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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
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AVANT- PROPOS. 


Lj'utîlUé  du  Recueil  de  Traités  et  autres  Actes  publics 
que  feu  Mr.  de  Martens,  cidevant  Professeur  du  Droit 
public  à  rUniversité  de  Goettingue  et  puis  Ministre  han- 
novrien  k  la  Diète  germamcpie^  commença  de  publier 
en  179i^  et  qui  pendant  une  longue  suite  d'années  a 
obtenu  du  public  un  accueil  justement  *  mérité ,  est  géné- 
ralement reconnue.  Entreprise  unique  dans  la  littéra- 
ture européemie^  cet  ouvrage  est  depuis  long -temps  de^ 
venu  indispensable  à  quiconque  s'intéresse  patticulière- 
luent  à  l'histoire  du  siècle,  notamment  à  tous  les  hommes 
d'état  et  aux  Diplomates  de  profession.  Depuis  la  mort 
de  Mt,  Geo.  Fréd.  de  Martens  cet  ouvrage  fut  continué 
par  son  neveu  Mr.  Charles  de  Martens,  et  depuis  1828 
par  Mr.  Saalfeld,  professeur  .à  l'Université  de  Goettin- 
gue. .  Une  longue  maladie  et  la  mort  de  ce  dernier 
éditeur  ont  retardé  pendant  plusieurs  années  la  conti- 
nuation de  l'oiivrage.  Répondant  aux  voeux  et  aux  sol- 
licitations réitérées  de   la  librairie,   propriétaire  du  Re- 


cueii,  je  me  suis  chargé  de  sa  rédaction ,  et  je  m  em- 
presse de  donner  au  public  l'assurance  positive  que  les 
Volumes  se  suivront  désormais  sans  interruption  et  dans 
un  délai  aussi  bref  que  possible* 

Dans    aucune   époque    antérieure    de    Fhistoire    les 
relations  mutuelles    des   peuples   et   des  états  ne  se  sont 
tellement  multipliées  que  dans  celle  où  nous  vivons.    La 
conséquence  naturelle  en  est  que  le  nombre  des  Traités, 
Conventions  et  autres  Transactions  publiques  qui  règlent 
ou  modifient  ces  relations,  va  toujours  en  croissant,  de 
sorte  que  dans   la  période    actuelle  presque  chaque  an- 
née exige  un  Toiùèj^àrtîculiér;    tandis^' que  dans  les  pé- 
riodes précédentes  un  seul  Tome  suffisait   ordinairement 
pour   l'espace  de  plusieurs  années.     C'est  surtout  depuis 
1830  que  le  nombre  des  actes  à  pubh'er   s'est  tellement 
accru  qu'il  faut  nécessairement  accélérer  l'impression  des 
Tomes  de  ce  Recueil  pour  remplir  les  lacunes  laissées  par 
mon    prédécesseur.      J'espère   toutefois   d'atteindre   dans 
peu  Je   but  proposé,    de   faire  marcher  les   publications 
régulièrement  d'un  pas  égal  avec  les   transactions  annu- 
elles courantes.      En  général  je  ne  m'écarterai  nuUepart 
du  plan  ^adopté  par  M.  de  Martens   pour  l'arrangement 
de   ce  Recueil  cofnme   pour  la  classification   des    docu- 
mens  qui  doivent  y  trouver  place.     Les  pièces  y  publiées 
seront  disposées  d'après  l'ordre  chronologique  de  la  signa- 
ture.      Je  ne  m'éloignerai    de  cette  règle   que  lorsqu'un 
nombre  considfét*ablé  ûé  documens,  quoique  ^prtant  dif- 
férentes   dates,    formeront  un  Tout   presque  inséparable. 
C'est  pourquoi,    en  suivant  strictemeiii  l'ordre  chronolo- 
gique en  général,  je  réunirai  quelque  fois  sous  un  même 
Nro  plusieurs  pièces  d'une  date  rapprochée,  lorsqu'elles 
forment  ensemble  un  seul  Tout.    Conformément  au  plan 
primitif  de  ce  Recueil  tous   les  Actes   qui   ne  sont  rela- 
tifs   qu'à   la  constitution  et   à  l'administration   intérieure 
de  chaque  Elat    resteront   exclus.       Exception    de    cette 
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vvgle  aura  cepeudaut  lieu  lorsqu'il    s'agit    de  poiûU  qui 
ont  été  réglés  par  le  concours   de  Puissances  étrangères 
pt  lorsque   TadmiQÛ^tration  intérieure   d'un  pays  présen- 
tera des  objets  qui  sont  d  une  ipfluence  quelconque  sur 
les  relations^  extérieures.     Comme  le  but  de  cet  ouvrage 
est  particulièrement  4ç  devenir   utile  à  ceux  qui  travail- 
lent dans  le  département  des  affaires  étrangères ,    il  pa- 
rait p.  e.  nécessaire   que   tout  ce  qui  pfut  intéresser  le 
commerce   et   le   trafic  avec  lelranger,    y  trouve  place. 
Qaoiqat  ce  Recueil  n'ait   été  dabord  destiné  quà   faire 
connaître   les   transactions  des  Puissances  entr elles,  les 
Traités  ou   conventions    conclues    entre    4iHerens   Etats, 
feu  M.  de  l^fartens  déjà  reconnut  bientôt  Futilité  d  y  faire 
entrer  aussi  plusieurs   actes  unilatéralement   promulgués 
par  des  gouvememens  en  tant  qu'ils  étaient  de  nature  à 
s'appliquer  aux  intérêts  d'autres  pays   et  d'intéresser  les 
hommes  d'état ,  surtout  quand  ils  se  trouvaient  plus   ou 
moins  essentiellement  liés  à  d'autres  transactions  et  pou- 
vaient servir  à  établir  en  quelque  sorte  les  principes  du 
droit  des  gens  moderne.      En  effet  rien  ne  parait  plus 
convenable   et   plus  propre  à  remplir  le   but  de  ce  re- 
cueil que  d'y  donner  également    {îlace   aux*  actes,    qui, 
quoique  promulgués  d'un  seul  côté  par  un  gouvernement 
quelconque,    établissent   de  nouveaux  principes  du   droit 
public  extérieur   ou   renferment   des  modifications  dans 
les  rapports  ordinaires  des  différens  Etats  entr'eux. 

En  me  tenant  aussi  exactement  que  possible  au 
plau  que  le  premier  éditeur  s'était  proposé,  et  en  tâchant 
soig^neusement  de  ne  rien  admettre  qui  ne  soit  d'un  in- 
térêt particulier  pour'  la  connaissance  des  relations  ex- 
térieures des  Etats,  il  arrivera  cependant  quelquefois 
qu'il  est  nécessaire  de  joindre  aux  Traitas  passés  entre 
les  Puissances  d'autres  actes  publies  et  documens  néces- 
saires à  l'intelligence  de  ceux -la.  Ainsi  p.  e.  les  procès 
verbaux  tenus  dans  les  conférences  des  Plénipotentiaires 
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de  différentes  Paissances,  réanis  à  des  Congres,  méritent 
souvent  d'être  insérés,  ^ttendn  qu'ils  peuvent  être  d'un 
grand  secours  pour  l'étude  de  l'histoire  et  pour  l'intelli^ 
gënce  des  traités  eux-mêmes  qui  les  ont  suivis. 

Quant  au  choix  de$  Traités  k  publier  dans  cet  ou 
vrage,  je  crois  ne  devoir  pas  me  borner  à  l'admission 
des  actes  d'un  intérêt  majeur  et  général.  Je  ne  balan- 
cerai pas  à  placer  dans  ce  Recueil  indistinctement  tous 
les  traités  et  toutes  les  conventions  que  j'aurai  été  à  même 
de  me  procurer;  car  îl  sera  sans  doute  parfois  intéres- 
sant et  utile  pour  Thomme  d'état  d'avoir  sous  ses  yeux 
une  collection  aussi  çomplëte  que  possible  de  tous  les 
actes  conclus  entre  les  différens  Etats.  En  outre  en 
suivant  cette  méthode  j'ai  considéré  qu'un  arrangement 
conclu  entre  deux  gouvernemens  sur  un  objet  en  appa- 
rence peu  important,  pourra  néanmoins  se  montrer  très- 
intéressant  lors  de  son  exécution  ou  application.  Pour 
cette  même  raison  je  ne  manquerai'  pas  non  plus  de 
publier  dans  ce  Recueil  des  pièces  dont  l'intérêt  peut 
avoir  été  diminué  par  des  changemens  survenus  depuis 
leur  transaction.  Car  on  est  quelquefois  dans  le  cas 
de  recourir  à  des  actes  qui  par  des  changemens  posté- 
rieurs ont  perdu  beaucoup  de  leur  intérêt.  Plusieurs 
de  ces  actes  peuvent  aussi  conserver  pour  l'historiographe 
un  intérêt  qu'ils  n*ont  plus  dans  la  pratique,  et  l'ou- 
vrage que  nous  présentons  n'est  pas  seulement  destiné 
à  senîr  aux  contemporains,  mais  à  constituer  en  même 
tems  des  archives  pour  les  tems  à  venir. 

Je  ne  me  dissimule  point  combien  la  tâche  que  je 
me  suis  imposée,  en  .me  chargeant  de  la  rédaction  de 
ce  Recueil,  est  difficile.  Les  difficultés  que  présente  la 
composition  d'une  telle  collection  ne  peuvent  être  appré- 
ciées parfaitement  que  par  ceux  qui  se  sont  chargés  d'en- 
treprises semblables  et  je  né  peux  que  répéter  ici  ce  que 
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mes  prédécesseurs  ont  déjii  fait  observer  ii  cet  égard.  La 
rédaction  d'un  ouvrage  tel  que  celui  -  ci  demande  une  at« 
tention  sans  relâche  à  tout  ce  qui  arrive  ou  se  passe  dana 
les  relations  extérieures  de  tous  les  Etats  dans  les  difTëren- 
tes  parties  du  monde;  la  lecture  continuelle  des  feuilles 
publiques  de  tous  les  pays  et  sourtont  des  journaux  of- 
ficiels et  bulletins  des  lois,  des  recherches  assidues  dans 
beaucoup  d'ouvrages  publiés  dans  les  langties  les  pfaia 
d\{(érentes,  une  correspondance  étendue  et  dispendieuse 
et  on  travail  plus  pénible  qu'on  ne  le  croirait  j^'abord. 

Souvent  les  Traités  et  conventions  ne  sont  publiés 
que   plus   ou  moins  long -temps  après  leur  conèlusion; 
souvent  pendant  long  temps  il  est  tout-à-fait  impossible  de 
se  procurer  des  copies,  exactes,  et  l'éditeur  d'un  ouvrage 
qui  doit  se  distinguer  dans  toute  sa  teneur  par  une  exac- 
titude diplomatique,  ne  peut   se  contenter  d'extraits  in- 
complets, tronqués  et  souvent  falsifiés  tels  qu'ils  sont  or- 
dinairement publiés  par  les  feuilles  périodiques  du  jour. 
Ainsi  pour  attendre  des  copies  authentiques  ou  des  pro- 
mulgations officielles  le  rédacteur  du  présent  Recueil  ne 
sera  pas  rarement  dans    la  nécessité   forcée  de  différer 
rînserdon   de  tel    ou  tel  acte  plutôt  que   de  donner  au 
public  une  pièce  qu'il  serait  peut  être  bientôt  obligé  de 
désavouer.       Car    il    est    d'une    importance    essentielle 
pour  la  rédaction   d'un  Recueil  comme   celui-ci  de  n'y 
insérer    que    des   pièces    ou    documens    dont  l'authen. 
ticité   est  ou  paraît    incontestable.      C'est    pourquoi   le 
rédacteur  doit   plutôt  omettre  pour  le  moment  quelques 
actes  que  de  les  donner  d'après  des  copies  qui  n'ofi&ent 
pas  une  garantie   suffisante  par  rapport  à  leur  justesse 
En  outre  il  est  souvent  très  -  difficile   d'avoir  des  copies 
dune  précision  parfaite,  même  des  traités,    conventions 
et  actes  publiés  officiellement.      L'éloignement   des  lieux 
et  les  lenteurs   inévitables  d'une  correspondance   incer- 
taine empêchent  en  beaucoup  de  cas  d'avoir  asses  à  temps 
les  actes  à  insérer     Non  seulement  les  lettres  s'égarent 


souvent,  mais  aussi,  supposé  qn^elles  amyeni  à  leur  de* 
stination  elles  restent  «quelquefois  sans  effet,  les  person> 
nés  auxquelles  elles  sont  adressées,  négligeant  de  ré- 
pondre ou  de  donner  les  comoiunicâtions  désirées.  Cha- 
que rédacteur  d'un  Recueil  semblable  sera  dans  le  cas 
de  faire  des  expériences  plus  ou  moins  nombreuses  de  ce 
genre.  Ainsi  l'éditeur  du  Recueil  peut  connaître  depuis 
assez  long-têms  l'existence  d'un  traité  quelconque  sans 
être  capable  de  le  donner  à  ses  lecteurs.  Aussi  il  y  a 
des  traités  secrets  et  -des  articles  séparés  dont  la  discré- 
tion oblige  de  différer  la  publication  à  un  tems  indéter- 
miné de  sorte  qu'il  ne  dépend  pas  de  l'éditeur  de  don- 
ner telle  ou  telle  pièce  impartante,  aussitôt  que  le  pu- 
blic peut  le  désirer.  Quiconque  .pèsera  toutes  ces  diffi- 
cultés, comprendra  aisément  qu'il  ferait  injuste  de  se 
plaindre  que  la  publication  de  tel  ou  tel  document  exi- 
stant se  trouve  quelquefois  plus  ou  moins  retardée. 

Ce  n'est  qu'avec  le  temps  que  le  présent  Recueil 
pourra  obtenir  tout  le  degré  de  perfection  dont  il  est 
susceptible.  On  concevra  facilement  que  tout  ce  qu'on 
peut  attendre  d'une  pareille  collection    c^est   d'être  aussi 

Îieu  incomplète  que  possible.  Mais  toujours  il  restera  des 
acunes  qu'on  ne  pourra  espérer  de  remplir  que  succes- 
sivement par  le  moyen  de  supplémens  à  publier  de 
temps  en  temps.  Secondé  par  la  bienveillance  de  plu- 
sieurs personnes  qui,  par  leur  position,  sont  au  fait 
des  transactions  et  qui  s'intéressent'  au  succès  de  cet 
ouvrage,  j'«spère  d'être  à  même  de  communiquer  sou- 
vent au  public  même  des  pièces  qui  ne  sont  pas  pu- 
bliées par  la  voie  de  l'impression  et  qui  sans  cela  ne 
viendraient  nullement  à  la  connaissance  du  public.     C'est 

[)articulièrement  en  Angleterre  que  je  peux  compter  sur 
'assistance  bienveillante  de  personnes  qui  ont  bien  voulu 
me  donner  la  promesse  de  me  fournir  des  matériaux 
pour  completter  ce  Recueil.     Ceux  qui  en  d'autres  pays 
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se  f roaTcraient  en  état^  -àt  m'indîquer  des  traités  jusqa'îcî 
non  publiés  ou  de  «le  les  communiquer  m^oblîgeraieiit 
par  Li  personneUenent   et   rendraient  en  même   temps 
un  service  importaat  a«i  ptd)iic.     Je  tâcherai  autant  que 
possible  de  donner  le  texte  des  dififérens  actes,  qui  se- 
ront publiés  dans  ce  Recueil ,  dans  la  langiie  originale. 
Je  né  me  contenterai  de   sjmples   traductions    que  dans 
les  cas  où  ce  serait  dans  une  langue  peu  connue  même 
aux  savans  et  hommes  de  letfres,    que  le  texte  original 
fût  écrit    ou  que  j'aie    en  vain  cherché   à   me  procurer 
le  texte   original  et  pourvu  que   la    traduction   offre  du 
reste  une  garantie   suflisante   pour  son  exactitude.       Le 
Tome  du  Recueil  que  je  présente  aujourd'hui  au  public, 
renferme  entre  beaucoup  d'autres  pièces  d'une  importance 
plus  ou  moins  grande,  dont  une   partie   a  été  jusqu'ici 
peu  connue  en  Europe,   le   commencement   des  actes   et 
docijmens  politiques  et  diplomatiques  relatifs  à  la  sépa- 
rallon  de  la  Belgique  d'avec    la  Hollande,   qui,   quoique 
dun  haut  intérêt  pour   la  Diplomatie,  n'ont   été  publiés 
nulle  part  sur  le  continent  européen  et  que  mon  prédé- 
cesseur a  en  vain  essayé  de  se  procurer.     (Voy.  la  pré- 
face de  M.  Saalfeld  au  T.  IX.  au  Nouv.  Recueil.)  L  An- 
nuaire historique   et  universel   de  M.  Lestir  n'a   donné 
les  protocoles  des  conférences  tenues    à  Londres  sur  cet 
objet  que  fort  incomplètement.      C'est   pour  la  première 
fois  qu'ils    sont   publiés   ici   en   toute   leur  teneur  et  en 
série  complète.     Je  ne  manquerai  pas  de  donner  la  suite 
de  ces  actes  incessamment  dans   le  Tome  prochain.     Je 
mempresserai    de   publier    également   dans    les    Tomes 
les  plus    prochains   les    actes    et   documens    concernant 
les  afTaires   de  la  Grèce,     la  dernière    insurrection  de 
la  Pologne ,   les  transactions  diplomatiques  en  Suisse  etc. 
et  beaucoup  d'autres  pièces  d'un  grand  intérêt. 

Dans  nos  jours  ce  Recueil ,  dont  la  continuation  ré- 
gulière est  confiée  à  mes  soins  et  pour  la  perfection  du* 
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Traité  cV  amitié  y  de  commerce  et  dei8K 
navigation  entre  les  Etats  -  unis  de     - 
V Amérique  Septentrionale  et  les  Isles 
de  Sandiuich.     Signé  à  HonolulUy  le 

23.  Décembre  1826. 

{National    Intelligencer  de   Washington.') 

j^rtîcles  of  arrangement  made  and  concluded  at  Oahu, 
between  Thomas    âp  Gatesby  Jones  appointée  by  The 
United  States^  of  the  one  Part,  and  Kanikeaouli,  King 
of  the  Sandwich  Islands  and  his   Guardians,   on  the        ^ 
other  part: 

Art.  L  ThePeace  and  Friendship  subsistmg  bet- 
ween The  United  States  and  their  Majesties,  the  Queen 
Régent  and  Karikeaouli,  King  ofthe  sandwich  Islandii, 
and  their  Subjects  and  People^  are  hereby  confirmée 
and  declared  to  be  perpétuai. 

Art.  n.  The  Ships  and  Vessels  of  the  United 
Stales  (as  well  as  their  Consuls  and  ail  other  Gitizens) 
nîthin  the  "{territorial  Jurisdiction  of  the  Sandwich  Is- 
lande, together  with  ail  their  property,  shall  be  invio- 
lably  protected  against  aÛ  Enemies  ot*  The  United  Sta- 
tes ,  in  time  of  nar. 

Art.  III.  The  Contractîng  Parties,  being  dési- 
rons to  avail  themselres  of  the  bounties  of  Divine  Pro- 
vidence, by  promoUng  the  commercial  intercourse  and 
l^rienâshîp  sub3isting  between  the  respective  Nations; 
for  the  better.  security  of  thèse  désirable  objects,  their 
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.  2     Traité  d^amitié^  de  commetce  et  dû  naçigat. 

1826  Majestics  bind  themselves  to  reçoive  into  their  Ports  and 
Harbiours,  ail  Shîps  and  Vessels  of  The  United  States, 
and  to  protect  to  the  uttermost  of  their  capacity  ail' 
such  Ships  and  Vessels,  their  Cargoes,  Otncers  and 
Crews,  so  long  as  they  shall  behave  themselves  peace- 
fully,  and  not  infringethéestablishedLaws  of  the  Land; 
the  Citizens  of  The  United  States  being  permitted  to 
trade  freely  with  the  People  of  the  Sandwich  Islands. 

Art,  IV.  Their  Majesties  do  further  agrée  to 
extend  the  fullcst  protection  within  their  control  to  ail 
Ships  ad  Vessels  of  The  United  States,  \vhich  may 
be  wrecked  on  their  shores,  and  to  render  every  as- 
sistance in  their  power  to  save  the  wreck  and  her  ap« 
parci  and  Cargo,  and,  as  a  reward  for  the  assistance 
and  protection  which  the  People  of  the  Sandwich  Is- 
lands  shall  aSbrd  to  ail  such  distresscd  Vessels  ofThe 
United  States,  they  shall  be  entitled  to  a  Salvage  or 
a  portion  af  the  property  so  saved  ;  but  such  salvage 
shall  in  no  case^exceed  one-third  ofthe  v^lue  saved, 
which  valuation  is  to  be  (ixed  by  a  Commission  of 
disinteresled  Persons  ,  who  shall  be  chosen  equally  by 
the  Parties..' 

Art..  V.  Citizens  of  The  United  States ,  whether 
résident  or  transient,  engaged  in  commerce  or  trading 
to  the  Sandwich  Islands,  shall  be  inviolably  protected 
in  their  law-ful  pursuits  ;  and  shall  be  aliowed  to  sue 
and  recover,  by  Judgment,  ail  daims  against  the  Sub- 
*  jects  of  His  Majesty  the  King,  according  to  strict 
principles  of  cquity  and  the  acknowledged  practice  of 
civiiized  Nations. 

Art.  VI.  Theîr  Majesties  do  further  agrée,  and 
bind  themselves,  to  discountenance,  and  use  ail  pra- 
cticable  means  to  prevent  désertion  from  ail  American 
Ships  which  visit  the  Sandwich  Islands;  and  to  that 
end.it  shall  be  made  the  duty  of  ail  Governors,  Magi- 
strates,  Cliiefs  of  Districts  and  ail  others  in  Authority, 
to  apprehend  ail  Deserters,  and  deliver  them  over  lo 
the  Master  of  theVessei  from  which  they  hâve  deser- 
ted  ;  and  for  the  appréhension  of  every  such  Déserter, 
who  shall  be  dclivered  over  as  aforesaid ,  the  Master, 
Owner  or  Agent,  shall  pay  to  the  Person  or  Persons 
apprebending;  such  Déserter,  the  suià  of  6  Dollars,  it 
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taken  on  the  8ide  of  the  Island  near  which  the  Vessel,  1826 
18  aochored;  but  if  taken  on  the  opposite  side  of  the 
Isbnd,  the  sum  shall  be  12.  Dollars ,  and  if  taken  on 
any  other  Island,  the  reward  shall  be  24.  Dollars,  and 
shall  be,  a  just  charge  against  the  wages  of  every 
sQch  Déserter. 

Art.  VII.  No  tonnage  dues  or  impost  shall  be 
eiacted  of  any  Citizen  of  The  United  States,  which 
is  not  paid  by  ihe  Citizens  or  Subjects  of  the  Nation 
most  favoured  in  commerce  with  the  Sandwich  Islands  ; 
and  the  Citizens  or  Subjects  of  tfie  Sandwich  Islands 
,  shall  be  allowed  to  trade^with  Th^United  States  and 
hér  Territories  upon  pnnciples  of  equal  advantage 
with  the  most  faroured  Nation. 

Done  in  Council  at  Honolulu,  Island  of  Oahu, 
thîs  23  vd  djy  of  Decemberi  in  the  year  of  our 
Lord  1826. 


Thos.  Ap.  Catesby  Jones. 

Elisabeta  Kaahumanu. 

KARA1M0Kt)« 

Boki. 

HOAPILI. 

LlDIA  Namahama^ 
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Timté  d'amitié,  de  navigation  et  de  1827 
itommerce  entre  le  Danemarck  et  les 
ats  -  unis   de  Mexique.    ^  Si^né  à 
Londres  y  lé  19  Juli  1^27. 

{Ratifié  à  Copenhague  le  24  Décembre  1827  par 
Je  Roi  de  Danemarck  et  à  Mexico  le  29  Octobre 
■i8!l9  par  yiceate  Guerreroy  président  de  la  2Ze- 
^  publique  mexicaine.^ 

\     '  (Sur  Copie  officielle.) 

Au  nom,  de  la  très  Sainte  Trinité. 

J^n  conséquence  des  relations  commerciales  établies 
depuis  quelque  temps  entre  les  Etats  de  Sa  M a-^ 
jesté  le  îloi  de  DancTnarck^  et  les  Etats 
Unis  Mexicains j  il  a  été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  Paciroissement  de  leurs  intérêts' ré- 
^àfroques  de  protéger  et  de  confirmer  les  dites  rela-^ 
fions  ^  par  un  Traité  d^  Amitié  y  de  Commerce  ^  et 
ie  Navigation*  A  cet  effet  ont  été  nommés  Pléni-- 
ootentiaires y  savoir:  Far  Sti  Majesté  le  Roi  de 
Danemarck  y  des  T^andales  et  des  Goths  y  Duc  de 
SUsvic ,  Holstein ,  Stormarn  ,  des  Dithmarses ,  de 
Lauenbourg  et  dOldenbourgj  le  Sieur  Charles 
Emile,  .Comte  de  Moltke^  Grand  Croix  de  V Ordre 
ie  Dannebrog ,  décoré  de  la  Croix  d^ Argent  du 
néme  Ordre ,  Conseiller  Intime  de  Conférences ,  et 
«Wï  Envoyé  Extraordinaire  près  Sa  Majesté  Bri^ 
^mnnique;  et  prar  le  Président  des  Etats  Unis  Me-' 
fdcains  y  son  Excellence  Monsieur  Sébastian  Cama^ 
oko,  Premier  Secrétaire  d'Etat,  et  son  Envoyé  Ex-^ 
ifaordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  sa 
yajesté  Britannique;  lesquels ^  après  s* être  commu-^ 
tique  leurs  Pleins-  Pouvoirs  respectijsr  sont  conve-^ 
lus  des  Articles  suivans:  ^ 

Art.  1,  Il  y  aura  amitié  perpétuelle  entre 
fa  Majesté  Danoise  et  ses  Sujets,  dhin  côté^  et 
^  Etais  Unis  Mexicains  et  ses  Citoyens,  de  Vautre, 

Art.  il  Entre  les  Etats  Unis  Mexicains  et 
turs  Territoires ,  et  les  Etats  de  Sa  Majesté  Da- 
Éiae  en  Europe ,  il  y  aura   liberté    réciproque  de 
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6     Traité  d* amitié^  de  napig.  et  de  comrn  entre 

1827  Los  Habitantes  de  los  2  Paises  tendrdn  respectlva- 
mente  toda  libertad  y  segurîdad  para  ir  con  sus  Bu- 
ques  y  Cargamentos  à  todos  los  Lugares,  Puertos 
y  Rios  en  que  actualmente  se  permite  6  perinitiere  en 
adelante  la  entrada  de  los  Buques'Extrangeros,  y  para 
-  pertnanecer  y  residir  en  cualquiera  parte  de  los  inen* 
^cionadosEstados.Y  Terntorios,  alquilando  y  ocupando 
en  elles  casas  y  almàcenes  para  atlender  à  su  conrercio. 

Del  mismo  modo  los  Buques  de  Guerra  respect!* 
Tos  de  las  2.  Nàcîones  tendran  la  misma  libertad  para 
llegar  libre  y  segurametite  à  todos  los  Puertos,  Kios 
^  Lugares  en  que  se  permite  d  permitiere  en  adelante 
a  entrada  de  los  Buques  de  Guerra  de  otra  Nacion 
cualquiera,  respetando  siempre  las  Leyes  y  regiamen* 
tos  del  Pais  respective; 

En  el  derecho  de  entrada  en  los  Lugares,  Puer- 
tos y  Rios  de  que  se  hace  mencion  en  este  Articule, 
no  esta  comprendido  el  privilégie  del  comercio  de  es- 
cala  y  cabotage ,  que  se  réserva  exclusivamente  à  los 
Buques  nacionales. 

Art.  IIL  Sa  Magestad  Danesa  concède  ademas 
d  los  Estados  Unidos  de  Mejico,  que  sus  Habitantes 
gocen  de  la  misma  libertaa  de  navegacibn  y  de  co- 
mercio, estipulada  en  el  Articule  précédente  en  sus 
Posesiones  situadas  fuera  de  Europa,  del  <mismo 
modo  que  segun  los  principios  générales  de  su  sistema 
Colonial  gaza  al  présente  d  gazare  en  adelante  cual- 
quiera otra  Nacion  Extrangera.  Bien  entendido,  que 
en  al  caso  que  Su  Majestâd  Danesa  concediere  mayo- 
res  privilégies  à  una  Nacion  Extrangera,  en  razon  det 
principio  de  concesiones  y  estipulaciones  reciprocos  en 
tavor  de  la  navegacion  y  comercio  de  Dinamarca ,  les 
Habitantes  de  los  Estados  Unidos  Mcjicanos  no  ten<* 
drën  el  derecho  de  reclamar  las  mismas  concesiones 
antes  que  su  Gobierno'  Raya  consentido  en  hacer 
otras  équivalentes  en  favor  del  comercio  y  de  navega- 
cion  de  Dinamarca. 

Art.  IV.  No  serdn  impuestos  otros  ni  mas  altos 
derechos  por  razon  do  toneladas,  faro,  puerto,  cua- 
rentona,  practico  6  salvamento,  en  caso  de  averia  y 
naufragio  ii  otros  derechos  seroejantes,  générales  d 
ocales  a  los  Buques  de  cada  una  de  las  Partes  Con- 
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commerce,      Lee^  Habitànk  des   deux  Pays  auront  1827 

respectivement    toute  liberté  et  sécurité  pour  allér^ 

avec  leurs   Vaisseaux  et  Cargaisons ,  dans  tous  les 

3/droitSy  Ports f   et  Rivières  j    où  actuellement  est 

permise  y  ou  sera  permise  j   à  Pavenir  y    t entrée  des 

Vaisseaux    Etrangers j    et  pour    rester   et    résider 

dans  quelque   partie   que  ce  soit  des  Etats  et   Ter^* 

ritoires  susmentionés ,    et  d'y    louer  et  occuper  des 

maisons  et  magasins  pour  soigner  leur  commerce. 

De  la  même  manière^  les  Vaisseaux  de  Guerre 
respectifs  des  2.  I^ations  auront  la  même  liberté 
pour  arrii^er  librement  et  sûrement  dans .  tous  les 
.  Forts ^  RiiAères  j  ou  Endroits,  où  est  permise  j  ou 
sera  permise  à  Vavenir\  P entrée  des  Vaisseaux  de 
Guerre  cPune  autre  Nation  quelconque  j  se  confor^ 
niant  toujours  aux  léoix  et  Réglemens  des  Pays 
respectifs. 

Dans  le  droit  d'entrée  dans  les  Lieux ,  Ports 
et  Riifières ,  dont  cet  Article  fait  mention ,  nest 
pas  compris  le  prii'ilége  de  commerce  d^ échelle  et 
de  cabotage  f  xqui  est  réservé  exclusivement  aux 
Navires  f>lationauXé 

j4nT,  III.     Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plus 

aux   Etats     Unis    du   Mexique  ^    que   ses   Habitans 

jouissent    de   la    même   liberté  de  navigation  et  de 

commerce    stipulée   d^ans    VActicle  précédent  dans 

«es  Fosnessions  situées  hors  de  l'Europe,  de  la  mê'* 

me  manière    que   selon    les   principes  généraux  de 

son  système    Colonial  en  Jouit   à  présent  y   ou   en 

ymira  à    Pavenir    toute   autre   IQation    Etrangère. 

Bien  entendu ,  que  s'il  arrii^e ,  qu'acné  y  accorde  rftf 

plus  grands  privilèges   à    une   Nation  Etrangère, 

\    à  raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations 

réciproques  en  faveur  de  la  navigation  et  du  com^^ 

niene  du  Danemarck^  les  Habitans  des  Etats  Unis 

àe  Mexique  n  auront   pas    le  droit  de  reclamer  les 

niémes   concessions    avant   que   leur   Gouvernement 

h^ail  consenti  à  faire   d^ autres   concessions  équiva^ 

Imtes  en  faveur .  du  commerce  et  de  la  navigation 

du  Danemarck. 

ArTx  ly»  Il  tie  sera  imposé  ni  d^autres  droits 
ni  des  droits  plus  èléi>es  de  tonnage ,  de  phare ,  de 
port^  de  quarantaine  ^  de  pilotage  ou  sauvetage, 
ta  cas  d^averie  et  de  naufrage^  ou  autres  droits 
fareils,  généraux  ou  locaux  ^  aux  Navires  de  cha^ 


8     Traité  ^amitié y  de  navig.  et  de  ccmm,  entre 

• 

1827  tratantes  en  el  TerrUorio  de  la  otra,  (j'ue  los  que  aç« 
taalmeiite  pagan,  d  en  la'  sucesivo  pagaren  en  los  mis- 
mos  los  Baques  nacionales.    » 

Art.  V.  No  se  pagaran  otros.nl  n\ayores  dere- 
chos  en  los  Paertos  de  Mejîco  por  la  importacion.  o 
exportacion  de  toda  mefcancia  de  cualquieraPais'qiie 
procéda,  sea  coal  fuere  su  procedencia,  siempre  que 
no  obstante  su  importacion  y  exportacion  fueren  legaU 
mente  permitidas,  ni  en  los  Estados  de  Su  Magestad 
Aanesa  se  pagaràn  otros  derechos  à  la  importacion  ô 
exportacion  de  mercancias  de  cualqueira  Pais  que  pro- 
ceaan  en  Buques  Mejicanos,  sea  cual  fuere  su  proce*  ^ 
dencia,  siempre  que  no  obstante  su  importacion  d  ex- 
portacion sean  legalmente  permitidas ,  que  los  que  pa- 
gàn  actuaimente  6  pageren  en  lo  sucesivo  las  mismas 
mercancias  y  efectos  importados  ô  exportados  en  Bu* 
ques  de  la  rlacion  mas  favorecida. 


AaT.  VI.  Asi  los  Buques  Mejicanos.como  sus  car- 
gamentos,  no  pagaràn  à  su  paso  por  el  Sund  y  el 
Belts  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  se  pagan 
6  en  adelante  se  pageren  por  la  Nacion  mas  favorecida* 

Art.  VII.  Las  2.  Partes  Conlratantes  ban  acor- 
dado  que  reciprbcamente  seràn  considerados  y  tratados 
como   Buques    Mejîcanos  y  Dinamarqueses    todosi   los 

Ïue  fueren  reconocidos  como  taies  en  los  Estados  y 
lominios  à  que  respectîvamente  pertenezan,  segun  las 
Leyes  existentcs,  6  que  en  adelante  se  promulgaren. 
De  una'y  otra  parte  se  hara  comunicacion  oportuna 
de  estas  Leyes.  Bien  entendido,  no  obstante,  que 
los'  Gopiandantes  de  dichos  Buques  podran  siempre 
legttimar  su  nacionalidad  con  Cartas  de  Mar,  cxpedi* 
das  en  la  forma  acostumbrada ,  y  iirmadas  por  las 
Autoridades  compétentes  para  librarlas  en  el  Pais  à 
que  el  tal  Buque  pertenezca.  En  estas  Cartas  deberà 
especificarse  el  nombre,  empleo  y  residenda  del  pro- 
prietario ,  el  cargamento  ,  las  dimcnciones ,  y  .  otras 
c^alidades  necesarias  para  acredit^r  la  nacionalidad  de 
un  Buquè.  " 

Art.  VIII.    No  se  împondràn  otros    ni   mas   alto» 


? 
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ciine  des  Parties  Contractantes  dans  le  Territoire  1827 
de  Pautrey  que  ceux  que  paient  à  présent,  ou  paie- 
ront à  t*auenir,  les  IS adirés  nationaux  eux-mêmes. 
JÎRT,  V^  Il  ne  se^  paiera  pas  d'haut r es  droits 
dans  les  Ports  et  Vilies  du  Mexique  pour  Vimpor-»  * 
tation  ou  Vexportation  de  toute  marchandise  de 
quelque  Pays  qu'elle  provienne  dans  des  Navires 
Danois  ,  sans  avoir  égard  à  V endroit  d'où  ceux  -  ci 
arrivent,  pourvu  tonte/ ois  que  Viuipor tation  et  Vex-^ 
j^or tation  soient  légalement  permises^  at  réciproque-' 
nient ,  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise ,  il 
ne  se  paiera  cPautres  droits  pour' Timpor tation  ou 
Vexportation  de  marchandises  de  quelque  Pays 
gu^elles  proviennent ,  dans  des  Navires  Mexicains^ 
sans  avoir  égard  à  Vendroit  d^oîi  ceux-ci  arrivent^ 
pourvu  toutefois  que  Vimportation  ou  Vexportation 
soient  légalement  per?nises ,  que  ceux  que  paient 
maintenant,  ou  paieront  à  Vavenir^  les  mêmes  mar- 
chandises et  effets  importés  ou  exportés  dans  des 
I^avires  de  la  Nation  la  plus  favorisée, 

yÏBT.  VI.  ,  Lés    Navires  Mexicains   ainsi    que 
leurs    cargaisons  ne   paieront,   à    leur  passage  du 
Sund  et  des  Sel t s,  ni  d'autres  droits,  ni  des  droits 
plus  élevés ,  que  ceux  qui  sont  payés  ou  qui  seront 
payés  a  Vavenir,  par  les  Nations  les  plus  favorisées. 
Art.  vu     jLes   %  Parties  Contractantes  sont 
convenues  que,  réciproquement  y  seront  considérés  et 
traités  comme  Navires  Danois    et  Mexicains    tous 
ceux  qui  auront  été  reconnus  tels ,    dans  les^  Etats 
et  Territoires    aux  quels   ils  appartiennent ,   selon 
les  Lois  existantes  ou    qui  seront  publiées  par  la 
suite.    On  se  fera,  de  part  et  dautre,  la  commu^ 
nication  en   temps  convenable    de  ces  Lois.     Sien 
tntendu  pourtant ,    que  les  Commandans   des   dits 
î^auires    doivent   toujours   pouvoir    légitimer   leur 
J^'ationalité   par    des   Lettres    de  Mer,    expédiées 
dans  les  j ormes  usitées  ,  et  signées  par  les  Autori- 
tés compétentes  M  les  délivrer  dans  le  Pays  auquel 
tel  navire   appartient.    Dans    ces  Lettres    doivent 
('tre  insérés  le  nom ,  Vemploi  et  la  résidence  du  pro- 
priétaire, lu  cargaison ,  les  dimensions ,    et  les  au- 
tres qualités    nécessaires   pour   constater  la  Natio- 
liu/ilé  d^un    Navire. 

Jrt»  VIII*   Il  ne  sera  imposé  ni  d'autres  droits^ 
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1827  derechos  &  la  importacion  de  los  Estados-Unidos  de 
Mejico   de  los  productos  naturales,   6  de  la  industria 
de  los  Estados  de  Su  Magestad  Danesa,   ni  en  estos 
à  la  importacion  de  los  productos  nâturales  6  de  la  in- 
j;  dustria  de  Mejico,   que  los  que  acfualmente  pagan,  o 

en  adelante  pagaren  las  otras  Naciones  per  los  mismos 
,articulos,   observândose  el  mismo  principio  para  la  ex- 

rriajcion.  Ni  se  impondrà  prohibicion  alguna  sobre 
importacion  6  exportacion  de  cualquiera  arrticulo  en 
el  tràHco  reciproco  de  las  2.  Partes  Contratantcs,  que 
no  ^e  haga  egualmente  extensiva  à  ^todas  las  otras 
Naciones. 

Art.  IX.  Todo  comerciante,  comandante  deBu- 
que ,  y  demas  Sûbditos  Dinamarqueses  gozaran  en 
los  Estados  -  Unidos  Mejiccxnos,  de  una  entera  libertad 
de  vigUar  por  si'^  mismos  sus  negocios,  à  coiifiar  su  ge- 
stion à  quien  buena  les  parece,  sea  Corredor,  Pactor, 
Agente  o  Interprète.  No  seran  obligados  a  emplear 
para  .este  objeto  otras  personas  que  aquellas  empleo- 
das  para  el  mismo  fin  poi*  los  Nâturales  del  Pais  ;  ni 
les  pagardn  mas  salario  d  retribucion  que  el  que  les 
sea  abonado  por  estos  ullimos,  en  igualdad  de  circun- 
stancias.  Del  propio  modo ,  todo  vendedor  o  compra- 
dor,  y  esto  en  itodo  tit^mpo,  tendra  la  libertad  de  îljar 
el  precio  de  todos  los  efectos  y  mercancias  cuales  quiera 
que  sean,  ya  importadas  6  de  exportacion,  como  lo 
juzgare  conveniente,  snjetandose  sin  embargo  à  las 
Leyes  y  costumbres  del  irais.  Estos  mismos  privilégies 
gazaran  en  los  Estiulos  de  Su  Majestîid  Danesa  los 
Ciudadanos  de  los  Estados- Unidos  Mejicanos,  y  que- 
daran  por  otra  parte  sujetos  à  las  mismas  condiciunes. 

Art.  X.  En  todo  lo  relative  à  la  policia  de  los 
puertôs,  carga  y  de<icarga  de  Buques,  ta  seguridad 
de  las  mercancias,  bienes  y  efectos,  los  Ciudadanos  y 
Sûbditos  de  las  Partes  Contratantes  respectivamcnie 
.  estaran  sujiEstos  a  las  Leyes  y  reglamentos  del  Pais  ea 
que  residan*  Estaran  exentos  de  todo  servicio  for/oso, 
sin  excepcion,  'por  mar  6  por  lîerra:  no  se  les  im- 
pondrà, especialmente  à  cllos  préstamos  forzosos,  y 
sus  propicdades  no.esteran  sujetas  a  otras  cargas,  re- 
quisicioncs  6  impuestos  que  los  que  se  paguen  por  los 
Natives  del  respective  Pais. 

Art.  XL    Los  Ciudadanos  y  Sûbditos  de  las  Par-* 
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ni  des  droits  plus  éleués  sur  Pimportation  dans  les  1827 
EtaU  Unis  du  Mexique,  des  productions  naturelles 
ou  de  rindustrie  du  Daneniarck,  que  ceux  que  paient 
à  présent ,  ou  paieront  h  t avenir ,  les  autres  Na^ 
tions  pour  les  mêmes  articles ,  et  le  même  principe 
sera  observé  à  l*égard  de  ^exportation.  On  ne  fera  ''' 
aucune  prohibition  relativement  à  ^importation  ou 
^exportation  d^aucun  article  de  commerce  récipro» 
que  des  2-  Parties  Contractantes,  sans  Vétendre 
également  à  toutes  les  autres  JNations, 

Jrt,  IX.  Tout  négociant^  commandant  de 
Faisseau^  ainsi  que  tout  autre  Sujet  Danois  Jouira, 
dans  les  JEtats  Unis  Mexicains  y  d^une  entière  li-^ 
berté  de  soigner  ses  propres  affaires,  et  d'en  confier 
la  gestion  à  qui  bon  lui  sembler ar,  soit  Courtier, 
Facteur,  Agent  ou  Interprète,  Il  ne  sera  pas  ob^ 
lige  d'employer  pour  cet  objet  d^autres  personnes 
(jue  celles  e/nployées ^  dans  le  même  but,  par  les 
Nationaux^  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de  sa- 
laire  ou  de  rétribution ,  que  ce  qui  leur  sera  payé 
par  ces  derniers,  en  pareilles  circonstances.  Il  sera 
également  libre  à  tout  vendeur  et  acheteur,  et  cela, 
dans  tous  les  eas ,  de  fixer  de  prix  de  tous  les  e/- 
fets  et  marchandises  quelconques  importés  ou  expor^ 
,*é«,  comme  il  le  juge  convenable ,  se  sousmtttant 
cependant  aux  Lois  et  coutumes  du  Pays,  Les  Ci" 
toyens  des  Etats  Unis  Mexicains  jouiront,  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  des  mêmes  privi^ 
léges,  et  ils  seront  d* autre  part  assujettis  aux  mé-^ 
Tnes  conditions, 

jirt.  X.     Dans   tout    ce  qui   se   rapporte  à  la 

folice  des  ports,  au  chargement  et  au  déchargement 

des  Navires,  à  la  sécurité  des    marchandises^  biens 

et  effets ,    les  Citoyens    et  Sujets    des  Parties  Cou" 

tractantes    seront  ^respectivement  soumis  aux  Loix 

et  réglemens   du  Pays ,   dans    lequel   ils   résident. 

Ils  seront  exempts  de'  tout  service  Jorcé ,  sans  ex^     > 

ception,    soit  par  mèr  soit  par  terre.     On  ne    leur 

.  imposera  particulièrement  aucun  emprunt  forcé,  et 

.  imrs  propriétés  ne  seront  pas  assujetties  à  cC autres 

charges 9  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  par 

les  Nationaux  dans  les  Pays  re^peclijs, 

Jrt.  XL    Les  Sujets  et  Citoyens   des  Parties 
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1827  las  Partes Contratan tes  gozarân  de  lamas  constante  y  com- 
pléta proteccion  en  sus  personas  y  propièdades.  Ten- 
dran  libre  y  facîl  acceso  à  los  Trîbunales  de  justicia  para 
la  prosecQcion  y  detensa  de  sus  derechos.  Estarân  en 
libertad  de.emplear  en  todos  ios  casos  los  abogados, 
proc^radores  y  agentes*  de  todas  ciascs  que  juzguen 
convenierîte ,  finalmente,  en  la  administracion  de  justi- 
cia ,  como  tambien  en  lo  que  concierne  à  la  sucesion 
y  hercncia  de  las  propièdades  personales  _p%r  lesta- 
mento ,  d  de  otro  modo  cualquiera ,  y  al  dereçho  de 
dispoiier  de  su  propriedad  personal  de  toda  especie  y 
dcnominacion /  por  venta,  denacion,  permuta,  testa- 
mentOv  o  de  otra  manera,  gozarân  de  los  mismos  pri- 
vilégies y  franquicias  cpie  los  Natives  del  Pais  cn^  que 
resiJcn,  y  no  se  les  cargarâ  en-ningano  de  estes  ca- 
sos 6  puntos  mayores  impuestos  ô  derechos  que  los 
que  pagan  los  Naçionales. 

ART.  XIL  Los  Subditos  de  Su  Magestâd  Danesa 
en  los  Territorios  de  Mejico  no  seràn  inquietados  ni 
încpmodados  9  en  manera  alguna,  à  causa  de  su  reli- 
gion, con  tal  que  respecten  la  del  Pais,  como  tam- 
bien su  Constitucion,  leyes  y  costumbrcs.  Gozarân  el 
privilégie  que  ya  les  esta  concedido,  de  poder  enterrar, 
en  los  lugares  destinados  al  objeto,  los  Subditos  de 
Su  Magestâd  que  mueran  en  los  Territorios  Mejîcanos,' 
y  los  funerales  y  sépulcres  no  podràn  ser  perturbados 
de  ningun  modo  ni  por  ningun  prétexte.  " 

Los  Ciudadanos  Mejîcanos  gazarân  ,en  todos  los 
Estados  de  Su  Magestâd  Danesa  la  misma  proteccion 
en  el  libre  ejercicio  de  su  religion ,  sea  en  pûblico  o 
en  privado  en  sus  cases,  d  en  laâ  Iglesias  y  lugares 
destinados  al  culto. 

Art.  Xlir.  Para  mayor  segurîdad  del  comercio 
entre  los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  2.  Partes  Con- 
y^  tratantes,  se  estipula  ademas»  que  si  en  algun  tiempo 
'^*'  ocurrîere  desgraciadamente  una  înterrupcion  en  las 
relaciones  amistosas  que  existen  entre  eilas,  se  conce- 
derân  a  Iqs  Comerciantes  que  residen  en  las  cost<is 
6.  meses,  y  un  ano  entero  à  los  que  viven  en  el  inte- 
rior  del  Pais,  para  arreglar  sus  négocies  y  disponer 
de  sus  propièdades;  y  asimismo^  se  les  darâ  un  salvo 
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Contractantes  Jouiront  de  la  plus  constante  et  com^  1827 
flète  protection,    à   V égard  de  leurs  personnes  et 
propriétés.     Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux 
Tribunaux  de  Justice  pour  la  poursuite,  et  défense 
de  leurs   droits •     Jls  seront  lihres ,   dans  tous  les 
cas,   d employer  les   avocats  y  procureurs  ou  agens 
de  toutes  classes  qu'ils  jugeront  convenables  ;  enfin^ 
dans  l'administration  de  la  Justice,   comme  aussi 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  succession  et  ^héritage 
des  propriétés  personnelles,  par  testament,    ou  de 
toute  autre  manière  quelconque ,   et  quant  au  droit 
de  disposer    de  leur  propriété  personelle  de    toute 
espèce  et  dénomination,  par  vente,  donation ,  echan^ 
ge,  testament  Vu  de  toute  autre  manière,  ils  joui-- 
ront  des    mêmes   privilèges    et    franchises  que   les 
Isatifs  du  Pays  oie  ils  résident,  'et  ils  ne  se/ont 
pas  chargés,    dans  tous  ces  points  et.  cas  ^   de  plus 
grands  impôts  et  droits,    que  ceux  payés  par   les 
Nationaux.  -, 

-^HT.  XI L  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise 
mns  les  Territoires  des  Etats  de  Mexique  n'^y  seront 
pas  inquiétés  ou  troublés  en  aucune  manière,  à  cause 
de  leur  religion  pourvu  qu^ils  respectent  celle  du 
Pays,  ainsi  que  sa  Constitution ,  ses  loix  et  ses 
usages,  Jls  Jouiront  du  privilège  qui  déjà  leur  est 
accordé  de  pouvoir  enterrer  dans  les  lieux  destinés 
à  cet,  objet,  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  mour^ 
sont  dans  les  Territoires  Mexicains,  et  les  fune-^  s 
Tailles  et  tombeaux .  ne  pourront  être  troublés  de 
quelque  manière,  ni  par  quelque  motif  que  ce  soit. 
Les  Citoyens  Mexicains  Jouiront^,  dans  tous  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  la  même  protee^ 
tion  dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit  en 
fublic,  soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons j 
Ctt  dans  les  églises  et  lieux  destinés  au  culte, 

Art^    X.11L      Pour  assurer   d autant  plus  le 

commerce   entre  les  Citoyens  et  Sujets  des  2.  Paf" 

ties  Contractantes^   il  est  en  outre  stipulé  que,    si 

jamais  H  survenait  malheureusement  une  interrup-'      ^  - 

,    tion  des  relations  amicales  qui  existent  enlr^  elles, 

.  on  accordera    aux  Commerçans ,    qui   résidente  sur 

les  Côtes  6*  fnois,    et  une  année  entière  à  ceux  qui 

'  *c  trouvent  dans  l'intérieur  du  Pays,  pour  régler 

'  leurs  ajfaires  et  disposer.de  leurs  propriétés^    et 
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1827  Traité  d^amitié,  de  navigation  et  de 
commerce  entre  le  Danemarch  et  les 
Etats  -  unis   de  Mexique.     Signé   à 
Londres  y    le  19  July  \%Tl. 

(Ratifié  à  Copenhague  le  24  Décembre.  iS27  p^r 
le  Roi  de  Danemarch    et  à  Mexico   le  29  Octobre 
1829  p^t*  J^icente  Guerrero,   président   de  la  Ré- 
publique mexicaine.) 
(Sur  Copie  officielle.) 

En  el  nombre  de  la  Santissima  Trinidad. 

jjia  consecuencia  de  las  relaciones  comerciales  esta* 
blecîdas  hace  algun  tiempo  entre los  EstadôsUnidos 
Mejicanos  y  iosEstados  de  Sa  Magestad  elRey 
de  Dinamarca,  se  ha  considerado  util  para  la  seguri- 
dad  yiomento  de  sus  intereses  recipocos,  que  las  dichas 
relaciones  sean  protegidas  y  confirmadas  por  un  Tra- 
tado  de  Amistad,  Comercio,  y  Navîgacion.  Con  este 
fin  han  s'ido  nombrados  Jos  Plenipotenciarios,  à  saber: 
Por  el  Présidente  ^e  los  Estados  Unidos  Mejicanos, 
el  Excelentisimo  Senor  Sébastian  Camacho ,  Primer 
V  Secretario  de  Estado ,  su  Enviado  Extraordinario  y 
Ministre  Plenipotenciario  cerca  de  Su  Magestad  Bri- 
tannica; y  por  Su  Magestad  el  Rey  de  Dinamarca, 
de  los  Vandales  y  los  Godos,  Duque  de  SIesvec,  Hol- 
^tein,  Stormarn,  de  los  Dithmarses,  Lauenbourg  y 
de  Oldenbourg,  jal  Senor  Carlos  Emilie,  Conde  de 
Moltke ,  Gran  Cruz  de  la  Orden  de  Dannebrog ,  de« 
corado  con,  la  Cruz  dePiata  de  lamisma  Orden,  Con- 
sejero  Intime  de  Conferencias ,  y  su  Enviado  Extraor- 
dinario  cerca  de  Su  Magestad  Britànica,  los  cuales, 
despues  de  haberse  communicada  sus  Plenos  Poderes  . 
respectives  han  convenido  los  Articules  segmentes: 

Art*  I.  Habrà  una  perpétua  amistad  entre  les  ; 
Estados  Unidos  de  Méjico  y  sus  Cindadanos  de  una  i 
parte,  y  Su  Magestad  Danesa  y  sus  Subditps  de  la  otra.  i 
Art.  II.  Habrà  entre  los  Estados  Unidos  Mejica-  ; 
no^  y  sus  Territorios,  y  los  Estados  de  Su  Magestad' 
Danesa  en  Europa,    libertad   reciproca  de  eomercio»  • 

« 
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2. 

Tf'aité  cl^ amitié,  de  navigation  et  de  1827 
coinmerce  entre  le  Danemarcli  et  les 
Yiots  -  unis  de  Mexique.    ^  Signé  à 
Londres,  le  19  Juli  1327. 

{Ratifié  à  Copenhague  le  24  Décembre  1827  par 
le  Roi  de^  Danemarck  et  à  Mexico  le  29  Octobre 
1829  pcif   Vicenjte  Guerrero,  président   de  la  Ré-^ 

publique  mexicaine,) 
(Sur  Copie  officielle.) 

jiu  nom  de  la  très  Sainte  Trinité. 

r        ,  "        .  .  . 

J-^n  conséquence  des  relations  commerciales  établies 
depuis  quelque  temps  entre  les  Etats  de  Sa  Ma-^ 
jesté  le   Roi    de  Danemar cky   et  les  Etats 
Un is   Me xicains,    il  a  été  envisagé  utile  pour 
la  sécurité  et  Paceroissement   de   leurs  intérêts- ré- 
ciproques de  protéger  et  de  confirmer  les  dites  rela^ 
tions^  par  un  Traité  d^Jlmitié^    de  Commerce^   et 
de  Navigation»     A  cet  effet  ont  été  nommés  Pléni- 
potentiaires  f    savoir:     Par   Su  Majesté  le  Roi  de 
Danemarck  y   des   Vandales  et  des  Goths  ^   Duc  de 
Slesvic ,  Holstein ,    Stormarn  ,    des  Dithmarses ,  de 
Lauenbourg    et    d'Oldenbourg ,    le    Sieur    Charles 
Emile  f  .Comte  de  Moltke^   Grand  Croix  de  V Ordre 
de  Dannebrog ,    décoré  de   la  Croix   d^ Argent    du 
.même  Ordre,   Conseiller  Intime  de  Conférences,  et 
son  Envoyé  Extraordinaire  près   Sa  Majesté  Bri- 
tannique; et  par  le  Président  des  Etats   Unis  ilfe- 
xicains  ^  son  Excellence  Monsieur  Sébastian  Cnma- 
r/w,  Premier  Secrétaire  d'Etat  y  et  son  Envoyé  Ex^ 
traordinaire   et  Ministre  Plénipotentiaire   près   sa 
Majesté  Britannique;  lesquels,  après  s* être  commU" 
nique  leurs  Pleins-- Pouvoirs  respectijsr  sont  conve-^ 
nus  des  Articles  suivans:  ,         ^ 

Art*  i.  //  y  aura  amitié  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Danoise  et  ses  Sujets,  tCun  càté^  et 
les  Etats  Unis  Mexicains  et  ses  Citoyens,  de  Vautre. 
Art.  II.  Entre  les  Etats  Unis  Mexicains  et 
leurs  Territoires  ^  et  les  Etats  de  Sa  Majesté  Da-- 
noise  en  Europe ,  il  y  aura  liberté    réciproque  de 
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1827  Los  Habitantes  de  los  2  Paises  tendran  respectiva- 
mente  toda  libertad  y  seguridad  para  ir  con  sus  Bu- 
ques  y  Cargaknehtos  à  todos  los  Lugares,  Puertos 
y  Bios  en  que  actualmente  se  permite  6  permitiere  en 
adelante  la  entrada  de  los  Buques'Extrangeros,  y  para 
*  permanecer  y  residir  en  cualquiera  parte  de  los  rnen* 
\cionadosEstados,v  Terrîtorios,  alquilando  y  ocupando 
en  elles  casas  y  afinàcenes  para  atlender  à  su  conrercio. 

Del  mîsmo  modo  los  Buques  de  Guerra  respectif 
Tos  de  las  2.  Nàciones  tendran  la  mîsma  libertad  para 
flegar  libre  y  segurametite  à  todos   los  Puertos ,    Rios 

Î^  Lugares  en  que  se  permite  d  permitiere  en  adelante 
a  entrada  de  ,  los  Buques  de  Guerra  de  otra  Nacion 
cualquiera,  respetando  siempre  las  Leyes  y  regiamen-* 
tos  del  Pais  respective; 

En  el  derecho  de  entrada  en  los  Lugares,  Puer- 
tos y  Rios  de  que  se  hace  mencion  en  este  Articulo, 
no  esta  comprendido  el  privilégie  del  comercio  de  es* 
cala  y  cabotage ,  que  se  réserva  exclusivamcnte  à  los 
Buques  nacionales. 

AaT.  in.  Sa  Magestad  Danesa  concède  ademas 
&  los  Estados  Unidos  de  Mejico,  que  sus  Habita'ntes 
gocen  de  la  misma  libertad  de  navegacibn  y  de  co<* 
mercio,  estipulada  en  el  Articule  précédente  en  sus 
Posesiones  situadas  fuera  de  Europa ,  del  tnismc^ 
modo  que  segun  los  principios  générales  de  su  sistema 
Colonial  gaza  al  présente  d  gazare  en  adelante  cual* 
quiera  otra  Nacion  Extrangera.  Bien  entendido,  que 
en  al  caso  que  Su  Majestâd  Danesa  concediere  mayo* 
res  privilégies  à  una  Nacion  Extrangera,  en  razon  del 
principio  de  concesiones  y  estipulaciones  reciprocos  ea 
tavor  de  la  navegacion  y  comercio  de  Dinamafca ,  los 
Habitantes  de  los  Estados  Unidos  Mejicanos  no  ten* 
drân  el  derecho  de  réclamât  las  mismas  concesiones 
antes  que  su  Gobierno'  Raya  conscntido  en  hacer 
otras  équivalentes  en  favor  del  comercio  y  de  navega^ 
cion  de  Dinamarca. 

Art.  IV.  No  serdn  impuestos  otros  ni  mas  altos 
derechos  por  razon  do  toneladas,  faro,  puerto,  cua- 
rentona,  practico  d  salvamento,  en  caso  de  averia  y 
naufragio  û  otros  derechos  semejantes ,  générales  d 
ocules  a  los  Buques  de  cada  una  de  las  Partes  Cou- 
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commerce.  Lee^  Habitànà  des  deux  Pays  auront  1827 
respectivement  toute  liberté  et  sécurité  pour  allér^ 
avec  leurs  T^aisseaux  et  Cargaisons ,  dans  tous  les 
3idroitSy  Ports  j  et  Rivières  y  où  actuellement  est 
permise  y  ou  sera  permise  ,  à  Pat>enir ,  rentrée  des 
f^aisseaux  JEt rangers ,  et  pour  rester  et  résider 
dafis  quelque  partie  que  ce  soit  des  Etats  et  2!pr- 
ritoires  susmentionés ,  et  d^y  louer  et  occuper  des 
mcdsons  et  magasins  pour  soigner  leur  commerce. 

De  la  même  manière^  les  f^aisseaux  de  Guerre 
respectifs  des  2.  Nations  auront  la  même  liberté 
pour  arriver  librement  et  sûrement  dans .  tous  les 
,  Forts  ^  Rivières,  ou  Endroits ,  où  est  permise  y  ou 
s^ra  permise  à  Vavenir\  Ventrée  des  P^aisseaux  de 
Guerre  d^une  autre  Nation  quelconque ,  se  confor^ 
mant  toujours  aux  Loix  et  Régleniens  des  Pays 
respectifs. 

Dans  le  droit  d'entrée  dans  les  Lieux  ^   Ports 
et  Rii^ières  y    dont   cet  Article  fait  mention ,    ri  est 
pas  compris   le  priidlége  de  commerce   d échelle  et     . 
de  cabotage ,  «  qui    est    réservé  exclusivement   aux 
Navires  Nationaux, 

j^RT.IIIy    Sa  Majesté  Danoise  accorde  de  plus 

aux  Efata     Unis    du   Mexique ,    que   ses   Habitans 

jouissent    de   la    même   liberté  de  navigation  et  de 

commerce    stipulée   d^ans    l'Acticle  précédent  dans 

«es  Possessions  situées  hors  de  l'Europe  ^  de  la  mé'* 

me  manière    que   selon    les   principes  généraux  de 

son  système    (Colonial  en  jouit ^  à  présent ^^   ou   en 

jouira  à    ^avenir    toute^  autre   Nation    Etrangère. 

Mien  entendu ,  que  s'il  arrive ,  qu'acné  y  accorde  de 

plus  grands  privilèges    à    une   Nation  Etrangère^ 

I    à  raison  du  principe  de  concessions  et  stipulations 

réciproques  en  faveur  de  la  navigation  et  du  com^ 

ni^rve  du  Danemarck^  les  Habitans  des  Etais  Unie 

de  Mexique  n  auront    pas    le  droit  de  reclamer  les 

cernes   concessions    avant   que   leur   Gouvernement 

n^ait  consenti  à  faire   d autres   concessions  équiva^» 

Unies  en  faveur,  du  commerce  et  de  la  navigation 

du  Danemarch, 

j^nr^  jy»  Il  ne  sera  imposé^  ni  dautres  droite 
ni  des  droits  plus  élèves  de  tonnage  ^  de  phare  ^  de 
poft^  de  quarantaine  y  de  pilotage  ou  sauvetage^ 
en  cas  d^averie  et  de  naufrage^  ou  autres  droits 
pareih,  généraux  ou  locaux,  aux  Navires  de  cha-* 


.i 
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1827  tratantes  en  el  Terrîtorîo  de  la  otra,  <j'ae  los  que  ac- 
tualmente  pagan,  d  en  la*  sucesivo  pagaren  en  los  mis- 
mos  los  Buques  nacionales.    - 

Art.  V.  No  se  pagaran  otros  m  n\ayores  dere- 
chos  en  los  Puertos  de  Mejico  por  la  importacloo.  6 
'\i,-  exportacion  de  toda  mefcancia  de  cualquiera  Pais 'que 
.''^'.' '  procéda,  sea  cual  fuere  su  prdcedencia^  siempre  que 
no  obstaete  su  importacion  y  exportacion  fueren  legaU 
mente  p^rmltidas,  ni  en  los  Estados  de  Su  Magestad  ' 
Aanesa  se  pagarân  otros  derechos  à  la  importacion  6 
exportacion  de  mercancias  de  cualqueira  Pais  que  pro- 
cedan  en  Buques  Mejicanos,  sea  cual  fuere  su  proce- 
dencia /siempre  que  no  obstante  su  importacion  d  ex- 
portacion sean  legalmente  permitidas ,  que  los  que  pa- 
gàn  actualmente  6  pageren  en  lo  succsivo  las  mismas 
mercancias  y  efectos  importados  d  exportados  en  Bi^* 
ques  de  la  rJacion  mas  favorecida. 


Art.  VI.  Asi  los  Buques  Mejicanos  como  sus  car- 
gamentos,  no  pagaràn  à  su  paso  por  el  Sund  y  el 
Belts  otros  ni  mas  altos  derechos  que  los  que  se  pagan 
6  en  adelante  se  pageren  por  la  Nacton  mas  favorecida* 

Art.  vil  Las  2.  Partes  Coniratantes  lian  acor- 
dado  que  reciprbcamente  seran  considerados  y  tratados 
como    Buques    Mejicanos   y   Dinamarqueses    todosi   los 

Îue  fueren  reconocldos  como  taies  en  los  Estados  y 
lominios  à  que  respectîvamente  pertenezan,  segun  las 
Leyes  existentcs ,  6  que  en  adelante  se  promulgaren. 
De  una'y  otra  parte  se  hara  comunicacion  oportuna 
de  estas  Leyes.  Bien  entendido,  no  obstante,  que 
los'  Coqnandantes  de  dichos  Buques  podrân  siempre 
legttimar  su  nacionalidad  con  Cartas  de  Mar,  expédia 
das  en  la  forma  acostumbrada ,  y  firmadas  por  las 
Autoridades  compétentes  para  librarlas  en  el  Pais  à 
que  el  tal  Buque  pertenezca.  En  estas  Cartas  debcrà 
especificarse  el  nombre,  empleo  y  residen6îa  del  pro- 
prietario ,  el  cargaïnento  ,  las  dimenciones ,  y .  otras 
cualidades  necesarias  para  acredit^r  la  nacionalidad  de 
un  Buquè.  "^ 

Art,  VIII.    No  se  impondran  otros    ni   irtas   altos 
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cane  des  Parties  Contractantes  dans  le  Territoire  1827 
de  taiitrcy  que  ceux  que  paient  à  présent  y  ou  paie- 
ront  à  Vapenir^  les  Nat^ires  nationaux  eux- mêmes • 
jiRT.  Vj  II.  ne  se^  paiera  pas  d'haut r es  droits 
dans  les  Ports  et  Vilies  du  Mexique  pour  Vimpor^  ' 
tation  ou  Vexportation  de  toute  marchandise  de 
quelque  Pays  qu*elle  provienne  dans  des  Navires 
Danois ,  sans  avoir  égard  k  l  endroit  dWi  ceux  -  ci 
arrivent,  pourvu  tontefois  que  l'importation  et  Vex-^ 
portatron  soient  légalement  permises^  et  réciproque^ 
ment ,  dans  les  États  de  Sa  Majesté  Danoise  ,  il 
ne  se  paiera  ctautres  droits  pour' T importation  ou 
l'exportation  de  marchandises  de  quelque  Pays 
quelles  proviennent ,  dans  des  Navires  Mexicains^ 
sans  avoir  égard  à  C endroit  d^où  ceux-ci  ar rivent ^ 
pourvu  toutefois  que  ^importation  ou  Vexportation 
soient  légalement  permises ,  que  ceux  que  paient 
maintenant,  ou  paieront  à  Vavenv\  les  mêmes  mar- 
chandises  et  effets  importés  ou  exportés  dans  des 
ha\^ires  de  la  Nation  la  plus  javorisée. 

Art.  VI.  .  Lés    Navires  Mexicains   ainsi    que 

leurs    cargaisons  ne   paieront  y   à    leur  passage  du 

iiund  et  des  JBelts,  ni  d'autres  droits,  ni  des  droits 

plus  élevés  y  que  ceux  qui  sont  payés  ou  qui  seront 

payés  a  F  avenir  y  par  les  Nations  les-  plus  favorisées. 

Art.  vil     JLes   2.  Parties  Contractantes  sont 

convenues  que,  réciproquement  y  seront  considérés  et 

traités  comme  Navires  Danois    et  Mexicains   tous 

ceux  qui  auront  été  reconnus  tels  ^    dans  les^Etats 

et  Territoires    aux  quels   ils  appartiennent  y   selon 

les  Lois  existantes   ou    qui  seront  publiées  par  la 

suite.    On  se  fera^  de  part  et  d^autrcy  la  commua 

nication   en    temj)s  convenable    de  ces  Lois.     Sien 

entendu  pourtant,    que  les  Commandans    des   dits 

'     Navires    doivent   toujours   pouvoir    légitimer   leur 

^Nationalité   par    des   Lettres    dé  Mer  y    expédiées 

dans  les  j ormes  usitées  ,  et  signées  par  les  ^utori- 

t^s  compétentes. h  les  délivrer  dans  le  Pays  auquel 

tel  navire    appartient*    Dans    ces  Lettres    doivent 

<'tre  insérés  te  nom ,  Vemploi  et  la  résidence  du  pro* 

pi'iétaire,  lu  cargaison  y  les  dimensions  ^    et  les  au-- 

très  qualités    nécessaires   pour   constater  la  Natio^ 

fiuliié  d^un   Navire, 

^Irt.  yiIL   11  ne  sera  imposé  ni  d^ autres  droits^ 


10  Traité  d?arfiitié^  de  navig.  et  de  comm.  entre 

1827derechos  à  la  importacion  de  los  Estados-Unidos  de 
Mejîco   de  los  productps  naturales,    o  de  la  industria 
de  los  Estados  de  Su  Magestad  Danesa,   ni  en  estos 
à  la  importacion  de  los  productos  nâturales  6  de  la  in- 
^  dustria  de  Mejico,   que  los  que  acfualmente  pagan,  6 

en  adelante  pagaren  las  otrasNaciones  per  los  mismos 
.articuios,  observândose  el  misipo  principio  para  la  ex- 

rriajcion.  Ni  se  impondrà  prohîbicion  alguna  sobre 
importacion  ô  exportacion  de  cualquiera  articulo  en 
el  tràfico  reciproco  de  las  2.  Partes  Contratantcs,  que 
no  «e  haga  egualmente  extensiva  â  Jodas  las  otras 
Naciones. 

Art.  IX.  Todo  comerciante,  comandante  de  Bu- 
qne ,  y  demas  Sûbditos  Dinamarqueses  gozaran  en 
los  Estados-Unidos  Mejicc^nos,  de  una  entera  libertad 
de  vigilar  por  s\  mismos  sus  négocies,  à  coiifiar  su  ge« 
stîon  à  quîen  buena  les  parece,  sea  Corredor,  Factor, 
Agente  o  Interprète,  No  seran  obligados  a  emplear 
para  ^este  objeto  otras.  personas  que  aquellas  empleo* 
das  para  el  mismo  fin  poi*  los  Nâturales  del  Pais  ;  ni 
les  pagardn  mas  salarie  d  retribucîoin  que  el  que  les 
sea  abonado  por  estos  uilimos,  en  igualdad  de  circun- 
stancias.  Del  propio  modo ,  todo  vendedor  6  compra* 
dor^  y  esto  en  itodo  tie^mpo,  tendra  la  libertad  de  iljar 
el  precio  de  todos  los  efectos  y  mercancias  cuales  quiera 
que  sean,  ya  importadas  o  de  exportacion,  como  lo 
juzgare  convenîente,  siijetândose  sin  embargo  à  las 
Leyes  y  costumbres  del  Irais.  Esto.s  mismos  privilégies 
gazaran  en  los  Estndos  de  Su  Majcstad  Danesa  los 
Ciudadanos  de  los  Estados-Unidos  Mejicanos,  y  que* 
daran  por  otra  parte  sujetos  à  las  mismas  condiciunes* 

Art.  X.  En  todo  lo  relativo  à  la  policia  de  los 
pnertos,  carga  y  descarga  de  Buques,  la  seguridad 
^  de  las  mercancias,  bienes  y  efcclos,  los  Ciudadanos  y 
Sûbditos  de  las  Partes  Contratantes  respectivamente 
estaran  sujétos  a  las  Leyes  y  reglamentos  del  Pais  en 
que  residan<  Estaran  exentos  de  todo  servicio  for/oso, 
gin  exception  «  'por  mar  6  por  tîerra:  no  se  les  îm- 
pondra,  especialmente  à'  cllos  préstamos  forzosos,  y 
sus  propîedades  no.esteran  snjetas  à  otras  cargas,  re- 
quisiciones  6  impuestos  que  los  que  se  paguen  por  los 
Natives  del  respective  Pais, 

Art.  XL    Los  Ciudadanos  y  Sûbditos  de  las  Par-* 
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ni  deà  droits  plus  élevés  sur  ^importation  dans  les  1827 
Etais  Unis  du  Mexique,  des  productions  naturelles 
ou  de  Vindustriedu  Daneniarck,  que  ceux  que  paient 
à  présent ,  ou  paieront  h  t avenir ,  les  autres  Na^ 
tions  pour  les  mêmes  articles ,  et  le  iwéme  principe 
sera  observé  à  L'égard  de  ^exportation.  On  ne  fera 
aucune  prohibition  relativement  à  timportation  ou 
^exportation  d^aucun  article  de  commerce  récipro^ 
que  des  2«  Parties  Contractantes ,  sans  détendre 
également  à  toutes  les  autres  dations» 

Jrt.  IX.  Tout  négociant ,  commandant  de 
Vaisseau^  ainsi  que  tout  autre  Sujet  Danois  jouira, 
dans  les  Etats  Unis  Mexicains ,  d'aune  entière  li-^ 
berté  de  soigner  ses  propres  affaires^  et  d'en  confier 
la  gestion  à  qui  bon  lui  seniblerar,  soit  Courtier^ 
Facteur  f  Agent  ou  Interprète.  Il  ne  sera  pas  06- 
hgé  d'employer  pour  cet  objet  d^autres  personnes 
que  celles  employées^  dans  le  même  but^  par  les 
Nationaux  y  et  on  ne  leur  payera  pas  plus  de  sa^ 
laire  ou  de  rétribution ,  que  ce  qui  leur  sera  payé 
par  ces  derniers^  en  pareilles  circonstances.  Il  sera 
également  libre  à  tout  vendeur  et  acheteur^  et  cela, 
dans  tous  les  eas ,  de  fixer  de  prix  de  tous  les  ef^ 
fets  et  marchandises  quelconques  importés  ou  expor^ 

,<c«,  comme  il  le  juge  convenable  y  se  sousmtttant 
cependant  aux  Lois  et  coutumes  du  Pays.  Les  Ci^ 
toyens  des  Etats  Unis  Mexicains  jouiront  ^  dans 
les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  des  mêmes  privi-^ 
léges,  et  ils  seront  dautre  part  assujettis  aux  m^- 
Tties  conditions. 

jirt.  X.  Dans  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 
police  des  ports,  au  chargement  et  au  déchargement 
des  Navires^  à  la  sécurité  des  marchandises^  biens 
et  effets  f  les  Citoyens  et  Sujets  des  Parties  Cou" 
tractantes    seront  Respectivement  soumis  aux  Loix 

et  réglemens   du  Pays ,    dans    lequel   ils   résident. 

lU  seront  exempts  de'  tout  service  Jorcé ,  sans  ex^ 

ception ,   soit  par  mér  soit  par  terre.     On  ne    leur 
.  imposera  particulièrement  aucun  emprunt  forcée  et 

irurs  propriétés  ne  seront  pas  assujetties  à  W autres 

charges^  réquisitions  ou  impôts  que  ceux  payés  par 

les  Nationaux  dans  les  Pays  re^pectijs. 

jJrt.  XI.    Les  Sujets  et  Citoyens   des  Parties 
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1827  las  Partes Contratantcs  gozaràn  de  lamas  constante  y  com- 
pléta proteccion  en  sus  personas  y  propîèdades.  ^  Ten- 
drân  libre  y  facil  acceso  à  les  Trîbunalés  de  justicia  para 
la  prosecdcion  y  detensa  de  sus  derechos.  Estaran  en 
libertad  de^emplear  en  todbs  les  casos  los  abogados,  ' 
procuradores  y  agentes*  de  todas  clascs  que  juzguen 
convenieiîte ,  finalmente,  en  la  admînîstracîon  de  justi- 
cia ,  como  tambien  en  lo  que  concierne  à  la  sucesion 
y  herencia  de  las  propîèdades  personales  j^v  testa- 
mento,  d  de  otro  modo  cualquiera,  y  al  dereçho  de 
disponer  de  su  propriedad  pérsonal  de  toda  especîe  y 
dcnominacion,  por  venta,  denacîon,  permuta,  testa- 
roento^  o  de  otra  manera,  gozarân  de  los  mîsmos  prî- 
vilegios  y  franquicias  <jue  los  Natives  del  Pais  en  que 
resi  Jcn,  y  no  se  les  carffarâ  en  -  nino^ano  de  estes  ca- 
SOS  d  puntos  mayores  impuestos  d  derechos  que  los 
que  pagan  los  INaçionales. 

Art.  XII.  Los  Subditos  de  Su  Magestad  Danesa 
en  los  Territorîos  de  Mejîco  no  seràn  inquietados  ni 
incomodados ,  en  manera  al^runa,  a  causa  de  su  reli- 
~  gion,  con  tal  que  respecten  la  del  Pais,  como  tam- 
bien su  Constitucion,  leyes  y  costumbrcs.  Gozaran  el 
privilégie  que  ya  les  esta  concedido,  de  poder  enterrar, 
en  los  lugares  destinados  al  objeto,  los  Subdîlos  de 
Su  Magestad  que  mueran  en  los  Territorios  Mejicanos,' 
y  los  funerales  y  sépulcres  no  podràn  ser  perturbados 
de  ningun  modo  ni  por  ningiHi  prétexte.  ' 

Los  Ciudadanos  Mejicanos  gazaran  ,en  todos  los 
Estados  de  Su  Magestad  Danesa  la  misma  proteccion 
en  el  libre  ejercicio  de  su  religion ,  sea  en  pûblico  o 
en  privado  en  sus  cases ,  d  en  laâ  iglesias  y  lugares 
desiinados  al  culto. 

Art.  XIII.  Para  mayor  seguridad  del  comercîo 
entre  los  Ciudadanos  y  Subditos  de  las  2.  Partes  Con- 
tratantes,  se  estipula  ademas»  que  si  en  algun  tiempo 
ocurrierc  desgraciadamente  una  interrupcion  en  las 
relaciones  amistosas  que  existen  entre  ellas,  se  conce- 
deran  à  Iqs  Comerciantes  que  residen  en  las  costas 
6.  meses,  y  un  ano  entière  à  los  que  viven  en  el  inte- 
rîor  del  Pais,  para  ari'eglar  sus  négocies  y  disponer 
de  sus  propiedades;  y  asimismo,  se  les  darà  un  salvo 
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Contractantes  Jouiront  de  la  plus  constante  etcom^lSZT 
plète  protection,  à'  t égard  de  leurs  personnes  et 
propriétés.  Ils  auront  un  accès  libre  et  facile  aux 
Tribunaux  de  Justice  pour  la  poursuite^  et  défense 
de  leurs  droits.  Jls  seront  lihres ,  dans  tous  les 
cas,  Remployer  les  avocats  y  procuJ'eurs  ou  agena 
•  de  toutes  classes  qu'ils  jugeront  convenables ^  enfin^ 
dans  ^administration  de  la  justice  ^  comme  aussi 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  succession  et  Vhéritage 
des  propriétés  personnelles^  par  testament^  ou  de 
toute  autre  manière  quelconque  ^  et  quant  au  droit 
de  disposer  de  leur  propriété  personelle  de  toute 
•  espèce  et  dénomination^  par  vente  y  donation ,  echan" 
ge,  testament  Vu  de  toute  autre  manière,  ils  joui-- 
ront  des  mêmes  privilèges  et  franchises  que  les 
Natifs  du  Pays  où  ils  résident,  'et  ils  ne  se/ont 
pas  chargés ,  aans  tous  ces  points  et  cas ,  de  plus 
grands  impôts  et  droits,  que  ceux  payés  par  les 
Nationaux.  -, 

j4rt,  XI L  Les  Sujets  de  Sa  Majesté  Danoise 
fians  les  Territoires  des  Etats  de  Mexique  ri'y  seront 
pas  inquiétés  ou  troublés  en  aucune  manière,  à  cause  , 
de  leur  religion  pourvu  qu'ils  respectent  celle  du 
Pays^  ainsi  que  sa  Constitution,  ses  loix  et  ses 
usages.  Jls  jouiront  du  privilège  qui  déjà  leur  est 
accordé  de  pouvoir  enterrer  dans  les  lieux  destinés 
à  cet.  objets  les  Sujets  de  Sa  Majesté  qui  mour^ 
sont  dans  les  Territoires  Mexicains,  et  les  fune-^  . 
railles  et  tombeaux  ne  pourront  être  troublés  de 
quelque  manière,  ni  par  quelque  motif  que  ce  soit. 
Les  Citoyens  Mexicains  jouiront^,  dans  tous  les 
Etats  de  Sa  Majesté  Danoise,  de  la  même  protee^ 
tion  dans  le  libre  exercice  de  leur  religion,  soit  en 
fublic,  soit  en  particulier,  dans  leurs  maisons j 
ûtf  dans  les  églises  et  lieux  destinés  au  culte* 

j4rt*   XJII.      Pour  assurer   dautant  plus  le 

commerce   entre  les  Citoyens  et  Sujets  des  2.  Paf" 

ties  Contractantes^   il  est  eri  outre  stipulé  que,    si 

jamais  H  survenait  rnalheureusement  une  interrup-'    '  -". 

tion  des  relations  amicales  qui  existent  entr^  elles, 

.  on  accordera    aux  Commerçans ,    qui   résidente  sur 

les  Côtes  6*  fnois,^    et  une  année  entière  à  ceux  qui 

se  trouvent  dans  l^ intérieur  du  Pays,  pour  régler 

leurs  ajjaires  et  disposer  de  leurs  propriétés  ^    et 
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1827  conddcto.  para  que  puedan  énàbarcarse  enel  puerto  . 
que  eligieren.  Todos  los  otros  Ciudadanos  y  Siibdi- 
^  tos  que  se  hallaren  en  los  Territorios  respectivos  en  .' 
el  ejercicio  de  cualquiera  trafico  ù  ocupacion  particu- 
br,  ,tendrân  el  privîle<çio  de  permanecer  y  continuar 
sa  tréfico  il  ocupacion  en  cilos,  sin  ser  inquietados  de 
manerà  aljçuna  en  el  goce  absoluto  de  su  liberlad  y 
de  sus  bienes^  mientras  se  contuzcan  padficamente ,  y 

Îne  no  co^netan  ofensa  alguna  contra  las  leyes  del 
^ais.  Sus  bienes  y  efectos  ^e  cualquiera  clase  qi^e 
sean,  no  estaràn  su|etos  à  embargo  ô  secuestro,  ni  à 
ningilna  otra  carga  6  impuesto  que  ef  que  tuviere  lu- 
gar  con  respecto  à  los  nacionales.  Del  mismo  modo, 
ni  las  deudas  entre  parlîculares,  ni  los-  fondes  pùblicos, 
ni  las  acciones  de  companias ,  seràn  jamas  detenidas, 
confiscadas  d  secuestradas. 


Art.  XIV.  Cada  una  de  las  Partes  Contratantes 
podrâ  nombrar  Cdnsules  que  residan  en  el  Territorio 
de  la  otra,  con  el  fin  de  protejei:  cl  comercio.  Pero 
antes  que  ningun  Consul  puedra  comenzar  à  ejércer 
las  funciones  de  tal,  deberà  haber  obtendo  la  autori- 
zacion  acostumbrada  del  Gobierno  en  cuyo  Territorio 
ha  deresidir,  reservandose  las  dos  Partes  Contratantes 
el  derecho  de  fijar  los  lugares  en  que  puedan  residir 
los  Cdnsules.  Bien  entendido,  que  en  esto  respecto 
no  impondràn  las  Partes  Contratantes  restriccion  jalguna 

Îue  no  sea  commun  en  su  Pais  à  todas  las  Naciones. 
fos  Agentes  Diplomàticos  y  los  Consules  Mejicanos 
gozardn  en  los  ffstados  de  Su  Magestad  Danesa  todos 
los  privilégies,  exenciones  {  immunitades  concedidas  6 

3ue  se  concedieren  à  los  Agentes  del  mismo  range 
e  la  Nacion  mas  favorecida.  Y  reciprocamente  los 
Agentes  Diplomàticos  y  Consules  de  Su  Magestad  Da- 
nesa en  los  Territorios  de  los  Estados- Unidos  Meji« 
canos  gozardn  dé  todos  los  privilégies,  exenciones  é 
immunidades  que  disfrutair  los  Agentes,  Diplomàticos 
y  Consules  Mejicanos  en  los  Estados  de  Su  Magestad 
Danesa. 

Art.  XV.  El  présente  Tratado  sera  Vatificado, 
y  las  Ratificaciones  serén  cambiàdas  en  el  termine  de 
12.  meses»  6  antes  si  posible  fuere^ 
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rpfU  choisi.  jLOus  les  autres  bajets  et  Ciloyens  qui 
se  trouveront  dans  les  lerrifoires  respectifs,  dans 
Cexercice  du  commerce  ou  de  quelque  métier  j  au^ 
ront  le  privilège  dy  rester  et  de  continuet  leur 
commerce  ou  métier^  sans  être  inquiétés^  Waucune 
manière,  dans  la:  jouissance  entière  de  leur  liberté 
et  de  leurs  biens,  aussi  long  temps  qiûils  se  con^ 
duisent  pacifiquement  ^  et  qu'ils  ne  commettent  pas 
des  ojjenses  contraires  aux  lois  du  Pays.  I^eura 
biens  et  effets,  de  quelle  nature  qu'ails  soient^  ne 
seront  soumis  à  la  saisie  ou  au  séquestre,  ni  à  qu-^ 
cane  autre  charge  ou  impôt  que  ceux  qui  ont  liet^x 
pis -à' vis  des  natijs  du  Pays.  De  la  même  ma^ 
nière,  ni  les  dettes  entre  particuliers^  ni  les  Fonds 
publics  j  ni  les  actions  des  compagnies  ne  seront 
jamais  retenus ,  fonfisqués  ,  ou  séquestrés. 

jIrt.  XIV.     Chacune  des  Parties  Contraitan-" 

tes  pourra  nommer  des  Commis  pour   résider  dans 

h  Pays  de  Vautre,    à  fin  de  protéger  le  commerce. 

Mais  avant   qà^ aucun  Consul  puisse   commencer  à 

exercer  les  ,  fonctions  de  s'a  place ,   il  faudra  qu^il 

ait  obtenu   l^cCutorisation   usitée   du   Gouvernement 

dans  le  Territoire  duquel  il  doit  résider.     De  plus. 

Us  2.  Parties  Contractantes    se  reservent   le   droit 

de  jixer   les  endroits   ou   peuvent  résider  des  CoH'* 

fuis,  bien  enteridu  que ,    sous  ce  rapport ^    elles  ne 

feront  aucune    restriction^   qui   ne  soit  commune, 

dans  leur  Pays,  à  toutes  les  dations.    Les  Agens 

Diplomatiques    et    les  Consuls    de  Sa  Majesté  Da^* 

.    noise  Jouiront ,  dans  les  Territoires  des  Etats  Me-^ 

xiv(Hns\   de  tous  les  privilèges ,  exemptions  et  im- 

munîtes    accordés  aux  yjgens   du  même  rang  des 

Nations    les   plus  favorisées.     Et    réciproquement, 

les  àgens  diplomatiques  et  Consuls  Mexicains  joui^ 

ront  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Danoise  de  tous 

les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis-* 

sent   les   jjgens  Diplomatiques   et    Consuls   de    Sep 

Majesté  Danoise  dans  les  Territoirjes  des  Etats  Me^ 

xicains. 

jinr.  XF'*  Le  présent  Traité  sera  ratifié^ 
et  les  Ratifications  seront  échangées  à  Londres 
dans  ^espace  de  12-  mois^  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 
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1827         En  tê  de  lo  cual  los  sobredichos  Plenipotenciarios   : 
heoMs  Stmado  estos  Articolos  y  seilàdolos  con  naestros 

Ip^Mlf»  en  Londres  à  19.  dias  del  mes  de  Jalîo 
è^  «k^  M  Seôor  de  1827. 

(]L  8.)  Sébastian    Camacho. 

Articule  Adicional. 

Por  cuànto   en    el  présente   estado  de  la  .Marina 
Mejicana  y  si^  comerciô,   no   séria  posible  à  este  Pais  , 
aproYecharse  de  la  i*eciprocidad  establecida  en  el  Ar« 
ticulo  IV,  si  aquelia  parte  que  estipuia  que  los  buques' 
respectiYOs  serân   tratados    como    nacionales   para  las    . 
operaciones  alli  indicadas  fuese  immediatamente  puesta 
en  ejecucion,   se    ha  convenido  que  por  el  espacio  de   . 
10.  aiîos  contados  dos  de  el  dia  en  que  tuvîere  lugac 
el  cambio  de  las  Ratificaciones  de  este  Tratado,  dichps  ' 
buques  no  gozarân  para  estas  operaciones  de  otro  tra^ 
tanniento   que  el  de  la  Nacion   mas    favorecida.     Bien 
entendido  que  el  vencimiento  de  dichq  término  de  10. 
anos  las  Ëstipulaciones    del   mencionado    Articule  IV. 
exisrïràn  en  todo  su  ?igor<  entre  las  2.  Naciones. 

El  présente  Articulo  Adicional  tendra  la  misma 
faerza  y  valor  que  si  se  trubiera  insertado  palabra  por 
palabra  en  el  Tratado  de  este  dia.  SerA  ratîficado, 
y  las  Ratificaciones  cambiadas  al  mismo  tiempo. 


En  fë  de  lo  cual,  lo  hemos  firmado  y  sellado  en 
Londres,  à  19.  dias  dei  mes  de  Julio,  del  ano  )lel 
Senbr  de  1827. 

(L.  S.)  Sébastian    Camacho. 
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El  fai  de  quoi^    noua^  les  susdits  Plénipoten^  1827 
tiaires    avons    signé    ces   jJrticles   et  y  aifons  ap^- 
posé  nos  Sceaux  respectifs. 

Fait  à  Londres  le  j9.  du  mois  de  Juillet,  de 
Tan  du  grâce  1827.  ' 

(Zr.  iS.)  Le  Comte  db  Molthb. 


uirticle    j4dditionneL 

Comme  dans  Pétat  actuel  de  la  Marine  et  du 
Commerce  Mexicains ,  il  ne  serait  pas  possible  à  ce 
Pays  de  profiter  de  la  réciprocité  établie  dans  Pjir-^ 
iicle  ly.  si  la  partie  dudit  Article  qui  stipule  que 
lesiiaifires  respectifs  seront  traités  comme  les  na- 
tionaux  dans   les   opérations  qui  y  sont  spécifiées, 
fut  mise  immédiatement  en  exécution ,    on  est  con^ 
•     ffenu  que ,   pour  V espace  de  10.  ans  ^  à  compter  du 
>    jour  où  tecliahge   des  Ratifications   de    ce  Traité 
aura  lieuj  les  dits  Napires  ne  jouiront  <i  pour  ces 
\     opérations ,    d aucun  autre  traitement  que  celui  de 
'■     ta  Nation  la  plus  favorisée.    Bien  entendu^    qu^à 
ï expiration  du  dit  terme  de  10.  ans^   les  Stipula- 
tions du  susqientionné  Article  IV.  existeront^  dans 
toute  leur  vigueur  entre  les  2  Nations» 

Le  présent  Article  Additionnel  aura  la  même 
force  et  valeur  que  s'il  se  trouvait  inhéré^  mot  à 
Tnot,  dans  le  Traité  de  ce  jour ^  et  il  sera  ratifié,  et 
les  Ratifications  échangées ,  le  même  jour.  JSn  foi 
de  quoi  y  nous  Vavons  signé  et  muni  de  nos  Sceaux 

^    respectifs. 

f 

Fait  à  Londres^  le  19,  du  m.ois  de  Juillet^  de 
tan  de  grâce  1827« 

ÇL,  S.)  Le  Comte  joe  Moltke. 
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*  18     i^rrangement  entre   la    Grande-Bretagne 
1829  3# 

Arrangement  entre  la  Grande  -  Bî^e- 

tagne   et  le  Brésil  y  dans  le  but  de 

K       régler  les  rélamations  de  la  première. 

Signé  à  Rio  Janeiro^  le  5  Mai  1829. 

{Présenté  au   -parlement  de  la  Grande-Bretagne^ 

le  27  Juin  1832.) 

.  Mémorandum    entered   into   between   Lord   Ponsonby  ' 
and    the  Brazilian    Government,    relatWe    to    the 
Capture  of  British  Ships  in  1826  and  1827. 

JL  he  Commission  to  be   composed  of  4  M embers ,  fo 
bc  named  by  tbe  respective  Govcmments  or  Ministcrs. 

The  Commissioners  to  meet  for  the  dispatch  of 
business  at  least  3  days  în  every  week. 

Three  Commissioners  being  met,  or  even  if  only 
one  of  those  named  by  each  of  the  Governements  should 
meet,  on  the  days  appoihted  for  the  dispatch  of  busi* 
ness ,  they  may  proceed  to  the  settlement  of  such 
Claims  as  may  ne  before  them,  and  their  décision  m\\  . 
be  as  valid  as  if  the  whole  of  the  Commissioners  had  ' 
been  présent. 

Any  Claim  being  adjusted  by  a  majorlty  of  the 
Commissioners,  the  same  to  be  final. 

In  case  a  majority   of  the  Commissioners   should  ' 
not  agrée  upon    the  adjustment   of  any  item  or  items 
of  the  Claims,  the  same  shall  be  referred  to  the  Secre* 
tary  of  State  for  Foreign  ÂflTairs  of  His  Impérial  Ma*  * 
jesty,   and   the  Minister   of  His  Britannic  Majesty  at 
^  this  Court  for  the  final  décision. 

In  proceeding  to  the  adjustment  of  the  Claims, 
those  for  the  Vessels  and  Cargoes  condemned  by  the 
Decree  of  21st  May,  18^,  shall  bave  precedence. 

Eight  months  tobe  allowed  from  the  installation 
oï  the  Commission  to  produce  Claims,  after  which  pe^ 
'  riod  no  Claim  to  be  received,  uniess  a  majority  of  the, 
Commissioners  shall  agrée  to  extend  the  time  for  4* 
months  longer.  But  in  Cases  not  yet  finally  adjud^  '• 
ged,  the  term  of  8.  months  to  be  reckoned  irom  the 
date  of  the  final  Sentence. 
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The  Commissioners  to  décide  npon  erery  matter  1829 

and  ihiog   relatîng    to   the  premises  upou   the    basis 

agreed  upon  ;  and  in  case  any  part  of  the  indemnities 

is  adjudged  in  Spanish  dollars,  they  are  to  reduce  the 

saine  to  Brazilian  Currency,  at  a  Cair  and  reasopabie 

rate  of  exchange. 

The  foliowîng  shali  be  the  basis  for  adjusting  the 
Clalms  for  Indemnities: 

Ist    The  Brazilian  Government  to   pay  the  fuil* 
valae  of  the  Vessels  and  Cargoes  condemned ,  aiso  of    . 
thèse  Vessels  restored ,  1)ut  found  to  be  unseaworthy  ; 
and  on  that  account  sold  in  the  state  they  then  >Yere, 
deducdng  the  net  proceeds  of  the  Sale. 

2d.  Those  Vessels  which  bave  been  restored  and 
fitted  ont  for  sea ,  to  be  paid  the  full  amount  of  such 
OQtfit,  with  every  chai^ge  thereon. 

3sd.  AU  sums  of  money  paid  for  Port  charges 
and.anchorage. 

4th.    The  amount  of  freight  and  passage  -  money  * 
payable  ai  the  Port  of  di'scharge ,  but  which  »  in  con- 
séquence of  the  détention,  bas  not  been  paid. 

5th.  Losses  arising  to  the  VeséeU  from  non-ful- 
filment  of  Charterparties. 

6th.  Demurrage  from  the  date  of  the  détention 
of  the  respective  Vessels  until  the  date  of  the  execu* 
tîon  of  the  respective  Sentences;  the  rate  of  such  de- 
murrage to  be  regulated  according  to  the  rates  gène* 
ral/j  paid  on  English  Vessels. 

7th.    Âll  la^  charges,   or   commissions  in  lieu  of 
the  same,  in  defénding  the  Vessels  and  Cargoes,  ad- 
justing gênerai  averages,  etc.  and  also  the  same  Cohi- 
nissions  for  recovering  the  Indemnities,  and  the  Agents 
Commission  for  remitting  the  same  to  the  parties. 

8th.  The  wages  and  maintenance  of  the  Masters 
snd  Crews  remaining  in  Brazil,  for  the  defence  and 
protection  of  the  Vessels  and  Cargoes ,  from  the  date 
oftfaeir  capture  till  the  date  of  the  exécution  of  the 
Sentences,  or  sale  of  the  Vessels,  with  the  p^yssage 
of  the  Maaters  to  England. 

9th.  The  Indemnitiea  for  the  Cargoes,  gcnerally, 
ihall  be  regulated  by  the  Invoices ,  Bills  ot  Lading, 
Manifests,  and  other  Documents  which  may  be  pre^ 
KDted  to  the  Commissioners»  duly  attested  by  the 
Parties  of  their  Agents, 

/B2  ' 
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Idat^  lOth.  The  Indemnities  for  the  Cargoes  condem- 
lied,  to  be  regalated  according  to  the  inToice  cost, 
and  ail  charges,  with  10.  per  cent,  on  sach  amoanti 
for  losa  of  market,  etc. 

llth.  Sach  part  of  the  Cargoes  restored  as  has 
beea  embezzled,  lost,  damaged,  perished^  or  de&- 
rîent,  to  be  paid  for  apon  the  same  principles  as  ex- 
pressed  in  the  last  Article. 

12th.  Thèse  parts  of  the  Cargoes  restored,  and. 
which  hâve  been  seld  at  Rio  de  Janeiro ,  to  be  va- . 
loed  at  the  invoice  amoant,  and  charges,  ipiith  10.  per^ 
cent,  as  above,  from  which  to  be  dedocted  the  net 
proceeds  of  the  Sales;  the  différence  to  be  admittedy 
as  the  loss  to  be  indemnified.  ^ 

13tb.     Those  pairts  of  the  Cargoes  restored  and,^ 
which  hâve  been  export ed,   to    be  indemnified  accor-: 
ding  to  the   invoice  yalae,   by  sach  per  centage  on^ 
the  same   as  to  the  Commissioners  may  appear  to  be'j 
fair  and   reasonable,  under  ail  the   circnmstrances  of 
each  respective  invoice  ;   taking  into  considération  the . 
State  of  the  market  of  Rio  de  Janeiro,  the  description 
of  merchandise ,   and  the  place   to  which  it  has  been 
shipped ,  together  with  the  amoont  of  gênerai  average 
paid,  and  ail  charges  on  shipment 

14th.    The  Owners   of  the  respective  Cargoes  to 
be  indemnified  for  ail  extra  charges  of  warehouse  rent  * 
and  dudes  paid,  arising  from  the  détention.  ^ 

15th.     Sach  Cargoes   as  were  shipped    for   dis- 
charge  at  port  or   ports  on  the  west  Coast  of  South  j 
America ,  the  valae  of  the  same ,  at  such  port  of  dis- 
charge, to  be  taken  as  far  as  practicable  as  the  basia 
for  estimating  the  Indemnities. 

16th.     Sach  Cargoes  as  were  carried  into  Monte! 
'Video,  and  offers  there  made  to  the  Captors  to  give' 
ample  securiiy  for  their  value,   bat  which  offers  were 
refused;  the  value  to  be  estiamted  at  the  carrent  mar-^ 
ket  price  in  Monte  Video,  as  the  basis  for  indemnities^^ 

i7th.  The  amount  of  indemnides  being  adjusted-^ 
in  Brazilian  money,  the  same  shall  bear  interest,  ai»^^ 
respects  the  Vessels ,  at  the  rate  of  6  per  cent ,  p^: 
annum,  from  6.  months  after  th^  date  of  the  captars)' 
till  payment  is  made.  ^ 

loth.  Interest  on  the  valae  of  the  Cargoes  resto-f 
red  by  the  Decree  of  the  21st  of  May,   1828,  or  bf^ 
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se^leDce  of  the  Tribunals ,  to  be  paid  at  the  rate  of  1829 
5.  per  cent ,  per  annrim,  from  tbe  date  of  the  capture 
till  the  exécution  of  the  final  sentences. 

19th.  In  adjusting  the  Indemnities ,  the  Comoiis* 
sioners  sball  reduce  the  Accounts  from  sterling  nioney 
intoBrazilîan  currency,  atthe  rate  of  32.  pence  per  milrea. 

20th.    Tbe  sums  which  are  to  be  liquidated  sball 
be  realized   in    equal   payments   made   at  this  Court; 
the  first  being  paid  at  12^  tbe  second  at  24,  and  the^ 
third  at  36.  montbs;   reckoned   from  the  date  of  the 
daj  on  which  the  liquidation   of  each  Prize  is  settled. 

For  this  object ,  policies  sball  be  issued  by  the 
Pnhh  Treasury ,  in  which  the  name  or  names  of  the 
Parties  interested  sball  be  inserted,  in  faveur  of  whom 
they  shall  be  drawii ,  and  thèse  sball  be  placed  at  the 
disposai  of  Ëlis  Britannic  Majesty's  Légation  at  this 
Coart,  in  order  that  they.'may  be  delivered  to^tbose 
to  whom  tbey  really  appertain. 


!  4. 

Traité  de  Mariage  entre  Don  Pedro, 

Empereur  du  Brésil  et  la  Princesse 

Amélie  de  Leuchtenberg.     Signé  à 

Canterbury  le  30  Mai  1829- 

{Journal  des  Débats.) 

j  jNods  Auguste  Amélie  ^  Duchesse  de  Leuchtenberg, 
Princesse  d'Bichstadt,  née  Princesse  Royale  de  Ba- 
nèie. 

An  nom  et  comme  Tutrice  de  nos  enfans  mineurs  ; 

Faisons  savoir  par  les  présentes  à  tous  ceux  qull 

appartiendra  que  par  suite  de  la  demande  qui  nous  a 

été  faite  par  Sa  Majesté,   Pierre  Premier,    Empereur 

du  Brésil ,    de  la  main   de  notre  bien  -  aimée  Fille  la 

Princesse  Amené  de  Leuchteoberg,    et  du  consente- 

i  nent  q.ue  nous  avons  donné  à  la  dite  demande,   des 

i  Pléjiipotentiaires    ont   été  nommés  dé  part  et  d'autre, 

'  i  Teffet  d'arrêter  et  de  signer  les  Stipulations  du  Con- 

tat  de  Mariage  de  notfe  bien  -  aimée  Fille  la  Princesse 

I 
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1829Ainâie^   avec  Sa  dite  Majesté  Inipëriale;  lesquels  en - 
vertu  de  leurs  Pl^ns  Pouvoirs  et  Instructions»  ont  ef- 
fectivement   arrêté  et  ^signé  les  Conventions  matrimo*  . 
ni^lfs  dont  la  teneur  suit: 
^M  Nom  de  la  Très- Sainte  et  Indivisible  Trinité* 

Soit  notoire  à  tous   ceux    qui    le  présent  Contrat- 
de  Mariage  verront  :    Que  comme  Sa  majesté  TErope- . 
r^ur  du  Brésil  a  demandé  en  mariage  à  la  Sérénissime  ; 
I>ocbesse,  de   Leuchtenberg,    sa  fille  bien -aimée,    la: 
Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie ,  Prin-  - 
cesse  de  Leuchtenberg  et  d*Eichstadt,   et  que  la  Mis- 
sion de  stipuler  et  d'arrêter  les  Conventions  Mâtrimonla-i . 
les  a  été   confiée  de  la  part  de  Sa  Majesté  Imperiala- 
au  très -illustre  et  très   excellent  Seigneur  Felisbertoi^ 
Caldeira  Brant,   Marquis  de  Barbacena,    Sénateur   de^ 
I^Empire^  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Sa  Majesti^" 
Impériale,   Maréchal  Général  de  ses  Armées  et  Grand 
Cordon  de  l'Ordre  Impérial   de  la  Grand  -  Croix    du ., 
Sud,    et   de  celui  de   la  Couronne  de  fer  d'Autriche;^ 
et  de  la  part  de  Son  Altesse  Royale  la  Duchesse   de  ] 
Leuchtenberg,  à  Monsieur  le  Chevalier  Nicolas  Lonis'! 
Planât  de  la  Paye,   Lieutenant   Colonel  dans  TArmée 
de  *Sa   Majesté  .le  Roi    de  Bavière,   Gentilhomme   de; 
Cour  de  Sa  dite  Altesse  Royale ,    Officier   de  l'Ordre  ^ 
Royal  de' la  Légion   d'Honneur,   Chevalier  de  l'Ordre. 
du  mérite  civil  de  la  Couronne  deBavière,  et  de  l'Ordre  ' 
Royal  de  l'Epée  de  Suède:  les  Soussignés   munis  des 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  sont  convenus  des  Ar- 
ticles suivans  : 

Art.  I.  Le  Mariage  sera  célébré  à  Munich  entre 
la  Sérénissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie^ 
Princesse  de  Leuchtenberg  et  d'Eichstadt,  et  le  Re^ 
présentant  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  à  con« 
dition  qu'  Elle  ratifiera  et  accomplira  en  personne  ce 
Mariage,  suivant  la  forme  prescrite  par  les  ^acrés 
Canons  de  l'Eglise  Catholique  Apostolique  et  Romaine, 
au  moment  de  l'arrivée  de  Son  Auguste  Epouse  à| 
Rio  de  Janeiro. 

Art.  II.      Lors  de  la  célébration  de  ce  Mariage,' 
la  Sérénissime  Princesse  prendra  le  Titre  d'Impératrice' 
du  Brésil,   et  partira  pour  le  Port  d'Ostende  où  eUc 
s'embarquera   avec  tout   le  Cortège   convenable,    sur 
l'escadre  qui  est  destinée  à  la  transporter  au  Brésil,  et 
tous  les  frais  de  son  voyage,  tant  par  terre  que  par 


du  Brésil  et  la  Princ.  Amélie  de  Leuchtenherg.  23 

mer,  seront  à  là  charge  de  Sa  Majesté  ^Empereur  1829 
du  Brésil 

Art.  m.     Svn  Altesse  Royale    la  Duchesse   de 
Leacbtenberg  s'oblige  à   constituer  en  «dot  à  la  Séré-  * 
iiissime  Princesse  Amélie  Auguste  Eugénie  sa  fflle,  sur 
la  quote-part  qui  lui  reviendra  de  la  Succession  de  fea 
son  iPère   le   Sérénissime  Duc  de  Leuchtenherg  ;   la 
somme  de  200,000  florins  d'Empire,  ainsi  ciu'à  pourvoir 
la  sus  dite  Princesse  du  Trousseau  des  Bijoux ,  Pier- 
reries et  autres  objets  semblables   qui  seront  nécessai- 
res pour  sa  parure  et  soix  usage  ;  le    montant  de  la 
Dot  devant  être  remis  au  Commissaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  avant  la  cérémonie  du  Mariage,   de  la  ma- 
tière suivante,   savoir:   moitié  en- argent  comptant,  et 
noitie  en  une  assignation   sur   une  maison  de  Banque 
de  Paris,  payable  au  bout  d'une  année. 

Art.  IV.  La  dite  somme  de  200,000  florins  sera 
placée  à  Intérêt  dans  les  fonds  de  la  dette  publique 
da  Brésil,  ou  de  toute  autre  manière  jugée  également 
bonne  et  solide,  à  condition  que  les  intérêts  respectifs 
seront  annuellement  accumulés  au  Capital,  dans  le  cas 
qoe  Sa  Majesté  Tlmpératrice  ne  veuille  pas  les  emplo- 
yer autrement. 

Att.  y.  Comme  la  fortune  particulière  de  Sa 
Majesté  l'Impératrice  se  compose  des  biens  meubles  et 
immeubles  qui  lui  reviendront  dans  la  Succession  de 
feu  Son  Altesse  Royale  le  Prince  son  Père ,  il  a  été 
stipulé  qae  la  libre  disposition,  jouis  sance,  et  admi- 
nistration de  cette  fortune  particulière,  reste  expressé- 
ment réservé  à  Sa  Majesté  Tlmpératrice ,  à  condition 
qae  dans  le  cas  où  elje  aurait  des  enfans  elle  ne  pourra 
l'aliéner. 

Art.  YI.  Sa  Majesté  l'Impératrice  aura  le  droit 
4e  nommer  tous  les  Officiers ,  Dames  et  Employés  de 
sa  Cour  et.de  sa  Maison,  et  leurs  traitemens  respectifs 
resteront  à  sa  charge. 

Art.  YIL  .  Jusqu'à  ce  que  la  Dotation  de  Sa  Ma- 
jesté rimpératrice  soit  fixée  définitivement  par  PAssem-. 
Uée  Législative  du  Brésil,  en  exécution  de  l'Article 
108,  de  la  Constitution  de  l'Empire,  et  de  l'Article  2. 
de  la  Loi  du  11.  Août  1827  ;  Sa  Majesté  Impériale 
recevra  annuellement  du  Trésor  Public  la  somme 
de  100  contos  de  reis ,  qui  a  été  assignée  pfovisoire- 
nent  par  la  susdite  Loi;  et  Sa  Majesté  llmpératrice 
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1B29  jouira  pendant  toate  la  dorée  du  Mariage  de  la  Do« 
tation  définitive  qui  lui. sera  accordée. 

Abt.  VIIL     Si  ce  Mariage  vient   à  être  dissous 

f>ar  le  prédécés  de  son  Auguste  Epoux,  Sa  Majesté 
-Impératrice  recevra,  au  lieu  de  la  Dotation  mention* 
née  dans  l'Article  précédent,  celle  qui  lui  sera  consti- 
tuée en  Donaire  par  l'Assemblée  Législative  du  BrésiU 

Art.  IX.  En  cas  qu'il  y  ait  des  enfans  issus  de 
ce  lit ,  et  que  Sa  Majesté  l'Impératrice  ainsi  que  des 
Enfans  survivent  à  Sa  Majesté  l'Empereur,  la  moitié 
de  tous  les. biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à 
l'Empereur,  d'après  le  partage  de  la  Communauté  dé 
feue  l'Impératrice  Léopoldine  de  glorieuse  mémoire, 
et  de  tous  ceux  acquis  postérieurement,  à  Fexceptioa 
de  ceux  qui  composent  le  Domaine  de  la  Couronne 
aux  termes  de  l'Article  115.  de  la  Constitution  Brési- 
lienne, sera  adjugée  en  tonte  propriété  àr  l'Auguste 
«  Veuve,  sous  la  condition  qu'elle  ne  pourra  pas  endis- 
poser  ni  l'aliéner;  et  qu'elle  aura  seulement,  sa  vie 
durant ,  la  jouissance  des  Revenus  annuels  de  ces  biens 
mnsi  que  des  intérêts  du  Capital  accumulé  de  la  Dot, 
si  elle  quitte  le  Brésil  et  va  résider  ailleurs  ;  la  même 
portion  des  dits  biens  de  l'Empereur  sera  dévolue  ea 
toute  proprietée  et  sans  restriction,  à  Sa  Majesté  l'Im-- 
pératnce,  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  l'Empereur  vien- 
drait à  mourir,  ayant  en  de  ce  Mariage  des  Enfans 
qui  seraient  décédés  ayant  Lui. 

Art,  X.  S'il  arrive  que  Sa  Majesté  l'Impératrice 
n'ait  j)oint  de  postérité ,  et  qu'elle  survive  à  Son  Au- 
guste Epoux ,  elle  aura  droit  uniquemant  au  tiers  des 
biens  appartenant  à  l'Empereur,  de  la  Qianière  expli- 
quée dans  l'Article  précédent,  dont  elle  pourra  dispo- 
ser librement»  dé  même  que  de  la  totalité  du  Capital 
accumulé  de  la  Dot,  soit  qu'elle  reste  au  Brésil  ou 
qu'elle  aille  résider  dans  un  JPays  étranger  quelconque. 

Art.  XL  Si  le  décès  de  Sa  dite  Majesté  Impé- 
riale précède  celui  de  l'Empereur,  et  si  elle  laisse  des 
Enfans,  sa  Succession  sera  partagée  également  entre 
Son  Auguste  Epoux  et  ses  Enfans  selon  les  Lois  du 
Brésil.  Mais  si  elle  meurt  ayant  eu  des  Enfans  qui 
soient  prédécédés,  la  Succession  sera  divisée  en  2.  parts 
égales,  dont  l'une  appartiendra  àr^^  Majesté  l'Empe- 
reur, et  l'autre  à  l'héritier  qu'elle  aura  institué  dans 
son  Testament. 


>  « 
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Art.  XII.  Dans  les  deux  cas  de  mort,  sans  po-  1829 
stérité  et  ah  intestato^  la  Succession  de  Sa  (ffajestë 
riiDperatrice  sera  dévolue  suivant,  les  Lois  de  son  pays 
Aalal  à  ses'hérkiérs  ascendans  ou  collatéraux  survi- 
?ans,  avec  déduction  du  tiers  qui  sera  déféré  à  Sa 
Majesté  TEmpereur. 

Art.  Xlil.  Continuant  à  résider  au  Brésil  dans 
letat  de  Veuvage,  Sa  Majesté  Tlmpératrice  aura  l'op- 
tion de  loger  au  Palais  Impérial  041  dans  une  autre  v 
maison  convenablemeht  meublée  et  fournie  de  vaisselle, 
Imge  et  écuriç  nécessaires,  aux  frais  du  Successeur 
de  Son  Auguste  Epoux.  i 

iRT.  XIV.  Tous  les  avantages  accordés  à  Sa 
Majesté  Flmperatrice  dans  les  Articles  précédens  lui 
seront  assurés  dès  le  moment  de  la  célébration  de  son 
Mariage,  en  Europe,  et  même  dans  le  cas  (que  Dieu 
veuille  éloigner)  du  décès  de  TEmpereur  avant  la  con« 
sommation  âa  Mariage. 

Art.  XV.  Le  présent  Contrat  de  Mariage  sera 
ratiGé  par  Sa  Maiesté  l'Empereur  du  Brésil,  et  Texem- 
p)aÂre  de  cette  Ratification,  en  bonne  et  due  forme, 
sera  remis  à  la  Sérénissime  Duchesse  «de  Leuchtenberg, 
dans  Fespace  de  6.  mois,  à  partir  du  jour  de  la  signa- 
tare  de  cet  acte. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  signé  le  pré- 
sent  Contrat,  et  y  ont  fait  apposer  le  Cachet  de  leurs 
Armes. 

Fait  à  Canterbury,  le  30.  Mai  1829. 

(L.  S.)  Planât  de  la  Paye. 

(L.  S.)  Le  Marquis  de  Barbacena, 

Noos    déclarons  par   les  présentes   approuver   et 
ratifier  pleinement  le  Contrat  ci -dessus,  dans  tout  son 
contenu,   promettant  d'en    exécuter  fidèlement   toutes, 
les  Clauses  et  Conditions ,    en  tant  qu'elles  dépendent 
ie  nous.  ,  1 

£n  foi  de  quoi,  nous  .avons  signé  les  présentes 
Ratifications ,  et  y  avons  fait  apposer  le  sceau  de  nos 
Armes. 

Donné  en  notre  Palais  Ducal  à  Munich,   le  30. 

Juin  Ji829. 

(L.  S.)  Auguste  Amélie. 

*  Par  Son  Altesse  Royale. 

(L.  S.)  Planât  de. la  Fayb. 
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^^       ,  .5. 

Traité  de  paix  entre  la  république  \ 
du  Pérou  et  la  repi^hlique  de  Coloin-  ^ 
bie,  conclu  à  Guayaquily   le  20  Sep- 

tembre  1829. 

{^ItuavTk  Annuaire  historique  universel  pour  1829. 
Paris  ^  1830.    Appendice  p.  158.)  " 

(Traductioo.)   • 

jflLU  nom  de  Diea,  auteur  et  législateur  de  l'UnÎYers:  ^ 

La  république  du  Pérou  et  celle  de  Colombie  dé-.^~^ 
jBirant  sincèrement  mettre  un   terme  à  la  guerre  dai»  ^^ 
laquelle    elles  se  sont   trouvées  engagées  par  des  cir-  > 
.    constances  malheureuses  qui  ne  leur  avaient  pas  permis 
l'arrangement  amical  de  leurs  dificrens,  et  se  trouvant 
heureus.ement  aujourd'hui  en  pouvoir  de  le  faire  et  de  ! 
rétablir  en  même  temps   les  relations  les  plus  intimes  ^ 
et  les  plus  cordiales  entre  les  deux  nations ,    ont  établi 
çt  nommé  pour  leurs  ministres  plénipotentiaires,  savoir^  ^^ 
S.  E.  le  président   de   la  république   du  Pérou,   Don  ' 
José  Larrea  y  Loredo,   citoyen  péruvien,    et  S.  E.  le  \' 
libérateur^    président  de    la   republique   de  Colombie,  ^ 
Don  Pedro  Gual,  citoyen   colombien;    lesquels,    après  ^ 
avoir  échangé  leurs^pleins  pouvoirs  et  les  avoir  trouvés  \' 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans  :  ^^ 

Art.  1er.  Il  ;y  aura  une  paix  perpétuelle  et  invio-  ^ 
lable,  et  une  amitié  constante  et  parfaite  entre  les  ré-  ^ 
publiques  du  P^ro'u  et  de  Colombie,  de  sorte  que  do«  ^ 
rénavant  il  ne  sera  permis  a  aucune  d'elles  de  com- 
mètre  ni  souffrir 'qu'il  se  commette,  directement  ou  in*  ^• 
directement  aucun  acte  d'hostilité  contre  leurs  nations»  '^ 
citbyens  et  sujets  respectifs.  ^ 

Art.  2.  Les  deux  parties  contractantes  s'obligent  ^ 
_:  solemnellement  à  oublier  tout  le  passé,  en  s'occupant  ^ 
à  écarter  tout  motif  de  déplaisir  que  pourrait  rappeler  ^ 
la  mémoire  des  démêlés  heureusement  terminés  ;  à  con-  ^| 
tribuer  à  leur  bien -être  mutuel,  et  à  leur  sécurité  et"  ^* 
bonne  renommée,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.   ^ 

Art.  3.  Aucune  des  parties  contractantes  n'ac-  ^ 
cordera  le  passage  sur  son  territoire,  ni  n'accordera*:^ 
de  secours  d'aucune  espèce  aux  ennemis  de  l'autre:  au  ^ 
contraire,   il  emploira  ses   bons   otBces,   et  même  sa  .^ 
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uiédlâljon  8*il  est  nécessaire,  pour  le  rëtablissement  de  1829 
la  paix,  aussitôt  que  les  hostilités  pourroient  avoir  fieu 
arec  une  ou  plusieurs  puissances  ;  et,  dans  Hntervalle, 
on  ne  permettra  pas  l'entrée  dans  les  ports  de  Tune 
ou  de  lautre  république ,  aux  corsaires  et  aux  prises 
ijue  feraient  les  dits  ennemis  aux  citoyens  du  Pérou 
ou  de  Colombie. 

Abt.  4.  Les  forces  militaires  dans  les  départe- 
mens  septentrionaux  du  Pérou  et  dans  ceux  du  sud 
de  Colombie,  seront  réduites  au  pied  de  paix,  aussi- 
tôt après  la  ratification  d.ui  présent  traité,  de  sorte 
qna  l'avenir  il  ne  sera  permis  d'avoir  en  ces  départe- 
ineiis  que  les  garnisons  et  corps  tout -à- fait  nécessai- 
res et  indispensables  pour  conserver  le  pays  en  repos 
et  sûreté.  Tous  les  prisonniers  faits  durant  la  présente 
guerre  y  qui  existeraient  an  pouvoir  de  l'une  des  deux 
républiques ,  seront  rendus  en  masse  à  leurs  paya,  re- 
.  spectifs,  sans  besoin  d'échange  où  de  rachat. 

ÂAT.  ô.  Les  deux  parties  reconnaissent  pour 
frontières  de  leurs  territoires  respectifs  les  mêmes  qu'- 
waient  avant  leur  indépendance  les  anciennes  vice- 
royautés  de  la  Nouvelle  -  Grenade  et  du  Pérou,  avec 
les  seuls  changemens  qu'ils  jugeront  convenable  d'ac- 
corder entre  eux.  A  cet  e(!et,  ils  s'obligent  dès  à  pré- 
sent de  se  faire  réciproquement  les  cbncessions  do 
ÎetUs  territoires  qui  pourraient  contribuer  à  fixer  la 
igné  des  limites  de  la  manière  la  plus  exacte  et  natu- 
relle, et  capable  de  faire  éviter  toutes  discussions  et 
désa<rréfflens  entre  les  autorités  et  les  habitans  des 
frontières. 

Art.  6.  Afin  d'obtenir  ce  dernier  résultat,  le 
pins  promptement  possible,  on  est  convenu  et  l'on  con- 
vient ici  .  expressément ,  que  les  deux  gouvernemens 
iM)mmeront  et  constitueront  une  commission,  composée 
de  deux  personnes  pour  chaque  république,  qui  devra 
parcourir,  rectifier  et  fixer  la  ligne  des  limites,  con- 
Jonnément  à  ce  qui  a  été  stipulé  dans,  l'article  précè- 
dent D'accord  avec  leurs  gouvernemens  ■  respectifs, 
cette  commission  mettra  chaque  partie  en  possession 
de  ce  qui  lui  reviendra,  à  mesure  qu'elle  reconnaîtra 
et  fixera  les  limites,  en  commençant  depuis  la  rivière 
de  Tumbes",  dans  Tocéan  Pacifique. 

Art.  7.     On  convient  également  entre  les  parties 
contractantes ,  que  la  commission  des  limites  commen- 
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1829  cera  ses  travanx  quarante  jours  aprè^  la  ratification 
da  présent  traité,  et  les  terminera  dans  les  six  mois 
saivans.  Si  les  membres  de  cette  commission  ne  sont 
pas  d'accord  sur  un  ou  plusieurs  points,  dans  le  cours 
de  leurs  opérations,  ils  en  rendront  un  compte  détaillé 
à  letfrs  gouTernemens  respectifs,  afin  que  les  prenant 
en  considération ,  on  puisse  résoudre  amicalement  ce 
qui  conyiendrait  d'avantage,  sans  que  ^pour  cela  on 
interrompe  en  aucune  manière  les  travaux  jusqu'à*  leur 
conclusion. 

Art.  8.  On  est  convenu  et  Ton  convient  ici  ex- 
pressément ,  que  les  habitans  des  petits  territoires  qui, 
en  vertu  de  l'art  5,  pourront  être  cédés  réciproque- 
ment entre  les  parties  contractantes ,  jouiront  des  pré- 
rogatives, privilèges  et  exemptions  dont  jouissent  ou 
pourront  jouir  les  autres  habitans  du  pays  dans  lequel 
ils  fixeront  définitivement  leur  résidence.  Les  habitans 
qui  déclareraient ,  devant  les  autorités  locales,  leur  ré- 
solution d'habiter,  soit  au  Pérou,  soit  dans  la  Colom- 
bie, auront  le  terme  d'une  année  pour  disposer  à  leur 
volonté  de  tous  leurs  biens  meubles  et  itnmeûbles,  et 
pour  se  transporter  ;,  avec  leurs  familles  et  leurs  pro- 
priétés, au  pays  de  leur  choix,  libres  de  tous  impôts 
et  droits  quelconques,  sans  qu'il  leur  puisse  être  causé 
ni  vexation  ni  obstacle.' 

Art.  9.  La*  navigation  et  le  commerce  dès  lacs 
et  rivières  qui'  coulent  ou  couleront  le  long  des  fron- 
tières \]e  l'une  ou  de  l'autre  république,  seront  entiè- 
rement libres  pour  les  citoyens  de  toutes  deux,  sans 
aucune  distinction,  et  sous  aucun  prétexte  on  ne  leur 
causera  d'obstacles  ni  d'embarras  d'aucune  espèce,  dans 
leurs  marchés,  échanges  et  ventes  réciproques  de  tous 
les  articles  de  commerce  libre  et  permis,  consistant 
dans  les  )>roduits  naturels  ou  manufacturés  de  chaquB 
pays,  en  leur  faisant  payer  seulement  les  droits,  acci- .. 
ses  ou  émolumens  auxquels  seraient  sujets  les  natifs  oa 
habitans  de  chaque  pays. 

Art.  10.  On  convient  également  ici  qu'  une  com- 
mission, composée  de  deux  personnes  pour  chaque 
république,  liquidera,  dans  la  ville  de  Lima,  et  pen- 
.  dant  le  niéme  espace  de  temps  mentionnée  en  l'article 
7.  pour  la  commission  des  limites,^  la  dette  que  la  ré« 
publique  du  Pérou  a  contractée  avec  celle  de  Colom- 
bie^ pour  les  secours  prêtés  pendant  la  dernière  guerre^ 
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'  cootre  Tennenii  cpmiiiun.  Si  les  membres  péruviens  1829 
98  colombiens  de  cette  commission  n'étaient  point 
Accord  sur  une  ou  plusieurs  parties  des  comptes  dont 
ib  auront  à  connaitre»  ils  feront  à  leurs  gouvernemens 
respectifs  un  exposé  des  motifs  de  leurs  ditlérens,  afin 
qne  leurs  gouvernemens  puissent  résoudre  amicalement 
ce  qui  conviendra,  sans  que  pour  cela  la  commission 
cesse  de  continuer  Texamen  et  la  liquidation  du  sur- 
plus *de  la  dette,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  discutée  et  li- 
quidée complètement. 

Art.  11.  On  convient  encore  que  la  commission, 
étabfie  en  verta  de  l'article  précédent,  fixera  les  modes^ 
termes  et  délais  dans  lesquels  sera  vérifié  le  payement 
des  sommes  qui  auroient  été  liquidées,  en  rechercliant 
toujours  les  moyens  les  plus  faciles.  Après  avoir  fixé 
ces  termes  et  délais .  on  ne  pourra  ni  les  changer  ni 
les  proroger  en  aucune  manière;  les  versemens  devant 
se  faire  suivant  les  quantités  et  le  temps  accordés  par . 
la  commission. 

Abt,  12.  On  convient  en  ohtre  que  tous  les  droits 
et  actions  des  citoyens  et  habitans  du  Pérou  et  de  la 
Colombie,  contre  les  citoyens  ou  les  gouvernemens 
de  Tane  ou  de  l'autre  république ,  par  suite  de  con- 
trats, prêts,  fournitures  ou  exactions  en  argent  ou  ef-* 
fets  Quelconques ,  faits  Jusqu'à  cç  jour,  seront  mainte- 
nus aans  toute  leur  force;  les  deux  états  s'obligeant 
rédproquement  à  avoir  égard  aux  réclamations  fondées, 
et  à  y  faire  promptement  droit ,  suivant  l'usage  suivi 
i  l'égard  des  citoyens  du  pays  dans  lequel  auront  lieu 
les  (fites  réclamations. 

A&T.  13.     Comme  il  a  été  stipulé  par  l'article  4. 
de  la  convention  faite  à  Piura ,    le  10.  Juillet  de  l'an- 
>ée  courante,   que  Ton  rendrait  tous  les  navires,   ba- 
teaux   apparaux    et   autres    effets  de    guerre  ^     ainsi 
qu'il   est  -  porté    dans    leurs    inventaires ,    et   que    la 
république  du  Pérou  conservait  en  dépôt,  comme  pro- 
priété  de   celle   de  Colombie,  jusqu'un  rétablissement 
ye  la  paix  entre  l««  deux  nations,    on  convient  ici  de 
nouveau  que  cette  remise  aura   lieu   dans  le  port  de 
Gaayaquil,  en  mettant  les  navires,  bateaux,  apparaux 
^  effets  à  la  disposition  des  autorités  de  ce  départe- 
ment,  soixante  jours  après  la  ratification  dii  présent 
.  traité.    Les  dites  autorités  donneront  reçu  convenable 
de  ce  qui  leur  sera  remis,  à  l'officier  ou  aux  officiers 
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lffî9  conducteurs ,  en  leur  procurant  tons  les  secours  doni 
ils  pourront  avoir  besoin  pour  retourner  commodémen 
au  port  de  leur  départ. 

Aet.  14.  Les  deux  parties  contractantes  sont  con« 
venues  et  conviennent  qu'il  sera  accordé  aux  ministres 
et  agens  diplomatiques  qu'ils  jugeront  à  propos  d'ac- 
créditer auprès  de  chacune  d'elles  dans  la  forme  con- 
venable ,  à  l'effet  de  suivre  leurs  intérêts  mutuels  ei 
d'entretenir  les  relations  intimes  quelles  désirent  culti- 
ver dorénavant,  les  mêmes  distinctions,  prérogatived 
et  privilèges  dont  jouissent  ou  jouiront  les  ministres  et 
agens  diplomatiques  d'une  république  dans  l'autre  bien, 
entendu  que  quel  que  soit  le  privilège  ou  la  prérogative 
accordée  à  ceux  de  Colombie  dans  le  Pérou,  il  sera 
de  droit  accordé  aux  ministres  du  Pérou  dans  la  Go« 
lombie. 

Art.  Id.  On  rétablira  le  commerce  maritime  entra 
les  deux  republiques  .de  la  manière  la  plus  franche  et 
la  plus  libre  possible,  sur  les  principes  qui  seront  fixés 
depuis  dans  un  traité  particulier  de  commerce  et  de 
navigation.  Jusque  là,  les  citoyens  de  l'une  et  de 
l*autre  république  pourront  entrer  et  sortir  librement 
dans  leurs  ports  et  territoires  respectirs,  et  y  jouiront 
de  tous  les  droits  civils  et  des  mêmes  privilèges  de 
commerce  que  les  naturels  du  pays.  Leurs  navires  et 
chargemens  composés  spit  des  produits  naturels  soit 
des  marchandises  nationales  ou  étrangères  de  com- 
merce- permis ,  ne  payeront  pas  plus  de  droits  pour 
importation,  exportation,  tonnage,  ancrage,  port^  pi- 
lote,  sauvetage  eh  cas  d'avarie  ou  de  naufrage,  ou 
antres  dépenses  quelconques,  que  ceux  payés  par  les 
citoyens  ou  sujets  des  autres  nations. 

Art.  16.  Les  consuls  et  agens  consulaires  que 
1^  parties  contractantes  jugeront  nécessaires  d'établir 
pour  la  protecUon  du  commerce,  dans  les  ports  et  lieux 
ou  Ton  permettra  la  résidence  de  consuls  et  d^agens 
consulaires  des  autres  nations,  seront  traités  comme 
ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront obtenu  leur  exequatur.  Les  dits  consuls  oii 
agens  consulaires,  leurs  secrétaires  et  autres  person- 
nes attadkées  au  service  des  consulats  (dans  le  cas 
où  ces  personnes  ne  seraient  pas  citoyens  du  pays) 
seront  exempts  de  tout  service  public,  ainsi  que  de 
tout  impôt  et  contribution,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils 
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demient  payer  pour  leur  commerce   ou   propriëtës,  1829 
ciNDoe  les  autres  habitans   du  pays.     Leurs  archives 
tf papiers  seront  inviolablement  respectés,    et   aucune 
Htonté  ne  pourra  s'en  saisir,    sous  quelque  prétexte 
)ae  ce  soit 

Art.  17.  A&n  d'éviter  tout  désordre  daim  Tarmëe 
et  dans  la  marine  de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  on  con- 
rieot  ici  que  les  transfuges  d^un  territoire  à  l'autre, 
soldats  ou  marins  déserteurs,  quand  même  ces  der- 
mers  appartiendraint  à  des  batîmens  marchands,  seront 
&né»  immédiatement  par  tout  tribunal  ou  autorité  sous 
hjorisdiction  desquels  seraient  les  déserteurs:  bien  en- 
tada  qu'avant  la  livraison,  il  y  aura  eu  d'abord  une 
réchmation  du  chef,  ou  du  commandant,  ou  du  capi- 
taine de  navrie ,  qui  auront  donné  les  signalemens  des 
iodiTidus,  et  les  noms  du  corps  ou  batimens  d^où  ils 
aoront  déserté;  et,  dans  l'intervalle,  ils  pourront  être 
d^sés  dans  les  prisons  publiques ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
8«ot  livrés. 

Art.  18.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à 
coopérer  à  la  complète  abolition  du  trafic  des  esclaves 
africains,  en  maintenaut  les  prohibitions  actuelles  dans 
toate  leur  force;  et  pour  obtenir  dès  à  présent  un  but 
si  salutaire,  elles  conviennent  également  de  déclarer 
comme  elles  déclarent,  les  traficans  d'esclaves,  ainsi  que 
Ws  batimens  chai^gés  desclaves  venant  de  la  côté 
d^Afrifiae,  sous  le  pavillon  de  l'une  ou  de  l'autre  repu* 
U/qae,  dans  le  cas  d'être  poursuivis  pour  crime  de  pi- 
raterie,.et  comme  tels  soumis  au  tribunal  du  capteur, 
qull  soit  Péruvien  ou  Colombien,  pour  être  jugés  et 
ponis  conformément  aux  lois. 

Art.  19.    Les  républiques  de  Pérou  et  de  la  Co- 
:  knbie  désirant   maintenir   la   paix  et   la  bonne  intelli- 
Seoce  qu'elles    viennent   heureusement   de  rétablir  par 
«présent  traité,  déclarent  solennellement: 

h  Qu'en  cas  de  doute  sur  l'intelligence  de 
4Qelqifua  ou  de  quelques  uns  des  articles  contenus 
dans  le  présent  traité,  ou  si  l'on  ue  pouvait  pas  s'ac- 
corder'amicalement  sur  les  points  en  discussion  entre 
ks  commissions  qui  doivent  s'établir,  en  conséquence 
des  articles  6.  et  lO.  de  ce  traité  9  une  partie  exposera 
i  l'autre  les  motifs  de  son  doute  :  et ,  dans  les  cas  où . 
lia  ne  s'accorderait  pas,    les  deux  parties  exposeront 
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)  le  fait  détaillé  à  un  gouvernement   ami ,  dont    la  déc ,   - 
eioR  sera  complètement    obligatoire   pour   toutes  i«^  ^^ 

2o.  Que  quels  fjue  soient  les  motifs  de  déptW'^^ 
(]ui  ponrrraient  naître  entre  les  deux  républiques  pô|'- 
raison  d'injures,  griefs  ou  préjudices  quelconques,  1 
ne  pourront  autoriser  des  actes  de  représailles,  ni  laîl 
déclarer  la  guerre,  avant  que  leurs  différens  n'ûei 
été  préalablement  soumis  au  gouverneinent  d'une  puîi 
sance  amie  de  toutes  deux.  tt.  -^ 

Et  3o,  Qu'avant  de  recourir  à  une  puissanfi^ 
tierce  pour  la  décision  de  leurs  doutes  sur  quelq'aa  ' 
quelques  uns  des  articles  contenus  dans  le  présent  tral 
les  deux  républiques  emploieront  entre  elles  tons 
moyens  de  conciliation  convenables  à  deux  nations^ 
sines,  unies  par  les  liens  de  sang- et  des  rapporta 
plus  intimes. 

Art,  20.     Le  présent  traité   sera   ratifié,    et 
ratifications  seront  échangées,   en   cette   ville  de  " 
yaquil,    dans  les  dnquante  jours  de  la  date,    oî    ,     .^ 
tôt  si  faire  se  peut.  _  _  '  "^Vw/ 

En  foi  de  quoi ,   les  ministres  pléuipotenliairM  Aji-  r*-'s 


la  république    du  Pérou    et   de   celle  de  la  ColomI 
ont   signé  et  scellé   les   présentes,    en    cette   ville  d^, 
Guayaquil,    le   vingtième  jour  du   mois  de  SeptemI   ~ 
de  -l'au  du  Seigneur  mil  huit  cent  vingt  neuf. 

Signé:    José  de  Labbea  t  Lobedo. 

FeDKO    GlTAL. 


Déclarations. 
Première    Déclaration, 
lie  soussigné,    ministre    plénipotentiaire 


de  la  ré- 


de  Colombie,    en  signant  le   traité   de  pai>U_ 
heureusement  conclu  aujourd'hui  avec  la  république  ddk  - 
Pérou,  déclare:    que  son  gouvernement  étant  dans  I^ 
cas  de  faire  décider  tous   les   difiiérens  qui   pourraieH'' 
survenir   entre  les   deux  républiques,   en  conséquenc^. 
du  présent  traité,    par  le  loo^èn  d'un    arbitre  juste  oi^êr 
impartial,   il  choisit  dès   à   présent  la  république    d^K 
Cmlt,   pour  arbitre  et  conduatrice  dans  ces   occurcri' — ' 
ces,  espérant  qu'elle  se  prêtera  volontiers  aune  oeuvf*3ii 
si  importance  pour  le  bien  général  de  ia  cause  am^^^ 
ricaine. 
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Eu  foi  de  quoi  le  ministre  plénipotentiaire  de  Co-  1829 
ionUe  signe  la  présente,   en  cette  ville  de  Guayaqoil, 
fc  j&  du  moia  de  Septembre  de  i'année^mil  hait  cent 
Bgt-neuf. 

Signé:  Pedbo  Gual.     ^ 

Seconde  Déclaration. 

Le  Soussigné»  ministre  plénipotentiaire  de  la  ré- 
raUiqae  de  Colombie,  au  moment  de  signer  le  traité 
tt  paoL  heureusement  conclu  aujourd'hui  avec  la  ré- 
muqiie  de  Pérou,  déclare:  que  son  gouvern.ement, 
iénniit'' d'agir  en  tout  conformément  à  l'esprit  de 
fiiticie2,  est  disposé  à  révoquer,  dans  les  termes  les 
jAisjBatisfaisans,  le  décret  que' S.  E.  le  grand -mare- 
ckal  d'Avacucho  à  rendu  au  Portete  de  Tarqui ,  le 
t.  Févner  de  Tannée  courante ,  aussitôt  que  le  eou- 
fernement  du  Pérou  en  aura  agi  de  la  même  manière, 
en  restituant  à  S.  Ë^  le  libérateur  président  et  à  Par- 
née  libératrice ,  les  distinctions  et  honneurs  qui  leur 
mîent  été  légalement  conférés  pour  leurs  services 
aitérieurs. 

En  foi   de  (juoi,  je  signe   la  présente,   en  cette 
nifo  de  Guayaquil,   lé  22.  Septembre  de   Tannée   mil   ^ 
■  hoit  cent  vingt- neuf. 

Signé:  Pedro  Gual. 

En  conséquence,  après  avoir  vu  et  examiné  at- 
tentivement le  traité  de  paix  et  les  déclarations  ci-des- 
ras -copiées,  et  en  suite  de  Tapprobation  préalable  du 
congrès  de  la  république,  conformément  à  Tarticle  48, 
attribut'ton  5,  de  la  Constitution,  et  faisant  usage  de 
la  faculté  que  me  confère  Tarticle  90,  attribution  13. 
^  la  ménie  constitution,  j'accepte,  confirme  et  ratifie 
kl  £t8  traités  et  déclarations ,  dans  chacun  de  leurs 
daoNs  et  articles. 

Et  pour  le  fidèle  et  inviolable  accomplissQpient  de 
tot  ce  oui   est  contenu   et  stipulé  dans    chacun    des 
vâdes  du  traité   ci -dessus  et   des  deux   déclarations 
V  édiangées  par  les  plénipotentiaires  respectifs ,  j'engage 
'■  et  ob^e  solennellement  Thonneur  national.    En  foi  de 
fK)i,  j'ai  fait  expédier  la  présente,  signée  de  ma  main> 
.tteUée  du  grand  sceau  de  la  république,  et  contresignée 

Ele  ministre  d^état  au  département  du  gouvernement 
relations  extérieures,  en  cette  capitale  de  Lima,  le 
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18S0»«iie  Octobre,  mil  huit  cent  vingt -neuf,  10e  année  di, 

nùtl^'ndance.  < . 

Signé  :  Antonio  Gutiebrez  de  la  FuentVc 

Par  8.  E.  le  vice  -  président  de  la  répubfiqofir 

chargé  de  pouvoir  exécutif.  •  ^ 

Signé:   José  de  Armas.     -^ 


6.  ^ 

Convention  entre  le  royaume  de  ' 
JViirtemberg ,  le  Grandduché  dk 
tiafle,  le  Grandduché  de  Hesse,  tElé^ 
ciorat  de  Hesse ,  le  Duché  de  Nasi^ 
sau  et  la  ville  libre  de  Francfort 
pour  régler  d'une  manière  uniforme;, 
les  relations  du  culte  romain  catho^ 
tique  dans  la  province  ecclésiastique 
du  haut  Rhin  y  conformément  auai^ 
huiles  papales:  „provzda  solersque* 
du  16  Août  1821  et  „ad  dominicé 
gregis  custodiam^  du  ±t  Avril  1827^ 

(pubtiée  d€Uis  ià  feuilie  officielle  [jhntsblattl  ^ 
iiê  la  if i lie  libre  de  Firancfort  le  5  ^Mars  183BL^ 
foyes  aussi    Nassauisches   Regiemngsbl.    p.  i^ 

FAr.  1830.  Aro.  3.)  \j5 

Uni  die  Veriiahaisse  der  Obenrlidiiisclie&  KrdiM|^ 
INTOvinm  und  KstfaBmer  nilier  ond  efeickformis  n  b«^ 
sâMMB^  kabcft  sinuBtfidie  belkeiEete  Regienugo^j 
dte  aadifclgCTdctt  VerorduiiigeD  verabredet:  .  .^ 

§.  l.  Der  katkoEscImi  Kircbe  stebt  das.firdil^ 
BekfBtiift  ikres  Glaabeos  iukI  die  oflcntEdie  Aa»-i 
SbaBg  ihns  Kokos  m,  uwi  sie  geue6t  aadi  m  éml 
mat  WmAAt  ail  dea  aadcrm  ub  Slaate  SilestEcli  wen^ 
tffkuBta  Ertkcagfjdbcfcaften  gMcke  Redilc:.  '\ 


-1 


fk 


n 


le  Grandduché  de  Bade  etc.  35 

i  3.    Der  voile  Gennft  dieser  Rechte  steht  allen  1830 


cbea  Kircheogemeinden ,  so  wie  aach  den  ein- 

leiieD  Katholiken  zu ,   welche  seither  in  keinem  Dio- 

»f  CBeir?erbaDde  atanden.     Es  kann  in  keinen  der  Bis- 

ASffler  irfi^end  dne  Art  Yon  kirchlicher  Exclusion  kSof- 

tig  Statt  finden«    . 

^§.3.^  Jeder  Staat  ubt  die  ibm  zastehenden  un- 
feraa(^eriichen  Majestatsrechte  des  Scbutzes  und  der 
Oberaafsicht  uber  die  Kirche  in  ihrem  yoUen  Um- 
fuige  ans. 

|i  4    Die  yon  dem  Erzbiscbof ,  dem  Bischof  und 
I  de&iibrigen  kircblichen  Beborden  aosgehenden  allge- 
A  Bdoen  Anordnungen ,  Kreisscbreiben  an  die  Geistrich- 
iéL  nnd  Diocesanen,  durch  welche  diesdben  zu  etwas 
ferbonden  werden  sollen,  so  wie  auch  bésondere  Ver* 
figongen  von  Wicbtigkeit  unterliegen  der  Genehmr- 

Big  des  Staates,  und  konnen  nur  mit  der  ausdruck- 
en  Genehmigung  der  Staatsregiernng  (Placet)  kund 
geaacht  oder  erlassen  werden, 

Anch  solche  allgemeine  kirchlicbe  Anordnungen 
Q^offentliche  Erlasse,  welche  rein  geistliche  Gegen- 
stude  betreffen,  sind  den  Staatsbehorden  zur  Einsicht 
▼ORol^^  und  kann  deren  Kundmachung  erst  alsdann 
€r(olçeD,  wdnn  dazu  die  Staatsbemlligung  ertheiit  wor- 
dea  ut 

%.  5.  Aile  Romiscbe  Bullen,  Breven  und  sonstige 
Erlaue  musaen,  ebe  sie  kuni^  gemacbt  upd  in  Anwen- 
doflg  gebracht  werden ,  die  landesherrliche  Genehmi* 

2 g  erhalten  und  seibst  fiir  angenommene  Bullen 
ert  ihre  verbindende  Kraft  und  ihre  Gultigkeit  nur 
so  iaoge,  als  nicht  im  Staate  durch  neuere  Verord- 
'niiigen  etwas  anderes  eingefïïhrt  wird.  Die  Staatsge* 
KiuDigoDg  ist  aber  nicht  nur  fur  aile  neu  erscheinen* 
te  pabstlidien  Bullen  und  Konstitutionen ,  sondern 
^uick  fur  aile  fruberen  pabstlicben  Anordnungen  nothf 
vreo&r,   sobatd  davon  Gebrauch  gemacht  werden  will. 

f  6.  Eben  so  wie  die  weltiichen  Mitglieder  der 
kathonschen  Kirche  stehen  auch  die  Geistlicben  als 
Stàatsgenossen  unter  den  Gesetzen  und  der  Gerichts- 
barkdt  des  Staates.    . 

§.  7.  Die  Bisthiimer  Freiburg,  Mainz,  Fulda, 
Rottenburg  and  Limburg  stehen  in  einem  Metropoli- 
tan. Verbande  nnd  bilden  die  OherrJieinische  Kir- 
^prwinz.     Da  die  erzbischofliche  Worde  auf  den 

C2 
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lo30  l>iscboflicben  Btuhl  zu  Freibur^  bleibend  ubertragen 
ist,  so  steht  der  dortige  Biscbot  der  Provinz  als  Erz- 
bischof  vor,  und  derselbe  bat  sich^  bevor  er  in  seine 
Amtsverrichtungen  eintritt^  g^gen  die  Regierungen 
der  vercinten  Staaten  etdlich  zu  verpflichten^ 

§.  8.  Die  ihrer  Bestimmung  gemafs  wîeder  her* 
gestêllte  Metropolitan- y erfassung  und  die  Ausiibung 
der  dem  Erzbischore  zukommenden  Metropolitan-Recbte 
steben  unter  dem  Ge3amnit9cbutz  der  vereinten  Staaten. 

§.  9.  Provinzial-Synoden  konnen  nurmitGeneh* 
migung  der  vereinten  Staaten  9  welcbe  derselben  Kom- 
mîssare  beiordnen ,  gebalten  werden.  Zu  den  abzu- 
haltenden  Synodal -Konferenzen  wird  dér  Erzbischof, 
so  wie  jeder  Biscbor,  mit  Genehmigung  der  Régie - 
^    rungen,  einen  Bevollmachtigten  absenden. 

§.  10.    In  keinem  Faite  konnen  kircbllcbe  Streit- 

sacben  der  KatboKken  aufserbalb  derProvinz  und  von 

ausw'ârtigen  Ricbtern  verbandeit  werden.    Es  wird  da- 

<  her  in   dies«r  Beziehung  in  der  Provinz   die  ricbtige 

Ernricbtung  getrofien  werden. 

§.'  11.     Die   funf  Bistbiimer  der  oberrheiniscben 
Kirchenprovinz   sind    in  Gemafsheit    der   festgésetzten' 
Regel  gebildet,    dafs  sicb  die  Granzen    der  Diocesen 
auf  die  Granzen    der  Staaten,    fur  welche  Bistbiimer 
errichtet  sind,  erstrecken. 

§.  12.    Eine  jede  Diocèse  ist  in  Dekanats-Bezirke 
.  eingetbeilt,    deren  Umfang  so  viel  tbunlich  mit  jenem. 
der  Verwaltungs-Bezirke  ûbereinstimmen  soll. 

§.  13.  Die  Katboliken,  welcbe  seither  in  keinem, 
oder  mit  einem  Geistlicben  anderer  Konfession  im 
Pfarrverbande  stànden,  werden  einer  der  inà  Bistbum 
bestehendèn  Pfarreien  zugetbeilt. 

§.  14.  Die  biscboflicben  Stiîble  in  der  Provinz, 
so  wie  die  Stellen  der  Domkapitularen  werden  sammt- 
licb^durcb  die  nacb:  der  vorgeschriebenen  Porm  vor- 
%unehme;ide  IVabl  besetzt. 

§.  15.  Zum  Biscbof  kann  nor  ein  Geistlicher  ge- 
wahlt  werden,  welcher  ein  Deutscber  von  Geburt  und 
Staatsbiîrger  des  Staates,  worin  sicb  der  erledi^te 
Biscborsstubl  befindet^  oder  einer  der  Staaten  ist, 
'  welche  sicb  zu  dieser  Diocèse  vereinigt  baben.  Nebst 
den  vorgeschriebenen  kanoniscben  Eigenscbaften  ist 
,  erforderlich ,  dafs  derselbe  entweder  die  Seelsorge, 
ein  akademiscbes  Lehramt  oder  sonst  eine  offentlicbe 
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Stdlè  mit  Verdienst^und  Aaszeichnang  verwaltet  habe*  1830 

80  wie  aach  der  inlandischen'Sta«it8-  und  Kirchenver- 

£issang,    der  Oesetze  und  Einrichtungen  kuiidig  sey. 

§.  16.     Dèr  Gewahlte  bat  sicb  aisbald   oach  der 

Waht  wegen   der  Konârmation   an  das  Oberbaupt  der 

Rirche  zu  wenden.      Vor  der  Konsekration    legt  der- 

selbe  in  der  Eigenschaft  als  Bifichof  den  Eid  derTreae 

und  des  Gehorsams  in  die  Hande  des  Landesberrn  ab. 

S.  17.     Nach  erlangter  Konsekration  tritt  der  Bi- 

schof  in   die   volie  Aasiibang  der  mil  dem  Episkopat 

'  ferbùiidenen  Rechte  ond  Pflicbtea  und  die  Regierun- 

gen  werden   nicht  zugeben,    dafs   er  oarin  gebindert 

werde,  vielmehr  werden  sie  ibn  kraftig  dabei  scbiitzen. 

§.  18.     Diocesan-Synoden  konnen   vom  Biscbof, 

wenn  sie   nothig  erachtet  werden ,   nur  mit  Genebmi* 

gong  des  Landesberrn' zusammenbernfen  und  im  Bei- 

8e\n  land'esherrlicber   Kommissarien   gebahen   werden. 

Die  darin  gefafsten  Bescbliisse  unterlieffen  der  Staats- 

Çeoehmigung  nacb  Maafsgabe  der  in  den  §§.4  und  5 

lestgesetzten  Bestimmungen. 

§.19.  Nur  der.  Erzbiscbof,  Biscbof  und  der 
Bisthumsverweser  steben  in  allen  die  kircbitcbe  Ver- 
iraltang  betreffenden  Oegenstanden  in  freier  Verbin- 
dong  ipit  dem  Oberbàupte  der  Kircbe;  jedocb  miisscn 
dieselben  die  aus^dem  Afetropolitan-Verbande  bervor- 
gehenden  Verbaltnisse  îederzeit  beriicksicbtigen.  Aile 
ûbngen  Diocesen-Geistlicben  baben  sicb  in  allen  kircb- 
lichen  Angelegenheiten  nur  an  ibren  Biscbof  (Erzbi- 
Èthof)  zu  wenden. 

§.  20.  Zu  Domkapitularstellen  konnen  pur  Dio- 
cesen-Geistliche  gelangen,  welcbe  Priester,  dreifsig 
Jabre  ait  und  tadellosen  Wandels  sind,  vorziîglicbe 
theologische  Kenntnisse  besitzen,  entweder  die  Seel- 
lorge,  ein  akademisches  Lebramt,  oder  sonst  eino 
Sratliche  Stelle  mit  Auszeicbnuog  verwaltet  baben, 
ifod  mit  der  Landesverfassunc  genau  bekannt  sind. 

.^.  21.  Das  Domkapitel  eiper  jeden  Katbedral- 
kîrche  tritt  in  den  vollen  Wirkungskreis  der  Presbyte- 
rieo,  and  bildet  unter  dem  Biscboif  die  oberste  Ver- 
waltnngsbehorde  der  Diocèse..  Der  Dekan  fiibrt  die 
Direktion. 

§.  22.    Taiien  oder  Abgaben,  von  welcber  Art  sie 
\  aoch  seyeii,    und  wie  sie  aucb  Namen   baben  mogen, 
dirfen  weder  von  inlandiscben  noch  auslandiscben  geist-  ^ 
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1830  lichen  Behorden  erhoben  werden.  Die  Erhebang  von  ^ 
Expeditionsgebuhreli  hangt  in  jedem  Staate  von  der  ^ 
landesherrlichen  Bestîmmang  ab.  ^         . 

^   §.  23.      Die  Dekanate    werden    nnter    gemein*' 
schattlichem  Einverstandnisse  der  Regierangs-  und  Bi«^ 
schoflichen   Behorden  mit  wurdigen  Pfarrern,  welche 
aach  in  Yerwaltungs-Geschaften   geubt  sind,  besetzt. 
§.  24.    Die  Dekane  sind  die  unmitîelbaren  [kiroh-  - 
lichen  Vorgesetzten   der  in  ihren  Dcjlcanats-BeziriLea 
angestellten  Geistlichen.    Sie  haben  iiber  die  geeigtfe^; 
tenGrogenstande  an  die  Regierungen  und  bischoflichiea  . 
Behorden  zir  berichten  und  die  ihnen  von  dahér  m^ 
gehenden  Weisungen  za  vollziehen.     Eine   eigene  In-  - 
strnktion  zeichnet  ihnen  den  Krds  ihrer  Amtswirksam** 
keit  vor. 

§.  25.  Ein  jeder  der  vereinten  Staaten  wird ,  wo  * 
dièses  nicht  bereits  Statt  findet,  fiir  die  zweckmafsige .; 
Bildang  der  Kandidaten  des  katholischen  geistlichen  '. 
Standes  dadurch  sorgen,  dafs  entweder  eine  katholisch- .  ' 
theolo^sche  Lehranstalt  errichtet  und  als  f^akultat  mit  . 
der  Landes- Uni versisat  vereinigt  werde,  oder  dafs  die', 
Kandidaten  nothigenfalls  ans  den  ailgemeipen  kathoK-  \ 
schen  Kirçhenfonds  der  Diocèse  unterstiitzt  ^erden, 
um  eine  auf  dièse  Art  ^ngerichtete  Universitat  in  der  , 
Provinz  besuchen  zu  konnen. 

Ç.  26.  Die  Kandidaten  des  geistlichen  Standes  : 
werden  nach  vollendeten  dreijahngen  theologischen 
Studien,  einJahr  imPriester-Seminar  zam  Praktischen 
'  der  Sedsorge  ausgebildet^i  und  zwar  in  so  welt  un- 
entgeldlich,  als  die  in  den  Dotations -Urknnden  fur 
die  Seminarien  ausgesetzten  Sammen  zureichen. 

§.  27.  In  das  SeilKnar  werden  nur  diejenigen 
Kandidaten  aufgenommen,  welche  in  èiner  durch  die 
Staats-  und  bischoflichen  Behorden  gemeinschaftlich 
vorzonehmenden  Priifung  gut  bestanden  und  zur  Er- 
langung  des  landesherrlichen  Tischtitels,  der  ihnen 
unter  obiger  Voraussetzung  ertheilt  wird,  ^iirdig  ber  ' 
funden  worden  sind. 

§.  28.  Der  landesherrliche^  Tischtitel  giebt  die 
urkundiiche  Versicherong,  daft  im  eintretenden  Falle 
der  nicht  verschnldeten  Dienst-Unfahigkeit,    der  dem 

geistlichen  Stande  angemessene  Unterhalt»  wofur  ein 
[inimum  von  jahriieh  3  bis  400  FI.    festgesetzt  wird, 
so  wie  die  besondere  Vergiitung  fur  Kur-  und  Pfiege- 
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kostes  flubsidiariaGh  werde  geleistet  werden.     Von  dem  183() 
T%obten  kann  nar  dann  ein  billiger  Ersatz  gefordert 
werden,  wenn  erin  bessereVermogengumstîîndc  komint, 
ader  in  der  Folge  eine  Pfriinde   erhalt ,    welche  mehr 
ab  die  Congraa  àbwirft  ^ 

£.  3S.  In  .  jeder  Diocèse  wird  jahrlich  von  einer 
dnrcn  die  Staats  -  und  bischoHichen'Befaorden  gemein- 
schaftfich  anzuordnenden  Kommission  eine  Konkars- 
prfifoDg  mit  denjenigen  Geistlichen  vorgenommen, 
welche  so  einer  Pfarrei  oder  sonst  zu  einer  Kirchen- 

ÎGruiufe  befordert  zu  werden  wiinschei^.  Za  dieser 
^râfimg  werden  nur  Geistliche  zugelassen,  welche 
wes^tens  zwei  Jahre  lang  in  der  Seelsorge  alsHiilfs- 
priester.  angestellt  waren  und  gute  Zeugnisse  ibrer 
Voigesetzten  uber  ibren  Wandel  yorlegen. 

§.  90.  Die  in  Folge  dieser  Priimng  sich  erge- 
bende  Klassifikation  wird  bei  kîinftigen  Betorderungen 
des  GeprSirten  beriicksiclitigt. 

§.31.  Eben  so  wird  eine  Klasseh-Eintheilung 
der  P&rreien  und  sonstigen  Kirchenpfrunden  nach 
inn  Grade  ibrer  Wichtigkeit  und  ihres  Ertrags  ge- 
ferfigt,  damit  auch  die  Patrone,  welche  nur  Diocesen- 
Gdstliche  prasentiren  konnen,  ihre  Auswahl  biernacb 
âozQrichten  yennogen. 

§•  32.  Kein  Geistlicher  kann  zu  gleichèr  Zeit  zwei 
KîrcbeDpfrunden,  deren  eine  iede  dieKongrua  ertragt, 
benteen,  von  welcher  Art  sie  auch  seyen  und  unter 
ireldieiiiyorwande  es  auch  geschehen  wolle.  Ein  Jeder 
ma/s  an  dem  Sitze  seiner  Pfriinde  wohnen  und  kann 
nch  nor  mit  Erlaubni(s  auf  einige  Zeit  von  derselben 
eDtTemen. 

S.  33.  Kein  Geistlicher  kann  obne  Erlaubnifs  sei- 
Ms  Landesherrn  IViirdèn ,  Pension ,  Orden  oder  Eh- 
ntitel  von  Auswarti^en  annehmen. 

^  34.  Jeder  Geistliche  wird,  bevor  er  die  kirch- 
ficbe  Institution  erhalt»  dem  Oberhaupte  des  Staats 
deo  Eid  der  Treue  abiegen ,  dem  Bischof  aber  den 
kanoniiBchen  Gehorsam  geloben. 

S.  85.  Der  Staat  gewabrt  den  Geistlichen  jede 
sur  ErfuUung  ibrer  Berofsgeschafte  erforderliche  ge- 
setziiehe  Unterstiitzung  und  schiitzt  sie  im  Genusse 
der  ihrer  Amtswiirde  gebiihrenden  Achtung  und  Aus- 
zôchnung. 

§.,3o.     Den  Geistlichen,    so  wie  den  Weltlichen 
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1830bleibt,  w6  immer  ein  MKsbrauch  der  gèistiichen  Ge*. 
walt  gegen  sie  statt  fiadet,  der  Recurs  an  die  Laii*'. 
desbehorden.  f 

§.  37.  Die  Verwaltongsweise  der  fur  den  bischof-' 
lichen  Tisch,  das  Domkapitel  und.  Seminar  angewie-r. 
senen  Dotation,  so  wie  des  dém  ErzbiscHof  bestimin-i-. 
ten  Beitrags,  wird  jeder  Staat  nach'seiner  VerfassoBf  «_ 
und  den   nieriiber  bestehenden  Vorschriften  anordoea. -j 

§.  ^^8.    Die  Giiter  der  katholischen  Kirchenpfraar 
den  BO  wie  aile  aillgemeine  und   besondere  kirchlichen  ' 
Fonda  werden  unter  Mitaafsicht  des  Bischofs  in  ihrer  . 
Votlstandigkeit  erhalten,   und  konnen  auF  keine  Weise*, 
zu  anderen,    als   katholisch-kirchlichen  Zwecken-ver- 
wendèt  werden.    Die  Kongrua  der  Pfarrpfriinden  soO,  ■' 
wo   dièse  weniger  als    500  bis  600  Oulden  ertragéiii\ 
nach  uud'  nach  anf  dièse  Summe  erhohet  werden.    Die 
Verwaltung  der  niederen  Kirchenpfriinden  wird-  in  den  ^ 
Hânden  der  Nutzniefser,  welche  sich  hierbei  nach  dèil  , 

*  in  jedem  Staate  bestehenden  Vorschriften  zu  richteti' 
habe»,  gelassen. 

§.  39.  In  jedem  der  vereinten  Staaten,  wo  et 
noch  nicht  geschehen  ist,  wird,  sobald  als  thunlich, 
ein  allgemeiner  kathoKscher  Kirchenfond  gebildet,  ans 
welchem  solche  kathoKsch  -  krrcbliche  Bedîîrfnisse  aus* 
hiilfsweise  za  bestreiten  sind,  zu  dêren  Befriedigung 
Niemand  eine  gesetziiche  Verbindlichkeit  bat,  oder 
keine  Mittet  vorhanden  sind. 


7. 

Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de 
Francfort  concernant  Vexécution  des 
bulles  papales:  ,, Provida  solersque 
etc.''  et:  ,,Ad  dominici  gregis  custo- 
diam'\  en  date  du  2  Mars  1830. 

(Gesetz  -  und  Statuten-Sammlung  der  freien  Stadt 
Franhfurt.    Bd.  IV.  Frank f.tëM.  S.  181.) 

VV  îr   Bïïrgermeister    und   Rath    der    freien    Stadt 
Frankfurt 
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Haben  die  pabstliche  Bulle  Yom  16.  Âag.  1821, 1830 
weiebe  mit  den  Worten:  ,,  provida  solersqae",  und 
ëgaàge  vom  ll.'April  18279  welche  mit  den  Wor- 
la;  „ad  dominici  gregis  custodiam^'  beginnt,  in  so 
frit  seiche  die-  Bildung  der  Oberrrheinischen  Kirchen- 
prorôz,  die  Begranzang,  Ausstattung  und  Einrich- 
tmig  der  dazn  gehorigen  fiinf  Bisthtîmer  mit  ihren 
IK)iiikapitelD ,  so  wie  £e  Besetzung  der  erzbischofli- 
chen  uod  bischoflichen  Stiihie  und  der  domstiftischen 
Prabenden  zam  Gegenstand  haben,  nach  Mafsgabe 
toseres  Beschlasses  vom  16.  Oktoher  1827  angenom- 
mea  uad  dieser  Bulle  Unsere  Genehmigung  ertneilt. 

Dm  die  Verbal tnisse  dieser  Kirchenproyinz  und 
Biitlmmer  naber  und  gleichformig  zu  bestimmen,  ha- 
kn  sammtliche  betbeiligte  Regierungen  die  nachfol- 
genden  Verordnungen  verabredet,  so  wie  deren  fort- 
wihrende  genaue  «Vollziehung  beschiossen.  Demge- 
mab  thun  Wir  hiermit  kund  und  verordnen  hiermit 
aaf  ferfassnngsmafsîge  Beschliisse  der  gesetzgebenden 
Nfvsammlung  ^om  13.  und  17.  Februar  L  J.  1830  wie 
%: 

(Suit  la  convention  conclue  pour  cet  effet  avec 
les  gouvernemens  de  Wurtemberg,  de*  Bade, 
des  deux  Hesses  et  de  Nassau.) 

Indem  durch  dièse  auf  die  Rechte  des  Staates 
aod  die  Verfassung  der  katholischen  Kirche  gegriin- 
dete  Ëinriehtqng,  welche  von  Uns  wie  von  den  mit 
0ns  vereinten  Regierungen  nachdriîcklich  «aufrecht  er- 
baltea  werden  wird,  fur  die  ununterbrochene  Besetzung 
.der  erz-  und  bischoSichen  Stiihie  nnd  fur  die  unge- 
Jtorte  Àusiibnng  der  denselben  zustehenden  Befugnisse 
B  der  oberrheinischen  Kirchenprovinz  fiir  allé  Zukunft 
Borge  cetragen  worden  ist,  sind  IVir  der  Ueberzeu- 
fnAg,  ûierdurch  den  hiesigen  katholischen  Angehoii- 
gen  den  sprechendsten  Beweis  Unserer  obrigkeitlichen 
Fursorge  gegebeq  zu  haben. 

Beschiossen  in  Unserer  grofsen  Rathsversammlung, 
Frankfurt  a.  IVf.,  den  2.  Marz  1830. 
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1830  Convention  entre  la  Grande-Bretagne 

et  Buenos -u4yres y  pour  régler  cer^ 

taines  réclamations  de  sujets  de  la 

Grande  -  jBretagne  contre  le  gouver^ 

I  nement  de  Buenos --Ayr es.    Signée  êk 

Buenos --Ajrr es  le  ±9  Juillet  1830- 

ÇBritisIi  and  Foreign  State  Papers.     Lond.  1833^ 

p,  686.) 

«  I 

Vjfonvenio  celebrado  entre  el  Gobierno  de  Buenos  AjF?. 
res  y  el  Encargado  de  Negocios  de  Su  MagestaJl 
Britâniéa,  para  el  arregio  de  ciertos  reclamos  de  ïàé 
Sub^iko»  de  Su  Magestad  Britànica,  contra. 'et 
mencîonado  Gobierno  de  Buenos -Ayres,  segua; 
el  Mémorandum  presentado  por  el  dicho  Encargado 
de  Negocios,  que  ya  anexo. 


Por  cuanto  varies  Subditos  de  Su  Magestad  Brir 
tânica  tienen  reclamaciones  pendientes  contra  el  Got/ 
bierno  de  Buenos  Âyres,  por  indemnizaciones  por  actot' 
illégales,  y  yiofenciàs  cpmetidas  por  los  Corsarios,  co-ï 
micionados  por  el  durante  la  uUima  Guerra  del  Eni« 
perador  del  Bra^il,  y  habiendose  nombrado  una  Co^ 
micion  Mixta  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres  env 
Octobre  ùltimo,  para  la  liquidacion  de  estas  reclatna-ej 
Clones,  cuya  Comicion  despues   de  haber  procedid<lf^ 


^  y 

de  Buenos  Ayres  dar  una  prueba  de  su  disposicion^^^ 
afin  de  que  estas  reclamaciones,  tanto  tiempo  pen*'^ 
dientes  sean  arregladas  lo  mas  pronto  posible,  y  ba- 
biendo  consultado  al  Encargado  de  Negocios  de  9u  ' 
Magestad  Britanica,  qui  en  ha  sido  encargado  par  su/ 
Gobierno,  de  promover  el  ajuste  de  estes  casos,  ha 
acordado   con  dicho  Encargado  de  Negocios,  sobre 
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Comention  entre  la  Grande-Bretagne  lôSO 
d  Buenos  -  AyreSy  pour  régler  cer- 
taines réclamations   de  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  contre  le  gouuer- 
tiennent  de  Buenos -Ayr es.    Signée  à 

Buenos  -  Ayr es  le  19  Juliet  18dO« 

(BriiM&  cmd  Foreign  State  Papera.     Lond.  1833* 
/  ?•  685.) 

Convention  hetween  theCrOpernment  of  Buenos  uiy^ 
ru  and  the  Chargé  d^jiffairea  oj  Hia  Britannic 
Majesty^  for  tlie  Settlement  oj  certain  CUdma  of 
Ae  Subjecta  of  Hia  Britannic  Majeaty^  againat  the 
'I  Vttd  Gopernment  oj  Buenoa  Ayrea^  according  to 
1,  Ae  annexed  Mémorandum  preaented  by  the  aaid 
Qiatgé  d?Affairea. 


Whereas  certain  oj  Hia  Britannic  Maieaty^a 
Subjecta  haue  demanda  pènding  againat  the  Go- 
nomment  oj  Buenoa  Ayrea^  jor  mdemnification  for 
iUtgàl  acte  and  violences^  committed  by  Prii^ateera 
€ommiaaioned  by  them  during  the  late  War  with 
iha  Emperor  of  Bra&ily  and  whereaa  for  the  liqui' 
dation  of  thoae  Claima ,  a  Mixed  Commiaaion  fpaa 
Wpointed  by  the  Gopernment  of  Buenoa  Ayrea,  in 
'W  month  oj  October  laatj  ivhich  Commiaaion  after 
ieuing  proceeded  to  the  examination  of  aome  Ca^ 
^npreaented  to  them,  hape exgerienced conaiderable 
Hgieidty  in  arri^ing  at  a  détermination  thereu-- 
pan:  and  the  Gouemment  of^  Buenoa  Ayrea  deai- 
ring  to  ^ipe  a  proof  of  \their  diaposition  to  brin  g 
iheae  long  atanding  Claima  to  aa  apeedy  a  aettle- 
ment  as  posaible  ^  and  haping  conaulted  ipith  Hia 
Britannic  Majéatfa  Chargé  d Affairée  thereupon^ 
who  has  been  charged  by  hia  Gopernment  to  pro-- 
l  Mate  the  adjuafment  oj  theae  (Jaaea,  they  hape 
9greed  ipith  the  aaid  Chargé  d Affairée  upon  the 
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s 

1830  el  sigaiente  modo  de  proveer,   al  ajuste  final  de  los 
restantes  casos,  à  saber: —  "* 

Art.  I.  La  liquidacion  de  las  restantes  réclama* 
ciones,  de  los  Subditos  de  3a  Mageçtad  Britànica  cob^  : 
tra  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres,  por  actes  cometi*; 
dos  por  los  Corsarios  en  la  ultima  Guerra^  sera  ror'; 
movida  &  Londres.  ' 

II.    Con  el  objeto  de  dar  efecto  d  este  ArtSculOy 
se  nombrarà  una  àùeva  Comicion,    compuesta  de  S' 
Individuos,  nno  nombràdo  por  el  Gobierno  de  Buenos 
Ayres,  y  el  otro  por  el  de  Su  Magestad  Britànica,  en-: 
favor  de  los  Réclamante. 

m.  Dicha  Comicion  se  réunira  en  Londres  à  los  • 
6  meses  de  esta  fecha.  ^ 

IV.  Se  dara  la  debida  noticia  del  nombramiento  : 
y  reunion  de  la  Comicion,   en  la  Gazeta  de  Londreiç-i 

Îf  se  fijara  un  période  limitado    para  la   recepcion  dè^i 
as  demandas,   despues   de  cuya   espiracion  no  serân  : 


admitidas  ningunas. 

y.  Con  respecte  à  la  forma  en  que  dicbas  re<^ 
clamaciones  ban  de  ser  provadas  y  justîficadas  par  las, 

i'>artes  interesadas,  se  gniaran  los  Comicionados,  por 
as  reglas    générales  y   practica  de  las  Leijes    de  las^ 
Naciones. 

VI.  Tan  pronto  como  sea  determinado  por  la 
Comicion  el  monte  de  una  Reclamacioh,  se  entregarà 
un  Certificado  (Bond)  del  misma ,  al  Reclamante,  fir^ 
mado  por  los  Comicionados.r 

Vn.  El  monte  especificado  en  tal  Certificado, 
llevara  el  interes  ^e  5  por  ciento  al  atîo^  en  Favor  dd 
Reclamante,  desde  su  lecha,  hasta  que  sea  finalmentC; 
pagado  por  el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

Vni.  Se  compromete  à  autorizar  â  la  Casa  de 
los  Senores  Baring  en  Londres,  à  proveer  al  pago  de 
les  montes  de  dicbos  Certificados,  dentro  de  los  sig-^ 
uientes  plazos,  6  antes,  desde  la  fecha  de  cada  Cer-' 
tificado,  a  saber: 


Vj 

en 

6.  meses. 

Vs 

en 

12.  meses. 

Vs 

en 

18.  meses. 

■w 


I 
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jolhffiing  mode    of  propiding  for  tlte  final  Settle^  1830 
ment  oj  ihe  remaining  Cases  j  t^iz  :  — 

Jet.  1.  2%c  liquidation  of  the  remaining  Ca^ 
m  of  His  Britahnic  Majestés  Subjects  against 
ie  Government  of  Buenos  jlyresy  arising  ont  jof 
he  acts  of  tJieir  Pripateers  in  the  late  fVar^  sJudl 
9  removed  to  London» 

IL  For  tJie  purpose  of  giping  effect  to  this 
irticlCf  a  neu>  Commission  shall  be  namedy  to 
msist  of  2  Indipidualsj  one  to  be  appointedébv 
ke  Government  of^  Buenos  jiyres^  the  other  to  be 
amed  by^  His  Britannic  Majesty*s  Government  on 
éhalf  oj  the  Claimants. 

IIL  The  said  Commission  shall  meet  in  Lon- 
m  in  6  months  from  this  date. 

IV.  Due  notice  of  the  appointment  and  mee- 
ng  of  tJie  Commission  shall  be  given  in  the  Lon» 
m  Gazette,  and  a  limited  period  shall  at  the 
me  time  be  fîxed  for  the  réception  of  Claimsy  af- 
T  the  expiration  of  which  no  others  shall  be  e/x* 
vrtained. 

V.  TVith  respect  to  the  form  in  which  the 
ùd  Clainis  shall  be  proved  and  substantiated  by 
le  parties  interested^  the  Commissionei*9  shall 
uide  themselues  by  the  gênerai  raies  and.practice 
ccording  to  the  JLapv  of  Nations.  ' 

VL    Sa   soon   as  the  amount   of  any   Claim        * 
hall  hâve  been  determined  by  the  Commifision,  a 
Tartiflcate  thereof  shall  be  delivered  to  the  Clai^ 
wnt\  signed  by  the  Corfimissioners. 

Vil*  Ihe  amount  specified^  in  such  Certificate 
hdl  bear  interèst  at  the  rate  of  5.  per  cent  "per 
ftmuny  in  favour  of  the  Claimants  from  the  date 
flfereo/,  till  finally  paid  off  by  the  Government  of 
hums  jiyres.  , 

Vlll.  The  Government  of  Buenos  Ayres  en- 
gages to  authorize  the  House  of  Messrs^  Baringy 
»  Londony  to  provide  for  the  payment  of  the 
ïïumntSy  of  the  Certificates  aforesaid^  wiïhin  the 
^oiving  periodsy  or  sooner^  fxom  the  dq,te  of  èach 
^€rtificatey  pi^: 

Vs  in  6»  montlis. 
Vs  in  12.  montfis. 
Vs  i^  18>  months. 
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•  -^ 

1830  de  modo  que  cada  Reclamacion  sera  pagada  caan 
mas  en  18.  meâes  desde  la  fecha  en  que  el  moi 
haya  sido  dedarado  por  la  Comicion. 

IX.  El  Oobierno  de  Buenos  Âyres  se  compi 
mete  ademas,  en  caanto  dependa  de  él,  i  promovc 
la  prodadon  de  los  Docomentos  que  se  le  exigan 
sosten  de  las  Redamadones  somelidas  à  la  Comick 
En-  yirtud  de  los  cuales,  y  para  los  efectos  co 
venientes,  se  firmaron,  y  oangearon  2.  Copias  de 
ténor  en  Buenos  Ayres,  19.  de  Joiio,  de  1^0. 

WOODBINB   PaRISH. 

Encargado  de  Negodos  de  S.  M. 

Manuel  J.  Gaecu. 
Ministro  de  Hadenda  Encargado  del  Departamen 
de  Gobierno  por  las  Reiadones  Exteriores. 


Mémorandum  annexé  à  la  précédente  Conu^entic 

Mémorandum  de  los  Redamos  Britànicos  coni 
el  Gobierno  de  Buenos  Ayres. 

La   parte    inocehte  dd   Cargo  det  H  u skis  s  < 
(yalor  approximado) 

L.      906a    0. 
Caso  dd  Buque    Concord      •    •    •      1064.    4. 

Anne 1912.  18.  1 

Albuera    ....      2632.  12. 
Hellyellyn        .    .      2227.    1. 

George  yi  3021.  la^ 

James    /  . 
Redamo  de  Mr.  Caryalho  1351  mil- 

reb •    •    cerca  de       304.    0. 

Total  dd  Monte  aprosûmado  en  Li- 

bras  Esterlinas.      .    .    .    .      L.  21,030.  15. 


WooDsmB  Parish. 
Manueii  J.  Garcu. 


et  Buenos  -  Ayre%  etc. 
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«o  Qyalt  ectc/i  Claim  ehall  he  paid  aff,   at  farthestj  1830 
in  iJL  montha  from   tJie  date  of  the  canount  being 
deelared  bythe  Commission. 

IX.    *The  Cropernment  of  Buenos  Ayres  further 

ingageêj   sa  jar  as  dépends .  upon  them.to  assiat 

M  ptrthering  the  production  of^  such  documenta 

as  may  he  required  Jrom  them ,  in  support  of  the 

Qaims  submitted  to  the  Commission, 

In  idrtue  of  u^hichj  and  for  the  corresponding 
end$^  2*  Copiée  of  this  Conpention  hape  been  signed 
<uid  sxchanged  in  Buenos  Ayres ,   this  19.  day  of . 

WOODBISB    PÀRISS. 

,  Chargé  d^ Affaires  of  H.  B.  M. 

Mjtyvsz  /•  Garcia. 
Minister  of  Mnance,  charged  with  the  Départe^ 
ment  of  Cropernment  for  Êoreign  Affairs. 


01 


« 


J 


l( 


8 
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^haurandum   annexé^  à  la  précédente  Conpention. 

Mémorandum  of  tlie  British  Claims  against 
ihs  Govemment  of  Buenos  Ayres. 

The  innocent  part  of*  the  Cargo  of  the  Hus^ 
Us8on  (approximate  palue) 


Cote  of  the  Concord      .    . 

Anne  .    .    .    . 
Albuera     .    . 
Hellpelllyn  . 
George  andy 
James       ] 
^*Cari>alho^s  Claim  ±351  mil- 
.•..••'.      about 


rus 


9068.  0.  0. 

1064.  4.  8. 

1912.  18.  10. 

2632.  12.  0. 

2227.  1.  3. 

3821.  18.  8. 

304.  0.  0. 


^^  approximate^  Amount  in  Ster-^ 

Ung L:  21,030.  15.    S. 


TVOOJDBINR   PaBISH. 

Manuel  J.  Garcia. 


48     Traité  de  navigat.  et  de  commerce  entre 

1830  JSotiJication  des  Com^missaires  de  la  Grande '-1^ 

tagne  et  de  Buenos  Ayres. 

London,  Foreign  Office,  Downing-St: 
ITth  NoTember,  1831. 

Whereas  on  tbe  19th  luly,  1830,  a  ConventJ 
between  Bis  Britannie  Majcsty  and  the  Goyemmenfl 
The  United  Provinces  of  Rio  de  la  Plata ,  was  g 
cluded  and  signed  at  Buenos  Ayres ,  for  the  parp 
of  establishing  a  Commission,  to  consider  andTdec 
upon  ail  Cases  that  shall  be  brought  before  it,  p 
perly  âuthenticated ,  of  the  capture  and  seizur» 
british  Vessels,  or  détention  of  Property  belonging;' 
the  Subjects  of  His  Britannie  M ajesty ,  during 
continuance  of  the  War  betwéen  that  Republic  c 
the  Emperor  of  Brazil,  the  Commissioners  appoini 
in  purjBuance  of  the  said  Convention  hereby  givé  i 
tice  that,  under  the  power  vested  in  theni,  tbey  i 
ready  to  receive,  hear,  and  détermine,  at  thèir  I 
-  fice,  in  the  Foreign  OfSce,  Downing  -  Street, 
Ciaims  of  the  nature  a  foresâid;  and  ail  Persona  wh« 
it  may  concern  are  hereby  desired  to  observe  the 9 
pulation  contained  in  4he  IVth  Article  of  the  said  Ce 
vention,  whereby  no  Claim  will  be  admitted,  which 
not  submitted  to  the  Commission  within  6.  moni 
after  the  présent  Notice. 

MicHAEL  Bruce. 

Manuel  Mobeno. 


9. 

Traité  de  navigation  et  de  commerc 
entre  la  Finance  et  la  Régence  c 
Tunis.     Signé  à  Bar  do,    le  8  Aoi 

1830.*) 

{Moniteur  universel.) 

jCJlU  nom  de  Dieu,  clément  et  miséricordieux. 
Ce  Traité  qui  comble  tous  les  voeux,  qui  doit  ce 

*)    Voy.  Nouu.  Recueil  T.  K.  (Supplém.  T.  XUI.)   Nro. 
p.  169. 


France  et  la  Régence  de  'Tunis.         49  . 

arec  Faide  de  Diea  tant  d'intérêts  divers  a  été  1830 
CMch  entre  —  ^ 

La  merfeille  des  Princes  de  la  Nation  du  Messie, 
h  gloire  des   peuples  adorateurs  de  Jésus,   l'auguste 
^—/fiMon  da  sang  des  Rois,  la  Couronne  des  Monarques, 
^SMUet  rÀpleo<ussant  de  l'admiration   de  ses  Armées  et 
litres,  Charles,  Empereur  de  France,  par  l'entre- 
),de  son   Consul  Général   et  Chargé  d'Affaires  à 
b,  moni  de    ses   Pleins  -  Pouvoirs ,  le  Chevalier 
Ibftb'ea  de  Lesseps  ; 
^4     ft  le  Prince  des  Peuples ,  l'élite  des  Grands,  issu 
ii(  ing  Royal ,  brillant  des  marques  les  plus  éclatan- 
M2*  ^  '^  vertus  les  plus  Sublimes ,    Hussein  Pacha, 
,  Maître  du  Royaume  d'Afrique; 
Lcsquds,  animés  du  désir  de  faii'e  disparaître  les 
Irea  qui  ont  souvent   troublée   la  Paix  entre  les 
•-oojicesj.  d'assurer  les   relations   amicales   de  tous       '  i 
k  Peuples,   et  de  garantir  pour  jamais  leur  sécurité 
Molette,  sont  convenus  des  points  suivants  >   basés 
*r  la  raison  et  l'équité  : 

,'Art.  I.  Le  Bey  de  Tunis  renonce  entièrement 
<(  i  jamais^  pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  au  droit 
•i'b  fiure,  on  d'autoriser  là  course  en  tems  de  Guerre, 
Mre  les  Bàtimens  des  Puissances  qui  jugeront  con- 
Wible  de  renoncer  à  l'exercice  du  même  droit  en- 
vers  les  Bâtimèns  du  commerce  Tunisien. 

Quand  la  Régence  sera  en  Guerre  avec  une  Puis- 
noce  qoi  lui  aura   fait  connaitre  que  telle  est  son  in- 
fcotioo,    les  Bàtimens   de  commerce    des   2  Nations 
ipoarront  navrguer  librement   sans    être  inquiétés  par 
KB  Bàtimens   de  Guerre  Ennemis,    à  moins   qu'ils  ne 
t  pénétrer  dans  un  Port  bloqué,    ou   qu'ils  ne 
oes  Soldats  ou  des  objets  de  contrebande  de 
dans  ces  2  cas  ils  seraient  saisis,    mais  leur 
tion   ne  pourrait   être  prononcée  que   par  un 
t  légal  .  Tout  Bâtiment  Tunisien  qui ,  hors 
cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment  de  corn- 
ée ,   devant  être  censé  par  ce  fait  seul ,   se  sous- 
re  aux  ordres  et  à  l'autorité   du  Bey ,    pourra  être 
é  comme  Pirate  par  toute  autre  Puissance  quel- 
ue,  sans  que  la  bonne  intelligence  en  soit  troublé 
ê  cette  Puissance  et  la  Régence  de  Tunis. 
Art.  II.    Le  Bey   abolit  à  jamais  dans  ses  Etats  - 
avage  '  des  Chrétiens.  '  Tous  les  esclaves  Chrétiens 
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1830  qui  peuvent  y  exister  seront  mis  en  liberté  >  et  le  Bey 
se  chargera  d'en  indemniser  les  propriétaireis ,  Si ,  â 
l'avenir,  le  Bey  avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat, 
-  les  Soldats ,  Négocians ,  Passagers ,  ou  tout  Sujel 
quelconque  de  cet  Etat,  qui  tomberoient  en  son  poo^ 
voir,  seront  traités  comme  Prisonniers  de  Gqerre  et 
d'après  les  dsages  des  Nations  Européennes. 

Art.  III.  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendrai! 
à  échouer  sur  les  côtes  de  la  Régence  recevra,  au- 
tant que  possible >  l'assistance,  les  secours  et  les  vivres 
dont  il  pourra  atoir  besoin.  Le  Bey  prendra  les  me- 
sures  les  pluls  promptes ,  et  les  plus  sévères  pour  as^ 
surér  le  salut  des  passagers  et  des  équipages  de  ce 
Bitiment  et  le  respect  des  propriétés  qu'iF  portera* 
Si  des  meurtres  prouvés  étoient  commis  sur  les  pas- 
sagers ou  équipages^  ceux  qui  s'en  seraient  rendus! 
coupables  seraient  poursuivis  et  punis  comme  assasins 
par  la  Justice  du  Pays,  et  le  Bey  paierait  en  outre 
au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  la  Personne,  qui 
en  aurait  été  victime,  aurait  appartenu ,  une  sonjjn^ 
égale  à  la  valeur  de  la  cargaison  du  Navire:  s'il  y 
avait  plusieui's  assassinats  prouvés ,  commis ,  le  Bef 
paierait  une  somm'e  égale  à  2  fois  la  valeur  de  la  car- 
gaison, et,  dans  le  cas  où  ces  meurtres  auraient  été 
commis  sur  des  Individus  de  différentes  Nations,  le 
'  Bey  rq)àrtirait  entre  les  Consuls  de  chaque  Nation, 
et  en  proportion  des  Personnes  assassinées,  la  somme 
qu'il  aurait  à  payer,  de  manière  à  ce  que  cette  somn^e 
pût  être  directement  transmise  aux  familles  de  ceux 
qui  auraient  péri.  Si  les  profA'iétés  et  les  marchandi-^ 
ses  portées  sur  les  Bâtimens  naufragés  venaient  à  être 

IHllées,    après  le  fait   constaté   le  Bey  en  restituerait 
e  prix  au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle  le  Bâtiment 
appartiendrait^    indépendamment   de    ce   qu'il   devrait 

f)ayer  pour  les  meurtres  qui  auraient  été  commis  sur 
es  équipages  ou  passagers  du  dit  Bâtiment. 

Art.  IV.  Les  Puissances  Etrangères  pourront 
désormais  établir  des  Consuls  et  Agens  Commerciaux 
sur  tous  les  points  de  la  Régence ,  où  elles  le  désire- 
ront, sans  avoir  à  faire,  pour  cet  objet,  aucun  pré- 
sent aux  Autorités  locales;  et  généralement  tous  les 
tributs»  préseos,   dons  ou  autres  redevances  quelcon- 

3ue,    que  les  Gouvernemens  ou  leurs  Agens  payaient 
ans  la  Régence  de  Tunis»  h  quelque  titre,  en  quelque 
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'^1  drcoaitance  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  1830 
>  ^1   et  nommément  à  Toccasion  de  la  conclusion  aun  Traité, 
?M   M  lors   de  installation  d'un  Agent  Consulaire,  seront 
IH  omidérés  comme  abolis  et  ne  pourront  être  exigés 
^^1  M  rétablis  à  ^avenir. 
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Art.  V.  Le  Bey  de  unis  restitue  à  la  France 
ie  droit  de  pécher  exclusiv  ment  le  corail ,  depuis  la 
Imite  des  Possessions  Françaises  jusqu'au  Cap  Negro, 
aion  qu'elle  l'a  possédé  ayant  la  Guerre  de  1799.  La 
France  ne  paiera  aucune  redevance  pour  la  jouissance 
de  ce  droit  Les  anciennes  Propriétés,  Edifices,  Bà- 
timess  et  constructions  diverses  de  Tlle  de  Tabarque, 
Useront  également  restitués. 

Art.  YL    Les  Sujets  Etrangers  pourront  trafiquer 

^  Qirement  avec  les, Sujets  Tunisiens,   en   acquittant  les 

droits  établis.    Ils  pourront  en  acheter  et  leur  vendre, 

sans  empêchement,    les    marchandises   provenant,  des 

Pavs  respectifs,   ^ans    que  le  Gouvernement  Tunisien 

Ke  les  accaparer  pour  son  propre  compte ,  ou  en 
le  monopole.  La  France  ne  réclame  pour  elle 
même  aucun  nouvel  avantage  de  commerce ,  mais  le 
Bey  s'engage,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir ,  à  la 
iÎEdre  participer  à  tous  les  avantages,  faveurs,  facilités, 
et  pnviléges  quelconque  qui  sont  ou  qui  seront  accor- 
da, à  quelque  titre  que  ce  soit ,  à  une  Nation  étran- 
gère. Ces  avantages  seront  acqub  à  la  France  par 
h  Ample  réclamation  de  ^on  Consul. 

Art.  YII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  France 
et  la  Porte ,  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con- 
voitions passés  entre  la  France  et  la  Régence  de  Tu- 
ib,  et  nommément  le  Traité  du  15.  Novembre  1824 
HMt  confirmés  et  continueront  à  être  observés  dans 
tomeg  celles  de  leurs  dipositions  auxquelles  le  présent 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  VUL  Le  présent  Traité  sera  publié  immé- 
diatement dans  la  Ville  de  Tunis ,  et  dans  l'espace 
fan  mois ,  dans  toutes  les  Provinces  et  Villes  de  la 
lUgence ,  selon  les  formules  et  usages  adoptés  dans 
fe  Pays. 

Fait  triple  au  Palais  de  Bardo ,  le  dimanche  17. 
h  mois  de  Safar  de   l'année  1246  de  l'Hégire,   qui 
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1830  correspond  au  8  du  mois  d'Août  de  l'année  1830  d< 
J'Ere  Chrétienne. 

(Le  Sceau  du\  Le  Consul  Général, 

Bashau  Bey.  /  Chargé  d'Affaires  de  Sa  Ma 

X  jesté  l'Empereur  de  France 

Mecj.  Lesseps. 


10. 

Traité  de  navigation  et  de  commerc 
entre  la  France  et  la  Régence  d 
Tripoli.     Signé  en  rade  de  Tripoli 

le  il  j4oût  1830. 

(Moniteur  uniperseL) 

Jxu  nom  de  Dieu,  tout  puissant  et  tout  miséricordieu; 
Sa  Majesté,  l'Empereur  de  France,  Roi  de  N: 
varre  et  son  Excellence  Yussuf  Pacha,  Dey  de  Tr 
poli,  animés  du  désir  de  mettre  fin  à  la  situation  fi 
cheuse  dans  laquelle  le  départ  forcé  du  Consul  Gén< 
rai  .de  France  a  placé  les  relations  des  2  Etats, 
voulant  également,  à  cette  occasion,  contribuer,  eh; 
cun  en  ce  qui  est  à  son  pouvoir,  à  faire  disparaît) 
les  désordres,  qui  ont  souvent  troublé  la  paix  entre  1< 
Puissances  Chrétiennes  et  la  Régence  de  Tripoli,  a 
surer  les  relations  amicales  de  tous  les  Peuples  av< 
la  Régence ,   et  garantir  pour  jamais  la ,  sécurité  cou 

filette  de  la  Méditerranée,  ont  revêtu,  à  cet  effet,  i 
eurs  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  France,  M.  le  Cont 
Admirai  Baron  de  Rosamel,  Chevalier  de  l'Ordre  le 
pénal  et  Militaire  de  St  Louis ,  etc."  etc.  etc. 

Et  Son  Excellence  le  Dey  de  Tripoli,  Sidi  Ha 
Mahomet  Bet  El  Mal,  Ministre  des  Affaires  Etrang 
res»  qui  sont  convenus  des  points  suivants,  qu'ils  pr 
mettent  d'observer  au  nom  de  leurs  Maitres,  en  pria 
le  Dieu  tout  puissant,  de  les  assister  dans  des  vu 
aussi  bien  faisantes  et  aussi  avantageuses  pour  tout* 
les  Nations. 

AftT.  h     Son  Excellence  le   Pacha  Dey  de  Ti 
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poE  remettra  à  M«  le  Contre  Amiral  Commandant  de  1830 
lEseâire  Française^  une  Lettre  signée  d'elle  et  adres- 
«A  i  Sa  Majesté  l'Empereur  do  France,  dans  laquelle 
db  priera  oa  Majesté  Très -Chrétienne  d'agréer  ses 
iofflbies  excuses  sur  les  circonstances  qui  ont  forcé 
le  Consul  Générai  à  quitter  son  posto^  desavouera 
tonte  participation  aux  Bruits  calomnieux  répandus  sur 
cet  Agent ,  et  exprimera  le  désir  de  voir  les  relations 
amicales  pleinement  rétablies  entre  les  2  Etats,  par  la 
réinstaHatioD  du  Consulat  Général  de  France.  Une 
'4  Copie  ouverte  de  cette  Lettre  sera  en  même  tems  re- 
flue à  M.  le  Contre  Admirai.  Le  Pacha  fera  renou* 
reler  les  mêmes  excuses  à  M.  le  Consul  Général ,  par 
00  de  ses  fils  ou  gendre ,  quand  cet  Of&cier  viendra 
prendre  possession  de  son  poste. 
.  Art.  H.  Le  Dey  renonce  entièrement  et  à  jamais 
pour  lai  et  pour  -  ses  Succesiseurs ,  au  droit  de  faire, 
ou  d'autoriser  la  Course  en  tems  de  Guerre  contre 
les  Bâdmens  des  Puissances  qui  jugeront  convenable 
de  renoncer  à  Texercice  du  même  droit  *envers  les  Bâ- 
fimeog  de  commerce  Tripolitains.  Quand  la  Régence 
sera  en  Guerre  avec  une  Puissance  oui  lui  aurtf  fait 
connaître  que  telle  est  son  intention,  tes  Bâtimens  de^ 
oommerce  des  2  Nations  pourront  naviguer  li(>rement 
sans  être  inquiétés  par  les  Bâtimens  de  Guerre  Enne< 
nos,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  pénétrer  dans  un  port 
bloqué,  on  qu'ils  ne  portent  des  Soldats  ou  des  objets 
de  cofltrebande  de  Guerre  ;  dans*  ces  2  cas,  ils  seraient 
nisis,  mais  leur  confiscation  ne  pourrait  être  prononcée 
^oe  par  uir  jugement  légal.  Tout  Bâtiment  Tripolitain 
qoi»  nors  ces  cas  exceptionnels,  arrêterait  un  Bâtiment 
le  commerce^,  pourrait  être  traité  comme  Pirate  par 
Me  autre  Puissance  qtfelconque ,  sans  que  la  bonne 
indigence  en  fut  troublée  entre  cette  Puissance  et 
k  R^ence  de  Tripoli. 

Le  Dey  renonce  de  plus  à  augmenter  à  l'avenir 
les  Forces  Navales  quMl  possède  en  ce  moment,  et 
dont  la  Note  duemeqt  vérifiée  et  constatée  sera  an- 
Anée  au  présent  Traité.  Cette  Stipulation  ne  Tem- 
péchera  toute  fois  pas  de  réparer  ses  Bâtimens  de 
Gaerre,  ni  même  de  remplacer  par  des  Bâtimens  de 
;  Wce  égale  ceux,  qu'if  viendroit  à  perdre,  et  d'achever 
'  ceux  dont  la  construction  est  actuellement  commencée. 
D  est  entendu  entre  les   2  Parties  Contractantes  que 
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1830  le  Dey  ne  pourra  jamais  armer  des  Bàtimens  de  com 
merce ,  ni  aatoriser  ses  Sujets  à  les  garnir  de  canon 
et  dlnstrumens  de  Guerre. 

.  Art.  III.  Le  Bey  abolit  à  jamais  dans  ses  Etat 
l'esclavage  des  Chrétiens.  Tous  les  Esclaves  chrétien 
qui  peuvent  y'  exister  seront  mis  en  liberté ,  le  Dey  m 
charge  d'en  mdemniser  les  propriétaires,  et  prend  l'en 

Î^agement  de  n'en  plus  faire,  ni  permettre  qu'il  en  sVm 
ait  à  l'avenir  par  ses  Sujets.  Si  désormais  le  De; 
avait  la  Guerre  avec  un  autre  Etat ,  les  Soldats  e 
Marins  qui  tomberaient  en  son  pouvoir  seraient  traité 
comme  Prisonniers  de  Guerre  et  d'après  les  usagei 
des  Nations. Européennes,  et  les  passagers  non  com 
battans  seraient  immédiatement  relâchés,  sans  payet 
de  rançon. 

j  IV.  *  )  Tout  Bâtiment  étranger  qui  viendra  i 
échouer  sur  les  cotes  de  la  Régence  recevra  l'asd 
stance,  le^  secours  et  les  vivres,  dont  il  pourra  avoii 
besoin.  Le  Dey  prendra  en  outre  Jes  mesures  les  plui 
promptes  et  .les  plus  sévères  pour  assurer  le  salut  dei 
passagers  t  et  des  équipages  {de  ce  Bâtiment  et  le  rc^ 
spect  des  propriétés  qu'il  portera. 

Si  des  meurtres  étaient  commis  sur  des  passagen 
ou  équipages,  ceux  qui  en  seraient  les  auteurs  seraient 

Poursuivis  et  punis  comme  assassins  par  la  justice  de 
^ays,  et  le  Dey  paierait,  en  outre,  au  Consul  de  li 
Nation,  à  laquelle  la  Personne  qui  en  serait  victime  an- 
rait  appartenu,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  h 
cargaison  du  Navire.  S'il  y  avoit  plusieurs  assassinats 
le  Dey  paierait  une  somme  égale  à  deux  fois  la  valeui 
de  la  cargaison,  .et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  en  dei 
meurtres  commis  sur  des  Individus  de  différentes  Na- 
tions, le  Dey  repartirait  entre  les  Consuls  de  chaqu< 
Nation,  et  en  proportion  du  nombre  des  Persons  as- 
sassinées, la  somme  qu'il  aurait  à  payer,  de  manièn 
à  ce  que  cette  somme  pût  être  directement  transmise 
par  chaque  Consul  aux  Familles  •  de  ceux  qui  au- 
raient péri. 

Si  les  propriétés  et  marchandises  portées  sur  le 
Bâtiment  naufragé,  venaient  à  être  pillées,  le  Dey  en 
restituerait  le  prix   au  Consul  de  la  Nation  à  laquelle 


*)    Article  modifié. 
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le-AiliiDent    appartiendrait ,    indépendamment   de    ce  j[g3Q 
qo3  aurait  à  payer  pour  les  assassinats    qui   auraient 
po  être  commis. 

O  est  entendu  toutefois  <]ue  ^dans  le  cas  où  le 
ntiment  aurait  naufragé  sur  un  point  des  côtes  éloi- 
gnées de  la  Régence  Je  Tripoli,  et  que  quelques  Per- 
1011068  de  son  équipage  seraient  devenues  victimes 
d^ttaques  dirigées  contre  elles,  ou  que  la  cargaison 
avait  été  pillée  par  des  gens  étrangers  à  Tautorité  du 
Dey,  ou  par  les  Ennemis  qui  quelquefois  ravagent  son 

Cpre  Territoire,  (ce  qui  serait  constaté,)  son  Excel- 
M  ne  sera  point  responsable  de  ces  actes  envers  la 
NdioD  à  laquelle  appartiendrait  la  Personne  victimée 
M  le  Bâtiment  pillé. 

Art.  y.  Les  Puissances  Etrangères  pourront  dé- 
sormais établir  des  Consuls  et  des  Agens  Commerciaux 
Mir  tons  les  points  de  la  Régence  où  elles  le  désire^ 
ront,  sans  avoir  à  faire  pour  cet  objet,  aucun  présent 
aax  Autorités  locales  ;  et  généralement  tous  les  tributs, 
fréaéns,  dons  et  autres  redevances  quelconques  que 
des  Gouvernemens   ou   leurs  Agens   payaient   dans  la 

(Régence  de  Tripoli,  à  quelque  titre,  en  quelque  cir- 
constance et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
et  nommément  à  Toccasion  de  la  conclusion  d'un  Traité, 
oa  lors  de  l'installation  d*un  Agent  Consulaire,  seront 
considérés  comme  abolis,  et  ne  pourront  être  exigés 
ni  réUbFis  à  Tavenir. 

Ait.  VI.  Les  Sujets  étrangers  pourront  trafiquer 
Ebrement  avec  les  Sujets  Tripolitains  en-  acquittant  les 
droits  établis ,  ils  pourront  acheter  des  Sujets  du  Dey 
et  leur  vendre  sans  empêchement,  les  marchandises 
\  provenant  des  Pays  respectifs,  sans  que  le  Gouverne- 
•  sent  Tripolitain  puisse  accaparer  ces  marchandises 
fw  son  compte,  on  en  faire  le  monopole.  La  France 
M  réclame  pour  elle  -  môme  aucun  nouvel  avantage 
decomnaerce,  mais  le  Dey  s'engage,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  à  la  faire  participer  à  tous  les  avan- 
tages, faveurs,  facilités  et  privilèges  quelconques,  qui 
font  ou  qui  seront  accordés ,  à  quelque  titre  que  ce 
loit,  à  une  Nation  Etrangère.  Les  avantages  seront 
acqms  à  la  France  par  la  simple  réclamation  de  son 
Consul. 

Art.  Vn.     Pour  satisfaire  aux  réclamations  par- 
ticulières   élevées   par    des    Sujets  Français ,    et  pour 

■ 
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1830  participer^  en  qudque  chose,  bien  que  dans  une  tr^4 
foibie  portion,  aux  dépenses  de  l'Expédition  qu'il  «  2 
force  l'Emptreur  de  France  d'envoyer  contre  lui ,  le 
Dey  s'engage  à  payer  à  Sa  Majesté  Très  -  Chrétieaac 
une  somme  de  800,000  francs,  avec  laquelle  le  G^ii^ 
vernement  Français  se  charge  d'acquitter  la  créance 
.  que  ses  SuJ4ets  oiit  à  faire  valoir  contre  le  Gouverner- 
ment  Tripotitain.  Pour  faciliter  à  son  Excellence  le 
Dey  le  payement  de  cette  somme,  il  est  convenu  entre 
les  Commissaires  soussignés  qu'elle  l'opérera  en  2  foi^ 
par  portion  égale  et  de  la  manière  suivante,  savoir:^ 

400,000  n*ancs  remis  comptant  au  Contre  Âdmî^ 
rai  soussigné  le  10.  Août .  courant,  et  400,000  franoU 
à  payer  le  20.  du  mois  de  Décembre  prochain,  il  sers! 
donnée  au  Contre  Amiral,  de  cette  dernière  somma* 
une  Obligation  signée  par  son  Excellence  le  Dey  et 
par  son  Ministre  d^ Affaires  Etrangères. 

Les  Soussignés  sont  convenus  de  plus  que  M.  1er 
Consul  d'Espagne,  en  sa  qualité  du  Chargé  du  Con- 
.  sulat  Général  .de  France,  sera  prié  de  prévenir  les 
Sujets  Fançais  présens  à  Tripoli  qui  sont  porteurs  de 
créance  contre  le  Gouvernement  Tripolitain,  qu'ant 
termes  du  premier  Paragraphe  du  présent  Article  du 
Traité  ils  auront  à  la  faire  valoir  auprès  idu  tiouver- 
nement  Français  qui  se  charge  de  l'acquitter. 

Art.  VIII.  Les  Capitulations  faites  entre  la  Franco 
et  la  Porte,*  de  même  que  les  anciens  Traités  et  Con* 
ventions  passés  entre  la  France  et  la  Régenc;^  de  Tri- 
\|  poli,  sont  confirmés  et  continueront  à  être  observés 
dans  toutes  leurs  dispositions,  auxquelles  le  présent- 
Acte  ne  dérogerait  pas. 

Art.  IX.  *)     Le  présent  Traité  sera  publié  Jeudi 
12.  du  courant,   dans  la  Ville  de  Tripoli,  le  17.  et  le, 
22.  dans  nés  Provinces  et  villes  voisines,   et  le  12.  de 
Septembre  prochain  aux  extrémités  de  la  Régence,  S6« 
Ion  les  formules  et  usages  adoptés  dans  le  Pays. 

Fait  double  à  bord  du  Vaisseau  de  Sa  Majesté 
Très  Chrétienne  Le  Trident  ^  en  rade  de  Tripoh  jde 
Barbarie,  le  lime  Août,  183h 

(Le  Sceaux  Le  Contre -Amiral, 

du  Dey.  /  Baron  de  Rosamel. 


*)    Article  modifié. 
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jtért.  Supplémentaire  *  )•  ]  830 

Dans  le  cas  où  il  s'éleyerait   pour  Pexécution  du 

£it  Traité  quelque  difficulté  par  suite  de  sa  tra- 
n  en  langue^  Arabe,  il   est  convenu   que  c'est  le 
telle  Français  qui  devra  faire  foi.  ^ 

Le  Contre  -  Amiral,  « 

De  Rosamel. 
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11. 

Convention  conclue  entre  la  Bavière 
et  la  Sardmgne  pour  Vaholition  dé^ 
finitive  entre  les  deux  Etats  de  tout 
droit  d'Aubaine  y  de  détraction  et 
autres  semblables.  Signée  à  Munich 
le  5  Octobre  1830.  **X 

[Imprimée   et  publiée  officiellement  à  Chambery.y 

(Texte  original.) 

ua  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  Sa  Majesté  le  Roi 
ie  Bavière ,  étant  également  animées  du  désir  de  fa- 
cSter  de  plus  en  plus  les  relations  qui  existent  heu- 
KOMment  entre  les  2  Etats,  ont  déterminé,  de  corn- 
Ku  accord,  de  donner  une  plus  ample  extension  à 
il  ConvenUon  du  3.  Septembre,  1772,  pour  l'abolition 
k  Droits  d'Aubaine,  et  d'y  apporter  plussieurs  chan- 
lEBens  favorables  à  leurs  sujets  respectifs,  elles  ont 
<& conséquence  nommé  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  le  Sieur  Au- 
fittte  Avogadro  Comte  de  Colobiano ,  Chevalier  de 
H^rdre  des  Saints  Maurice  et  Lasare ,  son  Ministre 
^ftàiàïit  près. Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière;  et 

8a  Majesté  le  Roi  de  Bavière,  le  Sîeur  Joseph 
umis  Comte  d'Armansperg ,  Pair  'de  Banère,  Grand' 


*)    Article  ajoeté. 

•*)    Voy.  Noui^.  Recueil.     T.  IX.    (Sopplém.   T.  XIIL)    Nto, 
35.  p.  191. 
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1830  Croix  des  Ordre9  da  Mérite  Civil  de  la  Couronne  d< 
Bavière,  de  Léopold  d'An  triche,  de  Sainte  Anne  d 
Russie,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  de  la  Couronn 
de  Wurtemberg  et  du  Lion  de  Hesse,  son  Ministr 
d'Etat  aux  Départemens  de  sa  Maison  Royale  des  Af 
faires  Etrangères  et  des  Finances; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  Pleins -Poa 
voirs  respectifs,  sont  convenus  des  Articles  suivans: 

Art.  I.  Les  droits  d'Aubaine  déjà  abolis  entre  lei 
2  Etats  par  la  Convention  du  3  Septembre  1772,  ceux  d< 
Detraction  que  cette  même  Convention  avait  conservés,  e 
tout  autre  de  semblable  espèce,  sont  et  demeurent  défila 
tivement  abolis. entre  les  Etats  actuels  de  Sa  Majesti 
le  R^oi  de  Sardaigne  et  ceux  de  Sa  Majesté  le  Ro 
de  Bavière;  en  conséquence,  les  Sujets  respectifs  noi 
seulement  jouiront  dorénavant  de  toutes  les  faculti^ 
*  déjà  stipulées  par  les  Articles  L  et  III.  de  la  Conven 
tion  du  3<  Septepibre,  1772,  mais  ils  ne  seront  ndi 
plus  assujétis  à  ^ucun  Droit  sous  le  titre  de  Détrac 
tion  (Traite  foraine,)  ni  autre  quelconque  et  quell 
que  soit  sa  dénomination,  pour  les  biens  qui  leur  par 
viendraient  par  succession  tejstamentaire,  ou  ah  in- 
testate^ ou  par  contrat,  ou  par  legs,  ou  par  donation 
et  pour  l'exportation  des  meubles  et  du  prix  des  im 
meubles  qui  leur  seront  ainsi  échus  ou  acquis. 

Art.  il  L'abolition  du  Droit  de  Détraction  aar 
lieu  par  conséquent  quel  que  soit  le  motif  ou  la  caus 
de  l'exportation  des  biens,  argent  et  autres  propriété 
mobiliaires.  Elle  s'étendra  non  -  seulement  aux  droit 
à  verser  dans  les  caisses  de  l'Etat  ou  du  Souveraii 
mais  encore  aux  droits  à  verser  dans  les  caisses  df 
Communes,  Villes ^  Bourgs,  Fondations  Pieuses,. Or 
dres  de  Chevalerie,  Jurisdictions  Patrimoniales,  Coi 
porations  '  et  personnes  morales  ou  individus  quelcon 
ques  ;  en  sorte  qu'aucune  des  susdites  caisses  ne  puiss 
exiger  ni  lever  aucun  des  droits  compris  sous  la  dé 
nomination  de  détraction,  sans  que  les  intéressés  soiei; 
cependant  dispensés  de  payer-  les  mêmes  droits  ans 
quels  sont  ou  seront  assujétis  dans  chaque  Pays  le 
Nationaux  eux-mêmes  pour  leurs  propriétés  et  pou 
leurs  successions. 

Abt,  m.  A  cet  effet,  leurs  Majestés  le  Roi  d 
Sardaigne  et  le  Roi  de  Bavière  dérogent  expressément 
par  la  présente  ConvenUon ,  aux  Stipulations  de  l'Ar 


et  la  Sardaigne. 
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âde  y,  et  de  celai  Séparé  et  Additionnel,  de  la  Con- 1830 
fartioo  du  3.  Septembre>,  1772,  ainsi  qu'à  tous  les 
£As,  Royales  Patentes,  Lois,  Ordonnances,  Statuts, 
Jrréts,  coutumes  et  privilèges  qui  pourraient  y. être 
fisntraires,  lesquels  seront  censés  non  avenus  et  non 
éiBanÀ,  vis-à-vis  des  Sajets  respectifs  pour  les  cas 
oprimés  dans  les  2.  Articles  précédons. 

Aet.  IV.  En  cas  que  les  dits  héritiers,  légataires, 
tequéreors,  ou  donataires,  après  s'être  rois  en  posses- 
m  des  successions  ou  choses  léguées ,  données  ou 
•iQi||inie8,  préfèrent  continuer  à  les  posséder  et  en 
jov,  ils  ne  seront  point  tenus  pour  cela  à  se  procu- 
rer des  Lettres  de  Naturalisation ,  et  leurs  biens  et 
ieun  personnes  ne  pourront  être  assujétis  à  aucun 
ntre  impôt  ni  droit  quelconque ,  qu'a  ceux  auxquels 
lont  et  seront  assujétis  les  biens  et  les  personnes  des 
Sojets  propres  et  naturels  du  Pays,  et  on  se  confor- 
nera  aussi,  dans  les  Tribunaux  respectifs,  aux  dispo- 
Aions  de  FArtide  IV.  de  la   dite  Convention  de  1772. 

Art*  y.  Les  dispositions  stipulées  aux  Articles 
pi&édens  ne  porteront  cependant  aucune  atteinte  aux 
Iiois  des  2.  Etats  sur  l'émigration  de  leurs  Sujets  re- 
spectifs ^  ni  à  celles  relatives  à  la  Levée  Militaire. 

Art.  VI.  Les  effets  de  la  présente 'Convention 
teront  également  applicables  aux  Successions  ouver- 
tes, et  à  tous  les  cas  existans  postérieurement  à  l'epo- 
£e  de  la  réunion  respective  de  chacun  des  Pays  qui 
it  maintenaut  partie  des  Etats  des  2.  Puissances  Con- 
(nctantes,  depuis  la  dite  Convention  de  1772,  sans  . 
fr^odice  toutefois  de  la  chose  jugée,  et  des  transac- 
tms  légitimement  stipulées. 

AsT.  yn.  La  présente  Convention  sera  ratifiée, 
et  kl  Ratifications  seront  échangées  à  Munich  dans 
fftpiee  de  3.  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut 

fin  foi  de  quoi  les  dits  Plénipotentiaires  ont  signé 
k  présente  et  Jr  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  Armes. 

Fait  à  Munich,  le  5.  Octobre  1830. 

CL.  S.)  Auguste  jde  Colobiano. 

(L.  S.)  Le  Comte  D'Armanspeeg. 
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1830       Publication  de  la  conpention  conclue  entre  la 
Sar daigne  et  la  Bapière^  le  5  Octobre,   1830,  e/a 

Savoye, 

Manifeste  du  Sénat  de  Savoye, 

Le  Roi,  ep  nous  faisant  parvenir,  par  Sa  Lettra 
à  cachet  du  11  de  ce  mois,  une  Copie  authentique 
de  la  convention  faite  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  ck 
Bavière  le  5  Octobre  dernier,  portant;»  renouvellemeigil 
de  celle  conclue  le  3  Septembre  1772,  et'  rabolitiôii 
définitive  du  Droit  d'Aubaine ,  ^  de  détraction  et  autrefl 
semblables,  nous  a  chargé  d'en  faire  publier  les  dispos 
sitiods  par  un  Manifeste.  C'est  pourquoi,  en^  exécu- 
tion des  ordres  Souverains,  nous  avons  notice  et  no« 
lifîons  au  public  la  susdite  convention,  qui  est  de  b 
teneur  suivante:  -  * 

(Suit  4e  texte  de  la  convention.) 
*  Mandons  et  ordonnons  que  le  présent  soit  pubBë 
et  -affiché  aux  lieux  et  de  la  manière  accoutumés,  dé- 
clarant qu'aux  Copies  imprimées  à  l'imprimerie  du 
gouvernement  en  Savoye,  foi  devra  être  ajoutée  comme 
à  FOriginal. 

Donné  à  Chambery,  au  Sénat,  le  18  Février  1831. 

Belle^in. 


12. 

Déclaration  de  la  Diète  fédérale  de 
la  Suisse  y  relative  à  la  Neutralité 
de  la  confédération  Suisse,  en  cas 
de.  guerre  etitre  les  Puissances  voi- 
sines^ en  date  de  Berne ,  le  27  Dé- 
cembre 1830. 

(^Copie   authentique.)] 

Xja  Diète  de  la  confédération  Suisse,  réunie  en  Ses- 
sion, extraordinaire,  et  pénétrée  de  la  grandeur  de  ses 
devoirs,  a  reconnu  à  l'unanimité  dès  sa  première  séance 
la  nécessité  de  manifester  hautement  l'attitude  que  veu 


(y 
II 


de  la  fSuisae.  6l 

f  rendre  la  Nation  dans  les  circonstances  difficiles  où  1830 
EoroDe  se  trouve,  dans  ce  moment, 
fille  déclare  donc,  au  nom  des  22  Cantons  con- 
'  tUérés^  que ,  si  la  gderre  vient  à  éclater  entre  les 
Mssànces  voisines ,  die  est  dans  la  ferme  résolution 
h  maintenir  une  stricte  Neutralité.  Elle  en  a  le  droit 
«mune  Etat  indépendant,  et  ce  droit  a  été  garanti 
Jmt  les  Traités  les  plus  solennels.  Elle  déclare  en- 
core qu'elle  employera  pour  le  faire  respecter,  tous 
kl  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

Désirant  la  paix,  mtus  sans  redouter  une  lutte 
fènible,'  et  se  confiant  dans  le  Dieu  de  leurs  pères  les 
Cofilédérés  attendront  les  événemens  avec  calme  et 
fiin&eté.  Ils  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  défendre 
Tuitégrité  du  sol,  Tindépendance  nationale  et  leur  an- 
tiqae  liberté.^  Aucun  sacrifice  ne  leur  coûtera  pour 
attendre  ce  noble  but. 

Dans  ces  graves  circonstances  la  Diète  confie  les 
lesânées  de  l'Etat  au  patriotisme,  au  courage  et  à  la 
fersé?érance  de  tons  les  Suisses  qu'elle  appellera  aux 
uses  dans  l'unique  but  de  protéger  les  frontières 
cootre  toute  attaque  extérieure  de  quelque  côté  qu'elle 
fittne  venir»  Elle  en  appelle  au  dévouement  des  gou- 
vememens  Cantonaux  et  de  la  Nation  entièr'e. 

Que  la  bénédiction  et  l'assistance  du  Très  -  Haut 
T^ent  à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  sur  notre 
Aère  Patrie! 

Fait  à  Berne,  le  27  Décembre,  1830. 

Au  nom  de  la  Diète  Suisse, 
.  l'Avoyer  en  charge  dû  Directoire  fédéral, 
(  L  ^.  )  Président  Fischer. 

Le  Chancelier  de  la  confédération. 

Mousson. 


^ctes  et  Documens  diploinati- 
ques  relatifs  à  la  Séparation 
de  la  Belgique  d'avec  la  HoU 

lande. 

(Papers  relative  to  theaffairs  of  Belgium,    presented 
to  both  hpuses  of  Parliament,  by   command  of 


62  Actes  et  Documens  diplomàt.  et  polit,  relai 

1830         His  Maj^ty.     London,  1839.     Deux  Volâmes 
FoUo. 
Actes   présentés    aa  congrès  et  aux  chambres   de 

Belgique. 
Actes  communiqués  apx  Etats -généraux  des  Pays -I 
^         Lettre  à  Lord  Aberdeen,  par  M.  Victor  de  la  Ma, 
'Bruxelles,  1832. 
Là  Hollande  et  la  conféreoce   de  Londres,  par 

Goubau  de  Rospoul.    Bruxelles,  1832. 

Recueil  dé  pièces  diplomatiques»    à  la  Haye.    Vo 

Esiâai  histonque   et   pofitique  sur  la  révolution  bel 

jpar  Notnomb,    Secrétaire -général    du  Minist 

des  affaires  étrangères ,   Commissaire   du  Rég 

'    de  Belgique  près  la  conférence  de  Londres.    I 

édition.    Bruxelles,  1834.) 

I. 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagotj    Envoyé  de 
Grande  --  Bretagne  à  la  Haye^   à  Lord  Ah 
deen  ,     Ministre  -  Secrétaire  —  d*état    pour 
relations   extérieures  à  Londres  y    en   date 
7me  Septembre  1830  (arrivée  à  Londres  le 

Septembre.) 

Tbe  Hagne,  7th  September  lî 
My  Lord, 

The  Baron  Verstolk  bas  just  read  to  me  a  D 
patcb,  which  is  forwardêd  this  evening  to  M.  Fal 
and  wbicb  will  bé  equally  addressed  to  morrow 
His  Netherland  Majesty's  Ministers  at  Yienna,  St.  1 
tersburgh  and  Berhn ,  upon  tbe  subject  of  tbe  ma 
fications  wbicb  it  may  become  necessary  to  make 
tbe  Loi  Fondamentale ,  under  tbe  Project  of  a 
parate  Administration  of  tbe  2.  great  Divisions  of  1 
Kingdom,  and  of  the  manner  in  wbicb  sucb  modifi 
tions  may  be  thougbt  to  affect  tbe  objects  and  8ti| 
lations  of  tbe  Powers,  Parties  to  tbe  8.  Articles 
tbe  Treaty  of  London. 

Tbis  Despatcb  directs  M.  Falck ,  and  the  Kin 
Ministers  at  the  above  mentioned  Courts,  to  requ( 
that,  in  the  event  of  discussions  becoming  necessj 
upon  tbis  latter  point;  Instructions  may  be  sent  to  d 
and  to  the  Austrian,  Russian^  and  Prussian  Minist< 
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il  The  Hagae ,    to  enter  into  Conférence  apon   the  1830 
mbîect,  with  the  Plenipotentiary  who  may  be  appoin* 
tfld  ht  that  purpose  by  His  Netherland  Majesty. 
I  hâve  the  honour ,  eta 

Châbles  Baoot.        ' 


VL. 

tettre  du  Lord  jiberdeen  à  Sir  Charles  Bagot 
à  la  Haye^  du'ig  Septembre  1830. 

a 

London,  Foreigo  office,  19th  September  1830. 
Sîr, 

H.  Falcis  bas  communicated  to  me  a  Despatch 
«m  his  Court ,  .  in  which  J  am  recjuested  to  ^  furnish 
irar  Excellency  with  such  Instructions  as  will  enable 
»o  to  deliver  the  opinion  of  your  Government,  upon 
le  important  questions  which  hâve  been  subnûtted  to 
le  délibération  of  the  States  -  General  at  tbdr  Extra- 
idinary  Meeting. 

Thèse  questions  relate  to  certain  '  altérations  of 
16  Fundamental  Law,  which,  by  an  incorporating 
lion  of  the  Dutch  and  Belgian  Provinces ,  regulated 
16  Constitution  of  the  Kingdom  of  The  Netherlands 
■der  the  Sovereignty  of  the  House  of  Orange.  To 
ihai  Client  thèse  altérations  are  proposed ,  ffis  Ma^ 
mUf^ê  Government  are  ignorant  The  Despatch 
aArred  to,  speaks  only  of  Modifications  ot  the 
WJamental  Law;  while  from  the  Meàsage  of  the 
mg  to  Âe  States -General,  it  would  appear  that 
iji  Members  are  invited  to  examine  the  subject 
|;lBch  manuer,  as  not  to  exclude  from  their  conside- 
WQ  the  entire  séparation  of  the  2.  Divisions  of  the 
Ihclom. 

I  hâve  tnformed  the  Ambassador  of  The  Nether- 
badi,  that  it  is  plainly  impossible  for  His  Majesty's 
fcternment  to  provide  hypothetically  for  the  variety 
'  character  which  the  délibérations  of  the  States-Ge- 
may  assume ,  and  the  différent  conclusions  at 
that  Assembl^  may  arrive.  They  appear  to  em- 
every  gradation  of  change,  from  the  most  simple 
*  ations  to  the  virtual  destruction  of  the  Funda- 
Law;  with -the  single  exception,   perhaps,  of 


^ 


64  /4cte8  ^t  Documens^diplomat.  et  polit  reUuifi 

1830  Ihe  différent  Proviaces   remaining   still   unUed    under 
tbe  SovereigQty  of  the  (same  Prince. 

Under  thèse  circamstahces ,  it  wiil  not  be  expé- 
dient for  ^is  Majesty^s  Government  to  attempt  to  î» 
more  than  to  state,  for  your  ^uidance3  the  genenf 
views  wbîch  they  take  of  tbis  important  subject,  iàk 
to  express  the  lively  interest  wbich  His  Majesty  mo^ 
natur£^Iy  feel  in  the  resuit  of  tbe  pending  discussioi 
at  The  Hague. 

Tbe'^object  of  the  Allies  in  constitating  the  Kin| 
dom  of  The  Netherlands ,  by  the  Treaties  bf  181^ 
and  1815,  was  two  -  fold.  They  were  désirons  of  coi 
forming  the  happiness  and  prosperity  of  theKingdo 
under  the  ruie  of  a  Constitutional  and  Independ< 
Sovereign  ;  and  they  endeavoured ,  to  the  same  tiiL^ 
ta  establish  a  secure  barrier .against  the.efTects  ofao^ 
revolutionary  convulsions,  '  or  of  a  spirit  of  encroàdh 
ment  on  the  part'of  France. 

\  There  appears  to  be  no  good  reason  why  altéra** 
tiens  in  the  Fundamental  Làw,  demande^d  by  the  gê- 
nerai interests  of  the  Kingdom ,  and  effected  to  aMe-'; 
gai  manner,  should  meet  with  any  objection  from  Û^ 
Âllied  Powers.  It  never  should  bave  been  intended  bf 
the  Allies  to  prevent  thèse  internai  changes  and  amé- 
liorations, wbich  expérience  and  the  course  of  eventi 
should  bave  shewn  to  be  necessary  for  the  prospé- 
rons administration  of  the  Country,  On  the  coçtrar^f 
it  must  be  their  désire,  that  the  convocation  ôf  thè 
States  -  Greneral  of  the  King,  for  the  purpose  of  eon*: 


wers  who  were  Parties  to  the,  Treaties ,  "by  wbich  th# 
establishment  of  the  Kingdom  of  the  Netherlands  waf 
defined  and  regulated ,  may  properly  examine  the  ex* 
pediency  of  such  particular  altérations  of  the  Funda^; 
mental  Law  as  may  change  the  nature ,  or  diminisb' 
the  efficacy ,  of  that  security  wbich  it  was  their  object 
to  provide,  as  well  for  their  own  States  as  for  Europe»^ 
by  the  Stipulations  of  the  Treaties  to  wbich  I  bava" 
referred.  As  affecting  tbis  object,  the  Allied  Couiiiir 
might  aiso  bave  a  rigbt  to  object  to  any  new  settle^' 
ment*brought  about  by  force  or  menace,  or  in  wbich 
meians  should  haye  been  employed  which  are  aè  va-^ 


/. 
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îaBoe  wlth  tbe  principles  of  the  Çonstitation ,  and  of  1830 
Jie  engagements  into  which  they  hâve  mutually  entered. 
Bot  without  dWelling  longer  upon  Bupposed  cases, 
mx  Excellencjr  will  hâve  no  difBculty  in  communica- 
1^  to  the  Minister  of  the  Ring  of  The  Nètherlands, 
jnst  impression  of  the"  gênerai  sentiments  of  His 
qedty's  Government  It  is  impossible  to  pronounce 
y  spécifie  opinion,  or  to  farnish  you  with  précise 
Btrnctionsi  nnless  the  propositions  to  be  considered 
ail  be  placed  more  intelligibly  before  us.  Should 
e  Government  of  The  Netnerlands  hâve  formed  any 
Im,  or  hâve  adopted  any  décision  connected  wita 
Mie  important  subjects,  it  will  no  doubt  be  commu- 
ÏDited  to  your  Exceilency,  and  yoa  will  lose  no  time 
transmittmg  it  for  the  mformation  of  yoar  Govern- 

I  am'  etc. 

Aberdeen. 

ni- 

ffrte  adressée    au   Comte  d^ Aberdeen  par    le 
Kmtre  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  àhon-- 
dres^  en  date  du  5  Octobre  1830- 

Londres,  le  5  Octobre  1830. 

Monsieur  le  Comte, 

Bqrais  la  création  du  Rovaumb  des  Pays-Bas, 
61  Habitans  virent  s'écouler  \o  années  de  caJmeet 
Bpr(»périté.  L^esprit  et  les  formes  de  la  Monarchie 
oattitationçlle.  expliquèrent  d*une  manière  satisfaisante 
V^tion  qui  signala  parfois  la  marche  de  sa  politique 
Urieare,  et  les' soins  impartiaux  et  assidus,  donnés 
iMe  Gouvernement  au  bien -être  de  tous,  sans  di- 
iMion  de  Provinces,  avaient^  peu  à  peu  rapproché 
•  Habitans  des  2  grandes  Divisions  du  Royaume,  et 
^  moins  sensible  la  différence  de  leurs  habitydes, 
ifears  usages,  de  leur  religion,  et  de  leurs  intérêts. 

A  une  opposition  constitutionnelle  Ton  vit  succéder, 
ii  Automne  1828,  une  opposition  hostile,  et  se  former 
vdain  contre  le  Gouvernement  une  réunion  des  par- 
I  apostolique^ et  libéral,  éloignés  jusqu'ici  l'un  de 
Mire,  et  qui  s'étaient  n^utuellemeiit  coirtenus. 
'  Les  premières  causes  de  cette  coalition ,  et  les 
nfa  motifs  de   son   animosité  progressive  contre  le 
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1830  pouvoir,  n'ont  pu  être  suffisamment  éclaircis.    S'il  faU. 
lait  les  chercher  dans  certains  griefs,    dont  on  récla- 
mait le  redressement.  Ton  se  demande,  comment  il  se. 
fit  que  durant  le  cours' de  13  années,    et   à  une  épOH* 
que  d'un  nY)viciat  politique^    ces  plaintes  ne  se   firent' 
point  entendre;  qu'on  les  a)ourn£(  jusqu'au  moment  fÂL; 
la  plupart  de   nos  Institutions  \  s'étaient  successivemeiié 
consolidées ,    et  où  un  bien  -  être  général  avait   effam* 
lés  traces  de  longues  années  de  guerre  et  de  r^vokh^ 
tion;   et   comment,   à  mesure  que  le  Gouvernemen^c 
'marchant  avec  le   siècle,    remplissait  les  voeux  rai^QH^ 
nables ,  qu'on  croyait  devoir  lui  exprimer ,  on  les  jivr^- 
aussitôt  à  Toubli,   pour    produire    avec  une   irritatîni^ 

^^  croissante  de  nouveaux  griefs?  Peut-être  la  solûtièif* 
de  ce  problème  doit -elle  se  chercher  dans  rinquiétad# 
que  tourmente  la  génération  actuelle,  dans  rexaltatiêi^ 
'  de  quelques  jeunes  publicistes ,  et  dans  les  mauvaieèÉ 
intentions  d'hommes  n'ayant  rien  à  perdre^  et  n'hésl^ 
tant  pas  à  bojileverser  la  société  pour  réalise^  leofÉ 
projets  ambitieux.  Quoiqu'il 'en  soit,  les  2^  partis  aèi 
taruèrent  pas  à  prendre  le  caractère  d'une  faction,  i$- 
à  se  prévaloir  de  la  licence  de  la  presse ,  qu'en  v4it 
le  Gouvernement  avoit  cherché  à  contenir  dans*  dfi 
justes  bornes. 

Quelque  grave  que  fut  le  mal,  une  explosion  pftf 

•    raissait  peu  à  craindre.      Mais  Témeute  qui    éclata,  lé 
25.  Août  à  Bruxelles ,   déçut  l-'espoir  des  amis  de  Ton 
dre.     Le   soulèvement,    auquel    il   servit  de  prétexti^ 
s'étendit  bientôt  à  Liège,  à  Verviers,  à  Louvain,  etl^ 
d'autres  Communes.  la: 

Dans  ces  fâcheuses  circonstances,  la  première  pefif: 
sée  du  Roi  fut  de  convoquer  les  Etats- Généraux,  poilj^ 
se  concerter  avec  eux  ,  sur  les  moyens  de  rétablir  U| 
tranquillité.  Déjà  avant  leur  réunion ,  il  surgit  du  mt^i 
lieu  des  désordres  une  idée  nouvelle  qui  jamais  n'av."^ 
été  émise  jusqu'à  ce  jour,  celle  de  séparer  la  Belgiq 
de  la  Hollande,  en  maintenant  la  Souveraineté  de 
Maison  d'Orange.  Aussitôt  les  révoltés  exigèrent,  com 
seul  moyen  de  salut,  que  cette  séparation  fût  de  sui 
prononcé^  sans  s'arrêter  aux  motifs  qui  devaient  eni| 
pêcher  le  Roi  de  souscrire  à  une  condition  d'attinil 
graves  conséquences.  En  effet.  Sa  Majesté,  toujoa|Di| 
disposée  à  prendre  en  considération,  les  voeux  de  M^ 
Sujets,  ne  pouvait  traiter  de  ta  modification  de  la  baM 
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de  notre  Edifice  Sodal  avec  une  Population  en  armes  ;  1830 
cette  Population    sans   Chef   reconnu  et  permanent, 
A^firait  aucune  garantie  de  sa  soumission,   lors  même 
oo'elle  eut  ëté  achetée  à  ce  prix;   d'autres  parties  des 
rrofjnces  Méridionales  s'exprimaient  con^*e  la  sépara- 
tion, et  avaient  au  moins  les  mêmes  titres  ^  être  écou- 
tées que    les  Communes  révoltées,    la    séparation    ne 
|oavait  (être    adoptée  en   principe  sans  Têtre  de  suite 
par  rapport  au  mode  ,^  et  celuici  n'était  nullement  su- 
sceptible d*être  improvisé;  décréter  enfin  cette  sépara- 
tion, c'eut  été  sortir  des  attributions  de  la  Royauté; 
or,  le  Roi  s'était  prescrit  pour  rcgJe  invariable  de  son 
Rallie,  de  ne  jamais  dévier  en  rien  ni  de  la  Loi  Fon- 
àfflentale  qu'il  avait  jurée ,  ni  des  Traités  auxquels  il 
'    avût  accédé.    Peu  de  jours  d'ailleurs  ayant  suffi  pour 
frire  revenir  de  l'idée  d'une  séparation  entière ,    ceux- 
■ .  mêmes  uni  les  premiers  l'avaient  exprimée ,    Sa  Majesté 
adopta  là    seule  détermination   analogue  à  la   circon- 
stance; ce  fut  de  demander  l'opinion  des  Etats  Génc- 
raax  sur  les  questions  générales  de  savoir,    si  l'expé- 
rience de  15   années  avait  prouvé   le   besoin  de  modi- 
fier les  Institutions  Nationales ,  et  si  alors  les  relations 
établies   par  les  Traites   et  par   la  Loi  Fondamentale 
'     entre  les  2   grandes  Divisions  du  Royaume,  devaient, 
poor  le  bien  -'être  commun ,   changer   de  forme  ou  de 
nature.     La   réponse    affirmative  des  Représentans  de 
k  NaûoD  va  donner  l'occasion   au  Roi  d'adopter  sans 
défaî  les  mesures   nécessaires,  pour  assurer  à  la  dis- 
cossîon  et  à  l^examen   plus   approfondi   de   cet  impor- 
tant object ,   une  marche  convenable ,   et  déjà  Sa  Ma- 
jesté a   invité  les   4  Cours  signataires  des   8  Articles 
r  i»  l'Annexe  de  l'Article  VIIL  du  Traité   du  31  Mai, 
[    1815,  à  munir  leurs  Missiona  à  la  Haye  d'Instructions 
tù  les  mettent  à  même  d'y   ouvrir  éventuellement  des 
Coniérences^  dans  le  cas   où    les  mo4ifications  de  la 
'    Loi  Fondamentale   qui   seraient  jugées   désirables  par 
Je  Roi  et  les  Etats -Généraux,  seraient  trouvées  dévier 
.   des  8  Articles  précités. 

En  même  temps  Sa  Majesté  donna  ordre  de  diri- 
ger les  Troupes  disponibles  dans  les  Provinces  Sep- 
',  tentrionales ,  sur  Anvers  et  sur  Maestricht.  Elles  fu- 
\r.  rent  employées  soit  à  former  2  Corps  d'Armée  ap« 
\  payés  sur  ces  Villes ,  soit  à  augmenter  les  Garnisons 
.^des  Places  Fortes.    Les  jours  nécessaires  pour  exécu- 
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1830  ter  ces  mouvemens  furent  sans  snccès  destinés  à  faire 
rentrer   les  Insurgés  dans  '  le  devoir  par  les  voies  de   ' 
la  persuasion»  -  A  Bruxelles,   centre   du  soulèvement» 

*  les  Auforités  Légales  se  trouvèrent  peu  à  peu  entiè- 
rement paralysées;  celles  de  fait,  qui  s'étaient  formées^/- 
changèrent  à  deux  reprises  ;  et  finalement  toute  Auto- 
rité fut  dissoute:  la  lie  du  Peuple ,  soutenue  par  des  / 
hommes  sans  aveu  accourus  d'autres  endroits,  et  en  ! 
partie,  à  ce  qui  parait,  de  l'Etranger,  se  rendit  maitre/i 
de  la  Ville,  et  attaqua  même'  les  Troupes  du  Roi,  l 
qui,  d'après  le  désir  de  la  Bourgeoisie  désarmée, >^ 
s'étaient  ap|)rochées  de  Bruxelles  sou»  les  commande- ^. 
ment  du  Frince  Frédéric  des  Pays-Bas.  Son  Altesse^  . 
Royale  ayant  fait  entrer  ses  Forces  le  23me  Septem^ 
bre  à  Br-uxelles»  pour  rétablir  l'ordre  et  protéger  la  ■ 
Bourgeoisie  contre  la  Populace  qui  s'était  livrée  aux  ) 
plus  grands  excès,  vit  ses  Troupes  assaillies  par  upâ/^s 
fusillade  dirigée  des  maisons,  et  annonçant  des  coni*^^^ 
binaisons  militaires  organisées  par  des  Chefs  expert»  y 
mentes.  Klle  n'en  occupa  pas  moins  pendant. 4.  jo.un».; 
la  partie  haute  de  la  Ville,  mais  une  résistance  inat-.;i 
tendue  et  opiniâtre  l'ëmpécha  de  pénétrer  dans  la  Vilh^;' 
Basse,  et  la  mit  ensuite  dans  le  cas  d'abandonner  *..- 
Bruxelles  à  son  sort,  et  de  prendre  position  à  une  lieue  ') 
de  distance. 

Dans  cet  état  de  choses  le  lieut  parti  qui  restât  à  - 
prendre,  fut  d'adopter  nn  système  défensif.  Toutefois/' 
il  est  à  craindre  qu'il  rUe  devienne  insuffisant  pour  pré-^  ' 
venir  l'extension  de  la  révolte  à  d'autres  parties  des'' 
Provinces  Méridionales ,  qui  jusquici  sont  restées  dans'; 
le  devoir  ^  et  que  quelques  unes  des  Places  Fortes  snf  i 
la  Frontière  Méridionale  du  Royaume  ne  se  trouvent  '^ 
*  compromises.  Au  lieu  de  se  livrer  à  l'espoir  que  la 
bonne  partie  des  P^opulations  de  Bruxelles ,  de  Lou-  J 
v^in,   de  Liège,  de  Verviers,   et  d'autres  Communes,^  ^ 

(parviendra  à  réprimer  la  Populace,  et  à  faire  renaître 
e  règne  des  Lois,  il  est  plutôt  à  prévoir  que  l'éloigné*  « 
i      ment^  des  Troupes  Royales   de  Bruxelles    donnera  le 
signal  à  une  organisation  nouveiie  et  réglée  de  la  ré-  * 
beliion,    et  que   sa   direction    occulte  va  paraître  au 

Srand  jour.    Quant  aux  modifications  de  la  Loi  Fon-  : 
amentale,  supposé  qu'après  un  plus  mûr  examen  elles^ 
soient'  jugées  utiles  et  nécessairesi  elles  n'offriront  qu'un 
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remède  éloignée >  car,  par  suite  des  formes  légales  à  1830 
oJwenrer,  3.  mois,  et  peut-être  un  plus  long  espace 
<fe  temps ,  seront  requis  pour  obtenir  à  cet  égard  des 
risukats  «  et  il  est  peu^  probable ,  qu'alors  encore  elles 
rendent  à  l'ordre  les  lieux  de  l'insurrection  sans  l'ap- 
poi  des  armes. 

Je  sms  chargé,  M.  le  Comte,  de  prier  votre  Ex- 
ceHence  de  vouloir  porter  cet  exposé  fidèle  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  Belgique  à  4a  connaissance  de 

'  Son  Auguste  Souverain ,  qui ,  ma  Cour  ose  l'espérer, 
ne  se  refusera  pas  àPacci^illir  avec  faveur,  et*  à  lui 
contacrer  Fattention,    que  mérite   l'importance  de.  la 

>    oïlière. 

Et  eonime  Tassistanoe  des  Alliés  du  Roi  pourra 
leale  rétablir  la  tranquillité  dans  les  Provinces  Méri-] 
ffionales  des  Pays-Bas,  j'ai  en  même  temps  reçu  l'orfl 
dre  de  demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  Britannique  .  ^ 
de  commander  à  C(ette  fin  l'envoi  immédiat  du  nombre 
nécessaire  de  Troupes  dans  les  Provinces  Méridiona- 
M  des  Pays-Bas,  dont  l'arrivée  retardée  pourrait 
gravement  compromettre  les  intérêts  de  ces  Provinces, 
et  ceux  de  l'Europe  entière. 

En  m'acquittant  par  la  présente  des  intentions  de 
.  mon  Gouvernement^  j'ai  Inonneur  d'informer  votre 
\  Escdlence  qu'une  semblable  Communication  est  a- 
dressée  à  la  Prusse,  à  l'Autriche,  et  à  la  Russie,  qui 
a^ant  également  signé  les  8  Articles  ci -dessus  men- 
tionnés, sont  appelés,  ainsi  que  l'Angleterre,  à  main- 
tenir le  Royaume  des  Pays-Bas,  et  l'état  actuel  de 
TBorope  tel  qu'il  est  établi  par  les  Traités,  et  qui 
ttas  doute  jugeront  convenable  de  se  concerter  dans  . 
M  drconstances  entre  elles ,  et  avec  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  France;  concert  dont  l'envoi  immédiat  des 
Troopes  devrait  toutefois  être  entièrement  indépendant. 

Je  saisis,  etc. 

A.  R.  Palck. 
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1830  rv. 

Extrait  d?une  Dépèche   de  Sir   Charles  Bagot 
transmise    à   Lord    Aberdeen   à    Londres  j    &,. 
15    Octobre    1830    (arrîvéç    à   liondres   le    lift 

Octobre). 

The  Hague,  15th  October,  19M^J 

I  was  this  morning  invited  by  the  Minister  of  Fo^i-' 
ràgn  AfiTairs  to  an  ititerview  with  hîm ,  to  which  wem:^ 
alsovinirited  the  Ministres  o^  Austria,  Russia,  an<^^ 
Prassia.  ^  ':." 

As  soon  as  we  had  assembled  at  the  Foreign  0(^^ 
fice,   M.  de  Verstolk  informed  us,    that  he  nad  bean" 
directed   by  the  King  to   acquaînt  us,    that  since  the-: 
period  at  which  His  Majesty  had  thought  it  incumbeat; 
upon  him  to  address  to  the  4  Powers,  which  had  ^ig-^ 
ned  the  8  Articles   of  London,   a   request   that   they'; 
would   appoint    Plenipotentiaries    to'whom    might  be:- 
referred,  m  case  such  référence  should  become  neces-' 
sâry,  the  modifications   Which  it  might  be  found  expe-  ' 
dient  to  make  in  the  Fundamental  Law ,  the  rébellion 
in  the  Belgian  Provinces   had   made   such  rapid   pro*  • 
gress,  and  had  assumed  so  menacing  an  attitude,  that 
it  was  now  very  uncertain  whether  either  the  Deputie»..; 
of  the  States  -  General  would  meet  in  sufficient  nanH  ' 
bers  on  Monday  nçxt  to  proceed  to, business,    or  tfaîe  r 
Commission  which  had  been  appointed  by  the  King  ta  <^ 
report  upon  the  modifications  to  be  made  in  the  Con- 
stitution would  ever  assemble  for  that  purpose  —  or,  in  ^ 
short,   whether  there   now  remained  any  regular  and  y 
légal  means,    by  which  the  différences  which  had  arîr: 
sen    between    the   Northern  and   Southern    Provinces  '^ 
could  be  adjusted.    He  then  proceeded  to  say  that,  un-  ' 
der  thèse  circumstances,  it  was  the  wish  of  the  King,  '''■ 
hat  the  four  Allied  Powers   and  France  should  tmme*  ^ 
diately,  and  with  the  least  posible   lose  of  time,    ap*  ' 
point  Plenipotentiaries  to    assemble  in   Congress ,     ât  '^ 
isuch  place  as  might  be  judged  most   convenient ,   for . 
the  purpose  of  effecting  a  conciliatory  médiation    bet-  ' 
ween  the  two  great  Divisions  of  the  Country.    He  was  "> 
avare,  he  said,  that  the  Ministers  of  Russia  and  Prus-   ' 
.'  sia,    who  hâve  already  received.     Full  Powers  to  act   - 
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under  the   original  Invitation  of  The  Netherland  Go-  1830 

vemment ,    as  regarded  the  mère  question  of  separa- 

tKMi,  were  too  far  removed  (rom  Iheir  respective  Courts 

U  obtain  in  sufBcient  time,  that  extension  of  their  pow- 

m  which   the  présent   proposition  required:    and  that, 

Aoogh  M.  de  Wessenberg,  the  new  Austrian  Minister, 

was  hoarly  expected    with   Instructions    from  Vienna, 

tbose  Instructions  could,  of  course,  only  relate  to  the 

same  original   question:  — ;  that  he  hoped,   however, 

tliat  thèse  Ministers,   seeing  the  urgency  of  the  case, 

and  the   indispensable    necessity  ot    acting  without  a 

Boment's  delay,   would  consent  to   assist  at  the  pro- 

posed  Congress   under  the  spirit  of  their  gênerai  In- 

f  stnictions,  until  they  should  rcceive  more  spécifie  pow- 
en  for  the  purpose;  and  that  he  proposed  to  write 
Ihis  nisht  to  flis  Majesty's  Ambassador  in  London,  to 
£rect  nim  to  submit  the  Proposai  to  the  British  Go- 
feniment,  and  to   engage  them  to    write  immediately 

-  to  Paris ,  to  invite  the  Court  of  France  to  appoint  a 
Plraipotentiary  on  their  part 

His  Netherland  Majesty,   he  said,  was  of  opinion 

'  dut,  although  his  Allies  might  be  disinclîned  to  alOTord 
\m  DÛlitary  assistance  in  his  présent  difUculties,  a  di- 
piomatic  measure  of  the  kind  proposed,  might  still 
^.  not  only  be  of  the  greatest  service  to  him,  ^ut  might 
contribute  essentially  at  this  moment,  to  the  préserva- 
tion  of  the .  gênerai  peace.  His  Majestys  idea  was, 
that  thoQgh  it  was  ot  the  tttmost  importance  that  the 
P/eofpotentiairies  should  be  appointed  instantly,  and 
tliat  they  should  be  able ,  if  necessary ,  to  assemble 
at  tbe  latter  end'  of  next  week,  the  moment  at  which 
they  should  meet  should  be  lest  to  His  M ajesty's  dis- 

'  cretion;. —  that  though  it  was  not  probable,  it  was 
rfB  possible,  that  the  States  -  General  and  the  Com- 
amoners  empowered  to  report  upon  the  modifications 
ofthe  Constitution  might  meet  on  Monday  next,  and 
proceed  regularly  tô  the  dispatch  of  business,  and 
tbat  it  would  be,~  at  ail  events,  désirable,  that  until 
the  issue  of  the  Prince  of  Orange's  mission  to  the  re- 
volted  Provinces,  which  might  perhaps  dispense  alto- 
gether  with  the  necessity  of  its  meetings  the  Congress 
should  not  be  convoked. 

M.  de  Verstolk  then   proceeded   to  say ,  that  the  ^ 
first   few  days   of  next   week    would  probably  décide 
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1830  upon  tbis  necessity ,   and  that  if  the  Plenîpotentîarieà 
snould  be  appomted,  and  invited  by  the  King  to  as^ 
semble,     His  Majesty  was  of  opinion   that  their  firifr-:. 
measure  should  be  to  demand  an  Armistice  upon  tbsl- 
principle  of  uti  possidetis  ^   and  that,^  if  thi^  was  ào?  ' 
ceded  to,   the  rrench  Government  taking  part  in  thpi 
measare,   there  could  be  very  little   doubt  that  such' 
an  arrangement  might  be  effected  as  should  satisfy  Ûm\ 
just  demands   of  each  Division  of  the  Kingdom,  and 
é        prevent  any  disturbance  of  the  gênerai  peace.  , 

As  resarded  the  idea  of  demanding  an  Ariâisilec^; 
he  was  willing,  he  said,  that  the  opinion  of  the  Mk 
Ked  Powers  snould  be  taken  upon  that  point  from  th^^ 
respective^  Ministers  now  in  London,  but  that,  if  adopr'' 
tea,  the  déclaration  of  the  demand  should  not  iséué' 
from  thence,  but  should  be  made  by  the  Plenipoten-^', 
tiaries  whenever  they  shoufd  bé  invited  to  assemble*^ 
'  foc^  the  reason  already  adverted  to:  viz-that  of  n< 
taking,  at  thia  moment,^  any  ;step  which  might  haï 
the  efiect  of  interfering  in  any  way  with .  the  missiott^ 
of  the  Prince  of  Orange..  He  then  added  that,  shoidd| 
,the  Princé's  mission  succeed,  the  extended  powenjfA 
which  he  now  reqtiested  for  the  Plenipotentiaries  wontt  ' 
be  no  longer  necessary,  but  that,  af  ail  events^  thej 
powers  necessary  to. sanction  thatdegréeof  séparation-^'; 
which  at  présent  seemed  inévitable,  would  be  required» 

The   Russian    and    Prussian    Ministej's    professed. 
.their  readiness,   under  the  gênerai  spirit   of  their  In*/!, 
structions,  to  assist  at  the  proposed  Congress,  subjeci' 
to  such  reserve  as  they   might  deem  necessary,    until.\ 
they  should  receive  précise  Instruciions  upon  the  sub« ., 
ject  from  their  respective  Courts,  and  provided  always.  ;. 
that  His  Majesty's  Government  and  the  Court  ofFranc«^.' 
consented  to  send  Plenipotentiaries.     With  this   decia«*  ' 
'  ration  M.  de  Vorstolk  appeared  to  rest  satisfied,    and 
he  writes  to-night   upon  the  subject  to  M.^e  Falck^ 
and  to  the  Netherland  Minister  at  Berlin.    He  forwards 
his  Despàtch  to  the  latter   by  M.  Heckeren,   the  Ne* 
therland  Minister  in  Russia,  who  sets  out  thIs  evening . 
on  his  return  to  St.  Petersburgh.  ^ 

M.   de  Vorstolk   was   désirons   that   the   proposed. 
Congress   should  be  held   at  The  Hague ,    but   as  it 
might,  and  probably  woùld,  be  necessary  that  thePle^ 
nipotentiaries  shouldC  in  the  course  of  their  procedings. 
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hâve  to  communicate   with  persons  deputed  from  the  1830 
Bd|g»n  Provinces,   and  who  wodd  fear,  or  affect  to 
ftir,  coming  into  this  part  of  the  Coantry,    he  sug- 
certB  eîther  the  Towns   of  Breda   or   of  Cleves ,   but 
«foes,  I  think,  to  the  latter. 

CHA&LEâ  Bagot. 


V. 

Réponse    du  Comte  dlAberdeen   à  la   note  lui 
adrezsée  par  le  ministre  plénipotentiaire    des 
Pays-Bas,  du  17  Octobre  1830- 

London,  Foreign  office,  17th  October  1830. 

I  hâve  had  the  honour  of  receiving   jour  Excel- 
lency's  Letter  of  the  5th  instant,   in  which,  after  de- 

:  Bcribiog  the  origin  and  progress  of  the  insurrection  in 
the  Low  Conntries,  the  measures  adopted  by  the  Go- 
verDinent   for' the   restoration  of  tranquiliity,    and  the 

)  îàme  of  thèse  oieasures,  your  Excellency  requests, 
liyorder  of  your  Court,  that  the  British  Government 
ironld  send  a  body  of  Troops  into  the  disturbed  Di- 
ftricts  vrithout  delay,   for  the   purpose  of  assisting  iii 

!   the  suppression  of  the  revolt 

I  hâve  not  failed  to  lay    this  Communication  be- 
f<m  iht  King  my  Master;  and  I  àm  commanded   bv 

f  Bis  Majesty  to  express  the  deep  concern  w^ith  whi(^ 
;he  ias  witnessed  the  déplorable  excesses  committed 
atBrossels,  and  in  other  parts  of  the  Kingdom  of 
the  Netherlands;  and  to  assure  your  Excellency  of 
the  interest  which  His  Majesty  feels  in  the  happiness 
tt  the  King,  *and  in  the  prospetity  of  his  Government. 

;   Bn  .Majesty  does  full  justice  to  the  prudent  and  con- 

;  sântbnal  course  which  has  been  pursued  by  the  King 
ofthe  Netherlands,   and  laments  that  endeavours,    so 

I  weO  deserving  of  suçcess,   should   hâve  been  fruitlesls. 

,     ^    The  request  which  your  Excellency  has  made  for 

i  BuEtary  succours  is  founded  upon  the  urgency  of  pre- 
venting  those  effects  which  might  naturally  be  appre- 
hendea,  in  conséquence  of  the  retreat  01  His  Royal 
ffighness  Prince  Frederick  from  Brussels  ;    and  is  in- 

[  Inded  to  guard  against  the  extension  of  the  revolt  to 
other  Gities  of  the  Kingdom,    and   to  the  Fortresses 
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^-    ■      '       '        •         I 
1830  op  the  Southern  Frontier.    It  !s  obrious  that  this  pi 
pose  was  no  longer  attainable,   even^at   fhe   date 
your  Excellency's  LetterC 

Yoar  Excellency  mày  be  persuaded  that  EGs  A! 
jesty  will  scrupulously^  fuifil  ail  the  engagements  ii 
which  he  bas  entéred.  The  obligations  6f  Treati 
the  interests  of  bis  oWn  People,  and  bis  regard 
the  Person  of  the  Sovereîgn  bis  Ally,  ail  combine 
render  it  impossible  for  His  Majesty  to  remain  inc 
ferent  to  the  fate  of  the  Lôw  Countries,  and  to  1 
resuit  of  the  présent  troubles.  But  the  great  obi 
of  His  Majesty's  care,  and  ^{  which  he  can  never  .L 
sight ,  is.  to  prevent ,  îf  possible ,  the  disturbed  st 
o{  thèse  Proviqces  from  leading  to  any  interruption 
the  gênerai  Peace  of  Europe.  It  is  not  to  be  doub 
that  the  other  Powers,  Parties  to  the  Treaties  i 
Diplomatie  Acts  which  regulate  the  Constitution, 
the  Kingdom  of  the  Netherlands,  are  animated  by  s 
timents  equally  pacifie.    . 

*  .  Wîèh  thèse  vîews,  and  before  I  had  the  hon" 
ot  receiving  your  Excellency's  Letter,  His  Majes 
Ambassador  at  Paris  had  been  instructed  to  in' 
the  Frençh  Government,  according  to  those  Treat 
to  which  France  is  a  contracting  Party,  to  join 
délibérations  of  His  Majesty  and  his  Allies,  and 
concur  in  such  measures  as  by  common  consent  sho 
be  thought  indispensable  for  the  re- establishment 
order  in  the  Netherlands;  and  which  ^at  the  se 
time,  should  be  framed  with  a  due  regard  for  the 
curitv  of  other  States.  The  Kîng  of  the  French 
testined  his  désire  to  enter  into  this  concert,  and 
may  be  permitted  to  hope  that  the  sincère  endeavc 
©rthe  Allied  Powers,  in  conjunction  with  the  enligl 
ped  judgment  of  the  Kîng  of  The  Netherlands , 
prove  successfal  in  applying  an  efiectual  remedy 
the  présent  eviis. 

I  hâve,  etc. 

Abérdeen. 
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i\  VI.  1830 

Ai/j  ultérieure  adresée  au  Comte   d^ylberdeen 
fBsr  le  Plénipotentiaire  des  Pays -^  Bas  à  Lon- 
dres j  en  date  du  21  Octobre  1830. 

Loadres,  le  21  Octobre  1830. 

Monsieur  le  Comte, 
Je  me  sois  empressé  d'envoyer  à  La  Haye  la  Lettre, 
i|Be  fotre  Excellence  m'a  fait  Thonneur   de  m'adresser 
le  17  de  ce  mois ,  en  réponse  à  ma  demande  d'un  se- 

1  immédiat  destiné  à  rétablir  dans  le  Royaume  des 

•>Bas,  tel  Que  les  Traités  l'ont  constitue,  le  rési- 
des lois  et  l'ordre  public  si  gravement  compromis, 
M  conséquence  du  mouvement  oui  eut  lieu  à  Bruxel- 
ki  dans  lès  derniers  jours  du  mois  d'Août 

Mon  Gouvernement  regrettera  sans  doute  d'ap- 
[Nreodre  que  cette  demande  n'a  pu  être  accueillie  avec 
ta  promptitude  que  paraissaient  demander  l'étendue  du 
DM,  et  l'urgence  des  dangers  dont  il  menace  la  tran- 
tnilSté  générale  de  l'Enrope.  Toutefois  il  est  conso*. 
m  d'avoir  reçu  de  votre  Excellence  en  cette  impor- 
liBte  occasion  ,  l'assurance  du  vif  intérêt  que.  Sa  Ma- 
tste  Britannique  prend  au  sort  des  Pays  j3as ,  et  de 
la  ffispositron  à  s'acquitter  scrupuleusement  des  enga- 
B^nens  qu'elle  a  contractés  par  rapport  à  cette  Mo- 
■ardûe. 

^LeRoi,  mon  Maître,  persuadé  comme  i(  l'est  de 
I  sincérité  '  des  sentimens  analogues  qui  animent  ses 
mtres  Alliés,  pourrait  attendre  avec  une  entière  sécu« 
M.  ie  résultat  des  délibérations  communes  auxquelles 
ios  m'annoncez,  M.  le  Comte,  que  la  Cour  de  France 
iké  invitée  à  prendre  part^  si  le  caractère  de  Tin- 
iVvection,  qui  a  si  inopinément  éclaté  dans  ses  Etats, 
pniettait  de  compter  sur  quelque  retour  à  la  mode- 
^itioa  et  à  la  sagesse  chez  ceux,  que  la  crédulité  du 
Vople  à  mis  à  même  de  s'emparer  momentanément 
la  pouvoir.  Mais  par  malheur  le  cas  est  bien  difie- 
tnt  Enhardis  |)ar  les  succès,  et  plus  encore  par  les 
iccoars  de  tout  genre  que  ne  cesse  de  leur  fournir  un 
Pays  voisin ,  ils  .  ne  se  bornent  plus  au  cri  d'indépen- 
fance  qui  a  séduit  tant  d'esprits  superficiels:  des  pro- 
1^  d'aggression  ont  été  hautement  annoncés ,  et  des 
^naces  d'une  hostilité  active  adressées  aux  Provinces 
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1830  qui  se  sont  montrées  fidèles  au  Si^uyeraln  et  à  la  L<£ 
Fondamentale.  Cette  fidélité  ne  se  démentira  pas  sans 
doute,  et  les  çianoeuvres  obscures  de  la  malveillance 
réussiront  aussi  peu  à  Fébranler  que  les  attaques  k 
main  armée.  Mais  Sa  Maiesté  se  sent  obligée  d'épar- 
gner À  des  Sujets  aussi  dévoués  les  calamités  sans 
nombre  d'une  Guerre  civile;  elle  veut  réserver  pour 
d'autres  temps  les  moyens  çt  Ips  ressources  qu'ils  s'em* 
pressent  de  mettre  à  sa  /irsposition;  elle  veut  surtout 
éviter  une  efiusion  de  sang,  qui  désormais  serait  saoïi;: 
aucun  but  f  et  sans  autre  résultat  probable  que  çeUL 
d|augmenter  encore  Tanimosité  produite  par  les  der-» 
niers  évènemens. 

En  conséquence,  j'ai  été  chargé  d'insister  auprès 
de  vous,  M.  le  «Comte,  pour  que  les  Plénipotentiaires 
de  la  Grande  Bretagne  et  des  autres  Puissances  ap- 
pelées à  s'occuper  à  Londres  de  l'oeuvre  de  la  média* 
tion ,  soyent  engagés  à  déclarer  dans  le  plus  bref  dé« 
lai,  un  Armistice,  durant  lequel  les  choses  resteront» 
de  part  et  d'autre,  sur  le  pied  actuel,  et  qui  ne  finira 

Sue  pour  être  remplacé  par  les  nouveaux  arràngemens 
ont  on  sera  convenu  dans  l'intervalle.  Une  telle  dé- 
claration ,  qui  sera  reçue  avec  reconnaissance  par  le^ 
Gouvernement  que  je  représente,  ne^  peut  manquer' 
d^étre  également  accueillie  et  respectée  par  les  insur- 
gés de  la  Belgique,  auxquels  elle  servira  de  preuve 
convaincante  du  désir  unanime  des  Puissances  intéres* 
sées  de  faciliter,  au  moyen  des  améliorations  dont  les 
Traités  seront  trouvés  susceptibles,  le  rétablissenwent 
du  bon  accord  entre  les  deux  grandes  Divisions  de  la 
Monarchie  des  Pays-Bas;  rétablissement  qu'on  peut 
considérer  comme  la  première  condition  du  retour  de 
^Tordre  et  de  la  tranquillité  dont  tant  de  Provinces  sont 
malheureusement  privées. 

\f  En  adressant  cette  demande  à  votre  Excellence, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'entrer  en  de  longs  de- 
taik  pour  prouver  à  quel  point  il  est  important  qu'il  y 
~  soit  oonné  suite  avec  autant  de  promptitude  que  pos- 
sible. Le  Ministère  de  Sa  Majesté  Britannique  sentira 
lui  même  que  de  èette  promptitude  dépend,  en  grande 
partie,  le  succès  des  délibérations,  qui  seront  ultérieu- 
rement consacrées  à  la  médiation  proprement  dite^  et 
ainsi  je  puis  me  borner,  à  réclamer  l'obligeance  accou- 
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tomèe  de   votre  Excellence  poar  que  ma  Lettre  soit  1830 
iauiléiGateinent  soumise  au  Cabinet. 
J'ai  rhonneur,  eltc 

A.  It  Palck.*) 


vn. 

m 

Prenùer  protocole  de  la-  conférence  tenue  à 
thôiel,  du  Ministère  dès  affaires  étrangères  à 
Londres  pour  ^arrangement  des  affaires  de  la 
HàUande  et  de  la  Belgique  y  par  les  plénipo^ 
ieniiaires  de  VAutriche^  de  la  Grande  Bretagne^ 
delà  France j  de  là  Prusse  et  de  la  Russie ^^)y 

le  4  Novembre  1830- 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  ayant  invité  les 
Cours  d'AatricIie,  de  France,  dfe  la  Grande-Bretagne, 


*)  Mr.  Nothomh  dans  son  ouvrage  allégué  ci-d&sûs  fait  les 
lemarques  suivantes  sur  les  pièces  précédentes:  ,,Des 
les  premiers  jonrs  du  mois  d'Octobre  1830  le  roi  Gnillau- 
me  de  Hollande  ~  s'était  adressé  à  TAntriche,  à  la  France, 
à  la  Grande  -  Bretagne ,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  >  en 
leor  qualité  de  Puissances  signataires  des  Traités  de  Pa- 
ns et  de  Vienne  y  qui  avaient  constitué  le  Royaume  des 
Vays'Bas.  C'est  donc  sur  l'invitation  du  roi  Guillaume 
vgÊt  les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  se  sont  réunis  de- 
pBif  à  Londres.  En  s'adressant  aux  cinq  cours ,  qui  en 
1814  et  1815  avaient  décidé  du  sort  de  la  Belgique,  il 
lenr  attribuait-  un  droit  d'intervention ,  une  espèce  de  haute 
tntelle  dérivant  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne.  La 
première  note  adressée  an  >  gouvernement  britannique  au 
nom  du  roi  des  Pays-Bas  par  son  plénipotentiaire  à  Lon- 
dres est  du  5  Octobre.  Lord  Âberdeen,  Ministre  -  Secré- 
tûre  d'état  de  Sa  Maj.  britannique  pour  les  relations  ex- 
térieures ne  répondit  que  le  17  Octobre.  Il  annonça  la 
réunion  prochaine  des  plénipotentiaires  des  cinq  cours,  en 
déclarant  que  le  but  principal  du  gouvernemeAt  britannique 
serait  éPempêcher'  les  troubles  surpenus  dans  les  Pays- 
Bas  de  conduire  à  une  interruption  de  la  paix  générale» 
Par  one  note  du  21  Octobre  le  plénipotentiaire  de  la  Hol- 
lande accusa  réception  de  la  réponse  de  Lord  Aberdeen. 
Après  avoir  exprimé  ses  regrets  da  refus  des  secours  mi- 
litaires et  ses  doutes  sur  l'efficacité  des  moyens  diplomati- 
ques, il  sollidta  une  déclaration'  de  suspension  d'armes. 

*0   Le  Prince  ^Esterhazy ,  Lord  Aberdeeny  le  Prince  de  TaU 
Uyrandi  le  BaroiL  de  Bulow  et  le  Comte  de  Matuszeuâcs, 
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1830  de  Prusse,  et  de  Rassie,  en  leur  qualité  de  Puissancei 
signataires  des  Traités  de  Paris  et  de  Vienne,  qm  oq 
constitue  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à  délibérer,  dî 
concert  avec  Sa  Majesté,  sur  les  meilleurs  moyens^ 
mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  sei 
Etats;  et  les  Cours  ci -dessus  nommées  ayant  éprouva 
avant  même  d'avoir  reçu  cette  invitation,  un  vif  dâl 
d'arrêter ,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  le  désordif 
et  l'effusion  du  sang;  ont  concerté,  par  l'organe  d« 
leurs  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à  Ta  CqÔ 
de  Londres ,  les  déterminations  suivantes  :  # 

'  1.    Aux  termes  du  §.4.  de  leuç  Protocole  du- 19 

Novembre,  1818'^)  elles  ont  invité  l'Ambassadeur  4p 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  Bas  à  se  joindre  à  ieon 
délibérations.  ',     , 

2o.  Pour  accompir  leur  résolution  d'arrêter  Tel^ 
fusion  du  sang,  elles  ont  été  d^avis  qu'une  entièni 
cessation  d'hostilités  devrait  avoir  lieu  de  part  a? 
d'autre.     >    ^  *  .    * 

Les  conditions  de  cet  Armistice,  qui  ne  préjuge^ 
rait  en  rien  les  questions  dont  les  5  Cours  auront  S 
faciliter  la  solution,  seraient  telles  qu'elles  se  trouveal 
indiquées  ci -dessous. 

De  part  et  d'autre  les  hostilités  cesseront  comr 
plettement.  Les  Troupes  respectives  auront  à  se  re=- 
tirer  réciproquement  derrière  la  ligne  qui  séparait^ 
avant  l'époque  du  Traité  du  30  Mai^  1814,  tai 
Possessions  du  Prince  Souverain  ides  Provinces  iiïim% 


1^ 


•)     Extrait  du  Protocole  d'jdix- la ^ Chapelle  t  du   i]^  Not 

hre,  I8l6. 
40.  Que  si,  pour  mieux  atteinchre  le  but  ci-dessus  ëaonê^ 
(le  maintleu  de  la  Paix  générale ,  )  les  Puissances  qui 
'  concouru  au  présent  Acte,  jugeoint  nécessaire  d'établir 
ténnions  particulières,  soit  entre  leurs  Ministres  et  PJ 
potentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en  commun  de  leoMtf 
propres  intérêts,  en  tant  qu'ils  se  rapportent  a  Tobjet  dB 
leurs  délibérations  actuelles,  l'époque  et  l'endroit  de  tt^ 
réunions  seront,  chaque  fois,  préalablement  arrêtés  'W0 
moyen  de  Communications  Diplomatiques;  et  que,  dans  If 
cas  ou  ces  réunious  auroient  pour  objet  des  affaires  spé** 
cialement  liées  aux  intéréU  des  autres  Etats  de  l'EuropldP 
elles  n'auront  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  formettV 
de  la  part  de  ceux  de.  ces  Etats  que  les  dites  affaires  coHH* 
cerneroint,  et  sous  la  réserve  expresse  de  leur  droit  (f!3 
participer  directement,  ou  par  .leurs  Plénipoteutiairesi 
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de  celles   qui  ont  été   jointes  à  son   Territoire,   pour  J830 
rermer  le  Royaume  des  Pays-Qas,    par  le  dit  Traité 
l   et  Paris ,  et  par  ceux  de  Vienne  et  de  Paris  de  l'an- 
lée  1815. 

Les  Troupes  respectives  évacueront  les  Places  et 
Territoires  qu'elles  occupent  mutuellement  au  delà  de 
h  dite  ligne,  dans  l'espace  de  10  jours. 

La  proposition  de  cet  Armistice  sera  faite  au  Gou- 
femement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  par 
rmtérmédiaire  de  son  Ambassadeur  présent  aux  dél}- 
\iiraâons. 

Les  termes  de  ce  même  Armistice  seront  conimu- 
iSfoés  en  Belgique  au  nom  des  5  Cours. 

EsTSBHAZT.    Talleyrand.    Bulow.    Mâtuszewic 

Abebdben. 


vin. 

Ompeniio(i  entre  la  ville  (P^nçers  occupée  par 
kê  Belges  et  la  citadelle  occupée  par  les  IIoU- 
landais  y  eji  date  du  5  Novembre  1830- 

Caffitulation  de  la  ville  d'Anvers. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique  auto- 
rite M.  Félix  ChazaI  (Ordonnateur  en  chef  de  l'armée 
hége  dans  la  ville  d'Anvers)  de  traiter  avec  le  Lieu- 
tenant-général  Baron  Chassé,  Commandant  hollandais 
oe  la  citadelle  d'Anvers, .  sur  les  bases  préalablement 
^posées,  après  avoir  reçu  et  donné  les  explications  sui-< 
notes: 

'    l-î.    En  consentant  à  suspendre  les, travaux  d'at- 

tiniè,   à  la  condition  bien   expresse  que  la  citadelle 

fl'miendra  de  son  côté  des  travaux  du  même  genre, 

et  tpie  les  choses  demeurent  dans  le  statu  quo. 

Réponse  du  général  hollandais,  'commandant  de  la 

citadelle:  Accordé. 

2^.  Déterminer  ce  qu'on  entend  par  les  environs 
4e  la  citadelle,  et  fîxeif  la  distance. 
Réponse:  De  la  porte  de  Malines  passant  la  rue  de 
la  Pie,  vue  du  Gladiateur»  rue  du  Pied -nu,  rue 
St  Roch,  rue  de  la  Cuillère  et  tout  Tarsenal;  â 
Textérieur  de   la  ville  une  distance  de  trois  cent 
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1830         mètres ,    à  partir  du  pied  Au  glacis ,   y  compria 
ceux  des  deux  lunettes. 

3i^.    L'escadre  hollandaise,  telle  qu'elle  est  dans 
ce  moment  devant  Anvers,  sera  respectée. 
Réponse:  Le  Lieutenant -générai  (Chassé)  ne  pou- 
vant répondre!  que  S.  M.   le  roi  des    Pays-  Bas 
n'envoie  quelques  autres  bâtimens  de,  guerre^  de- 
mande qu'ils  soient  compris  dans  l'escadre. 
4^<    Quant   à  la  l'éstitntion  des  vivres    pillés   b 
pillage  ayant  eu  lieu  à  l'insu  du  gouvernement  (bd- 
ge),    et  non ^  par   les  (troupes  et  lui  ayant  été  pliu|; 
préjudiciable  qu'utile^  il  ne  peut  en  prendre  la  réspon* 
sabilité. 
Réponse:  Le  {^îH^g^  ayant  eu  l^eu  par  lés  troupe» 
pendant  l'armistice,  la  justice  exige  que  lés  arti*^ 
clés  pillés  soient  rendus. 

5:2..  .  Le  général- commandant  delà  citadelle  fixmt 

le  délai  dans  lequel  il  fera  connaitre  lés  ordres  de  sok^ 

souverain,  v 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours  à  partir  éé- 

la  date  de  la  présente^  de   manière  qu'il  finira  le  S- 

Novembre  à  .  .  .  heures. 

Réponse:  Le  ûén^ral  ne  pouvant  répondre-  du  Jour 
où  la  réponse  de  S.  M.  arrivera,   ne  saurait  ré- 
pondre à  cet  article.  .   ^ 
6-2>.    La  reprise  des  hostilités  devra  être  annoncée}' 
de  part  et  d'autrre,  douze  heures  à  l'avance. 
Réponse:  Accordé. 

Signé:  P.  Chazal.  - 
Pour  copie  conforme  Le  Lieutenant  -  généniC 

Signet  Baron  Chassé. 

Convention  conclue^  le  5  Novembre  1830,  dans    ^ 

Vaprès  -  rAidi:  .,- 

Les  affaires  continueront  à  rester  dans  le  stat 
quo.  La  reprise  des  hostilités  sera  annoncée,  de  pai 
et  d^autre,  trois  jours  d'avance.  .  ; 

Le  parlamentaire  fondé  de  pouvoirs,  ordonnât^' 

en  chef  de  l'armée  belge,         F.    Chazal. 
Le  Lieutenant -général^  ''Baron  Chassé. 

Approuvé,  le  Commissaire  délégué,   membre  du 
gonvernement  provisoire  de  la  Belgique, 

Çh.  Rogier. 
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IX.  1830 


dépêche  adressée  au  Comte  d^Aherdeen  par  le 
Plinipotentiaire  des*  Pays-Bas  à  Londres,  du 

12  Noi^ernbre  1830. 

Loodres,  le  12  Novembre  1830. 

Monsieur  le  Comte, 

Le  Soussigné  etc.,  vient  de  recevoir  une  Copie 
je  la  Résolution  prise  par  le  Roi ,  son  Maître ,  le  7. 
4ft  ce  mois,  en  vertu  de  Jaquelle  la  Côte  de  la  Flan- 
ire  O^dentale,  avec  les  Ports  qui  y  appartiennent! 
im  qae  les  Ports  d'Anvers  et  de  Gand ,  se  trouvent 
a  âat  de  blocus  «  et  une  Force  Navale  suffisante  a 
âé  affectée  au  maintien  de  ce  blocus. 

D'après  les  Ordres  qui  lui  sont  parvenus  en  même 
tens,  le  Soussigné  s'empresse  d'en  faire  part  à  M.  le 
Comte  d'Aberdeen,  et  dans  Tespoir  que  la  susdite 
merare  sera  aussi  promptement  'que  possible  Tobjet  de 
h  Notification  usitée  dans  ce  Pays -ci,  il  a  l'honneur 
de  leneuveller  y  etc. 

A-  R  Falk, 

X. 

Deuxième  protocole  de  la  conjèrence  de  Lort^ 
dres,  en  date  du  17  Novembre  1830. 

P^ens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche  ;  de 
h  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  de  Prusse;  et 
^  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche ,  de 
^ee,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de 
Attae,  s'étant  réunis  en  Conférence  »  ont  entendu  ce- 
U  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas.  Ce  Plenipo- 
tetiiire  leur  a  déclaré,  que  le  Kpi,  son  Maitre,  ad- 
!^  à  leur  Protocole  du  4.  du  courant,  et  à  l'Armistice 
'oit  cet  Acte  indique  les  bases. 

Lecture  a  été  faite  ensuite  du  Rapport  ci -annexé, 
(A)  de  M.  M.  Cartwrlght  et  Bresson,  sur  les  résul- 
Us  de  la  Mission  dont  ils  avaient  été  chargés  à  Bru- 
«Bes.  ,  ; 

Après  avoir  donné  une  juste  approbation  à  la  ma- 
■iire  dont  ils  ont  rempli  cette  Mission ,  les  Plénipoten- 
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1S30  tiaires  ont  attentivement  examiné  la  Réponse  •  jointe 
Içur  Rapport  (B)», et  décidé  que  cette  Réponse  sera 
acceptée,  parcéqae,'  d'un  côté,  elle  renferme  une  en 
tière  adhésion:  aux  basea  posées  par  la  Conférence  d 
Londres  pour  une  cessation  d'uostilités ,  et  que  d 
l'autre,  le  passaj^e  de  cette  même  Réponse  qui  cono 
mence  par  tes  mots  ,,à  cette  occasion  ^^.  et  se  termin 
jpar  ceux  ,,y  compris  toute  la  rî^é gauche  de  VÉ% 
mut;'  n'exprîniér;'  snîvartt  fe  Rajplfort  de  M.  M.  Cari 
>tri^bt  et'  ^re^ini ,;  Viu'unë  'opinibfir  -  ïntièrémèbt  *sâb«i 
(Ionisé,  à- Padbésio'ii  plèlhe  W  iïin^  réserve  qui  la  ptv 

isëde:-  .  '-•:'■/■■  •;'    f'  ;•■     ''-':  '  "\ 

'E(|  .effets  d'après  les  bases  d'Armistice,  que  cMl 
Réponse  adopté  explicitement,'  lè^  linaites  derrière  Mi 
quelles  les  Troupes  respectives'  doivent  sfe  retirer,  soi 
Tes  fimiteâ  qui;  séparaient  la  Belgique  des  Pro^nek 
Unies  des  Pays-Bas  antérieurement  au  Traité  de  P^ 
'  ris  du  30:  Mal,  1814.  Ces  limites,  ne  peuvent  doM 
être  déterminés  par  des  Actes  postérieurs  au  Tralj 
du  SO*  Mai,  iSié,  et  l'on-  ne  saurait  invoquer  de  tij 
,  Actes  pour  altérer,  sur  un  point  quelconque^-  la  Egè 
de  Frontières  qui  subsistoit  avant  la  signature  de  ip 
même  Traité.  '         - 

Tout  autre  mode  d'interprétation  impliquerait  u 
contradiction  manifeste,  et  serait  par  là  même  int^ 
mîssible.  >•  '  /-v    v        .     ^.    .. 

Les  .  Plénipotentiaires  corisidèretot  donc  la  ;  ligi' 
mentionnée  ci- dessus  comme  arrêtée  de  part  etd'aotn 
pour  un  Armistice^  qui  au  surplus  laisse  intactes  hi 
questions  politiques  dont  les  Cours  auront  à  facifittj 
la  solution.  ^  ^  d( 

Ce  point  essentiel  décidé,  les  Plénipotentiaires  soî^ 
convenus  des  mesures  suivantes:  —  '  f 

12.. .  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  re{bumer0lÉ 
à  Bruxelles  afin  d'y  annoncer  Padhésion  de  Sa  Majert 
le  Roi  des  Pays-Bas  à  un  Armistice  sur  les  bases  d| 
4.  Novembre  J 830,  et  d'y  communiquer  les  expliot 
tiens  que  les  Plénipotentiaires  ont  consignées  au  prtf 
sent  Protocole. 

2^.  Us  annonceront  aussi  que  l'Armistice,  étsm 
convenu  de  part  et  d'autre,  constitue  un  Engagemoir 
pris  envers  les  5  Puissances. 

3^.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  sera  invité^ 
à  déléguer  des  Commissaires  pour  établir  sur  les  " 
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de  ctmcert  avec  des  Commissaires  Belges,  la  figne  der-  1830 
rière  laquelle  les  Troupes  respectives  doivent  se  retirer. 

4î.  L'envoi  des  dits  Commissaires  Beiges  sera 
demandé  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

5-S^  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  sont  autorisés» 
en  cas  de  besoin,  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  la  fixa- 
lion  définitive  de  la  ligne  d'Armistice',  et  à  concilier, 
nos  ce  rapport,  les  différences  d'opinion  qui  pour- 
noeat  s'élever  entre  les  Commisswes  respectifs. 

61.  U  doit  rester  entendu  que,  de  part  et  d'autre, 
Tordre  de  cesser  les  hostilités  sera  expédié  dans  le  plus 
iref  délai  après  la  Communication  du  présent  Proto- 
cok;  mais  que  les  10  jours  accordés  pour  la  retraite 
ies  Troupes  de  part  et  d'autre,  ne  compteront  que  du 
jour  où  la  ligne,  derrière  laquelle  les  Troupes  doivent 
«e  retirer,  se  trouvera  complettement  établie,  et  que 
k  part  et  d'autre  on  conservera  dans  l'intervalle,  la  fa- 
olttf  de  communiquer  librement  par  Terre  et  par  Mer 
me  les  Territoires,  Places,  et  Points,  que  les  Trou« 

R  respectives  occupent  hors  des  limites  qui  séparaient 
Mgique  des  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas ,  avant 
le  Tnuté  de  Paris  du  30  Mai ,  1814« 

7^  Les  Plénipotentiaires  ayant  reçu  du  Plénipo- 
tenfiaiire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  l'assu- 
reoce  formelle  qu'aucun  Belge,  non -prisonnier,  n'est 
•  mena  contre  son  eré  dans  les  Provmces  septentrio- 
eales,  chargent  M.  m.  Cartwright  et  Bresson  dlnter- 
foeer  leurs  bons  offices  pour  faire  adopter  le  principe 
lidproque  d'un  renvoi  immédiat  des  prisonniers  de 
pore,  principe  dont  l'application  mutuelle  est  insta* 
Mt  réclamée  par  J'humanité  et  la  justice. 

8î.    Ampliation  du   présent  Protocole  sera  remise 
i  VL  M.  Cartwright  et  Bresson. 

EsTB&HAZT.    Talleyrand.    Bulow*    Matuszbwic. 

ÂBERDESEN. 
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18S0  Pièces  ajoutées  au  protocole   de   la  conférence 

de  Londres,  du  17  Npuembre  1830. 

«  ... 

A. 

Lettre  adressée  par  M*  M.  Cartwright  et  Bressoa 
aux  Plénipotentiaires  de  la  conférence  de  Londres.^ 

Londres ,  le  14  Novembre  IsW 

Charges  par  leurs  Excellences  les  Plénipotentiai- 
res des  5.  Grandes  Puissances,  réunis  à  Londres,  de 
donner  connaissance  au  Gouyernement  Provisoire  lie 
la  Belgique ,  du  Protocole  de  leur  Conférence  ddi 
4.  Novembre,  nous  avons'  quitté  Londres  le;  5,  et  nou» 
sommes  arrivés  le  7.  à  Bruxelles.  .         :, 

^  Le  lendemain  nous  avons  été  reçus  par  le  Gou^ 
verneinent  Provisoire,  et  nous  nous  sommes  acquittés' 
de  la  Mission  dont  nous  étions  chargés. 

La  Réponse  ne  s'est  pas  fait  attendre,  ijbais  il 
s*est  établi  entre  nous  et  Monsieur  Tielemans,  délegn^ 
par  le  Gouvenjément  Provisoire  pour  nous  la  trans*', 
mettre,  une  discussion  sur  la  formé  dans  laquelle  db: 
-était  conçue;  notre  objet  était  de  la  faire  réduire  aux 
termes  les  plus  ^impies,  et,  autant  que  possible,  lui 
plus  conformes  à  ceux  mêmes  du  Protocole.  Le  Do- 
cument que  nous  avons  eu  Thonneur  de  remettre  à 
feurs  Excellences ,  nous  a  paru  remplir  cet  objet 

Toutefois,^ nous  avons  laissé  subsister  à  la  snifei 
de  l'Article  IL,  une  observation  qui  commence  par  eà' 
mots ,  ,9  à  cette  occasion  ^ ,  et  qui  exprime  I  opinida 
dû  Gouvernement  Provisoire  relativement  à  la  ligné  dd 
Emites  tracée  par  le  Protocol^;  mais  il  a  été  bien  en- 
*  tendu  entre  M.  Tielemans  et  nous,  que  nous  n*admet-^; 
tions  ce  paragraphe  que  comme  simple  observation,  et 
conrnie  l'expression  d'une  manière  de  voir  sur  une  dé^ 
marcation  qui ,  suivant  lui ,  était'  toujours  restée  incer- 
taine. Nous  nous  sommes ,  attachés  à  celle  fixée  par 
le  Protocole,  et  que  les  Traités  deParis  et  de  Vienne; 
ont  spécifiée,  et  c'est  celle  aussi  que  le  Gouvernement 
Provisoire  a  adoptée,  puisnue ,  dans  sa  réponse,  ce. 
sont  les  propres  dispositions  ou  Protocole  qu'il  se  charge 
d'exécuter,   et  qu'il  en  répète  le&  expressions  mêmes. 

L'Article  n.  est  donc  l'engagement -pris  par  le 
Gouvernement  Provboire;  ce  qui  suit  est  sa  manière 
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de  comprendre  ce  quil  s'est  engagé  à  exécuter  ;   mais  1830 
s'il  s'est  trompé,    les  Traités  et  les  Cartes  résoudront 
.    dans  le   sens   du  Protocole   tontes  les  interprétations 
f    fu'il  voudroit  donner. 

|.  Aossitôt  que  nous  avons  été  mis  en  possession  de 

;   la  Réponse  du   Gouvernement  Provisoire ,   nous   som- 
.   mes  repartis  pour  Londres  >  où  nous  sommes  arrivés 
le  13  au  soir. 

Thomas   Cartwrig.*t. 
f  '  Bkesson. 


B. 

Note  adressée  par  le  gouvernement    provisoire  de 
la  Belgitfiie  aux  Plénipotentiaires  de  la  conférence 

de  Londres 

I  Bruxelles ,  le  10  Novembre  1830, 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a  eu 

;    Fhonneur  de  recevoir   le  Protocole  de  la  Conférence 

(    tefloe  à  Londres   au  Foreign  Oflfice,   le  4  Novembre, 

\    1830 9  et  signé:    Esterhazy,    Taileyrand,    Aberdeen, 

Balow,   et  Matuszewic,  en  qualité  de  Plénipotentiaires 

^respectifs  de  T Autriche,  de   là  France,   de  la  Grande 

Bretagne,  de  la  Prusse,  et  de  la  Russie. 

Les  Membres  du  Gouvernement  Provisoire  se  plai- 
tml  à  croire  que  des  sentimens  de  sympathie  bien  na- 
turels pour  les  souffrances  de  la  Belgique,  ont  déter-^ 
maé  ht  mission   toute  philanthropique   dont  les  Pléni- 
poteotiairea    des    5   Grandes   Puissances  se  trouvent 
cbargés. 
.     '    Flein  de  cet  espoir,   le  Gouvernement  Provisoire, 
rioidaot    d'ailleurs   concilier  Tindépendance   du   Peuple 
^.^^®  avec  le   respect  pour  les   droits  de  l'humanité, 
^   -Merçie    les   5  Puissances   de  l'initiative   qu'elles   ont 
'  .ptbe  poar  arrêter  l'effusion  du  sang,    par  une  entière 
'    «Mation    des  hostilités   qui  existent   entre  la  Belgique 
etb  Hollande. 

En  conséquence,  le  Gouvernement  s*engage  à  dén- 
ier les  ordres  et  à  prendre  les  mesures  "hécessaires. — 
1^.  Pour  que  toutes  les  hoiâtirués  cessent  tontre 
(■  la  Hollande,  du  côté  des  Belges. 
si'.  2—.  Pour  que  les  troupes  Belges  se  retirent  en 
kl  ieça  de  îa  ligne  qui  séparait,  avant  le  Traité  de  Pâ- 
li ris  du  30  Mai,   1814,   les  Provinces  du  Prince  Sou- 
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18S0  Terafai  des  Prorinces  Unies,  de  celles  qui  ont  ëtë  join- 
tes à  son  territoire  pour  former  le  Royaume  des  f^a;^ 
Bas,  par  le  dit  Traité  de  Paris,  et  par  ceux  de  Paris 
et  de  Vienne  de  Tannée  1815. 

'  A  cette  occasion  le  Gonvemement  Provisoire  de 
la  Belgique  doit  à  la  bonne  foi  d'observer,  qu'il  en- 
tend par  cette  ligne  les  limites  qui ,  conformément  à 
TArticfe  II/)  de  la  Loi  Fondamentale  des  Pays-B^: 
séparaient  les  Prorinces  Septentrionales  des  Prorinces 
Méridionales  du  Pays,  y  compris  toute  la  rive  gauclie 
de  rSscaut 

3^.  Pour  que  les  Troupes  Belges  évacuent  les 
Places  et  Territoires  qu'elles  occupent  au  delà  de  lu 
ligne  ci -dessus  tracée,  dans  le  délai  de  10  jours. 

4^e  tout,  sauf  réciprocité  de  la  part  de  la  Hol^ 
lande,  dans  le  même  délai,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

De  Potter.  Cte  Félix  de  IMerode. 

Gendebien.  Ch.  Rogier. 

L  VanUbrlikdbw.     Jollt  P.  db  Cafpin  **). 
■"'■■'         FI  11  ■  I  ■ 

^  *)    Extrait  de  la  Loi  Fondamentale    da  Royaume  des  Payi- 
Bas;  sanGtionnée  le  27*  Août,  1815. 

2.  Les  Provinces  de  Gaeldre,  Hollande,  Zélande,  Ut^ 
recht.  Frise,  Veryssel,  Groningne,  et  Drentbe  conserreatf 
lenrs  limites  actaelles. 

Le  Brabant  -  Septentrional  consiste  dans  le  Territoire  do 
la  Province  qui  porte  actuellement  le  nom  de  Brabant,  te 
l'exception  de  la  paitie  qui  a  appartenu  au  Département  dei 
la  Meuse  -  Inférieure. 

Les  Provinces  de  Brabant  -  Méridional  (Département  âm 
la  Dyle),  de  Flandre -Occidentale  (Département  de  laLyfl)^ 
de  Hainaut  (Département  de  Jemmapes),  et  d'Anvers  (Dé«- 
partement  des  Deux -Néthes)  conservent  les  limites  actuel-* 
les  de  ces  Départemens* 

La  Province  de  Limbonrg  est  composée  du  Département; 
de  la  Meuse  -  Inférieure  en  entier,  et  des  parties  du  Dé^ 
partement  de  la  Roêr  qui  appartiennent  au  Royaume-  par 
le  Traité  de  Vienne. 

La  Province  de  Liège  comprend  le  Territoire  du  Dépar^ 
tement  de  l'Ourthe,  à  l'exception  de  la  partie  qui  en  a  été 
séparée  par  le  miime  Traité* 

La  Province  de  Namur  contient  la   partie  du  Départe- 
ment de  Sambre- et -Meuse  qui  n'appartient  pas  au  Grand- 
^    ,  Duché  de  Luxembourg. 

Les  limités  du  Grand  «Duché  de  Luxembourg  sont  fixées 
par  le-T^té  de  Tienne* 

«  **)    Rémarques  de  M.  Jfothomh  concernant  le  deuxième  proto- 

cole dç  la  conférence  de  Londres:  „Le  deuxième  protocole 
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:  XI.    •  1830 

Troisième  protocole  d^  la  conférence    de. Lon- 
dres, également  dis  ±7  Novembre  1830. 

Prësens: —  Les  Ptënipôtentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bristàgne ;  des  Pays-Bas;  de 
Prusse*  et  de  Russie, 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  dç  Prusse,  et  de 
Rnsde,  s'étant  réunis  «n-- Conférence,  ont  reçu  du 
^  Plémpotentiaire  de^  Sa  Majesté  le  Aof  des  Pays  ^  Bas 
W  Déclaration  ci -jointe  >,  A)  touchant  l'adhésion  du 
Boi,8on  Maître,  au  Prptocoie  du  4t.  Novembre,  1830, 
et  les  Clauses  dont  Sa,  Majesté  désirei-ait  que  cet  Acte 
fat  Bnifi.  :     .  .:  . 


de  la  conférence  renferme  la  proposition  à^on  armistice  et 
d^one  SQspension  d'armes  entre  la  HoHande  et  la  Belgique» 
comme  mesure  préliminaire.     Le  (j^uFernera^nt   provisoire 
de  la  Belgique  dans  son  acte  d'adhésion  du  10  Novembre, 
an  premier  protocole  de  la  conférence  avait   déclaré  qa'U 
entendait  par  la  \îgt^e   proposée  les   limites  qui,  „ confor- 
mément à  l'art.  9  de  la   loi    fondamentale  des  Pays-Bas, 
séparaient  les  provinces  septentrionales    des  provinces  mé- 
ridionales,  y  compris  la  rive  gauche  de  l'Escaut."     Dans 
lear  rapport  à  la   conférence  les  deux  Commissaires  envo* 
yés  à  Bruxelles  par  la  conférence,   s'exprimèrent  en  ces 
teroies   sor  cette   reserve  :   „  11  a  été  bien   entendu  entre 
M.  Tielemans,  délégué   du  gouvernement   provisoire  de  la 
Belgique    et   nous,    que   noi^  n'i^dmettions  ce  paragraphe, 
que  comme  simple  observation  et  comme  l'expression  d'une  . 
manière  de  voit  sur  une. démarcation  qni  suivant  lui,    était 
toujours  restée  incertaine."    En  conséquence  dans  son  pro- 
tocole Nro.  2  la  conférence  considéra  i'adfiésion  de  la  Bel- 
gique comme  pleine  et  sans  reserpe,.    La  suspension  d'ar- 
mes proposée  par  la  conférence  dans  son  deuxième  proto- 
cole ,    stipulait  la  cessation  entière  des  hostilités  et  notam- 
ment  le  rétablissement  de    In   liberté    de   communications 
par  terre  et  par  mer  et  la   levée   du   blocus   des  ports  et 
des  côtes.     Aussi  le  roi  Guillaume   de  Hollande   révoqua 
immédiatement  toutes  les  mesures  hostiles  qu'il  avait  prises 
à  l'exception  du  blocus  de  l'Escaut  qu'il  ne  voulut  point 
considérer  comme  un  acte  d'hostilité  proprement  dite ,  mais 
comme  le  résultat  des  anciens  droits  que  la  Hollande  avait 
exercés  même  en  tems  de  paix:   système  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  faire  revivre   l'art.  14  du  Traité  de  Mun- 
ster.   Les  Belges   de^  lefur  côté  continuèrent  à  investir  la 
.ville  de  Maestricht. 
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18S0  Après  avoir  discuté  les  4  points  sur  lesqaeb  le 
Plénipotentiaire  des  Pays-Bas  avait  en  ordre  d'appaN- 
ler  leur  attention  spéciale,  les  Plénipotentiaires  s^uii 
convenus:  quant  au  ier  point ,  qui  a  rapport  ^  Im 
durée  et  à  la  dénonciation  de  f  Armistice  dont  Im 
Protocole  du  4*  Novembre  a  posé  les  hases^  —  qùV 
serait  plus  conforme  au  caractère  de  cette  cessation 
d'hostilités  r  de  ne  pas  d'avance  y  assigner  un  termâ 
Le  but  des  ô  Puissances  est  d'éteindre  tout  sentimeid 
d*innimitié  entre  les  populations  que  divise  en  ce  vb/Uif 
ment  une  lutte  déplorable,  et  non* d'en  fairei  pn£y 
voir  le  retour.  Elles  jugent»  par  conséquent,  pl4( 
utile  de  rendre  l'Armistice  indéfini,  et  elles  le.  conim 
dèrent  comme,  un  engagement  pris  envers  elles -m&j 
mes,  et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désop*- 
mais  de  veiller. 

"y. 

Quant  au  2  point  qui  regarde  tétabliasement 
'd^une  lî^ne  d^ Armistice  d après  le  principe  d*unm 
compensation  de  Territoire  en  deçà  et  au  delà  deé 
-  limites  indiquées  à  cet  effet  j  dans  le  Protocole  dîB 
^.^ffouembre  1830»  —  les  Plénipotentiaires,  en  défé^ 
rant  au  voeu  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
ont  décidé  que  cette  partie  de  la  Déclaration  de  son 
Ambassadeur,  et  les  Cartes  ci -annexées,  servi* 
raient  d'Instructions  à  Messieurs  Cartwright  et  Bressonj; 
qu'ils  auraient  ordre  d'employer  'tous  leurs  soins  à  réa-^ 
User  les  désirs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas» 
relatifs  à  l'établissement  d'une  telle  ligne  de  démaroa«* 
tion;  enfin,  qu'ils  insisteraint  sur  son  adoption  à  Bnt' 
xelles  aveiQ  d'autant  plus  de  persévérance,  que  d'aprèi, 
les  termes  mêmes  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  M 
Roi  des  Pays -Bas,, et*  du  Protocole  du  4.  Novembre^' 
1830,  „  les  questions  dont  la  Conférence  aura  à  s^oo» 
cuper  ne  sont,  en  aucune  façon,  préjugées  par  ies 
arrangemens  qui  concernent  un  Armistice. 

Que  si,  néanmoins,  Messieurs  Cartwright  et  Bresr^ 
son  ne  pouvaient  réussir  à  faire  adopter'dans  son  entiei'- 
la  ligne  de  démarcation  ci -dessus  mentionnée,  alors 
ils  demanderaient  à  se  rendre  eux  -  mêmes  sur  les  lieux 
avec  les  Commissaires  respectifs ,  et  entreposant  entre 
eux  leur  médiation,  ils  s'efforceraient  de  faire  tracer 
une  autre  ligne  qui  concilierait  le  mieux  les  intérêts 
réciproque. 


l 
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n  est  entenda  que  dans  tous  les  cas  les  forteres- 1880 
iqi  de  Venloo ,  de  Stevenswaert ,   de  M aestricht ,    qui 
qyirtenaient  aax  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas  avant 
fifoqiie  dii  Traité  da  30.  Mai,  1814,  resteront  occu* 
fées  par  les  Troupes  Hollandaises. 

Qaant  aii  3e  points    qui  concerne  principale^ 
ment  les    communicationa   de   la   Marine   Royale  * 
;  fiPtfc  Animera ,  et  le  terme  à  partir  duquel  doivent 
compter    lès   10  Jours  fixés  pour   Veifocuation   des 
tlaces   et    Territoires    respectivement    occupés^  au 
^yidii.de  la  ligne  de  Pjirmistice^   —   les  Plënipoten- 
**  tdres  ont  observé  que  ce  point  se;  trouvait  réglé  d'une 
wnère  conforme   aux  désirs  de  Sa  Majesté   le  Roi 
''  ées  Pays  -  Bas ,   par   un  des  Articles  d*un  autre  Pro- 
tocole de  ce  jour. 

Finalement,  gi^o/i^  au  Ae  points  relatif  à  la 
libération  et  au  remvoi  réciproque  des  prisonniers 
^guerre  dans  un  délai  de  ^  jours ^  —  les  Pléni- 
fotentialFes  ont  aussi  observé,  que.  le  Protocole  cité 
ihi  haut  y  satisfesait  entièrement 

Us  ont  en  outre  jugé  nécessaire  d'approuver  le 
irin  qu'ont  eu  Messieurs  Cartwright  et  Bresson  d'écar- 
ter des  projets  de  réponse  qui  leur  ont  été  présentés 
edant  leur  dernier  séjour  à  Bruxelles,  toute  mention 
Grand  Duché  de  Luxembourg.  Ce  Duché>  fait 
firtie  de  la  Confédération  Germanique,  sous  la  Sou- 
TMÎoslé  de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  en  vertu  de 
ttîpolattons  différentes  de  celles  du  Traité  de  Paris» 
et  des  Traités  subsëquens  qui  ont  créé  le  Royaume 
488  Pays -Bas.  Il  ne  saurait,  par  conséquent»  être 
ttapris  aujourd'hui  dans  aucun  des  arrangeinens  qui 
Jiti  ou  qui  auropt,  rapport  à  la  Belgique,  et  nulle 
9U^ûoo  ne  sera  admise  à  ce  principe. 

Lés  Plénipotentiaires  ont  résoli^  de  transmettre  à 
tfesrieurs  Cartwright  et  Bresson,  une  ampliation  du 
ffâent  Protocole,  comme  de  celui  qui  le  précède, 
moyennant  la  Lettre  ci  -  annexée.    (B.) 

BSTBBHAZT.    .TaLLEYRAND.      FaLCK.      MaTUSZEWIC 

ÂBEBDEEN.      BULOW. 
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1S90  Pièces  ajoutées  au  protocole  précédent   de  kk 
conférèrtce  de  Londres  du  17  Noi^embre  1^3Q| 

Note  adressée  de  la  part  du  gouvernement 
Pays-Bas  à  la  conférence  de  JLo/idres,^ 

.     .     '  lia  Haye,  le  —  Noyembre 

Le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  pris  cônnaissaDce 
la  proposition  qui  lui  a  été  communiquée  par  son 
bassadeiir  près  Sa  Majesté  Britannique,  de  la  part 
Piénipotentidres  d'Autriche,  de  France,  de  la  Gn 
Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  réunis,  comoi 
ment  avec  celui  des  Pays-Bas,  en  Conférence  à  T 
dres»  le  4.  Novembre  1830,  —  ayant  jpour  objet 
complette  cessation  des  hostilités,   qui  cians  le  mo: 
actuel  troublent  la  tranquillité  dans  les  Pays  -  Ba^si, 
.'  félicité  sincèrement  de  Tintérét  que  les  Puissances 
dites  manifestent  à  Toir  mettre  un  terme  ttux  désordi 
et  à  l'effusion  du  sang  dans  le  Royaume.    Sa  Mi 
animée  à  cet  égard  des  mêmes  sentimens  que  ses  I 
Alliés,    accepte   la    proposition  ci -dessus   mentio: 
"     d'après  la  teneur  du  Protocole   de  la  Conférence; , 
'  comme  la  nature  de  l'objet  exige  quelque  dévelopi, 
ment  ultérieur,  elle  a  chargé  son  Plénipotentiaire  ^aa 
primer  aux  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  le:  ▼<  ' 
et  la  nécessité  d'une  explication   de  la  Conférence 
les  points  suivans. 

1—.    La  durée  de  PArmistice,  et  la  manière 
il  sera  éventuellement  dénoncé.    Le  Roi  désirerait 
la  durée  fut  fixée  à  3  mois ,  de  manière  qu'après  T 
piration  de  ce  terme,  l'Armistice  soit  tacitement  cpi 
nué,   et  que   les  hostilités  ne  pourront  recommén 
que  dans  un  mois,  à  compter    du  jour  où  l'Araûsâ' 
aura  été  dénoncé. 

2- .  Sa  Majesté  est  prête  à  faire  expédier  les 
dres  nécessaires,  à  l'effet  que  ses  Forces  de  terjre  ^ 
de  mer  se  retirent  derrière  Ja  ligne  indiquée  dans  M 
Protocole;  mais  comme,  vu  le  très  grand  nombre 
d'enclaves  situées  dans  les  Provinces,  de  Lîmbourg  di 
de  Liège ,  et  qui  ont  appartenii  avant  l'époque  du  9fl 
Mai,  1814,  an  Prince  Souverûn  des  Provinces  U4P 
des  Pays-Bas,  les  limites  séparant  ces  Provinces  £ 
celles  jointes  à  son  Territoire  pour  former  le  Royai 
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lePajs-Bas,    ne  présentent  aucune  ligne  contigue  18S0 
dvftié  des  Provinces    de  Liège  et  de  Limbour^r,    il 
{■portera  d'en,  établir  une,   d'après  le  principe  d'une 
riNipeDsation  de  Territoire  au  delà  et  en  deçà  de  la 

SIC  Sa  Majesté  a  cru  trouver  cette,  ligne  dans  la 
le  séparant  les  Arrondissemens  de  Maestricht  et  de 
Ivemonde,  de  la  Province  de  Liège,  de  l'Arrondis* 
lifBeat'de  Hasselt,  et  de  la  Province  d*Anvers,  avec 
bhsion  au  besoin  do  Caiiton  de-Tongres. 

V^  H  sera  entendu  que  la  Citadelle  d'Anvers  sera 
lie  en  10  jours ,  ou  le  plutôt  possible,  aprè?  qu'on 
filé  la  ligne  précitée  de  démarcation  danslaPro- 
ide  Limbourg.  Les  Forts  sur  l'Escaut,  savoir; 
tôte  dé  F|andres>5  Lillo,  et  Liefkenshoek.^  seront 
idonnéb  d'abord  nprès  l'évacuation  de  la  Citadelle 
iver^.  La  Marine  Uoyale  pourra  préalablement  de-^ 
beodre  la  rivière ,  en  quittant  sa  station  devant  d'An- 
tai  avec  la  faculté  de  la  reprendre  jusqu'à  l'entière 
ficoaâon  de  la  Citadelle  d'Anvers ,  et  des  dits  Forts. 


Les  prisonniers  de  guerre  Belges,  qui  se 
JlNivment  à  Anvers  ^  ayant  été  renvoyés  sans  échange, 
taDcon  Belge  non  -  prisonnier  n'étant^  retenu  .contre 
IV  gré  dans  les  Provinces  Septentrionales,  tandis  que 
MDCoap  d'Officiers,  de  Sous  -  Officiers,  et  de  SoU 
IMi,  de  l'Armée  Royale,  continuent  de  se  trouver 
Iéu  ce  cas  en  Belgique ,  où  un  grand  nombre  lan- 
\mk  inéffle  dans  les  prisons,  tous  les  prisonniers  de 
IMire  seront,  de  part  et  d'autre,  mis  en  liberté  et 
fPToyéa  dans  le  terme  de  8  jours. 


S. 

d?ùne  lettre  h  adresser  de  la  part  de  la 
ence  de  Londres  à  ses  commissaires  à  Bru- 
xelles,  M.  M.  Cartwright  et  B ressort 

Loadres,  le  —  Novembre  1830. 

Messieurs , 

,  Nous  avons  l'honneur  ^e  vous  transmettre  2  Pro- 
ÎMes  que  nous  venons  d'arrêter,    et  qui  vous  char- 

E  d'une  nouvelle  mission  à  Bruxelles.  Le  1er  de 
Protocoles  renferme  les  instructions  Patentes,  le 
>nd  les  notions  confidentielles,    qui   vous   sont  né- 
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1830  cessaires  poor  renpGr  cette  seconde  nûmaD  «  cou 

la  première,  à  la  pieioje  satisfaction  de  la  Confierai 

Vous  pourrez  faire  de  ces  notions ,    selon  les  < 

constances,  i'asageqae  fousjagerei  le  plos  oonTond 

•      Recevez,  etc. 

xn. 

Acte  du  gouvernement  proçisoire  de  la  B 
gique,  renfermant  son  consentement  à  la  i 
spension  d?armes  proposée  par  la  conférei 
de  Londres  dans  son  second  protocole^  en  d 

du  21  Novembre  1830* 

Le  goaremenient  pro?isoire  de  la  Bdgiqiie, 
Ayant  reçu  commanication  du  protocolé^de  la  c 
férence  ténne  au  Foreign  office  à  Londres,  le 
Novembre  1830,  par  les  dnq  ^andes  Puissances; 
Considérant  le  désir  manifesté  en  leur  nom 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson  ^Commissaires  de  la  c 
férence  à  Bruxelles)  de  suspendre  dès  à  présent  J 
tes  les  hostilités  entre  les  troupes  belges  et  holland 
sans  rien  préjuger  sur  les  dispositions  du  proton 
du  17  Npvembre  1830,  qui  pourraient  être  sujetti 
discussion  ; 

Consent  à  une  suspension  d'armes,  qui  dur 
comme  mesure  prorisoire,  jusqu'à  la  fin  des  délib^ 
tiens  sur  rarmistice^^  sous  condition  que  les  troi 
consenreront  respectivement  leurs  positions,  ti 
qu'elles  sont  aujourd'hui.    Dimanche   21  Norembi 

Sjuatre  heures  de  relevée;  et  que  dans  llntervalle, 
acuité  sera   accordée  de  part  et  d'autre  de  commi 
quer  librement  par  terre  et  par  mer  avec  les  territo 

[laces  et  points  que  les  troupes  respectives  occuj 
ors  des  limites  qui  séparaient  la  Belgique  dei  1 
vinces -unies  des  Fays-Bas^  avant  le  Traité  de  P 
du  30-  Mai  1814. 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  d 
Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer,  y  compri 
levée  du  blocus  des  ports  et  fleuves. 

Et  pour  éviter  tous  les  délais,  autant  que  possi 
le  gouvernement  provisoire  s'engage  à  expédier  im 
diatement  des  ordres  sur  tous  Jes  points  où  les  ïa 
lités  pourraient  être  continuées  ou  reprises ,    afin 
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kstiBtés  cessent  du  moment  '  où   des  ordres  cor-  1830 
lans  y  seraient  arrivés  ou  y  arriveraient  de  la 

de  la  Éollande. 

Ainsi  fait  à  Bruxelles,    le  21  Novembre  1&30,  à 
heures. .  .  ' 

Signé:  Comte  Félix  db  Microbe,  S.  tan  de  Weyer, 
A.  Oenbebien,  Ch.  Rogieri  J.  Vaixderlinben, 

F.  DB  Co»lN,  JOLLT. 

xra. 

I  » 

ficlressée  au  f^icomie  Palmerston  par  le        " 
ypotentiaire  des  Pays  -  Bas  ^    en   dùte  du 
29  Novembre  1830- 

Londres  y  le  29  JNToveml^re  1830. 

Le  Soussigné  etc^  s'est  adress^  le  12  de  ce  mois 
Son  Excellence  le  Confite  d^Aberdeen  pour  l'informer 
la  mesure  prise  par  le  Roi ,  son  Maitre^    felative- 
it.aa  blocus  des  Ports   de  la  Flandre  occidentale, 
^ée  ceux  de  Gand  et  d'Anvers. 
Venant  d'apprendre  aujourd'hui   que  ce  blocus  a 
sis  hors  de  vigueur  pour  tout  le  tems  que  durera 
suspension  d'hostilités   dans   le  Royaume^  le  Sous- 
if empresse  d'en  faire   part  à  Lord  Palmerston. 
«t  i  profite  de  cette  occasion  etCb 

.    A.  R.  Falck. 

XIY. 

^ième  protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres ^  du  30  Nquémbre  1830. 

Firésens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
»;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays*- Bas;  de 
1;  et  de  Russiél 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d^ Autriche,  -  de 
ifloe,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
use,  et  de  Russie,  se  sont  réunis,  pour  prendre 
considération  les  Communications  qui  leur  ont  été 
Issées  par  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  sur  les 
ners  résultats  de  leur  seconde  Mission  à  Bruxelles. 
L'atteation  des  Plénipotentiaires  s'est  principale-' 
t  portée  sur  la  Note  verbale  ci  -jointe  (A.)  que 
Bf.  Cartwright  et  Bresson  leur  ont  transmise. 
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18S0         Les'  Plënfpoteatiaires  "oht  rësôla  de  leur  expëi^ 
aa  sujet  de  cette  Nole^  l'Instruction  ci -annexée.  ■ 

Le   Plénipotentiaire   de    Sa   Majesté   ie.  Roi 
Pays-Bas-  a* fait  en ^ même  tems  connoitre  à  ceux 
5  Puissances,   l'entière  adhésion  du  Roi  son  Mmtr* 
leur  Protocole  4a  17  Novembre^  1830. 

BsTJEiimizye   .  TAr-ifBYB-ABO).     Falck.      XaVET 

WeSSBNBEAG.     PALME&STO^k. .  BcLOW»    MaTUSZEI» 


Pièces  annexées  au  protocole  de  la  conférer 
de  Londres  du  30  Nài^èmbre  ±Q30. 

Note  adressée  par  le  gouvernement  belge  à  M.  . 
Cartwtlght  et  jBresson ,  Commissaires  de  la  con^ 
rence  de  Londres.    (Note  Verbale.)' 

*     -  ■  * 

'  Bruxelles,  le  23  Noyembre  tô 

.  Dans  le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  àlLc 
dres  le  17  Novembre,  1830,  au  Foreign  OfBce,  i 
Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche ,  de  France,  ' 
la  Grande  Bretagne,  dé  Prusse ,  et  de  Russie ,  api 
avoir ,  déclaré  qu'ils  acceptent  h.  réponse  du.  Gouvi 
nement  '  Protisoire  de  la  Belgique  aux  propositif 
d'Armistice,  dont  .les  bases  av;aient'été  indiquées  f 
M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  émettent  l'opinion  q 
cet  Armistice  convenu  constitue  un  engagement  p 
envers  les  5  Puissances  par  Je  Gouvernement  Belge] 
Le  .Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique.! 
pu  considérer  l'ii^tervention  des  ô  Puissances  que  coi 
me  une  démarche  amicale  de  médiateurs,  animés  4*^ 
esprrt'dë  concordé  et  de ^ paix ^  qui  offrent  Jeilrs.bb 
offices  aux  Parties  Belligérantes ,  et  cherchent  à  oo 
cilier  les  différends,  dé  l'aveu  et,  du  libre  cons^ 
ment  de  leurs  Alliés  ou  voisins  engagés  dans  une  Guen 
Mais  en  s'empressant  d'accueillir  des  propositions  q 
tendaient  à  faire  cesser  les  hostilités,  et  à  fixer  les 
mites   derrière    lesquelles  doivent  se  retirée  ieis  Troi 

£es  Belges  et  Hollandaises,  le  Gouvernement  deti 
lelgiqne  n'a  pas  entendu  s'obliger  envers  les.  Puissai 
ces  par' un  engagement  dont  aucune  circoostatice' i 
pût  le  délier.  Il  a  voulu  répondre,  aux  intekitions  voi 
ciliatdces  des  &  Puissantes,  arréterv  Teffosion  du  sanj 


y 


ekijii  à  laSéparat.  de  la  Belg.  d'avec  la  Hollande.    95 


>éd 


«k  »  nooCrer  disposé  à  l'adoption  de  toutes  les  mesu-  1830 
mjioe  réclament  la  justice  et  ^humanité:  il  n'a  point 
iMMé  que  ces   dispositions   pacifiques  dussent  être 
mmigéea  dans  le   sens   que   semble   leur   donner  le 
Fratocole. 

Aa surplus,  le  Gouvernement  Belge  croit  devoir 
dÉBuder,  quelle  signification  précise  ■  attachent  les 
'Hîalpoteotiaires  à  l'engagement  que  constituerait  de 
fi  parti  eaifers  les  6  Puissances,  l'Armistice  convenu. 


-X . 


rA 


B. 

\  Laimction  adressée  par  la  conférence  de  Londres 
à  ses  commissaires  à  Bruxelles^  en  date  du  30  No^ 

membre  1830* 

Nous  avçns  examiné  avec  attention  la  note  verbale 

revous  nous  avez  transmise,  et  où  se  trouve  exprimé 
dénr  de  connidtre  la  signification  de  rengagement 
limistice  que  les  cinq  cours  ont  déclaré,'  par  leur 
fMocole  du  17  Novembre  v  at/oir  été  contracté  en-- 
ms  elles. 

-  '  Le  motif  de  cet  engagement  est,  qu'animés  du 
Mr  déteindre  tout  sentiment  d'inimitié  entre  les  po« 
jditkHis  que  divise  en  ce  moment  une  lutte  déplorable, 
^Mm  d'en  faire  prévoir  le  retour,  les  Puissances  ont 
Mft  nfile  de  rendre  l'armistice  ^  entre  la  Hollande  et 
bïdjgiqae  indéfinie,  et  le  considèrent  comme  un  en- 
ngement  pris  envers  elles-mêmes,  et  à  l'exécution 
io^dl  il  leur  appartient  désormais  de  veiller. 

Bn  conséquence,  celle  des  deux  parties  uni  rom- 

|4iirit  cet  engagement  se  trouverait   en.  opposition  on- 

lÉdé  avec  .les  intentions  salutaires  qui  ont  dicté  les 

iiurches  faites  par  les  cinq  Puissances  pour  arrêter 

r«sion  du  sang! 

Nous  croyons  de  notre  devoir  d'observer,  que  s'il 
M  résultait  de  l'armistice  cette  sécurité  complète,  sous 
Il  garantie  des  Puissances,  les  Plénipotentiaires  n'au- 
Timt  Das  consenti  à  proposer  à  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas  l'évacuation  de  la  citadelle  d'Anvers,  et  à 
dÉaDger  ainsi  sa  position  dans  le  cas  d'une  reprise 
Aostilités. 

Voni  êtes  autorisés  à  puiser  dans  la  teneur  de 
Mte  Dépêche,    la  matière  d'une  Note   verbale  cpie 


*  - 
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1830  Vous  remettrei  en  réponse  à  celle  qai  von  a  été  com 
moniquée. 

Agréez,  etc. 

XV. ,      •    .     '     ■•■■■ 

Lettre  du  Vicomte  P aimer sion,  ministre  'dm 

relations  extérieures  à  Londres  j  à  Lord  Pon^ 

sonbfj  du  1  Décembre  1830. 

London,  Foreign  office,  Ist  December  1880, 
My  Lord, 

The  King.having  been  pleased  to  make  choice  Q|| 
you  for  the  spécial  and  temporary  service  of.condois 
cting  the  Communications  which  are  now  carrying  cl 
with  the  Provisional. Government  established  at  Brqs^ 
sels,  I  bave  to  request  that  you  wiU  prqoeed  with  Ûâ 
least  possible  delay  to  that  City.  <i 

As  the  independent  political  existence  of 'tiie  BeU 

Sic  Provinces  bas  not  yet  assumed  any  disânc^t  cl 
efinite  shape,  you  are  not  to  consider  yourself  actiagj 
in  the  character  of  an  açcredited  Minister*  to  an  éstih 
blished  and  recognized  Government,  but  as  the  or] 
of  the  Conférences  of  the  Ministers  assembled  in 
don,  and  representing  the  Powers  who  are  animal 
with  a  mntual  désire  to  put  an  end  to  the  hostilitiai 
now  existing  between  Rolland  and  The  NetherlandÉ 
and  to  eflTect  an  arrangement  which  may  restore  peaed 
to  those  Couiitries  and  secunty  to  Europe;  and  yeri 
are  accordingly  to  foUow  suchlnstrnctions  as  you  may 
from  Ume  to  time  reçoive  from  die  Ministers  as8eni«« 
bled  in  those  Conférences. 

In.  the  performance  of  this  duty  you  will  find  yod 
self  associated  with  M.  Bresson,  the  organ  of  .thjB 
French  Government,  and  you  will  consider  .ail  thfl 
Instructions  which  you  will  receive  from  the  ConferencQj 
as  addressed  jointly  and  equally  to  both  of  you.  It  id 
scarcdy  necessary  to  say,  that  it  is  the  desij;e  of  HU 
Majesty's  Government  that  in  sffl  your  intercourse  witb 
M.  Bresson,  and  in  the  exécution  of  your  commoii 
Instructions ,  you  should  use  that  unreserved  confidencM 
and  manifest  that  perfect  cordiality  and  union  whic^ 
now  so  happily  prevaii  between  your  respective  Go^ 
vernmeBts. 


f 


àla Séparai,  de  la  Belg.  (fapec  laHoUàiide»    §7 


Bat  as  it  is  thoaght  ihat  the  accomplishment  of  IB30 

.    tbeobjects  for  which  this  Mission  b  entrosted  to  yon, 

1   mj  be  materially  assisted   by   your  being  put  in  pos- 

fnsion  of  the  views  ^  of  your   own  Gorernuient  upon 

those  matters  with  which   you   will  have^  in  the  first 

instance,   to    deal;  J  think  it  my  duty  to    explain  to 

^  jou  shortly,  the  nature  of  those  vrews,  and  the  points 

fli  whii^  you  are  to  aim  at,  as  opportunities  of  doing  so 

nay  occur. 

His  Majesty*s  Govefnment  consider  the  absolute 
ind  entire  séparation  of  Belgium  from  Holland  to  be  no 
longer  a  matter  of  discussion,  but  to  bave  become, 
by  the  course  of  evenft,  an  established  and,  as  far  as 
ii  m  at  présent  be  foreseen ,  an  irréversible  fact.  Âny 
c  tfCempt  again  to  join  those  Countries  together  under 
£  isy  modification  of  union ,  would  probably  be  as  re- 
1  (ognant  to  the  wishes  of  the  Dutch,  as  it  would  be 
Il  the  feeiings  of  the  Belgians,  and  to  any  attempt  to 
dl  reestablish  such  an  Union  by  the  employment  of  force, 
cf  Bh  Majesty's  Government  never  could  consent.  But 
I  Bdpum,  with  the  exception  of  the  Citadel  of  Antwerp, 
ti  il  eotirely  in  the  possession  of  its  own  Miiitary  force, 
.  tke  Datch  Troops  having  been  driven  into  the  ancient 
Provinces  of  Holland ,  neither  of  the  Contending  Par- 
fiei  therefore ,  bavé  any  adéquate  motive  for  a  conti- 
nance  of  hostilities  ;  the  Dutch  cannot  hope  to  recou- 
ds Qoer  Bdgium  ;  the  Belgians  bave  aiready  cleared  their 
M  (jounbj  of  the  Dutch  ;  nor  could  any  attempt  on  the 
0  M  or  eithcr  of  thèse  Countries  to  encroach  upon  the 
,2  Possessions  of  the  other ,  be  permitted.  In  this  state 
•T  tbings ,  it  is  the  opinion  of  His  Majesty's  Govern- 
ment, that  it  is  not  only  the  right,  but  the  duty  of 
k  Allied  Powers ,  to  interfère  to  put  a  stop  to  hosti- 
^,  which  bave  ceased  to  bave,  on  either  side,  any 
inror  attainable  object,  and  which,  if  further  prolon- 
(^1  threaten  the  most  serious  and  imminent  danger 
t*  the  gênerai  tranquillity  of  Europe.  If  therefore  you 
AodM  find,  upon  your  arrivai  at  Brussels,  that  the 
Pn>¥isional  Government  havë  not  y  et  consented  to  a 
^naplete  and  unlimited  Armistice ,  ^you  will  take  the 
tirliest  oppôrtunity  of  expressing  to  them,  in  the 
idli^gest  manner;  the  conviction  of  His  Majesty's  Go* 
îf\  ornent,  that  the  immédiate  establishment  of  such  an 
'nmstîce  is  indispensably  necessary  for  the  attainment 
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1630  of  the  .pbjccts  •  .which   t)ie   5   Powers   hâve   so    mot 
ftt  beart;  ..     ^ 

The  Te^rîtories  fit  the  Duijch  Goveroment ,  piw 
yiouB  to  .the  ^Dnexamn  of  Beiglui^in  1814^  consi^ifl 
4>r  the  7  United  Prqvinces  of  HoUand,  with  theird» 
tached  Depiendeocies,  and  |he  King  of  the  Nethe 
laods  poBsess^d^  in  his  own.  righihi  ^sertain  Heredita . 
States  of  jtbe  House  oX  ^asisau^  ^uated  in  GermaiE 
'Fer  thèse  iatter  States,  th<i  Prince  -  Sovereign  of  Hb 
Jand  received  in;  exchange  the  Grand  Duchy  of  Lb 
xemburg.f.under  the  Stipulation  of.a  Treaty  by  whi 
be  was  to.hold  that  Duchy  by  the  same  titte  by  whiu 
he  had  faeld  his  bereditary  Estâtes. 

Adverting  to  this  state  of  things,    previous  fo  dJ 
union  of  the  2  Countries,  what  shouid  be  the  Linà 
Démarcation  to  be  established  between  the  Contendit. 
Parties  for  the  purpose  of^the  Armistice,  seems  to 
at  oBçe   pointcd   out;    and   it   Tollows    that  the   Li- 
shouid  run  algng  the  ancient  Boundary  whîch  formes 
separated  Belgium  from  the  7  United  Provinces,    as 
from  the  Grand  Duchy  of  Luxemburg,  including,  ha 
wevcry  within   the   limits    of  Dutch  occupation,   Mm 
stricht,   aud  the   otber    small   detached  Dependencifl 
which  formerly  belonged  to  the  7  United  Provinces. 

This  Line,^  which   is   nearly  that  of  actual  occs 
pation^  you  w.iil  accordingly  use  your  influence  to  pr<^ 
and    you    will    of  course   not    (ail  to    pojnt  out  to  tE 
1     Belgian  Government   the   fact,    that   the    adoption 
this  Line  .will    imply    the  évacuation  by   the  Dutch 
the  Citadel  of  Antwcrp   on  the  one  hand,    and  on  tl 
otber  that  of  Venloo,  and  any  other  Forteresses  with* 
the  original  Dutch  Territories,    wbich  may  now  be 
the  hands  of  the  Belgians. 

When  hostilities  shali  bave  permanently  ceased, 
defisrence  to  the  wîsh  of  the  Allied  Powers ,  and  eaC 
jParty  shali  bave  retired  within  its  own  limits,    muto: 
irritation  may  be   expected   to  abate,    and   sYibseqbe* 
arrangements  may  become  more  easy. 

It  is  not  the  intention  of  Ilis  "Majesty's  GoverB 
ment,  and  it  would  be  contrary  to  tbeir  principles,  i 
interfère  othérwise  than  by  their  counsel  in  the  arraÇ 
gements  which  the  Belgians  may  make  for  the  coC 
stitution  of  theîr  internai  Government,  except  in  tf 
far  as  any  proposed  arrangement  migbt  aflect  the  îr 
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I    tmto  of  neighbourine  Powers,  or  the  gênerai  secu- 1830 
ritjr  of  Europe  ;    but  having  every  motive  which  a  re- 
nd for  tbe  interests  of  Englahd  can  afibrd,   for  vii- 
mkg  that  Belgium,    when    separated   from   [lolland, 
lUI  coDtinae  independent,    and   become  prospérons, 
mf  feel  that  tliey  cannot  too  strongly  urge  Iha  Bel- 
^ians  to  consider ,    that  a  just  regard   for  their  own 
ntfmits,  ought  to  indace  them  to   consult  the  wishes^ 
and  feeEngs  of  the  Great  Powers  by  which  they  are 
•Brroandea,  in'settling  arrangements  which  must  hiive 
•n  innprtant  influence  upon  the  future  fate  of  Belgium. 
HvMajesty's  Government  therefore  trust,    that  it  will 
.BOt  be  imputed  to  any  unfriendly  feeling,   but  to  sen- 
ifaieilii  directed  by  the  reserve,  if  they  urge  the  Bel- 
gion  to  cast  aside,  in  the  délibérations  which   they 
■■y  hoM  on  thèse  matters,  every  other  considération, 
ciocpt  that  of  making  arrangements,  which,  while  they 
■ly  provide  for  the  internai  happiness  and  prosperity 
of  Belgium,  shall  not  prove  the  source  of  jealousy  or 
ttBm  to  any  of  the  neighhouring  Powers, 

It  is  in  furtherance  of  thèse  principles,  that  you 
aredesired  to  express  to  the  Provisional  Government 
I,  m  entire  concurrence  of  His  Majesty*s  Government 
iB  the  ?few  taken  by  His  iVlajesty's  Allies ,  of  the  un- 
vi^ttooabtence  and  injustice  of  any  attempt  on  the 
^ÏÏÎl  '  the  Belgians  to  deprive  the  Kîng  of  the  Ne- 
"•^«A  of  the  Grand  Duchy  de  Luxemburg. 

liave  already   adverted   to    the   right  which    the 

Bag  of  The  Netherlands  acqnîred  in  that  Duchy,  an- 

^^^  to  the  union  of  Bel^çium   with  Holland ,   and  by 

wtoe  of  Treaties    separate   from   thoxe  by  which  that 

*|i^  was  effécted;    but  the  Grand  Duchy   is   aiso  a 

IJ^her  of  the   Germanie  Confédération,    suliject    to 

■<  «ystem  of  Internai  jurisdiction  and  reciprocal  obli- 

flKo,   which   solemn  Treaties    hâve  established  with 

J5ï**  .to  ail  fhe  Members  of  that  Confédération;  and 

™  Hajesty's  Government  would  consider  any  attempt 

*/ the  Belgians  upon  that  Duchy  as  an  act  of  ag^res- 

"00  which   the  Cfon fédération  would  be  justly  entitled 

to  repel. 

In  conclusion  I  hâve  to  désire  that  your  Lord- 
wp  will  lose  no  opportunity  of  inspiring  the  Belgian 
^horîties  with  a  full  and  just  confidence  in  the  friendly 
vporitions  of  His  Majesty's  Government  towards  the 
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1830  Belgians  ;  and  that  you  will  use  your  begt  efTorto  I 
convince  them,  that,  subject  to  the  conditions  mentic 
ned  above,  the  désire  of  His  Majesty's  Go?ernmei 
will  be  tô  see  the  independence  of  fielgiam  establisl^ 
upon  a  solid  and  durable  basis ,  and  to  open.  to  IIm 
Belgian .  People  levery  source  of  prosperity  to  .wUch  ) 
may  be  practicable  to  give  thein  access. 

J  am,  etc.  Palhbrsïon. 

■ 

XVI. 

Dépêche  de  Sir  Charles  ]^agot  au  iTicon^e  éU 
P aimer ston   du  3   Décembre   1830.    (arrivée  i 

Londres  le  6  Décembre.) 

,  The  Hagae,  3rd  December  iSSfl 

My  Lord, 

Before  this  Despatch  reaches  London,  your  Lord 
ship  will  hâve  receiyed  one  written  by  Mr.  Cartwrigbl 
nud  forwarded  by  a  Courier  sent  to  the  Prince  Tal 
leyrand ,  by  Mr.  Bresson ,  açquainting  you  with  di^ 
sudden  interruption  of  the  Negotiations  at  Brûssels,  U 
conséquence  of  intelligence  received  there,  that^  not 
withstanding  the  King's  orders  of  the  2sth  of  iai| 
month,  to  raise  the  Blockadcr  of  the  Scheldt,  Yessel 
were  still  prevented  from  going  up  to  Antwerp.  Bj 
the  same  Despatch ,  your  Loi  dship  will  bave  leam) 
that  it  wan  Mr.  Cartwright's  intention  to  proceed  im- 
mediately  to  The  Hague,  for  the  purpose  of  ascertai- 
ning  the  grounds  upon  which  this  prohibition  conU- 
nued  to  be  enforced.  ^ 

Early  this  morning.  Monsieur  d'Hennezel,  one  o1 
the  Secretaries  of  the  French  Légation ,  arrived  herc 
from  Paris,  with  a  Letter  from  M.  Bresson,  which  hc 
had  received  in  his  passage  through  Brussels,  addrea- 
sed  to  the  Count  de  la  Rochefoucauljd,  the  Prencii 
Chargé  d'Affaires  hère,  açquainting  him  with  the  dif- 
ficulty  which  had  arisen  upon  this  point,  and  announ- 
cing*the  immédiate  departurê  of  Mr.  Cartwright  foi 
The  Hague. 

Upon  the  recept  of  Mr.  Bresson's  Letter,  M.  de 
la  Rochefoucauld  and  J  lost  no  time  in  cailing  upon 
M.  Vçrstolk,  and   requesting  some  explanation  of  the 
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delay  in  the  exécution   of  the  King's  orders  1830 
*X  to  the  raising  of  the  Blockad'e,  wben,  J  re- 
io  sày   that,    although   M.  Verstolk   took   every 
wbich  we  submitted  to  him  for  référence  to  the 
;,  he  gave  us   clearly  to  understand  that  a  wîde 
don   was    to   be   taken  between    the   removal  of 
Naval   Blockade   of  the    Coast  of  Flanders   and 
of  the  Scheldt,   and  the  removal  of  those  ^ob- 
which    the  Dntch  Government  feit   that  it  had 
jnght  to  impose  to  the  navigation  of  a  River  vi^hich 
iithin  their  own  Terrilory,  —  of  which  they  pos- 
i  both  the  Banks ,  —  and  of  which  the  principal 
was  in  a  st&te  of  siège  —  declaring,  at  the  saîne 
that  the  navigation  of  the  Scheldt  was  now  only 
to  the  same  interruptions  which  had  existed  un- 
an  arrête  of  theKing,  issued  and  enforced' prior 

application  of  the  Naval  Blockade. 
A  iew  honrs  after  our  interview  with  M.  Verstolk, 
Cartwright  arrived  hère,  and  I  bave  only  time  to 
■Dt  your  Lordship  by  the  night's  Mail,   that/  in 
Bonversation   which   he  has  just  had  with  M.  Ver- 
^,  and  at  which  I  was  présent,   we  bave  been  led 
F«ipect  that  we   shall   receive   in  the  course  of  to   > 
m   morning,    the    definite   answer   of  the  King 
the  subject,  but  I  much   fear   that   this  answer 
I^^Mtbe  as  satisfactory  as  we  could  wish* 
iihall  Write  fully  to  your  Lordship  upon  this  sùb- 
>ly  the    next  Mail,   but  I  bave  to  -  night  merely 
to  acquaînt  you  with  Mr.  Cartwright's  arrivai. 
I  hâve,  etc. 

Charles  Bagot. 

XVII. 

de  Sir  Charles  Bagot  au  F^icomte^  de 
trsion^     en    date    du    5    Décembre    1830 
ijfarrivée  à  Londres  le  10  Décembre  1830)- 

The  Hague,  15tb  Décember  1830. 

My  Lord , 

Refernng  your  Lordship  to  my  Despatch  by  the 

mail,   I   hâve   now  the  honour  to  àcquaint  you, 

M.  de  Verstolk    çalled    upon   me  yesterdav   mor> 

',  and  informed  me,   that  he  had  reported  to  the 

the    conversation   which   Mr.  Cartwriirht    and  I 
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1830  had  had  with  bim  the  precedliig  eveniuff^  upo 
subject  of  the  contiDoed  interruption  of  tbe  nuvi^ 
of  th^  Scbeidt,  notwitbstanding  the  reaioral  o 
iriaritime  Blockadé,  and  the  suspension  which  tl 
'  terniption  had  occasioned  in  the  Negotiation  c 
Cartwright  and  M.  Bresson  in  Brussets,    and   th 

/  bad  oeen  directed  by  His  Majfisty  to  acquaint  us 
aa  it  was  impossible  for  bim  to  enter  into  any 
communication  witb  tbe  Persons  exerdsing  autiioi 
Belgiumf ,  .or  to  deal  with  any.  question  which  bad 
rence  to  the  présent  state  of  affairs  in  that  Coi 
'otberwise  than  througb  Plenipotentiaries  of  the^  S 
wers  assembled  in  London,  he  mu^t  décline  to 
througb  Mr.  Cartwright,  any  explanatibn  to  the 
gian  Authoritïes  upon  the  point  in  question. 

Upon  receiving  this  intimation^  Mr.  CartwVigl 
turned  to  Brussels  last  night,  and  I  présume  thî 
Faick  will  be .  instructed ,  by  the  mail  wbicb  co 
tbis  Despatch  y  to  give  to  tbe  Plenipotentiaries 
explanatlon  in  tbe  matter  as  His  Majesty  may  dee 
quisite. 

I  baye,  etc.  GuaiÙjE»  Bag 

xvni. 

Dépêche  ultérieure  de  Sir  Charles  Bago 
F'icomte  de  P'almerston^  en  date  du  5  Dé 
are  1830  (arrivée  à  Londres  le  10  Pécerr 

The  Hague,  5th  December. 
My  Lord, 

M.  de  Verstolhy  in  bis  Note  of  tbe  lOtb  c 
montb  to  the  Foreigh^Ministers  and  myself  annoi 
„  que  par  P Arrêté  Royal  du  7  du  mois ,  la  c6 
Royaume  des  Pays-Bas  appartenante  à  la  . 
dre  occidentale  avait  été  déclarée  en  état  de 
cusj  avec  les  Ports  qui  sy  trouvent^  ainsi 
ceux  d Anvers  et  de  Gand^^ 

In  that  wbicb  be  addressed  to  us  on  tbie  2( 
,  last  montb ,  be  notified  to  us  ihat  tbe  Kiii^  ,,  v 
de  mettre  hors  de  vigueur  le  Blocus  établi  pa 
Arrêté  du  7  f^ovembi^ ,   1830." 

The  distinction  now  taken  by  the  Netherlanc 
▼emment  between  tbe  maritime  Btockade  of  tbe  < 
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Fbnderi,  and  the  retnofal  of  thosè  obstacles  which  Ï830 
consîder  themselves    perfectiy  jusUfied   in   conti- 
to   oppose  to  the   free  navigation   of  ihe  ïiiland 
îre  of  the  Country,  and,   consoquently,    as  ît  con-' 
ided^   of  the  Schefdt,    may  perh9ps  bc  jiist,   but  !t 
feiy  certain  that   no  such   distinction  was  generally 
iMierstood  or  anticipated,    and  tbat,  if  \i\%  persisted 
p,  it  may  lead  to  many  serions  inoonvenienàes. 

Upon  that  quention,   however,  it  is  for  the  Plenî- 

itiaries  of  the  5  Powers  to   décide.     The   iiAme- 

object  of  thSs  D^patcfa  is  to  report  to  yônrLord- 

Bore  fîilly  tban  I  was  able  to  do  by  the  last  ttii&i), 

hoguage    held  by  M.   de  Verstolk   in  the  converi** 

m  whicft  M.  de  la  Rochefoucauld,  Mr.  Cartwmht, 

I  had  with  hint  upon   the  sobject  the  day  before 

lerd.iy. 

When  Mr.  Cartwright  stated  to  him  the  reastmt^ 
which  he  had  beeti  induced-  to  corne  ti^  The  Ha-^ 
,  and  informed  him,  that,  in  conse^fmfnce  of  thé 
""^cnce  received  .  at  Bi^ussels  from  Antwè^p'  pf  the 
lued  interruption  of  the  Navigation  of  tfie  Schelcft, 
rNegotiations  respecting  the  Armhitice  had  been  hnf- 
^iately  suspended,  he  'professed  to  be  eritirely  ili^ 
tferent  upon  that  subject.  He  dedared  that  tlfe* 
listice  was  no  longer  a  matter  of  importance  in  his-* 
t;  that  it  had  becn  hitherto  entirely  to  the  advan- 
o(  those  who  are  in  arms  against  their  Sovereigti*, 
to  the  disadvantage  of  the  King;  that  while  Hi» 
was  precluded  from  availing  himself  of  that 
[b,  which  he  was  daily  acquiring,  no  gua- 
tee  whatever  had  been  aflbrded  to  him  that  the', 
pans  would  not  violate  tho  Armistice  upon  any  ec-^' 
m  when  it  might  suit  their  own  convenience;  that 
.^ Jfcct  they  had  aFready  \iolated  il  by  entering  inta 
WfKi  of  North  Brabaiit,  and  that  he  held  at  that 
JMhent  in  Iiis  hand ,  a  Letter  just  received  by  the 
MnVter  of  War  from  General  Van  Geen,  stating  that 
Ile  Belgian  Troops  had  continued,  since  the  cessation 
•(  hostilities ,  to  assemble  in  snch  force  at  West  We- 
id,  and  upon  the  immédiate  frontier  beyond  Breda, 
Ikat,  uniess  some  means  were  jtaken  to  prevent  thetn, 
Ks  position  would  be  seriously  exposed,  whenever  they 
■iglit  choose  to  résume  hostilities. 

Ile  then   proceeded   to  say,   that,   in  addressing 
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1830  llîoMÇlf  to.the Représentatives.  orConstitutioDalPowenrf 
he  should   be  perfectiy  understpod  when.  he  assurei.: 
us,  that  there  were  points  beyond  which  ît  was  iiih,^^. 
possible. for  the  King   to  go    with   safety  to  himselfji 
that  he  did.  not  disjguise   from  us  that  the  Northern 
Provinces  of.  the  Kingdom  were  alrc^ady   in  that  stalB 
of  exaspération  a^^inst  the  Belgians ,  that  the  smalles^ ., 
sacrifices  which  might  now  be  made  to  them  would  iiK  : 
faliibly    turn.  that  exaspération  against  the  King's  Go^. 
yernment,  and  lead  to  conséquences  of  which  no  PeTTv, 
son .  who   had   not  the  same   kf^owledge  that  he  ha4» 
of  the  character  of  the  Dutch  People  whea  once  ev-. 
.  ^Ued,  could  form  any  adéquate  idea;   that»    after  tlii% 
immense  sacrifices  which   the  .  Northern  Provinces  had- . 
aiready  made,    and   were  siiil   making,    for  their  owB:; 
defence^  and  in  the  enthusiasm  which  prevaiied  throih 
giiout  the  .whole  Cpuntry,   and  the-fixed  determinatioaV 
wiûch  there  was  to  hring  itsçlf  bjack,  at  ail  hazard,  taf . 
its  ancient^^oôdition,  and  to   se{>arate  itself  totally,  aaa 
for  e?er,  .irom  ail  connexion  with  jthe  Belgian  Tçnir 
tory,  the.^ing  was  no  longer  in  .a  situation  in  wfaich.  ' 
Ke  could  vènture  t9  yield,  upon  bis  own  responsabilityr 
one  iota  more  to   the  demanda  of  his  rêbeliioas  Sob- 
jects  in  the  Soutfaj   at  the  expence  of  what  might  be 
considered  purely.  Dutch  interests. 

The  Belgians,  he  said,  had  aiready  distinctiy  de^' 
clared,  (h^t,  in  accepting  the  Armistice,  they  had  ta-i', 
ken  no  engagement   whatever  towards  the  5  Poweriii' 
while  the  5  Powers  had,  on  their  part,  given  no  sor^ 
of  guarantee  that  that  Armistice,  whcn  once  accepted,< 
should  be  enforced  ;  and  that  it  would  therefore  be  the 
height  oi  imprudence  in  the  King  to  forego,  in  thifl 
State  of  things ,  a  single  advantage  which  he  might  be 
able  to  command,    for  the  security  of  what  remained 
to  him  of  his  Dominions. 

-  In  answer  to  thèse  observations ,  we  did  not  fail  to 
remind  M.  de  Verstolk,  that  the  demand  of  an  Armi- 
tice  was  originally  made  to  the  5  Powers  by  the  King 
himself ,  and  that  the  circumstance  of  his  being  now 
in  a  stronger  attitude  than  he  was  at  the  moment  when 
the  demand  was  made,  did  not  make  it  less  binding 
upon  him,  in  prudence  as  well  as  in  good  faith,  to 
carry  it  into  effect  on  his  part  in  the  most  loyal  and 
unreserved   manner^    and   we  earnestly   entreated  him 
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«nder  that ,   however  tny  It  might  be  to  défend  18S0 

rameDt,  and  under  a  stnct  interprétation  of  ^a- 
Law,  the  distinction  tafcen  betweèn  th'e  renioval 
e  Blockade  of  the  mouth  of  the  Scheldt ,  >and 
berty  to  navigate  its  waters  for  commercial  pur-  , 
,  such  distinction  had  been  entirely  unexpected, 
4it  litde  understood,  and  ^ould;  if  persisted  in, 
aly.afford  to  the  Bèlgians  a  plausible  prétest  for 
,  if  it  should  appear  to  them  to  be  their  inter- 
do  80y'  from  those  j^n^agcments  to  which  they 
it  this  moment,  but  atter  much  difïicnlty,  upon 
■Bt  ot  being  irrevocably  bound. 

I.  de  Verstolck  concluded  a  long  conversation  of 
I  bave  given  your  Lordship  merely   an  outiine, 

ying,  that  he  could  only  receive  what  we  then 
for  référence  to  the  King;  and  on  the  following 

ke  gave   mQ,   by   the  Kin^'s  désire,  tbe   answer 

\  18  reported  in  my  precedmg  Despatch. 

Hiere  may  be,  and  undoubtedly  there  is,  some 
[eration  in  the  représentation  made  by  M.  de  Ver- 
of  the  présent  state  of  the  public  temper  in  this 
tay;  there  can,  however,  be  no  question  that, 
I  tbese  few  weeks ,  a  national  ieeling  bas  arisen 
vhich  is  so  strong,  so  anti  -  Belgian ,    and  exclu- 

C""  ;ch,  that  it  certaiAly-behoves  the  King  to 
ly  circumspect  in  every  measure  which  he 
%  especially  as  regards  the  Bèlgians.  The  Coun- 
rmaking  great  efforts  and  great  sacrifices,  -but. 
m  evidently  not  unconditional ,  and  the  niâinf 
ce  of  the  King's  Authority  is  a  secondary  consi- 
ion  to  that  of  absplute  and  perpétuai  séparation 
the  Southern  Provinces,  and  a  return  to  their 
ft.  independence,    under  wnatever  jsystem  of  Go- 

Fhe  sum  of  352,000  florins  was  unanimonsly  voted 
itarday  last  for  the  extraordinary  expences  of  the 
Department,  and  the  voluntary  contributions  ma- 
tkroughout  the  Country  for  the  service  of  the 
),  already  amount  to  a  very  considérable  sum. 

l  bave ,  etc.  ' 

Charles  Bagot. 
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«S»  XIX. 

Extrait  cPune  lettre  de  Lord  Palm^rston  à  Si 
Charles  Btigoi  à  la  Haye  y    en  date  du  7  ^^ 

cembre  1830. 

London,  Foreigft  Office,  7th;Deoe^b^,  1830 

Iniinediateiy  apon  the  receipt  of  yoor  Bxcellency^ 
Deflpaicli  of  the  3rd  instant,  which  reached  me  yestcr- 
day ,  I  requested  a  meeting .  of  the  Plenipotentiaries  ol 
itte  5  Powerâ ,  and  thiey  accordingly  assembtod  at  tb 
Forcign  Office  yesterday.  The  resuit  of  the  ddtbera- 
tîon  was^  that  M.  Falk  was  reqaested  to  write  by  to- 
day  6  post  lo  hîs  Court,  to  inform  them,  that  the  Gon- 
fcrence  had  iearnt  with  regret  the  ditlQculty  which  hmi 
been  starled  by  the  King  of  The  Netherlands,  epol 
the  subject  of  the  Blockade  of  Antwerp ,  and ,  in  cou* 
séquence-  of  which,  the  Negotiations  at  Brussds  foi 
the  Armistice  had  been  suspended,  al  the  very  mo* 
ment  when  the  Bcigian  Authorities  were  on  the  poin) 
of  agreeing  to  the  term  required  by  our  Commissio- 
ncrs,  that  we  rçgretted  this  the  more,  as  the  faith  o 
the  Allied  Powers  had  ,•  in  some  degree^  been  pledge< 
to  the  Bcigians  on  thîs  subject.  that  the  Conferenci 
trusted  that,  on  further  considération,  the  King  wouk 
l)e  induced  immediately  tQ  suspend  the  fujther  execa 
tion  of  this  arrêté,  and  that  his  not  iloingso  .^vouk 
create  embarrassments  of  the  most  serious  nature. 

I  cannot  help  hoping  that,  before  this  DespaUJ 
reaches  your  Excellency,  the  King  of  Tlie  Nether 
landi  will  hâve  seen  reason  to  alter  his  détermination 
but  if,  unfortunately,  this  should  not  bave  happened 
and  the  Blockade  of  the  Scheldt  should  still  be  n 
force,  it  is  the  désire  of  His  Majesty's  Governmen; 
that  you  will  immediately  renew  your  remonstrancei 
upon  this  subject. 

You,  will  remind  the  Dutdh  Government,  that,  ii 
conséquence  ot  an  officiai .  intimation  by  the  Dutct 
Ambassador  at  this  Court,  the  Pienipotentiariies  of  th( 
5  Powers  asspmbled  in  Conférence,  authorized  theii 
Comroissioiiers  at  Brussels  to  state  to  the  Provisional 
•  Government  there,  that,  upon  a  suspension  of  armSj 
ail  hostilities  by  sea  and  by  land  on  the  part  of  Hol- 
;    land  would  cease ,    and   that   the   same  assurance  wai 
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also.con?eyed  to  the  Conitnissioners  by  a  Letter  Jrom  18IQ 

J  jooneir. 

."^^       That  this  assurance   was   onc    great   inducement 

^  •  kU  out  by  the  Cointnisttioners  to  lïm  Btigians ,  to 
pergu&de  thein  to  accède  to  the  armistice;  and  that 
\{^  aller  the  Belgîans,  on  iheir  part,  had  discontinued 
ail  hostiiities,  and  wben  they  had  almost  agreed  to 
the  ternis  o(  the  Armistice  and  to  the  Line  o(  Dé- 
marcation required,  this  assurance  is  to  be  broken 
throogh  by  the  King,  —  not  the  King  only,  but  the 
5  Allied  Powers  aiso .  will  be  exposed  to  the  charge 
oT^Ting  broken  their  faith, 

It  is  unterstood  to  bave  been  alle^d  by  theDutch 
Gvremment,  that  the  undertaking  to  raise  Biocka- 
des  meaot  only  Blockades  .by  sea^  and  did  not  inciude 
Blockades   of  Rivers.     But  His  Majesty's  Government 

0^  are  Dnwilling  to  betieve  that  [lis  Majesty  the  Kiog  of 
the  Netherlands  can  huve  given  his  sanction  to  such 
a  distinction  as  this;   and  to  such  an  argument,    the- 

*^  refore,    I  do   not  think  it  necessary  to  suggest  any 

H    terians  answer. 

It  appears  from  yopr  Excellency*s  Despatch ,  that 

:<i  H.  de  Verstolk  stated  to  you  that  the  Blockade  had 
been  raised^  but  that  upon  the  cessation  ot*  the  Blo- 
ckade, there  came  agnin  into  opération  a  previous 
Arrêté^  promu Igatcd ,  1  believe ,  in  October ,  and 
whidi,  prohibiting  ali  intercourse  between  the  faithlul 
sud  the  revolted  Subjects  of  the  King  of  the  Nether- 
bflds,  was  applicable  to  river  as  welt  as  to  land  com- 
noDication. 

To  this  it  is  to  be  ôbserved,  that  such  an  jérrété 
vas  either.a  measure  of  hostility  against  the  King's 
itfolted  Subjects,  or  a  measure  of  precautionary  police 
Vairing  upon  his  then  faithful  Subjects,  and  intended 
ta  préserve  them  from  infections  contact  with  ithose 
vho  wcre  in  a  state  of  insurrection. 

ir  it  was  a  measure  of  hostility ,  arising  out  of 
the  civil  War  which  then  raged  between  the  King 
•ad  the  Belgians,  it  is  obvious  that  it  ought  to  cease, 
the  moment  it  bas  been  agreed  that  hostilities  shall 
be  auspended  on  both  sides. 

If  it  was  a  measure  oi  precautionary  police,  it 
could  onlybe  applicable  to  the  King's  Subjects,  and 
the  Belgians  are  now ,  by  the  force  of  events,  no  Ion- 
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flMOger  >hi8  Subjecto  d^^f^tcto;,  teid  the  Arrêté  canno^^ 
therefore,  be  appKcable  to  them;  but  further  thai^ 
V  '  thk»  a  great  many  of  the  Slûps  detained  at  FlashiM 
are  Foreignersi  and  upon  wliat  possible  plea  Gan7 
poliee  régulation  of  the  King,  ^applicable  to  his  «wi 
Subjects,  be  made  an  bbstaele  to  prevent ,  Eognsb,*^ 
French,  and  American  Ships  from  entering  die  Be(4 
gian  Port  of  Antwerp?  'l 

If  ît  18  contended  that ,  préviens  to  the  cônqneiR: 
of  Holiand.by  France,  the  navigation  of  the  Scheli 
was  closed ,  it  is  to  be  stated  in  repiy ,  that  duri 
the  interval  which  elapsed'  betweeii  the  exécution 
:  the  'Trealy  of  Paris,  by  the 'évacuation  of  Antwerp  hf'^ 
the  French  Forces ,  and  the  final  union  of  Belgiàmit; 
With  Holtand,  the  navigation  of  that  River  to  Antwerf^')! 
iVas  opea ,  '  subject  only  to  the  payment  of  a  nioderatf§ 
toU;  and  thàt^  by  the  first  Protocol  of  the  Gonferen^l 
Msv  the  2  ciQntending  Parties  were  to^be  re-placed,^ 
b^  the  Armistice,  as  nearly  as  possible  in  the  relatif^' 
MUiations  in  which  they  stbod  in  1814 ,  previous  tr^ 
their  union.  *'' 

To  say  that  the  Biockade   bas   been  raîised  while 
the  Arrêté  continues,  is  only  a  play  upon  words,  and 
not  an  altération  of  tbings;   and  if  it  is  argued  tjiat 
the  Arrêté  is  not  a  nieasure  of  hostility,   ît  may  be-_ 
well  to  ask  by  what  means  except  the  threat»   or  the'^ 
actual   employment   of  force,   (that  is,  by  hostility,)* 
the  oblservance  of  the  Arrêté  can  be  compelled.        \ 

Your  Excellency  will  urge  upon  Dutch  Govem* 
ment,  in  the  strongest  manner,  the  indispensable  ne*' 
cessity  of  casting  aside  ail  graluitous  difficulties  of 
this  Kind,  and  of  affording  to  the  Allies  a  cordid  CO' 
opération  in  their  endeavours  to  bring,  by  their  me^ 
diation,  the  contest  between  HoUand  and  Belgium  to 
the  spediest  possible  adjustment.     . 

Palmerston. 


Cinquième  protocole  de  la  Conférence  de  Lon-^ 

dresy   du  10  Décembre  1830. 

♦ 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  deis  Pays-Bas;  de 
Prusse;  et  de  Russie; 


(  la  Séparât  de  la  Belg.  d^auec  la  Hollande,  iop 

Les  PlëDipotentiaires  des  5  Coars  s'ëtant  rëonii^lBBO 
ont  reçu,  les  deux  Communications  d- annexées  (A.B.} 
Al  Plénipotentiaire^  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays^ 
lu;  la  première  y  appelant  Tattention  de  la  Confé- 
rence sur  les  observations  faites  à  Bruxelles,  contre  le 
W^ctère  indéfini  que  les  5  Cours  avaient  eu  rinten« 
ion  de  donner  à  l'Armistice  mentionné  dans  leurs  Pro- 
ocoles  du  4  et  du  17  Novembre;  la  seconde^  expo- 
ant  les  motifs  qui  avaient  engagé  Sa  Majesté  le  Roi 
les  Pays-Bas  à  laisser  subsister,  tout  en  levant  le 
BIocos  établi  par  son  Arrêté  dq  7  Novembre,  les  me- 
iorcB  de  précautions  prises  par  un  Arrêté  antérieur 
do  n  Octobre,  en  tant  qu'elles  affectent  la  navigation 
de  f Escaut 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont  pris  con- 
KÛssance  en  outre,  des  Dépêches  ci -jointes .  de  Sir 
Charles  Bagot,  (C)  de  M.  Cartwrighty  (D)  et  de 
Lord  Ponsonby,  (E.  F.) 

Après    avoir  discuté    les   questions   auxquelles  '  se* 
Ts^ortent  les  Communications  du  Plénipotentiaire  des    .^ 
Fays-Bas,    ainsi  que  les  Dépêches  annexées   au    pré- 
wat  Protocole ,   les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ont 
été  d'avis  ;  — 

1^.    Que  diaprés  les   explications  présentées   par 

k Plénipotentiaire  des   Pays-Bas,    il  y  avait  lieu  de 

crm,  que    si  le  Roi   hésite  à  révoquer  les  mesures 

î  Ae  précaution  adoptées  le  20  Octobre,  en  tant  qu'elles 

aAdent  la  navigation  de  l'Escaut,    c'est  surtout  par- 

teqoH  regarde  comme   possible  le  renouvellement  des 

miGtés  contre  lui,    avant  la    conclusion  définitive  de 

jTArmfstice,  dont  le  principe  et  les  bases  ont  été  posés 

bu  les  Protocoles  du  4  et  du  17  Novembre. 

2^  Que  sous  ce  rapport,  le  sens  des  stipulations 
ttiTeoues  entre  les  Plénipotentiaires  des  5  Cours. n'a 
fv  été  entièrement  saisi  ;   mais  que    du  '  reste ,   il  est 

Ècomplettement   expliqué  dans   le  Protocole  du  30 
embre,    et  surtout  dans  l'instruction  à  Lord  Pon- 
Moby  et  à  M.  Bresson,  qui  s'y  trouve  jointe. 

3^.  Qu'en  conséquence  de  cette  Instruction  il 
doit  être  entendu ,  que  la  cessation  des  hostilités^  est 
flacée'sous  la  garantie  immédiate  des  5  Cours;  qu'il 
Je  s'agit  plus  de  savoir  dans  la  négociation  relative  à 
lânnistice,  si  les  hostilités  seront  ou  ne  seront  pas 
prises,  mais  simplement  de  tracer  la  ligne  de  démar- 
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'caUon  <|iiidoit  séparer  les  Troupes  respectives^ 
tiH'ail  renouvellement  d'hostiiitiés  siprait  (aux  termes 
^Instruction  du  30  Novembre,  à  Lord  Ponsonby 
M.  Bresson)    „en  opposition  ouverte   avec   les  iiw 
tiofts  salutaires  qui  ont  dicté  les  démarchés  fartes 
les  5  Puissances  ^pour  arrêter  l'efiusion  du  sang." 

4®.  Enfin,  que  d'après  ces  considérations, 
]!d igesté  le  Roi  dei$  Pays<-  Bas  serait  engagée  i  au  ■ 
des  5  Cours,  à  révo<^uer  le  plutôt  posible,'  les  me 
res  de  précaution  qui  entravetit  eticore  pour  le  ■ 
oiènt  la  navigation  de^  TEsCaut,  et  à  compléter  a. 
la  levée  fdu  Blocus  ,  telle  que  les'^  Plénipotentiaires' 
voient  comprise  dès  le  principe. 

Le  dernier -point  sur  lequjel  les  Plénipotentiai 
ont  délibéré,-  est  celui  qui  se  trouve  mentionée  d 
la  Note  verbale  reçue  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Br 
son  4  concernant  la  navigation  des  bàtimens  qui  app 
tiendraient  aux  Ports  de  la  Belgique.^ 

Il  a  été  décidé  que  la  Conférence   ferait    les   • 
marches   nécessaires   auprès    du  Gouvernement    de 
Majesté  le  Roi  des  Pays- Bas ,^  pour  que  les  bâtim< 
de  commerce  Belges,  ne    fussent  pas    molestés  par 
Vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté. 

^     Quant  à  la  question  du  Pavillon,  il  a  été  conv( 
qu'elle  ferait  Tobjet  d'une  discussioti  ultérieure. 

BSTERHAZY.      PaLMERSTOIV.      TaLLEY^AND.      BuL< 

LiEVEN.    Wessenberg.    Matuszewic. 

ê 

Pièces,  annexées  au  protocole  de  la  conférei 
de  Londres^  du  10  Décembre  1830. 

Note   adressée  par  le  Plénipotentiaire    des   Pa 
Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres,  le  10  Décembre  11 

,Le  Soussigné  a  déjà  eu  l'honneur  d'informer 
M.  les  Plénipotentiaires,  que  le  Roi.  son  Maitre,  a^ 
ordonné  aux  Gommandans  de  ses  Forces  dç  terre 
de  mer  de.  cesser  le?  hostilités,  et  que  le  Blo 
établi  par  l'Arrêté  de  Sa  Majesté  du  7  Noveml 
avait  été  mis  hors  de  vigueur  le  25.  du  même  mois 
-    •  Lorsque  le  Roi  adopta  ces  mesures,  il  loi  pan 
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>$;f  iÉfe  le  Pratoooie'NrOr  2,    renfennaît  la  garantie  1630 
esA.iriMiiw  poar  le  tnainâen  de  la  suspension  des  hostU 
'{IJÊk  €t  de  ràrmistice   dent   elle  devait   être  suivie. 
«,  d'après   ce   que    Sa  Majesté  a   appris    depuis^ 
;ff  iiIi8Qi|ésont  fait  difficulté  de  reconnaître  que  l'Armi- 
'  e,  mot  convenu  de  part  et  d^autre,  constitue  un  en* 
enent  piis  envers  les  ô  Poissances.     Cet  incident 
.«itièreiDent  changé  l'état    des  choses ,  car  dès.  qu4 
IiisQr||;és  ne  se   croyent  pas  liés  envers  les  5  Puis- 
seiiib  peuvent  I  se  regarder  comme  autorisés  are* 
|9MeDcer  les    hostilités  aussitôt   que  lk>ccasion    leur 
fMin  favorable. 

fin  conséquence,  il  a  été  prescrit  au  Soussigné 
AAfdarer  que  Sa  Majesté,  sans  se  refuser  à  un  Ar- 
iiiiliee  avec  ^es  garanties  suffisantes,  doit  se  réser- 
vai poor  le  moment,  la  faculté  de  mettre  un  terme 
i  11  cessation  d'hostilités  lorsqu'elle  le  croira  convenable. 
Le  cas  se  présentant,  Sa  Majesté  à  l'intention'  de  la 
teoncer  10  jours  d'avance. 

M.  M.  les  Plénipotentiaires  apprécieront  facilement 

hrtnlution   du   Roi   en  cette  circonstance.    Elle  est 

Wfte  sur  le  défaut  d'acceptation  explicite  du  Proto- 

tsk  de  la  paît  des  Insurgés  Belges ,  sur  la  justice  de 

■  cause,  et  sur  le  patriotisme  et  Tesprit  public   des 

Kats  Généraux,    et  de  tous  les"  habitans  des  Provin- 

^septentrionales  des  Pays-Bas:  —  esprit  que  tout 

^fernement  constitutionnel,   qui  se  trouve  à  la  hau- 

fcwda  sièclç,   est  tenu   de   respecter   dans  la  Nation 

*x  destinées  de  laquelle  il  préside  ;  qui ,  dans  la  par- 

fc septentrionale  des  Pays-Bas,    repousse  tout  ,sacri- 

[«  an  fanatisme  religieux    et  politique,    et   qui    doit 

^•rtout  guider    les    déterminations    du    Roi ,    lorsqu'il 

.''Jlit  de  maintenir    llndépendance  des  anciennes  Pro- 

''■tts  Unies  des  Pays  -  Bas ,    et  la   vraie  liberté  civile 

^r%ieuse  dont  la  possession  leur  est  depuis  si  long- 

ta|pg  assurée. 

Palck. 

B. 

ftconde  Note   adressée  par  le  Plénipotentiaire   des 
.  Pays  -  Bas  à  la  conférence  de  Londres. 

\  Londres,  le  10  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  s^eropresse  de  commiiniqucr  à  M.  M. 

^  Plénipotentiaires ,    les   renseignemens  authentiques 
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1880 qtie lia  denûère  nialle.de  HoUande  vient i de  loi  ap|H 
ter,  et  qaî  lui  manquaient  lorsque  leurs  Excellences . 
3ont  occupëes.le  6  de  ce  mois,  des  plaintes  des  né| 
cians  d'Anvers,  transmit!»  par  M.  Cartwright. 

Les  Naviref  '  destines  pour  ce  Port  ont  ëtë  dëtei 
à  Flessingue,  parceone  la  Ville  d'Anvers  est  occo] 
par  les  Troapes  des  Insnrgés,  et  que  la  Citadelle 
trouve  en  état  de  siè^e.  On  ne  peut  en  approc^ 
par  la  rivière,  qu'en  traversant  la  ligne  militaire  qu 
été  établie  pour  séparer  led  Provinces  fidèles  do 
Ville  d'Anvers;  aussitôt  que  celle-ci  se  fût  soustrj 
à  Pautorité  légitime,  c'est  à  dire»  dès  la  fin  du  m 
d'Octobre.  ,  , 

Les  Anversois  ne  prétendent  pas,   sans  dout^- 
)a  faculté    de  franchir  la  partie  de  cette  ligne  qui 
ierrompt  leurs  communications  avec  la  Hollande, 
terre,  et  dès  lors  on  est  en  droit  de  s'étonner  de  1^ 
réclamations  relativement  à  la  route  fluviale,' interre 
pue  par  les  mêmes  motifs ,  et  d'après  les  mêmes  pi 
cipes.  /Accueillir  ces  réclamations,  ce  serait  de  la  p 
du  Roi,   une  faveur  d'autant  plus  grande,   qu'il  n'^ 
pas  même  encore  d'Armistice    formellement   conclu, 
qu'ainsi ,   au   grand   détriment  de  la  bonne  cause  « 
s'exposerait,   par  Tadmission  des   Bàtimens    de  «Co 
merce  dans  l'Escaut,  intérieur,  à  augmenter  les  moy4 
et  les  ressources    du  parti   des  Insurgés,    dans   le  4 
où  il  trouverait  bon  de  recommencer  les  hostilités. 

Le  Soussigné  ne  peut  s'empêcher  d'insister  s 
la  difierence  qu'il  y  a  entre  un  Armistice,  et  une  si 
'  pension  d'armes,  telle  que  celle  qui  existe  en  cpm 
qnence  du  Protocole  No.  2.  Ce  Protocole  ne  fait  ( 
mention  du  Blocus,  et  d'après  quelques  Publicist 
le  Blocus,  n'étant  pas  un  acte  d'hostilité  positive»  p< 
très  bien  subsister  durant  une  suspension  a'armes.  ' 
nonobstant,  aussitôt  que  Sa  Majesté  a  été  instruite 
désir  manifesté  à  cet  égard  par  la  Conférence,  sî 
attendre  le  règlement  final  de  l'Armistice,  elle  a  i 
tors  de  vigueur  son  Arrêté  du  7  Novembre,  et  d 
depuis  15  jours,  Ostende,  Nieuport,  et  toute  la  C( 
de  la  Flandre  occidentale,  sont  parfaitement  accessibi 
Si  le  Port  d'Anvers  est  privé  de  cet  avantage,  c'esi 
cause  des  circonstances  particulières  détaillées  ci-d 
sus,  et  par  l'effet  de  mesnres  qui,   prises  antérieu 
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au  7  Novembre,   n'ont  été  affectées,   ni  par  l'é-  1830 
^  tdlmment  ni  par  la  levée  du  Blocus.  Falck» 

a 

Lsttre  de  Sir  Cliarlea  Bagot  au  Vicomte  de 

Palmeraton. 

^  The  Hagae,  5tb  December,  1830. 

Mv  Lord, 
i^Rtfernng  yoor  Lordship  to  my  Despatch  by  the 
aH  mail,  I  bave  now  the  honour  to  acquaint  you, 
IéM.  de  Verstolk  called  upon  me  yesterday  mor- 
w,  and  informed  me  that  he  had  reported  to  tbe  s 
Sf  the  conversation  which  Mr.  Gartwrîght  and  I  bad 
te^H  U  vith  him  tbe  preceding  evening,  upon  the  subject 
ujfrftkeconUnued  interruption  of  the  navigation  of  the 
l;Mddt,  notwitbstanding  tbe  removal  of  .the  mari- 
l^'-tiisBIockàde,  and  the  suspension  which  tbis  inter- 
,r^0Q  had  occasioned  iu'the  Negotiations  of  Mr.  Cart« 
jvnghtand  M.  Bresson  in  Brussels;  and  that  he  had 
i  nf >Vp  directed' by  EDIs  Majesty  to  acquaint  us  that,  as 
n-^^nt  impossible  for  him  to  enter  into  any  direct  com- 
]/ipKation  with  the  Persons  exercising  authoritv  in 
wiom,  or  to  deal  with  any  question,  which  had  re- 
mce  to  t^e  présent  state  of  affairs  in  that  Country» 
Lidmrwise  than  throush  the  Plenipotentiaries  of  the  5 
•Powen  assembled  in  London,  he  must  décline  to  give, 
Ikrmigli  Mr.  Cartwright ,  any  explanation  to  tbe  Bel« 
|MB  iathorities  upon  tbe  point  in  question. 

Upon  receiving  tbis  mtimation,  Mr.  Cartwright 
ntDroed  to  Brussels  last  night,  and  1  présume  that 
'IL  Faick  will  be  instructed  by  the  mail  which  conveys 
Ifa  Despatch ,  ^  to  give  to  tne  Plenipotentiaries  such 
îqlanation  in  the  matter,  as  His  Majesty  may  deem 
nfiiûte. 

I  bave  tbe  honour ,  etc.  X!hables  Bagot. 

D. 

Lettre  de  Thomas  Cartwright  Esq.  au  Vicomte  de 

Palrherston. 

BraaseLiy  7th  December  1830. 

My  Lord, 
I  returned  hère  tbe  night  before  last  from  The 
Bagne,  and  bave  the  honour  to  put  your  Lordship 

H 
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1830  in  possession  of  what  paased  daring  mystay  theretiM 
the  object  of  my  Journey. 

I  had  two  interviews  with  M.  Verstolk ,   at 
I  received  an  explanation  of  the  causes  which  still 
sed  the  Port  of  Antwèrp.  to  ail  commerce  or  coroMhh 
nication,    From  the  information  he  gave  me,  I  foiâit 
that  when  the  lUng  ôf  The  Netheitands   send  Ordi 
to  take  off  the  Biockadé,  he  directed  his  Naval  Coi 
manders  to  shut  the  Scheldt,  the  resuit  of  which 
sure  is  absolutely  the  same   as  that  of  a  strict 
ckade.    M.  Verstolk,  in  justification  of  this  proceo( 
stuted ,   that  when  His  Majesty  took  off  the  Blocl 
things  returned   to  the  state  in  wlûch  they  were 
vious  to  its  establishment;  that  on  the  20th  of  Qc! 
last,  the  Kiug,  by  a  Decree,  forbade  ail  cpmmuiuil 
tion  with  the  insurgent  Provinces;    that  the  Blocka 
was  only  put  on ,  on  the  7th  of  November  ;  that  n( 
therefore,  the  navigation  was  subject  to  thé  régulai' 
of  the  Decree  ot  the  20th  of  October;  and  that 
sequently,   Orders  had  been  send  to  the  Naval 
manders  to   prevent  Yessels  crossing  their  naval 
tary  Une  estabKshed  at  the  mouth  of  the  Scheldt 
Vcrstolk    maintained  His  Majesty  had  a  perfeCt  i 
^     to  enforce  this  measures  ;  that  it  was  not  an  act  ot  ^^ 
i^tility,  and  could  not  therefore  be  affected  by  theflj# 
spension  of  hostilities  ta  which  His  Majesty  had  agi 
and  which  he  had  faithfully  executed. 

f  represénted  to  M.  Verstolk,  that  I  doul 
much,  whether,  when  the  Plenipotentiaries  deci( 
that  the  Blockade  must  be  taken  off,  or  the  sqspcj 
sion  of  hostilities  being  acceded  to  by  both  Pari 
they  ever  contemplated  that  His  Netherland  Majc 
would  take  other  measures  by  which  the  effects  of 
Blockade  would  in  fact  be  maintained,  and  which  reo^ 
dered  the  raising  of  a  Blockade  perfectiy  illusory;  br^ 
His  Excellency  refused  to  enter  into  the  question  wil 
me,  as  he  said  His  Majesty  had  determmed  to  refe 
the  question  to  the  Plenipotentiaries  in  London,  wbf| 
woula  décide  whether  His  Majesty  was  justified  or  np^l 
in  adopting  hé  considered  necessary  for  the  defencA- 
of  his  own  Dominions. 

I  represented  to  M.  Verstolk,  that  I  was  afraidli 
from  the  disposition  in  which  I  lest  the  iGongrésl^, 
that   the    explanation*  I   had  recdved  «would  be  verf 
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finr  from  sadsfactoiy;  and  I  could  not  conceal  from  1830 
Ub,  that  it  would  certaîniy  add  to  the  irritation,  which 
VIS  aiready  excessive  when  I  left  Brussels,  on  account 
•f  what  was  considered  to  be  the  yiolation  of  the  su-- 
ipenôon  of  hostilities  on  the  part  of  the  King.  That 
at  aach  a  moment  it  might  operate  most  perniciously 
OB  the  progress  of  the  Negotiations,  and  perhaps  cause 
tte  niptnre  of  them  altogether.  HisExcellency  always 
iqiEed,  that  the  King  was  in  no  hurry  for  a  termina^ 
m;  that  he  did  not  fear  the  resuit  even  of  a  rupture; 
mi  that  he  would  wait  the  décision  of  the  Plenipo- 
Infiaries  in  London  on  this  différence. 

With  this  explanation  I  said  I  should  retum  to 
.Arossels,  thou^h,  ad  to  opening  the  Port  of  Antwerp, 
it  left  matters  just  where  they  had  been,  but  I  expiai- 
■ad  to  M.  Verstolk ,  that  I  had  come  to  The  Hague 
fe  obtain  explanation ,  because  my  Colleague  and  my- 
self  had  been  left  in  total  ignorance  of  the  reasons 
which  still  rendered  the  navigation  of  the  Scheldt  im- 
facticable;  that  theDutch  Government  had  placed  us 
lia  very  embarrassing  position,  from  the  reserve  which 
kd  been  '  evinced  towarda  us  on  this  subject  9  and 
wUdi  had  made  us  appear,  either  as  having  led  the 
Provîsional  Government  into  error,  or  as  having  been 
deoeired  ourselves;  —  that  we  thought,  t^erefore,  we 
had  lome  just  ground  to  complain. 

Tkis  difficuity,  which  bas  impeded,  and  still  im- 
JMdes,  the  Negotiàtion,  your  Lordship  and  the  Ple- 
■Vot^tiaries  bave  probably  aiready  under  délibération, 

Êit  remains  tor  their  Excellencies  to  décide ,  whe- 
the  conduct  of  the  Dutch  Government  bas  been 
fcaBd  candid.  It  was  decided  by  the  Plenipoten- 
es,  thât  the  Biockade  should  be  raised  on  the 
"tpnension  of  hostilities,  because  it  was  an  act  of  ho- 
liny,  and  His  Netherland  Majesty  then  takes  measu- 
n»  witbin  his  erasp ,  which  render  the  effect  to  be 
prodaced  by  the  raising  of  that  Biockade ,  totaly  nu- 
gatory. 

The  greatest  anxiety  ia  manifested  hère  for  the 
décision  of  the  Plenipotentiaries,  because,  suspicions 
L  ai  the  Belgians  bave  been  ^11^  along  of  partiahty  on 
their  part  towards  the  King,  —  if  His  Majesty  is  per- 
iîttea,  by  such  subterfuges,  to  counteract  the  mea- 
més  to  which  he  stands  engaged,  they  fear,   that, 

H2 
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tSSQ  when  they  shall  haye  accepted  the  Protocol ,  in  ex* 
tensoj  tl^ey  may  still  further  be  sabjected  to  vexations 
proceedings  on  the  part  ot  the  Dutch  Government. 

I  hâve  Qow  the  honour  to  close  my  Correspoo- 
dence  with  your.Lopdahip  on  the  subject  of  thèse  Né- 
gotiatioBS,  and  trust ,  tnat  myconduct  during  thèse 
latter  transactions  will  meet  with  the  approbation  ot 
His  Majésty's  Government.  - 

I  hâve  the  honour ,  etc. 

^  'Thomas  Cabtwbight. 

.  Lettre  de  Lord  Ponsonhy  au  Vicomte  de  Palmerstoik- 

*  -  H. 

Brassels,  7th  December  1880;>! 
My  Lord, 
I  enclose  herewith  Copy  of  a   verbal  Note^   sent 
*    on  the  6th   instant.,   conjomtly   by   Monsieur  Bressoi; 
aqd  mj^self,  to  the  Cpmmittee  for  Foreîgn  Afiairs,  de-^ 
claring  our  inabiiity  to  give  any  définitive  explanatioft 
of  the  çharacter  of  the  late  proceedings  of  the  -Go- 
yemment  of  Bis 'Majesty  the  King  of  The  Netherlands, 
in  issuing  Orders  proscribing  the  free  passage  of  Ves- 
sels  up  the  Scheldt  to  Antwerp,  and  referring  the  que- 
stion to  the  décision  of  the  Conférence  a(;  London. 

Your  Lordship  will  observe,  also,  our  Statementr 
in  reply  to  a  Note  from  the  Committee  for  Poreîgn 
Affairs,  of  the  25th  November,  respecting  the  position 
in  which  the  Belgic  Flag^  appears  to  us  to  be  placed 
at  the  présent  juncture.  7 

I  hâve  the  honour,  etc.  Ponsonbt. 


\ 


Pièces  annexées  à  la  lettre  de  Lord  Ponsonby 
au  Vicomte  de  Palmerston^  du  7  Décembre  1830 

I. 

Note    verbale   adressée   par  le  gouvernement  belge 
à  M.  M.  Cartwright  et  Bresson. 

Bruxelles,  le  5  Deembrè  183(1 

Le  gouvernement  de  la  Belgique ,  en  recevant  te 
nouvelle  de  la  levée  du  Blocus  par  les  Hollandais,  e 
senti  qu'un  des  premiers  besoins  du  Commerce  Bel^c 
est  la  reconnmsance  du  Pavillon  nationaL 
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En  effet ,  la  fibre  navigation  sar  leq  mers  et  leg  1830 
faires,  résultat  hécessaire  de  cette  levée  dii  Blocus,  « 
Jerieodroit  illusoire  pour  les  negocians  de  la  Belgique, 
f%  étaient  placés  dans  l'alternative  ou  d'arborer  le 
Pa?fllon  ennemi,  qu'ils  ne  doivent  ni  ne  peuvent  adop- 
ter, ou  de  sortir  de  nos  ports  sans  Pavilloii  reconnu, 
ce  qui  semblerait  les  assimiler  à  des  forbans. 

En  présentant  cette  observation  à  M.  M.  Gart- 
wright  et  Bresson,  le  Gouvernement  Belge  n'élève  pas 
le  moindre  doute  sur  la  reconnaisance  du  Pavillon  na« 
fiooal  de  la  Belgique  par  les  5  grandes  Puissances, 
ipî  ont  offert  leur  bienveillante]  médiation  idans  la 
jîroposition  d'Armistice,  mais  il  croit  devoir  insister 
a&près  des  Agens  Diplomatiques  de  ces  marnes  Puis- 
sances, pour  qu'elles  fassent  reconnaître  et  respecter 
le  Pavillon  Belge  par  les-  Hollandais. 

Le  Gouvernement  Belge  espère  qne^  ^  j^ir-^une 
(NPompte  Répons^  à  la  I^ote  qu'on  a  l'honneur. de  pr^ 
•teter,  M.  M.  Cartwright  et  Bresson  voudront  bien  le 
Bettre  k  même  de  calmer  les  inquiétudes  que  le  Com- 
■BTce  éprouve  sur  ce  point  important. 


»« 


n, 

Hoie  verbale  adressée  par  les  Commissaire^  de  la 
^érence  de  Londres  {Lord  Ponsonhy  et  M*  Bres^ 
son)  au  goupernement  belge. 

Braxelles ,  1^  6  Décembre  1880^ 
Les   faits  xonterius  dans  la  Note  du  3.DéceniA>re 
Ht  soulevé    une   question   qui  n'était  pas.  prévue.  •  II' 
lerait  difficile   que   la  solution    en   put  être  donnée  a 
'  Iraxelles  d'une  manière  complette  et  satisfaisante,    et 
il  paru   nécessaire   de  s'en  référer  à  la  Conférence 
^Londres.    La  Note  a  été  transmise  en  conséquence, 
^le  Courrier  de  Samedi,  4  Décembre,  et  la  déci- 
non  pourra  arriver  avant  la  fin  de  la  présente  semaine» 
En  réponse  à  la  Note  reçue  sous  la  date  du  25 
Novembre,   il  semble  naturel  de   conclure ,.  que  pen<^ 
<laiit  une  suspekision  d'armes  ou  un  armistice,  le  Pa- 
villon de  l'une  des  deux    parties   ne  pourrait  être  in- 
f  nété  par  l'autre ,  sans  qu^il  y  'eût  hostilité  commise. 
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iCf4«  F. 

t^Mitte  de  Lord  Ponsonby  au  Vicomte  de.  Pai 
ston,  en  date  du.  7  Décembre  1830. 

Brauels,  Tth  December  11 


My  Lord 


\\ 


1  bave  Ihe  honoar  herewith  to  inclose  Copy  on 
Verbal  Note,  sent  in  yesteniay,  conjointly  by  Monsir" 
Breston*  and  mvself. 

Yoùr  LoriUbip'  witt  observe, i  tbat  tfais  Note 
talna  Ibè  êiplanation  gWea  bytb»' Conférence  of 
ft  QrealFowers,  *  of  tbe  meaning:  âfBxed  by  .them 
tbe  Arlkie  No,  2  «f  tbe  Protocol  of  tbe  17tb  Nof  < 
barviHaik 

l 'bave  ,^  etc.  Ponsonby. 

(Incluse.) 

ftote  ^rbale-  adressée  pàt  Lord'  Ponsonby  et  m 

Bresaèn  '  ati^  gàuvernement  belge ^  en  date  au  6  Dik 

.  J  '  cembre  .1830. 


Bnixelles,  le  6  Décembre  1 

Le  gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  a  d 
mandé  quelle  signification  précise  les  Plénipotentiairoi 
des  5  Puissances  attachent  à  l'Article  2  du  Protocol 
du  17  ^ov^mbre,  1830. 

Cet  Article  dit  que  l'Armistice,  étant  convenu 

fiart  et  d'autre,  constitue  un  engagement  pris  env 
es  5  Puissances. 

Le  Gouvernement  Belge  a  parfaitement  com 
•t  U  l'ff  exprimé  dans  la  Note  à  laquelle  on  répoii 
nature  de  la  démarche  des  Puissances,  qu'il  qu 
de  démarche  amicale  de  médiateurs  animés  d'un  c 
de  concorde  et  de  paix.  C'est  précisément  parc 
tel  est  'Tesprit  de  leur  démarche,  et  afin  que  l'effet, 
•oit  sûr  et  placé  horr  d'atteinte ,  que  les  5  Puissani 
ont  jugé  utile  de  rendre  l'Armistice  indéfini ,  et  de 
considérer  comme  un  engagement  pris  envers  elles- méj 
mes ,  et  à  l'exécution  duquel  il  leur  appartient  désor 
mais  de  veiller.  • 

Le  but  des  ^  Puissances  est  d'éteindre  tout  sentf 
ment  d'inimitié  entre  les  populations  que  divise  en  c< 
moment  une  lutte;  déplorable,  et  non  d'en  faire  prévdï 
le  retour. 

Cet  engagement  porte  spécialement  sur  l'Armistice 


garantie  des  PuîseaDces,  les  Plénipoteatiùres 
est  pa  songer  à  proposer  l'évacoation  de  la  Ci- 
d'Anveiï,  par  exemple;  ëracnation  qui,  dam  le 
ne  reprïse  d'hostilités,  aurait  changé  m  essen- 
iiit  la  position  de  l'une  des  deax  Parties. 
DD  ajoutera  que   le  Protocole    da  17  Novembre 

de  la  Cour  de  la  Haye,   une   adhésion  pleine 
are. 

XXI. 

icomte  de  Palmersion  à  Sir  Charles  Bo- 
it à  la  Haye,  le  10  Décembre  1830- 

London,  Forelsn  ofSc«,  lotb  December  1830. 
Sir, 
hâve  commiinicated  your  Excdlency's  Despat- 
(the  5th,  6th  and  7th  instant,  relstÎTe  to  the 
îaa  of  the  Scfaeldt,  to  a  Conférence  of  the 
stentiaries  of  the  5  Powers  aasembled  this  day 
Foreign  Office;  and  the  Conférence  hqve  the- 
I  agreed  to,  and  signed  the  Protocol  (Nô.  d.), 
ik  I  enclose  to  yonr  Excellency  a  Copy,  and 
pontains  the  opinion  of  the  Plenipotentlarîes  upon 
eation  of  the  Blockade  of  Ântwerp. 
bave  to  request  your  ExceUency  to  commanî- 
ôs  Protocol  to  the  Govemment  of  Bis  Majesty 
ne  of  The  Netherlands  ;  and  I  bave  no  doubt 
,r  thtt   difRcultipa  ta   which  ît  rdates   bave  not 
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18M  Umît  r«iMB|rtMMi;  and  yoo  will  osé  ail  tbose  argum^ 
N%imk  ii«re  skflt€hed  out  in  my  Despatch  ôf  the  ' 
ÎTnWt    ta  prove  la  tbe  Dotch  Government»  fbat  a 
rtcudl    of  haalîEdea    between   them   and  the  Belgia 
y^n^j[  ^  BO  lésa    prqudicial  to    their>  own   intérêt 

t  4iatnicliTe  to  the  gênerai  peace  of  Europe. 

TIa  latter  part  of  thé   enclosed  Protocol  has 

aae  la  a  Note  verbale,  given  to  Lord  PonsoE 
^..^  IL  Brasson  by  the  Provisional  Government,  m 
•f  «ydi  I  berewith  transmit  a  Copy  to  yoar  Ex^ 
|iimt;«*>^1  ^^^^  ^o  request  yoo  to  communicate  tl 
i^iMi  wtth  the  Dutch  Government,  and  endeavour 
«4lHft  faW  them  an  assurance,  in  conformity  w 
iImiI jpart  of  the  Protocol ,  that  Vessels  beionging  ^ 
ihft  tfâdan  Ports  shaU  not  be  moiested  by  the  Shi 
of  tbe  KJng  of  The  Netherlàtads  by  reason  of  the  d 
f«r«nce  of  Fiag.  ^ 

I  am  etc.  ^       Palmbsston. 

xxn. 

Sixième  protocole  de  la  vonférence  de  Londre 

du  18  Décembre  1830- 

Présens:  -^  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  ( 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;  ( 
Prusse;  et  de  Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  ( 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  des  Pays-Bas,  < 
Prusse,  et  de  Russie,  s'étant  réunis  en  Conférenc 
lecture  a  été  faite  d'une  déclaration  du  Gouverneme 
Provisoire  de  la  Belgique,  portant  adhiésion  à  l'Arn 
stice  que  les  5  Puissances  avaient  en  vue  d'établir  p 
leurs  Protocoles  du  4,  du  17,  et  du  3o  Novembi 
ainsi  que  du  10  Décembre  dernier. 

Les  Piénipotentiûres  ont  résolu  de  prendre  ac 
de  cette  adhésion,  en  joignant  au  présent  Protocc 
la  Déclaration  dont  il  s'agit  (A.). 

Cette  Déclaration  était  accompagnée  d'une  No 
relative  à  la  ligne  d'Armistice  adoptée  par  le  Gouve 
nement  Provisoire  de  la  Belgique. 

Ne  trouvant  pas  dans  la  Correspondance  de  leu 
Commissaires  à  Bruxelles,  d'informations  qui  prouve 
que  la  ligne  eo  question  a  été  convenue   avec  le  co; 


iX( 


or 
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cm  fa  Commissaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-  18S0 
tm  ôisi  qoll  avait  été  statué  par  les  Protocoles  Nos. 
f4S  da  17 Novembre,  les  Plénipotentiaires  ont  jugé 
liinsftire  de  suspendre  toute  opinion  au  sujet  de  cette 
Ifirte,  jusqu'à  la  réception  de  plus  amples  renseigne- 
$.   11  a  été  arrêté  do  reste,  que  Ja  dite  Note  se- 

ETisoirement  annexée  jbiu  Présent  Protocole.  (B) 
I  Plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse  ce 
cmoite  acquittés  auprès  de  la  Conférence,  d'une 
■Boication  spéciale  dont  les  avait  chargé  la  Diète 
hConféderation  Germanique^  par  rapport  au  Grand 
ké  de  Luxembourg.  .Cette  Communication  a  eu 
a  moyen  de  la  Note  ci -jointe  (C.)  que  la  Cou- 
lee  8'est  réservée  de  prendre  en  considération  dans 
pcliûne  réunion. 

^  be  son  côté ,  le  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
'des  Pays -Bas  a  fait  lecture  d'une^Note,  concer- 
les  discussions  dont  la  levée   du  Blocu^  des^  Co- 
de Flandres  avait  antérieurement  formé  le   sujet  ; 
Cl  même  tems  il  a  annoncé  (que  le  Roi  son  Maître 
chargé  le  Baron  de  Zuylen   de  Nyevelt,     Son 
sadeur  près  la  Porte  Ottomane,    d'assister,   en 
ité  de  second   Plénipotentiaire,   aux   Conférences 
Loodres. 

Il  a  été  convenu  que   cette  Note  serait  jointe  au 
ïrtttit  Protocole.  (D.) 

EsTERHAZT.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewic. 


t 


w  annexées  au  protocole   de^  la  conférence 
de  Londres,  du  18  Décembre  1830. 

^^  •■•     A. 

hration  du  gouvernement  provisoire  de  la 
dque  portant  adhésion  au  protocole  du  17  No- 
bre  de  la  conférence  de  Londres ,    en  date  du 

15  Décembre  1830. 

Le  goovemenient  provisoire   de  la  Belgique  dé- 
&  M.  M.  les  Commissaires  délégués  par  LL.  EB. 
lipotentiaires  des  cinq  grandes  Puissances,  sig- 
i  du  protocole  de  Londres ,  en  date  dii  17  No- 
^^re  I83O9  ^Q^il  adhère  au  dit  protocole. 


M^n  jÊtibam érf  JfacBBTWf  âHploÊÊÊuL  eipoliLrekMi 


U.  ^<|iK  k  MfigîtiM  de  rHMaiBt 

.  les  pléaipiiteiifîai 

ém  lODéccMbre  o 

péigeet  de  viâteqae  ce 

rfanim  de  h  Bcigiqiie 

S2..    Que  les  Egnes  détenniaées  éms  h  note  < 
jmte  de  ce  jour  et  les  occupatioMs  •  ■Btnres  des  il 


4Êt  protocole,  les  qoestioos  ukérieiires  poSlmieB  ctfi 
lilonales,  définidTeneiit  à  r^ler  entre  la  BdgiqsM 
hk  O^UandeL  .u 

S^  Qoe  persoBne  ae  poorra  étreredierdiëiBl| 
<l«iété  poar  opinioas  maoifestées  oo  fidts  poEtifl 
dans  les  parties  de  territoire  qm  seront  occopéci  m 
les  troapcs  respectives  ea  verta  de  faraûstice.-       -M 

Le  gooiemement  provisoire  s'engage,  ea  oM 
à  opérer  Técdiaoge  en  masse  de  tons  les  prisoaûa 
aa  ni<ns  après  la  piriae  et  entière  exécotioa  de  farai 
stice,  de  part  et  d'aatJe,  oo  plutôt  â  faire  se  peut' 

-Fait  an  Palais  de  la  Nalioa ,  à  Broxelles ,  le  1 
Décembre  1830. 

Signé  :   8.  van  de  Weyer,  Comte  F.  de  MéROSl 

CbL    RoGIEa,     JoLLT,    F.  DE   CoFPINy    J.  Yil 
DERLUIDEN* 

B. 

Note  secrète    du    15  Décembre  1830   annexée  à  i 

déclaration  du  même  jour,  ,  w 

La  ligne  militaire  sera  tracée  sur  la  rive  drw 
de  la  Meuse,  de  Mastricht  à  Stevenswaerd  et  Venh 
en  laissant  Ruremonde  sur^ia  gauche,  avec  la  d^ 
nation  des  lieux  d'étape  à  fixer  par  les  CommissaiY 
Le  territoire  au  -  dessous  de  Venloo  sur  la  rive  gaii< 
en  tirant  une  ligne  droite  de  Venloo  à  Tangle  orief^ 
du  Brabant  septentrional,  pourra  être  provisoirem^ 
occupé  par  les  Hollandais. 

Un  rayon  de  deux  mille  quatre  cents   mètres,, 

Rartir   de  la   ligne  capitale,   sera  accordé   autpur  ; 
lastricht.    Il  ne  pourra  être  fait  aucun  ouvrage  d*i 
taque  à  six  mille  mètres  de  la  ville  de  Mastricht. 
Mastricht  pourra  se  servir,  pour  ses  relations  COJ 
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t,  de  la  roate  sur  Aix -La  -  Chapelle ,  tout  en  1830 
cette  route  sous.  radministrati.QO   excluûve  de 

[^«.|CaL  les  Commissaires  interposeront  leurs   bons 
pour  faire    rétablir  la  liberté   de.  la  navigation 

iHastricht,  avec  les  précautions  nécessaires  pour  la 
jrité  de  la  place ,  ainsi  que;  la  communication  avec 
rire  droite  oe  la  Meuse. 

h  s'emploieront  également  pour  les  communica- 

avec  la  mer  par  lé  canal  de  Terneuse^ 

-fia  partant  de  l'angle  oriental   de  la  province  de 

jkht  septentrionale,   vis  à  vis  de  Venloo,  la  liene 

l^ation  sera  déterminée  par  les  limites,  actuelles 

jironnces  de  Limbourg  et  d'Anvers.     Au  delà  de 

cette  ligne  sera  déterminée  par  les  limites  qui 

it  actuellement  les  provinces  aes  deux  Flandres 
de  la  Flandre  dite  des  Etats ,   incorporée  à  la  pro- 

de  Zélande. 

C. 

des  Plénipotentiaires  d? Autriche  et  de  Prusse 
adressée  à  la  conférence  de  Londres. 

Londres ,  le  —  Décembre  1830. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  d'Autriche  »  et 
Pmse,  ont  été  chargés  par  la  Diète  Germanique 
'  Ure  à  la  Conférence  la  Communication  suivante:  — 
fia  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  réclamé,  en 
fnaStë  de  Grand  Duc  de  Luxembourg,  de  la  Diète, 
secours  nécessaires  pour  réprimer  l'insurrection 
dans  le  Grand  Duché. 

réclamation   devoit    être    acëueillie   par    la 
Considérant  toutefois  que  llnçurrection  dans  le 
Duché  n'est   qtie  la   suite   de  celle  éclatée  en 
Pjoe,    et  que  celle-ci  fait  dans  ce  moment  l'obict 
I  Conférence  des  Plénipotentiaires   des  5  Puissan- 
véams  à  Londres,  la  Diète  a  cru,  avant  de  prèn- 
ks  mesurés  qui  sont  de  sa   compétence ,   devoir 
resser  à  la  Conférence   pour  s'assurer   ^\   elle  n'a 
trouvé ,    ou   ne  s'occupe  à  trouver ,    des  moyens 
lus  à  l'effet  d'olitenir  le  but  en  question,   et  qui 
raient  superflue   en   tout  ou  en  partie  une  intér- 
im pliis' positive  de  la  part  de  la  Diète  Germanique. 
Les  Soussignés ,  en  s'acquittant  de  cette  commis- 


•À 
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1830  sioQ,  prient  la  Conférence  de  Vodoir  bien  lès  niéll 
à  ménie  de  transmettre  à  la  Diète  les  inforiiùi|^ 
qu'elle  désire  obtenir.  ^^  ; 

EsTERHAZT.     WesSENBERG.     BuLf^ft 

D. 

Note- adressée,  par  le  Plénipotentiaire  de^    P\ 
Bas  à  la  conférence  de  Londres.. 

Londres,  le  —  p^cembre 

Le  Plénipotentiaire   des    Pays  -  Bas   a  l'h< 
d'informer  la  Conférence   que  le  Baron  de  Zuyl 
Nyeveit,  Ambassadeur  du  Roi  près  de  la  Sublime] 
est  sur  le  point  d'arriver  à  ^Londres,  afin  d'assister'^ 
déliHeradons ,    en    qualité   de  second  Plénipotenf 
Il  .s'est  embarqué  hier  soir  à  Heivoet,  et  sera  pr 
des  intentions  de  Sa  Majesté  relativement  aux  al 
en  générai,    et  notamment  par  rapport  au  5me 
tocole. 

En  attendant,  et  pour    ce  qui  regarde  la 
ce  Protocole,  le  Soussigné  a  reçu  Tordre  de  àéi 
que  les  Bâtimens  de  Commerce  des  Pays-Bas,  a| 
tenant  à'  des  Ports    de  là  Belgique,    n  ayant    épi 
jusqu'à   présent  aucune    moiestation    de  la  part  «  , 
Marine  Royale^   la   demande ^ d'une    assurance   à. 
égard   est   pour  le  Gouvernement  des  Pays  -  Bas j 
chose  inattendue;   —    qu'au   surplus  les  dits  Bâtifi 
ne  seront  pas  non  plus  molestés  par  la  suite,  tarit 
'     -  les  Insurgés  Belges  ne  molesteront  ni  les  Bàtjta» 
les  Propriétés  des  Provinces  Septentrionales  des 
Bas;    enfin,   que  la   dernière    phrase  du  Proto 
causé  au  Roi  autant  d'étonnement  que  de  peine, 
que  Sa  Majesté   ne  conçoit  pas   ce  qui  a  pu 
heu  à  recevoir  et  à  mettre  en  délibération  un  é< 
Insurgés,    ayant  pour  5bjet  un  autre  Pavillon  en 
giquë  que  celui  des  Pays  -  Bas  ;  et  que  Sa  Majesté.; 
connaît  vX  ne  reconnaît  un  tel  Pavillon.  ^, 

Falcx. 

xxni. 

Septième  protocole   de   la  conférence  de 

_     '  dres,   du  20  Décembre  1830.  ,^ 

l'résens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  i 
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\\ie  la  Grande  Bretagne;   des  Pays-Bas;   de  1830 
.    ï;  et  de-Russîe.. 

''  Im  Plénipotentiaires  des  5  Cours  ayant  reçu  Tad* 
fm  formelle   du  Gouvernement  Belge  à  TAnnistice 
I  loi  avait  été  proposé,   et  que  ie  Roi   des  Payà- 
~a  aussi  accepté,  et  la  Conférence  ayant  ainsi,  en 
tant  l'èffnsion  du  sang,  accompli  la  première  tâche 
rde  s'étoit    imposée,    les  Plénipotentiaires   se  sont 
pour    délibérer  sur   les   mesures  '  ultérieures,  à 
!,  dails  le  but  de  remédier  au  dérangement  que 
^JnNibles  survenus  en  Belgique   ont  apporté  dans  le 
Im  étabfi  par  les  Traités  de  1814  et  1815. 
Bi formant,   par  les  Traités  en  question,   l'union 
Belgique  avec  la  Hollande;  les  Puissances  signa- 
de  ces  mêmes  Traités ,  et  dopt  les  Plénipoten- 
sont   assembléiï   dans   ce  moment,    avaient  eu 
bat  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe ,    et 
lorer  le  maintien  de  la  paix  générale. 
Les  événement  des  4  derniers  mois   ont   malheu- 
mi  démontré  que  \t,cet  amalgame  parfait  et 
^t  que   les  Puissances  voulaient  opérer  entre 
Ikux .Pays ^^^  if avait  pas  été  obtenu,    qu'il  serait 
nhais  impossible  à  effectuer,  qu'ainsi  l'objet  même 
imîoB  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se   trouve 
*t,  et  que   dès   lors   il  deviept  indispensable   de 
nr  à  d'autres  arrangemens  pour  accomplir  les  in- 
Bi,  à  l'exécution   desquelles   cette   union   devait 
-de  moyen. 
Cm  à  la  Hollande ,    et  faisan!^  partie   intégrante 
[ftoyaomé  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avoit  à  rem- 
1  part    des   devoirs  Européens  de  ce  Royaume, 
obligations  que  les  Traités  lui  avoient  fait  con- 
envers   les   autres  '  Puissances.     Sa  séparation 
h  Hollande  ne  saurait  la   libérer  de  cette  part 
ii  devoirs  et  de  ses  obligations. 
lift    Conférence    s'occupera     consequemment    de 
leoter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
M  propres  à   combiner   Tindépendance   future  de  la 
%iqiie   avec  les   Stipulations   des   Traités,    avec  les 
frets  et  la  sécurité  dçs  "autres  Puissances ,    et  avec 

Cmservation  de  l'équifibre  Européen.  A  cet  effet 
nférence  tout  en  continuant  ses  négociations  avec 
Henipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays* 
k»  engagera  ie  Gouvernement  Provisoire  de  la  Bel* 


« 

\ 
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1830  gique  à  envoyer  à  Londres ,  le  plutôt  possible ,  d 
Commissaires  munis  d'instructions  et  de  ptfuvoirs  ag| 
amples,  pour  être  consultés  et  entendus  sur  tout  i 
qui  pourra  faciliter  l'adoption  définitive  des  arrang 
mens  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut. 

Ces  arrangemens  ne  pourront  affecter  en  rien 
droits  que  le  Koi  des  Pays-Bas   et  la  ContédéraJ 
Germanique   exercent  sur  le   Grand  Duché    de 
xembour^. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  aont  coni 
que  le  présent  Protocole  seroit  communiqué   au  I 
potentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas^ 
envoyé    en  Copie  à  Lord   Ponsonby    et  ^  à   Mom 
Bresson,   moyennant  la  Lettre  ci -jointe  (A),    doni 
donneront   connoissance  au  Gouvernement   Pro^  ' 
de  la  Belgique.  - 

ESTERHAZT.      TaLLEYRAND.      BuLOW.      LiBI 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszi 


Pièce   annexée   au  protocole   de  la  confér&ê 
de  Londres  du  20  Décembre  1830.      H 

Lettre    des  Plénipotentiaires    de  la  confé/^enc$  ^ 
Londres  à  Lord  Ponsonby  et  M*  Bresson.[ 

Londres,  le  20  Décembre  19 

Messieurs ,  .         ■  ■     :^ 

*  — 

Nous  avons  l'honneur  de  Vous  transmettre  I 
jôurd'huî  un  Protocole  qui  consacre  une  détermina»! 
importante  prise  au  nom  des  cinq  Puissances  alliééil 

Notre  intention  est  quQ  cette  Pièce  soit  port^^ 
la  connaissance  du  gouvernement  provisoire  de  la  ]B 
gique,  et  que  Vous  insistez,  Messieurs,  sur  le  profl 
envoi  des  Comniissaires,  aVec  lesquels  nous  désit^ 
de  nous  entendre. 
Agréez  etc. 


\  

a  Séparât,  de  la  Belg.  d'avec  la  Hollande.    ±27 

XXIV.  1880 

lete  adressée  au  f^icomie  de  Palmerston  par 
f  Plénipotentiaire   des  Pays-Bas  à  Londres 
en  dat^  du  22  Décembre  1830> 

Londres,  le  22  Décembre  1830. 

Le  Soussigné  etc.,  a  l'honneur  de  s'adresser  à 
il  Excellence  le  Vicomte  Palnierstop ,  pour  accuser 
réceptioh  du  Protocole  du  20  Décembre  1830,  qu'il 
ngné  comme  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Éri- 
j|4lU)iie,  et  en  même  teros  pour  déposer  entre  ses 
lUfitt  sa  Protestation  formelle  contre  le  contenu  de 
ifie  Rècç  si  inattendue  pour  lui. 
P  Le  Protocole  >  dont  il  s'agit  commence  par  s'ex« 
lioer  au  sujet  de  PArmistice,  en  des  termes  qu'il 
Irait  essentiel  de  relever  en  ce  qu'ils  pourroient  dou- 
er lien  de  croire  à  un  état  de  choses  bien  différent 
%  celai  qui  existe  réellement.  Il  ne  peut  entrer  dans 
)ée  du  Soussigné  de  contester  à  la  Conférence  le 
te  d'avoir  contribué  à  arrêter  l'effusion  du  sang; 
de  cette  simple  cessation  d'hostilités,  susceptible 
[être  dénoncée  d'après  la  réserve  qu'il  a  été  chargé 
faire,  et  qui  se  trouve  consignée  dans  l'Annexe  A. 
^Protocole  Nr.  5,  il  y  a  loin  à  un  Armistice  final ,  tel 
Messieurs  les  Plénipotentiaires  l'ont  toujours  dé- 
!•  L'adhésion  dcrtinée  à  Bruxelles  aux  Propositions 
hm  Excellences ,  au  lieu  d'être  explicite  et  fran- 
U  9%  trouve  liée  à  différentes  conditions,  dont  une 
unent  est  mise  en  avant  pour  la  première  fois, 
i>'a,  par  conséquent,  jamais  fait  l'objet  des  délibér- 
du  Gouvernement  des  Pays  -  Bas.  La  ligne  de 
ation  reste  encore  à  tracer  de  la  manière  indi^ 
1hns  les  Protocoles  Nos:  2  et  3 »  et  enfin,  il  ne 
d'aucun  des  Rapports  et  Documens  parvenus  à 
noissance  du  Soussigné,  que  la  garantie  des 
ances,  d'abord  révoquée  en  doute,  a  fini  par 
positivement  admise  à  Bruxelles  dans  le  sens  où 
Commissaires  de  la  Conférence  ont  été  itérative- 
t  chargés  de  l'expliquer. 

Malgré  le  nombre  et  la  gravité  des  questions  qui 
t  ainsi  à  régler,  le  Protocole  part  de  la  conclu- 
de  r Armistice,  conlme  d*un  point  fixe  et  certain, 
établir  aussitôt,  que  le  moment  est  venu  de  s'oc- 
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1830  caper  des  mesures  ultérieures,  propres  à  remédie- 
dérangement  que  les  troubles  de  la  Belgique  ont 
porté  dans  le  système-polirï(](ue  établi  en  1814  et  1 
et  Ton  convient  de  prendre  pour  bases  de  ces  mea 
^impossibilité  de,  toute  Union  entre  la  Hollande  e 
Belgique,  telle  ique  les  Traités  Tout  voulu  poit 
maintien  d'un  juste  éqliilibre,    et  de  la  paix  gêné 

Certes  le  Soussigné  est  en  droit  de  s'étonnei 
l'eXtréme  promptitude  avec  laauelle  une    pareille 
a  été  adoptée  par  les  Plénipotentiaires  des  Cours, 
d'après  l'invitation  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Tays  -  '. 
avoient  consenti  à  délibérer  (ce   sont  les   propres 
mes  du  4  Novembre  dernier}  ,,à  délibérer,  de  coo 
^avec  Sa  Majesté ,  sur  les  meilleurs  moyens  de  m^ 
^,un  terme  aux  troubles  qui  ont  éclaté  dans  ses  EU 
Ici  le  concert  n'a.  été  ni  établi  »  ni    même  tenté, 
première  délibération  a  été  immédiatement  suivie  d 
décision   importante,    et  on   a   tranché  le  noeud 
l'Europe  s  attendait  à  voir  délier. 

En  admettant  que  d'après  Texpérience  des  4^ 
^  niers  mois  une  réunion  intime  et  complette,    telle 
l'ont  ^prescrite  les  8  Articles,    entre  la  Hollande    e 
Belgique,    doit  être   regardée  comme   dorénavant 
praticable  ,   est  -  il  nécessaire  de  conclure ,  ainsi  qu 
lait   le  Protocole,   que  le   royaume  des  Pays-Bas 
peut  plus  remplir  le  but  salutaire  dans  lequel   il  a 
^  îbrmé  en    1815  ?     N'y  a-t-il   aucun  autre   moyen 
celui  d'une  séparation  totale ,  pour  obvier  aux  inco 
niens  qu'on   a  éprouvés  de  part   et  d!autre  sous  1 
pire  de   la  Loi  Fondamentale   établie  à   cette  épo 
et  si    long   tems  invoquée  par  tous  les   partis  ?    1 
n'a  pas  été  l'opinion  de  la  partie  la  plus   éclairéoi 
la  Nation;   et   ses  organes  légitimes,    les  Etats  Or* 
raux,   assemblés  ad  hoc  peu  de  jours    après  que 
troubles  eussent  commencé,  se  sont  bornés  à  demai 
que  lesinstitutions  existantes  fussent  modifiées,  de 
nière  à  laisser  à  chacune  .des  grandes  Divisions  du  Roy 
cRie  une  liberté  d'action  plus  étendue  sous  les  rapports 
la  Jégislation  et    de   l'administration   ultérieure.      C^ 
demande  n'est  pas  restée  infructueuse.     Une  ComE 
sion  composée  de  Hollandais  et  de  Belges ,  a  été  cl 
gée  d'une  révision  des  Loix   et  des  relations   exist 
tés,   dans  le  sens  indiqué,   et  le  résultat  de  son  t 
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ni  €st  de  nature  à  concilier  presque  tous  les  intëréts  1Ô80 
fMtib,  et  à  satisfaire  aux  voeux  dé  Fimmense  majo- 
ilt  des  Habitant,  aussitôt  que  l'efTervèscence  produite 
ffit^  de  trop  ndalheurèux   ëvènemens   se   sera   plus  ou 

"^"  calmée. 


Mais  dans  la'  supposition   même  que   la  nécessite 

Ldtee  séparation  absolue  exigeet  entraine  ces  nouveaux 

[mogémeos  dont  il   est   question  dans  le  Protocole, 

[ardre  de  choses  qu'on  se  propose  de  changer ,  n'est* 

i;Pjn  fondé  sur  des  Traités  solennels?    Ces  Traités, 

«posant  au  Roi  des  Pays-Bas  différentes  obliga- 

ne  lui  ont^ils  pas  conféré  des  droits  ?   Ces  droits, 

-ils  être  oubliés  ou  méconnus  au  point  de  sta- 

nos  son  consentement,  et  même  à  son  insu,  sur 

^Stipulations  bilatérales,  "auxquelles    il    a  souscrit 

jHBe  Partie  Contractante?    A  quel  titre  en  veut-on 

BBtenir  quelques  unes,  en  abroger  d'autres,  soustraire 

tlaotorité  légitime   des   Provinces   entières    dont   lé 

n^est  rien  moins  que  constaté,  et  proclamer  cette 

îodance  qui  peut  entrer  comme  élément  dans  les 

laisons  pnolitiques  du  monien't,   mais  qui  ne  .sera 

an  élément  de  bonheur  dans  les  destinées  de  la 

ïneî 

s  questions  sont  rendues  doublement  graves  par 

Aoation  où  se  trouvent  presque  tous   les  Etats  de 

par  la  nécessité  chaque  jour  plus  évidente  de 

'^'«ipecter  les  principes  conservateurs,  par  le  dan- 

\^  résulte  aujourd'hui  plus  que  jamais    de  toute 

'^  de   la   règle   légalement  établie.      Le  Sous- 

>nroit  eu  soin   de  les  proposer  à  Messieurs  les 

joteotiaires  avec  plus  d'étendue  et  de  force  ^   si 

fitcellences   lui  eussent  fîut  l'honneur  de  l'inviter 

Conférence  de  Lundi  dernier.     Peut-être    le 

Protocole  du  4  Novembre  dernier  9    basé   sur 

l>4  de  celui  du  15  Novembre,  1818,   lui  permet- 

*  d'espérer  que  cette  invitation  ne  serait  pas  plus 

lorsqu'il  s'agirait  de  délibérer   sur  la  question 

jpale»  que  lorsqu'il  s'était  agi  'd'un  point  prélimi- 

et  subordonné,   tel  que  l'Armistice.      Mais  c'est 

^  donte  sur  lequel  le  Soussigné  s'abstient  d'autant 

'^îolontiers  d'insister,  qu'il  se  lie  plus  on  moins  à 

^nsidératipns  personnelles.     Un^  devoir'  vraiment 

à  ses  yeux,  c'est  de  protester  solennellement, 

il  le  fait  par  la  préisente  Note ,  contre  le  Pro- 
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1830tocole  du  20  Décembre,  1830,  Nr.7,  en  tant  qi 
soit  par  ses  dispositions,  soit  par  ses  expressions,  i 
Acte  porte  atteinte  aux  droits  de  Sa  Majesté  le  H 
d^  Pays-Bas;  et  il  proteste  de  ménie  jcontre  tontes  I 
conséquences  qni  pourraient ,  en  être  tirées  an  dët 
ment  de  la  validité  des  Traités  eiistans,  ou  au  prâ 
dice  de  son  Auguste  Souverain,  qui,  fort  de  la  judO 
de  sa  cause,  et  de  la  droiture  de  ses  intentions ,  à 
sera  aux  mesures  ultérieures  à  prendre  dans  le  dool 
intérêt  de  sa  dignité  et  du  bien-être  de  ses  fidâ 
sujets* 

Le  Soussigné,  etc.  -         ' 

Falgk.  -i 


Le  F^icomte  de  Palrnerston  à  Sir  Charles  ^JE^ 
got  à  la 'Haye  9  le  24  Décembre  1830-   ^ 

Londoo,  Foreîga  office,  24th  December  Ifll 

SÎP,  1 

EBs  Majesty's  Government  hâve  learnt  with  ffi 

regret,   by  Despatches   received   this   day   from  Lm 

Ponsonby ,  that  the  King  of  the  Netherlands  bas  4 

Ïet  set  tree  the  navigation  of  the  Scheldt,  and  4 
e  persists,  notwithstanding  bis  engagements  to  fl 
contrary,  to  maintain,  under  the  pretence  of  an  jH 
reté,  the  BlJckade  which  he  had  promiscd  to  discd 
tinue.  EOs  Majesty  the  King  of  the  Netherlands/ 
doubt,  supposes  that  the  pressure  and  distress  i  ' 
this  BlocKade  créâtes  at  Ghent  and  Antwerp,  will 
to  disturbances  in  those  Towns,  which  may  bring 
some  results  favorable  to  his  cause;  but  in  this 
lation  heu  is  entirely  mistaken.  The  distress  cri 
may  produce  disturbances,  but  those  disturbanG€i| 
ver  can  advance  his  cause;  on  the  contrary,  thtt; 
asperation  which  the  system  upon  which  he  his  aci 
unavoidably  excites  in  the  roinds  of  that  party  who 
adverse  to  him»  is  tending  every  day  more  and 
to  alienate  from  Jiis  famiiy  the  feeiings  and  affe 
of  the  Belgians.  It  is  by  beoeGts,  and  not  by  inju 
that  good  wili  can  be  conciliated,  or  enmity  overcoij 
bui(  to  suppose  that  a  People  can  be  won  over  toi 
cause  by  the  inundation  of  their  Country,  and  by  I 
min  of  their  commerce,  implies  on  the  part  of) 
Government,  principles  of  action  very  différent  fin 
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ihoie  which  are  belleved  by  His  Majesty'a  Oovern- 1830 
■eot,  to  be  founded  in  reason  and  good  policy.  The 
Bovenunent  of.theKing  of  Netherlands  ought  to  feel, 
bit  renewed  disturbances  in  Belgium  can  only  lead 
i  connection  with  France,  a  resuit  no  less  fatal  to 
isown  interests,  than  prejudicial  to  those  of  his  Allies, 
ad  Hîs  Majesty's  Government  are  conyinced  that  the 
jDly  safe  and  certain  way  of  preventing  such^a  resuit, 
I  to  make  speedy  arrangements  for  the  separate  exi- 
teace  of  Belgium  as  an  Independent  State.  In  the 
teujèment  of  such  arrangements  it  will  be  the  désire 
rfHis  Majesty's  Government,  as  it  must  be  for  the 
JBterest  of  England,  to  make  the  most  favourable  pro- 
ràioQ  for  the  interest  of  the  Kin^  of  the  Netherlands, 
ihich  may  be  consistent  with  a  just  regard  to  other 
jDosiderations  ;  but  you  wili  impress'  strongly  upon  His 
^etherland  Majestys  Government,  that  the  course 
rhich  he  is  pursuing  augmenta  incalculablv .  the  diffî- 
allies  which  in  this  respect  His  Majesty's  6overnment 
y  hâve  to  encounter.  I  bave  not  assembled  a  Con- 
ce  since  that  of  Monday  fast,  at  which  the  Pro- 
Nr.  7»was  agreed  to,  and  therefore  I  bave  no 
it  to  speak  of  what  may  be  the' sentiments  of  the 
^  Plenipoten tiares  upon  that  stibjeçt;  but,  judging 
bom  what  l^know  of  their  views  ana  opinions,  I  bave 
•6  doabt  that,  when  the  Conférence  next  meets,  it 
^  ainsider  this  persistance  o£  the  King  of  the  Ne- 
laiids  in  maintaining  his  Bldckade  of  the  Scheldt, 
m  closing  the  Sluices  which  discharge  the  drai- 
I  of  Flanders ,  as  being  y  in  the  words  of  one  of 
former  Protocols,  „in  opeh  opposition  to  the  salu- 
intentions  of  the  5.  Courts;"  and  I  bave  to  de- 
at  your  Excèllency  will  request  the  Government 
King  of  The  Netherlands  well  to  weigh  ail  the 
uences  which  may ,  resuit  from  such  a  course, 
to'  consider  whether  it  is  not  more  for  the  inter- 
of  the  Kipg  to  comply  immediately  with  the  wishes 
jfthe  Conférence,  by  raîsing  the  Blockade,  and  by 
Ipening  the  Sfuices. 
•     Your  Excèllency  wîll  communicate  to  the  Govern- 

Gt  of  the  King  the  whole  of  this  Desp^tçh ,  if  you 
k  it  expédient  to  dor  so ,  and  you  wiH  aiso  commu- 
Icate  opon  the  subject  of  it  freely,  with  the  Repre- 
mtatives   of  the   other   4  Courts   at  the  Hague,   to 
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18W  whom ,   I  bave  no  doubt ,  tbe  Plempotenliaries  '  h 
will  Write  to  a  similar  effect 

I  am,  etc.  Palmeaston. 

XXVI. 

Huitième  Protocote  de,  la  conférence  de 
dres  du  27  Décembre  1830. 

Prégens:  —   Les  Plénipotentiaires  d'Autricbe; 
France;  delà  Grande  Bretagne;  de  Prasse^  et  de  Ri 

Les  Plénipotentiaires  des  5^  Cours  se  sont  n 
àr  l'effet  de  prendre  en  Considération   les  mesures 
leur  semble  réclamer  TArmistice  que  la  Conférence] 
Londres  a  eu  en  vue  d'établir,  par  ses  Protoèok 
4,  du  17,  et  du  30  Novembre,  ainsi  que  du  10  D< 
bre  dernier. 

Parmi  xes  mesures,  la  première  <|ui  leura 
indispensable,  est  Tènvoi  de  Commissaires  de  Sa 
jesté  le  Roi  des  Pays. -Bas,  chargés  de  fixer,  de 
cert  avec  des  Commissaires  Belges,  aVec  Tiiiterpos 
des  Commissaires  Alliés,  si  elle  était  nécessaire,  iaTijj 
de  démarcation  derrière  laquelle  doivent  se  retirée 
Troupes  respectives.      Cet  envoi  de  Commissaires 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas  ayant  été  arrêté 
les   2  Protocoles    du   17  Novembre ,    en  présence 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté ,   et   le  Roi  ayant, 
outr&,  fait  notifier  par  le  dit  Plénipotentiaire,  sa  pi 
adhésion  aux  2  Protocoles  mentionnés   ci -dessus! 
Conférence  n'a  pu  élever  aucun  doute  sur  l'eisipi 
ment  avec   leauel  le  Roi  ferait  exécuter  cet  en[ 
ment ,  dès  qu'il  serait  rappelé  à  son  attention. 

L'accomplissement  en  est  d'autant  plus  indis[ 
ble,  que  la  jCohférence  a  déjà  reçu  de  Bruxelles^ 
Note,  relative  à  une  ligne  d'Armistice  qui  venait 
discutée  entre  les  Commissaires  Alliés  et  les  Coi 
saires  Belges.  Informée  que  cette  ligne  nà'voit 
été  projecté  avec  le  concours  des  Commissaires  de 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  la  Conférence  a 
pendu  tout  jugement  à  l'égard  de  cette  même  lii 
mais  elle  n'en  a  que  plus  complettement  reconnu  Pd 
gento  nécessité  de  l'envoi  4les  Commissaires  Royaiï 
et  elle  s'est  décidée  à  le  réclamer  de  la  sagesse  et  j 
,       la  loyauté  du  Gouvernement  des  Pays-Bas. 

A  cette  occasion  les  Plénipotentiaires  des  5  Cou 
ont  encore  une  fois  examiné  les  circonstaqces  reial 
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Tes  à  la  fermetare  de  la  navigation  de  TEscaut ,  et  au  1830 
\     Blocas  de  la  ville  d'Anvers. 

\  Considérant  que  par  le  Protocole  Nr.  3,  du  17 
Noyembre,  auquel  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a 
adhéré,  il  a  été  statué,  que  T Armistice  à  établir  serait 
on  Armistice  indéfini  :  que  les  Puissances  le  regardent 
comme  un  engagement  pris  envers  elles-mêmes,  et  à 
Fesécntion  duquel  il  leur  appartient  désormais  de  veiller  : 

Qu'après  quelques  difncultés,  ces  principes  fonda- 
amitaux  de^  la  politique  des  5  Puissances  ont  été  éga- 
kneot  adoptés  par  les  Autorités  existantes  en  Belgiqne: 

Considérant   en    outre   que  par  le  Protocole  du  ' 
10 Novembre,    les  Stipulations   des  Protocoles   du  17 
Mf  été  renouvelées,    et  la  garantie   des  5  Puissances 
eoDvenue  relativement  à  la  Armistice: 

Que  némle  par  le  Protocole  du  10  Décembre, 
-cette  garantie  a  été  étendue  et  appliquée,  dans  Jes 
tmnés  les  plus  expPicite^,  à  la  cessation  des  hostilités: 

Qu'enfin  la  Conférfsnce  de  Londres  a  reçu  en  der- 
pier  lieu  des  communications  qui  ne  lui  laissent  aucun 
'Ante  sur  l'adhésion  entière  et  ihconditionelle,  des  Au-. 
['.tMfités  existantes  en  Belgiaue,  aux  principes  sur  les- 
ipids  les  5  Cours  ont  fondé  tant  la  cessation  des  ho- 
rafités  que  TArmisfice.  lui -même: 

Qu'ainsi,    d'un   côté,    elles  peuvent    garantir   de 
l  «Mneau  à  Sa  Majesté   le  Roi  des  Pays-Bas,  qu'il  ne 
wm  exposé  désormais  à  aucun  acte  hostile,  de  Vautre,. 
9M  Is  cessation  des  hostilités  et  l'Armistice  constituent 
u  engagement  pris  de  sa  part  envers  les  5  Puissan- 
ces, et  conséquemment ,    n'exigent  pas ,  au  préalable, 
de  Convention  spéciale  entre   les  Parties  contendantes. 
^'    Les  Plénipotentiaires     des    5   Cours    ont   résolu 

S'    ''"       e^  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
as  à  faire  cesser   les  hostilités  ;   tout*  acte  qui 
E'  rait  être  envisagé  comme  hostile ,  et  de  demander 
tivement 'à  Sn  Majesté  la  révocation   des  mesures 
ds  Drécaution  qui  entravent  encore  pour  le  moment  la 
[  aaf^tion  de  TEscaut 

Aux  considérations  qu'ils  ont  indiquées  plus  haut, 
ks  Plénipotentiaires  ont  cru  d'en  devoir  ajouter  de 
Boios  décisives ,  puisés  dans  la  conviction  où  ils  sont 
tous,,  que  le  succès  de  .leur  démarche  exercerait  la 
jilos  favorable  influence  sur  les  moyens  d'arriver  aux 
combinaisons  les.  plus  propres  à  assurer  les  intérêts  de 
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1830  Sa  Majesté  le  Roi   des  Pays-Bas,   dans   l'oeuvre  de 
paix  qui  occupe  la  Conférence  djS'Xondres,  ' 

'  C'est  donc  au  nom  de  ces  intérêts  mêmes,  c'est 
dans  Taroitié  que  leurs  Souverains,  portent  au  Roi  de» 
Pays-Bas,  que  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d*en« 
gag€|r  instamment  Sa  Majesté,  par  l'organe  des  Am- 
bassadeurs et  Ministres  des  5  Cours  accrédités  anprè^ 
de  celle   de   la  Haye,   à  remplir  le  plutôt  possible  le^l 

^  voeux  dont  ils  se    hâtent  de   lui   réitérer  la  formef    ' 

expression. 

Il  a  été  convenu ,  que  le  présent  Protocole  seTi 
transmis  aux  Ambassadeurs   et  Ministres  des  5  Coai 
à  la  Haye,  moyennant  la  Lettre  ci -jointe.  (A.) 

Wessenberg.    Talleyrand.    Bulow.    Lieven. 
Palmei^ston.    Matuszewic. 

'    Pièce  annexée    au  protocole  de   la   conférei 
de^  ^Londres j  du  27  Décembre  1830* 

Lettre    des   Plénipotentiaires  de  la  conférence 
Londres  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  des  cin^ 

cours  à  la  Haye.  .  ,"^ 

Londres,  c€|  27  Décembre  19S0i^ 

Messieurs, 

Nous  avons   l'honneur  de  transmettre  à  Vos 
cellences   1&  Protocole  ci -joint  que   nous    venons 
signer  à  l'effet  de  Vous  confier  une  démarche   aop 
du   Gouvernement   de  Sa  Majesté   le  Roi   des  Pa 
Bas   —  démarche   qui  aurait  pour  but  d'engagft 
Majesté    à   faire  cesser  les  mesure;»  de   précaution 
entravent  jusqu'à  présent  la  navigation  de  l'Escaut 

Nous  prions  Vos  Excellences  de  porter  notre  Pi 
tocole  à  la  connaissance  de  M.  le  Baron  d.e  Verstol 
et  d'employer  tous  vos  soins  à  obtenir  de  la  cour^ 
la  Haye,   le   plus   promtement  possible,    une  décisio 
conforme  à  nos  désirs. 

La  conférence  de  Londres  a  pesé  toutes  les  obser*' 
vations  qui  lui   ont  été  faites  à  ce  sujet,   mais  elle  ne^ 
peut  que  persister   dans  ses  opinions   et  demander  sàf' 
.gouvernement    du   roi  de  vouloir  bien  les  prendre  en. 
considération. 

Agcéez ,  etc.  . 
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\  '  XXVn.  1830 

Dépêche  de  Sir  Charles  Bagot  transmise  au 
^Ftcomte  de  Palmersion^  en  date  du  28  Dé-- 
mibre  1830  (wrîvée  à  Londres  le  31  Décembre). 

Tbe  Hagve,  Sdth  Décember  1830. 
My  Lord, 

Yesterday  afternoon  a  Messenger  arrived  here^ 
Itmi  Brussels,  brin^in^  me  a  Letter,  dated  on  tbe 
Vkk  instant ,  from  £orâ  Ponsonby ,  in  whicb  was  in« 
yhied  a  Despatcb  of  tbe  23d;  to  tbe  contents  of  wbich 
liereferred  me,  from  General  Sébastian!  to  tbe  Comte 
et  h  Rochefoucauld. 

By  this  Despatcb,  whicb  M.  de  la  Rochefoucauld  . 
|as  read  to  me,  be  is  directed  to  make  an  other  and 
bt  attempt  to  induce  His  Netberland  Majesty  to  carry 
iMo  complète  eflect  the  removal  of  tbe  Blockade  of 
&e  Coasts  of  Flanders,  by  opening  tbe  navigation  of 
^eScbeldt,  and  to  déclare  tbat  if  His  Majesty  shall 
lA  persist  in  bis  refusai  to  do  so ,  the  French  Go- 
.mment  will  be  under  the  necessity  of  instructing  M. 
4»Taileyrand  to  propose. to  the  Powers  assembled  in 
Conférence  in  London,  tbat  a  French  Naval  Force 
iWald  be  employed  for  this  purpose. 

k  few  hours  after  tbe;  arrivai  of  Lord  Ponsonby's 
JltiNBger ,  I  received ,  by  the  Mail  of  Friday  last, 
^{iV  Lerdsbip's  Despatch  of  the  24th  instant ,  instruc- 
•iMf ,  M  aiso  to  urge,  in  the  name  of  my  Government, 
Ml  in  the  strongest  possible  manner,  the  absolute 
|Mes^  of  setting   this   question  immediately  at  rest, 

only  by  making  entirely  free  the  navigation  of  tbe 

Idt  to  Antwerp,  but  by  abstaining  from  ail  vexa* 
measures  of  ail   kinds    whicb    were  inconsistent 

a  bond  fide  cessation  of  bostilities  on  tbe  part  of 
Netberland  Government. 

Early  this  raorning,  M.  de  la  Rochefoucauld  had 
'  interview  with  M.  de  Verstolk ,  at  V bich ,  without 
mnnicating  to  him  General  Sebastiani's  Despatcb, 
le  reported  to  him  the  Instructions  which  be  had  re- 
jcared  from  bis  Court,  requesting*  tbat  he  would  lose 
■i  time  in   making 'them   known  to  the   King,   and 

Bive  him  at  tbe  same  time  to  understand,   tbat  the 
essenger  from  Brusscis  would  be  detained  until  His 


\ 
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1830  Majesty  should  give/  some  définitive  answer  apon  duir 
sabject.  ,  -m 

Iromediately  ,  after  M.  de  la  Rochefoucauld  lui|| 
left  him,  1  called  upon  M.  de  Verstolk,  and,  withoriE 
Kesitation ,  I  placed  in  his  han<ds  your  Lordsbips  Das^ 
patch,  and  requested  that  he  would»  without  a  mo* 
inent*s  delay,  confidentially  communicate  it ,  i/2  e"^ 
tensoy  to  the  King,  and  that  he  would,  in  my  nar 
implore  His  Majesty  to  consider  wéll  the  point  to^h 
matters  vere  now  brought,  and  the  absolute  inip 
bilîty  in  which  he  wouid  place  the  5  Pokers,,  ci  _._. 
sulting  Jiis  interests  in  the  way  in  which  ïbelievedthdfe 
ail  of  them,  and  certainly  England,  were  disposed,  àaÂ 
anxious  to  do,  if  he  delayed  any  longer  or  under  a^ 

Srëtext  whatever,  to  listen  to  their  warning,  and,-!  " 
eed^    to  abandon  his  cause  unreservedly ,    and  wU 
there  was  yet   time,   to   their  exclusive  care  and 
nageaient.  . 

I  told  M.  de  Verstolk,   ai  the  same  time, 
though   I    was   perfectiy   aware  of  the  inconvenie] 
which  might  be  thought  to  arise  from  his  commoni 
ting  the  King's  détermination  upon  every  point  to 
Ministers  of  the  5  Powers   hère,    while   their  Pleni 
tentiaries  were   assembled   in    Conférence   in  Lond 
your  Lordship  would ,  upon  the  présent  occasion,  \ 
tainly  look  to  me  for  some   distinct  answer   as  to  1 
Majesty 's    final  décision  iir  regard  to  this  question 
the  Scheldty    and  that  I  tneretore  earnestly  requ 
Hi^  Majesty  to  enable  me  to  acquaint  my  GoveruL 
by  the  Mail  of  this  evening,  whether  I  had  or  bad 
succeeded    iif^changing   His    Majesty's    deterpaina 
.  upon  this  point. 

I  bave  now  waited  till  it  is  time  to  despatcfa 
Messengier,  without  having  received  any  answer  1 
M.  de  Verstojk  since  the  breaking  lip  ot*  the  Coun 
which  lasted  neariy  6  hours,  and  I  am  therefore  né| 
able  to,  acquaint  your  Lordship  positiveiy,'  with  th(| 
détermination  which  may  bave  been  taken  ;  but  I  bavî 
strong  réason  to  hope,  irom  information  which  I  bave 
received  from  an  indirect  source ,  that  my  represen^ 
tations  bave  prodnced  their  effect,  -"and  that  tne  Go* 
verhment  is  at  length  disposed  to  yield  upon  ^  the  point! 
upon  which  the  French  Chargé  d'Âfliaires  and  I  s^ 
strenuously  insisted. 
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E  de  Verstolk  despatches  a  Courier  by  this  Pa-  1880 
ÙA  to  London,  be  will  probably  give  to  M.  Faick  the 
Mmatîoii  wbich  I  had  Jioped  to  be  able  to  transmit 

ftjoar  Lordship  myself. 
I  hâve ,  etc.  Chable$  Bagot. 

xxvni. 

^^péche  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
fëmersioriy  du  30  Décembre  ±S30*  (arrivée  à 
I"  Londres  le  3  Janv.  1831.) 

The  HaguOy  80th  December,  1830. 
My  Lord, 
Before  this  Despatch  reaches  Ensiand,  yodrLord- 
wiD  no  doabt  bave  learnt  from  M.  FaIck  and  M.  * 
^nylen,    the^.  gênerai  purport   of  the  Instructions 
^  were  transmitted  to  them  by  %he  Courier,    who 
from  Helvoet  yeste'rday  morning,    but  wbich  I 
lot  able  to  communicate  to  you  by  my  Despatch 
Ae  preceding  evening. 

^  Early  yesterday  morning  I  called  upon  M.  de  Ver- 
" ,  who  tben  informed  me  that,  by  thèse  Instru- 
'  His  Netherland  Majesty's  Plènipotentiaries  in 
were  directcd  to  deny  the  competency  of  the 
I  to  déclare,  without  the  knowledge  and  con- 
<yf  tbe  Ring,  and  in  the  manner  wbich  they  had 
*  bj  the  Protocol  of  the  iOth  instant,  the  existence, 
lIlM  ndependent  State,  of  the  Belgian  Provinces  of 
^l^Bgdom;  and  be  cited,  in  support  of  the\)pinion 
laioed  upon  this  subject  by  the  King,  the  Pro- 
of  the  Conferefnce  hejd  at  Âix- la -Chapelle  on 
Mh  of  Noyember,  fôl8,  wbich  déclares,  that  the 
Powers  shall  not  interfère,  in  matters  regarding, 
terests  of  other  States,  excepting  upon  the  for- 
bvitation  of  those  States  whose  interests-  may  be 
rned,.and  with  the  express  reserve  that^  they 
be  admitted  tf  participate  in  the  délibérations^ 
I0reupon. 

He  thèn  said  that  M.  FaIck  and  M.  de  Zuvlen 
TC  instructed  to  déclare  that,  thou^b  His  Netncr- 
id  Majesty  had  agreed  to  and  faithtully  observed  a 
nation  oi  hostilities,  neither  he.npr  the  Provisional 
ivernment  of  Belgiura  did  6r  coufd  consider  that  they  * 
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1830  bad  acc^ted  an  Armistice  in  the  complète  and  foi 
sensé  of  the  word ,   in  as  much  as   both  Parties 
coupled  their  acceptation  with  conditions,  which 
stili  the  subject  of  considération  ;    but  that  they 
also  instructed  to  déclare,   that  it  was  not  the 
tion  of  His  Majesty  to  commit  any  acts  of  aggi 
>vhatever,   either  by   land   or  sea,   upon  the  Bi 
Territory  with  a   view  to  re-obtain  possession 
or  upon  the   persons   or  property  of  its  inhabil 
,and  that  they  were  further  instructed  to  déclare, 
in  the  hope  that,   under  the  Instructions  now 
His  Majesty^s  Plenipotentiaries^   ail  the  chièf  p( 
be  arranged  between  this  Country  and  Belgium 
be  definitively  agreed  upon  before'that  time,  Hit> 
jesty    would   consent  to    open    the   navigation  of 
Scheldt  to  ail  neutralFlags  on  the  20th  of  nextn 
M.  Falck    and  M.  de  Zuylen   were,  he  said^ 
strùcted  to  urge  the  Plenipotentiaries  of  ihe  5Poi 
'  in  the   strongest   manner  ^  to  proceed  instantly  t» 
discussion  of  the  principal  questions  which  were  toi 
adjusted;  such,  for  instance,  as  the  séparation  of^.^ 
cluding  the  Une  of  démarcation  between  the   2  Ci 
tries;   the   Public   Debt;   the  Foreign  Colonies; 
theindemnities  to  which  HisNetherland  Majesty  mi 
be   entitled,   etc.  etc.    etc.;    and  that  upon  ail  tf 
points,    they  possessed   such   ample  and   précise^ 
structions  from   their  Government,    that    he    belit 
and  confidently  hoped,  that  a  very  few  days  woi 
sufBcient  for  that  purpose. 

M.  de  Verstolk  was  aware,  he  said,  that  it 
not  be  possible  to  adjust,    completely  and   fîoaiiy 
the  minor  détails   of  thèse   several   questions;    br 
hoped,  and  M.  Falck  and  M.  de  Zuylen  were  ini 
teu  to  propose,    that  the  Plenipotentiaries  wooid 
mediately  agrée    upon  and   record  some  gênerai 
ciples  in  regard  to  them,    which    might   serve   aç 
fixed  basis  of  their  ulterior  arrangements;  and  he 
proceeded   to   say ,    that  His  Neiherland   Majesty 
prepared  to  place  the  fullest  reliance  upon  the  jusi 
and  the'  friendiy  disposition   of  the  5  Powers  in  tt 
décision  upon  thèse  questions,    and  that  he  felt  col 
dent  that  they  would  never  be  inclined  to  make  i 
sacrifice  of  his  rights    and   interests,    beyond  thi 
which    the    unibrtunate    circumstances    in    wbich 
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was  placed,  niîght  imperatively  demand;  but  1830 
if/contrary   to  ail  bis  hopes  and  expectations,    it 
etentualiy  be  determînèd  to   impose   upon   him 
irrangement   or  conditions,   to  wbîcb  be  could  not 
ibe  consistently  with  wae  due  to  bis  own  bonour, 
,  (be  interests  and  \i'elfare  of  bis  People,   be  must, 
tiftat  case,  reserve  to  bimseif  tbe  right  of  refnsing 
idhere  to  f bem  ;  and  tbat,  relying  upon  Providence, 
the.  patriotism  and   e^tertions  of   bis   Dutch  Sub- 
,  he  sboald  tben  endeavour  to   extricate  bimseif 
as  be  coald,  by  bis  own  means,  from  tbe  dit- 
with  wbich  be  was  surrounded. 
The  Netberland  Plenipotentiaries   are  directed  to 
ihe  ino§t  unqaalified  déniai  to  tbe  assertions  made 
Ihe  Belgian    Government,    tbat  tbe  Siuices  wbich 
rge  tbe  drainage   o(  Flandres  bave  been  closed, 
to  déclare  tbat  no   inundation  whatever  bas  been 
by  nieans  of  tbese  Siuices ,   or  tbat ,  in  point  of 
I  it  exista. 

I  bave  the  bonour,  etc. 

Charles  Bagot. 


XXIX.  .  • 

)he  de  Sir  Charles  Bagot  au  Vicomte  de 
^émnton^    du  31  Décembre  1830  (arrivée  a 
Londres  le  3  Janvier  1831). 

The  Ha^ue,  the  31  th  December  1830* 

My  Lord,' 
The  Messenger  Fricker  arrîved  hère  at  7  o'clock  r 
■rday  evening,  and  delivered  to  me  your  Despat- 
U  transmitting;  to  me  Copies  of  tbe  6tb  and  8tb 
'  ois  of  tbe  Conférences  beld  in  London  on  the 
of  Tbe  Netberlands,  and  of  the  Papers  tbere- 
annexed. 

Within  an  hour  after  tbe  arrivai  of  tbe  Messenger, 
fcad  an  opportunity  of  assembiing  tbe  Ministcrs  of 
5  Powers  at  this  Court,  and  of  communicating  to 
Ji  the  Letter  addressed  to  them  by  the  Plenipoten- 
ries  in^ London,  I  bave  since  furnisbed  them  with 
lenticated  Copies  of  the  Protocol  to  wbich  tbat 
«r  réfère. 
It  was  last   night    agreed   between   us,   tbat,  S\\ 
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1830  order  to  save  as  mach  time  as  possible,  and  tb  enad^ 
M.  de  VersjnJk  to  briog  it  to  >  day  befbre  the  Coiiri|| 
which  içeets  every  afternoon  at  2  o'clock  at  thefl 
lace,  I  should  early  this  morning  communicate  tolG 
confidentially,  ihe  8th  Protocol,  and  that  I  should 
request  bim  to  appoint  a  time,  at  wbich  the  Mii^ 

i    6f  the  5  Powers   might  jointly   deliver  it  to  hini 
more  formai  manner. 

M.   de  Verstoik  appointcd  8  o'clock  this  eTei 
for   this    purpose   and   my  Colleagnes  and  I  are] 
returned  trom   the  interview  with   him,   at  whie&^ 
hâve  made  to  him  the  communication  required  Mfi 
Plenipotentiaries,    and   at  which   he   bas   informf  ' 
that  the  King  hopes  that  the  Instructions  sent  3 
ago  to  bis  Ambassador  in  London,   will    be   foem 
hâve  anticipated  in  a  great  degree,  it  not  entireljjl 
the  objects  of  the  Conférence  of  the  27th  instant;; 
that,   as  h'e  had  aiready  stated  to  us    ppon  more 
one  occasion ,    His,  Majesty  was   of  opinion   that- 
Conférences  upon  the  affairs  of  this  Country, 
becn  once  established  in  London ,   and  the  Net 

,     Plenipotentiaries   being  now  there,   His  Majesty 
nôt  consent   to   trcat  those  affairs  in  différent  pi 
and  with  différent  Minlsters ,  and  that  it  was.  .th( 
not  in  his  power  to  enter   with  us  into  the  matterJ 
the  Protocol  which  we  had  communicated  to  him,,;] 
to  do  more  than  réceive  it  at  our  hands  for  thé 
information. 

I  must  présume,   that  any  additional  j[nstru< 
which  the  communication  of  this  Protocol  will  bave 
necessary,    will  be  forwardcd  to  M.  Falck  and 
Zuyien ,  by  the  Courier  whom  M.  Verstoik  despj 
to  them  by  this  Packet  ;  but  it  may  serve  to  give  ^ 
Lordship   some  idça  of  thè  diiBculty,    I  might  ali 
say  thè  impossibility,  of  trcating  with  this  Governi 
upon  the  points  now  in  negotiation  with  them ,  andj 
tbeir  présent  disposition  y  '  when  I  ^ate,   that,   notwil 
standing  ail  the  endeavours  made  by  my  Colleagues 

^  myself ,  in  an  interview  which  lasted  more  than 
hour,  it  was  absolutely  impossible  to  draw  from  M. 
Verstoik  any  opinion  ^yhatever  upoii  the  différent  poil 
upon  which  we  sevcrably  ciuestioned  him,  or  to  drii4 
him  from  the  ground  whicn  he  had  taken,  of  refûsini 
to  discuss  any    of  4he  points  to  which  we  adverteu 
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ihàjk  with  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Pow-  1880 
àroogh  pis  Netherland    Majesty's    Ambassadors 

^£iodoii. 

i' 

Thé  only  information  which  we  hâve  dçrived  from 
iatenriew  is,  I  am  sorry  to  say,  of  a  nature  which 
fikely  to  throw  again  fresh  obstacles  in  the  way 
ispeedy  termination  of  the  labours  of  the  Pleni- 
lesbaries*  I  had  certainly  understood  that,  in  fixing 
^  SOth  of  next  month  as  the  day  on  which  the  na- 
iû  of  the  Scheldt  should  be  re-iopened,  it  was 
~  that  this  period  should  be  absolute, 

Ae  Frèach  Charge  d'Affaires,  to  whom  M.  de 

had^    upon  2  occasions,  apnounced  the  fact, 

mider  the  same  impression,  and   had   written  to 

^Qonrt  accordingiy.     Something   having  been   said 

[Îb  conrse  of  the  conversation  this   evening,    which 

to  raise  a  doubt  upon  the   subject,    Monsieur 

la  Rochefo^ucauld  9  in   the  présence  of  the   other 

put  the  question  to  M*  \le  Verstolk,   who 

I,  to  our  surprise ,   that  he  must  hâve  been  mis* 

»d,   antl  that  the  opening  the  Scheldt  on  the 

of  next  month  was  still  intended,    as  he  concei* 

(lobe  dépendent  ^  upon   the    arrangement  by  that 

^  of  those  points  which  M.  Faick  and  M.  de  Zuylen 

irected   by  their  last  Instructions  tQ  inMte  the 

itiaries  to  adjust  ^ 

Iim  the- more  anxious  to  lôse  no  time  in  statine 
toftamstance   to  vour  Lordship,    as  the  iPrencH 
"~ipent  may  possibly  found   some  Instructions  to 
Talleyrand  upon    the  Report   which   they   will 
from  M.  de  Rochefoucauld,  who  was>   equally 
lyself,    fully  persuaded,    till  this  evening,  tha^ 
no  circumstanc^s  whatevpr,    the   navigation  of 
Ibheldt  would  be  kept  closed  by  this  Government 
id  the  day  named  by  M.  deVerstolk. 


I  hâve,  etc. 


Charles  Baoot. 
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Noie  perbale   du  gouvernement  Belge  à  Lek 
Ponsonby   et  à  J/.  Bresson   à  Bruxelles^    le 

Janvier  1831. 

• 

Le  Président   et  les  Membres   da  Comité 
matiqoe  ayant  eo  Fhonneor  de  recevoir  de  Lord 
sonby    et  M.  Bresson,    par  une  Note  Verbale  da 
Décembre,  1830,   Copie  certifiée   du  Protocole  (f* 
Conférence    tenae  à  Londres   le  20  Décembre  « 
leurs  Excellences    les  Plénipotentiaires   des  5  Granî 
Puissances,     et   d/une   Lettre  qui    l'accompagne, 
date  du  même  jour,   se  font  .un  devoir  dy  donner 
réponse  suivante. 

Il  leur  a  paru  que  la  levée  du  Blocus,  et  la 
Navigation  de  FEscaut»  étant  la  condition  prindi 
de  TArmistice,  et  même  de  la  suspension  d'armes  \ 
consentie  le  21  Novembre,  la  première  tache  qnei 
talent  proposée  les  5  Grandes  Puissances  n'ét^''' 
encore  remplie. 

L^équilibre    de  l'Europe   peut   encore  être 
et  la  paix  générale  maintenue ,  en  rendant  la  Belgii|| 
indépendante,    iorte,  et  heureuse;  si  la  Belgique  en 
sans  force  et  sans  bonheur,  le  nouvel  arrangement  fll 
quel  on  pourrait  recourir,    serait   menacé    du  sort 
la  combinaison  politique  de  1815. 

La  Belgique  indépendante  a  sans  doute  sa  f* 
des  devoirs  Européens  à  remplir  ;  mais  on  concei^ 
difficilement  quelles  obligations  ont  pu  résulter  p^ 
elle  de  Traités  auxquels  elle  est  restée  étrangère.    ■ 

Les  Commissaires  envoyés  à  .Londres  sont  voU 
d'Instructions  suflfisantes  pour  être  entendus  sur  io^ 
les  affaires  de  la  Belgique,  et  ne  pourront  lai^ 
ignorer  à  la  Conférence,  que  dans  les  circonsta0^ 
imminentes  où  se  trouve  le  Peuple  Belge ,  il  paraiti 
sans  doute,  iAnpossible  que  la  Belgique  constitue  i 
Etat  indépendant,  sans  la  garantie  immédiate  de| 
liberté  de  TEscaut/de  la  possession  de  larivegaudH 
de  ce  Fleuve,  de  la  Province  de  Limbourg  en  entid 
et  du  Grand  Duché  de  Luxemboug,  sauf  sçs  relation 
avec  la  Confédération  Germanique. 

Leurs    Excellences     leis    Plénipotentiaires     des 
Grandes    Puissances    concevront    facilement  >    d'apri 
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ss  Rapports   qu'ont  pu  faire  Lord  Ponsooby    et  M.  IgS^ 
kesson,  la  position  critique  du  Pays,  et  ilmpossibilité 
b  prolonger  cet  état  d*incertitade. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  Diplo- 
ntique  prient  Lord  Ponsouby  et  M.  Bresson  d'à- 
réer,  etc. 

XXXI. 

\q(e  adressée    à    la    Conférence    de   Londres 
|ir  Us    Plénipotentiaires   des  Pays  -^  Ba^^  en 
date  du  4  Janvier  183^1. 


Londres,  le  4  Janvier  183b. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  la  Cour. des 
)M-Bas,  ont  été  chargés  de  demander  l'insertion 
i  rrotocole  de  la  Déclaration  qui  suit. 

Le  Roi  de^  Pays-Bas  a  appris  avec  une  douleur 

mde,   la  détermination  prise  à  Tégard  de  la  Bel- 

Q  par  Messieurs   les  Plénipotentiaires    d^Aqtriche, 

France,    de  la  Grande  Bretagne,    de  Prusse,   et 

Eossie,   réunis  en  Conférence  à  Londres,    le  20 

Nmbre,   1830,    et  exprimée   dans  le  Protocole  du 

](HMr  communiqué  à  son  Ambassadeur. 

Cotoîne  Roi ,   appelé  à  veiller  au  bien  -  être  d'une 

&ii  de  la  Population  Européenne,   Sa  Majesté  a 

rirement  affectée  de  remarquer   que  les  complica- 

nrvenues  en  Europe  ont  paru   tellement  graves, 

.  ^  a  jugé  devoir,  comme  unique  remède,  sanction^ 

■^ les  résultats  d'une   révolte,   qui   ne    fut  provoquée 

][,tacùn   motif  légitime,    et  compromettre  ainsi  la 

Ité  de  tous  les  Trônes ,  l'ordre  social  de  tous  les 

et  le  bonheur,   le  repos,    et  la  prospérité,  de 

fies  Peuples. 

indépendamment  de  la  solidairité  établie  entre  les 
rs  Membres  du  Système  Européen,  Sa  Majesté, 
Itoffle  Souverain  du  Royaume  des  Pays-Bas,  y  a 
Mvé   une  atteinte  portée  à  ses  droits. 

Si  le  Traité  de  Paris  de  1814  mit  la  Belgique  à 
disposition  des  Hauts  Aillées,  ceux-ci,  du  moment 
ib  eurent  fixé  le  sort  des  Provinces  Beiges ,  renon- 
ent,  d'après  la^Loi  des  Nations,  à  la  faculté^  de 
einir  sur  leur  ouvrage,    et  la  dissolution  des  liens 
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1831  formés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  sous  la  Soi 
vermneté  de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  se  troir 
exclue  de  la  sphère  de  leurs  attributions.  Jî^'accroiqn 
ment  de  Terntoire  assigné  aux.  Provinces  Unies  4^ 
Pays-Bas  fut  dViUeurs  acquis  à  titre  onéreux^  Ai 
yennant  le  sacrifice  de  plusieurs  de  leurs  Colonies,^ 
dépense  exigée  pour  fortifier  divers  endroits  des* PB 
vinces  Méridionales'  du  Royaume,  et  autres  charfl 
pécuniaires.  La  Conférence  de  Londres  se  réunit^? 
est  vrai,  sur  le  désir  du  Roi,  mais  cette  circons^  ^ 
ne  conférait  point  à  .la  Conférence  le  droit  de  d 
à  ses  Protocoles  une  direction  opposée  à  l'objet^  ^ 
lequel  son  assistance  avait  été  demandée,  et  au* 
de  co '•opérer  au  v rétablissement  de  l'ordre  dads 
^  Pays-Bas,  de  les  faire  tendre  au  déni^mbrcment^ 
Royaume. 

Toutefois  Sa  Majesté,  quoique  entourée  Sa 
Peuple  dévoué,  loyal,  et  déployant  à  l'effet  ,dé  maf^ 
tenir  Je  règne  des  Loix,  la  même  énergie  que  prpr^ 
que  ailleurs  le  fatlatisme  populaire,  ne  saurait  seai 
conjurer  les  orages  politiques,  qlii  peuvent  menaM 
l'Europe.  Elle  les  attendra  avec  ca)me.  Quant  à: 
Belgique,  le  Roi  attache  un  trop  haut  prix  au  patA 
tisme  des  Provinces  Septentrionales,  qui  lui  sont  r 
stées  fidèles,  pour  s'en  prévaloir  dans  une  cause' f 
bien  qu'étroitement  liée  à  celle  de  l'Europe ,  et  ^é. 
Hpliande,  pourrait  être  considérée  comme  n'étant^ 
la  sienne,  il .  s'abstiendra  dès  lors  de  mesures  agreîl 
ves,  qui  tendraient  à  faire  rentrer  sous  son  autorité  i 
Peuple  égaré  dont  l'ingratitude  présente  un  si  mal 
reux  contraste  avec  l'attachement  et  l'esprit  indéj 
dant  et  réfléchi  des  Habitans  de  la  partie  septen 
nale  du  Royaume.  Néanmoins  les  obligations  du  B) 
envers  les  Souverains,  envers  âla  Dynastie,  et  enva 
le  grand  nombre  de. ceux,  qui,  dans  les  Provinces  II 
surgées  déplorent  les  maux,  qui  les  accablent,  lui  pn 
scrivent  de  se  réserver,  comme  il  le  fait  par  la  pn 
sente,  ses  droits,  et  ceux  de  sa  Maison,  sur  la  Beig 
que,  et  de  déclarer,  à  la  face  du  Monde,  que  d'apr 
1  exemple  de  ses  ayeux,  qui  versèrent  leur  sang .  poi 
la  vraie  liberté»  il  n'adoptera  jamais  pour  principe  i 
son  Règne  une  politique  subversive  de  l'ordre  socii 
ni  des  doctrines ,  qui  sous  la  fausse  apparence  de  lib 
ralité  ne  tendent  qu'au  despotisme. 
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sons  le  ndm   de  Provinces  Unies  des  Pays- 
1»,  les  obligations  de  la  Belgique   envers  elles  sont 
doute  comprises  dans  la  menUon  faite  par  laCon- 
ce,  de  la  part,  qu'avoit  la  Belgique  dans  les  de- 
Européens  du  Royaume  des  Pays  -  Bas ,  et  dans 
^obligations,  V|ue  lés  Traités  lui  avaient   fait   con« 
'^~'~'  envers  les  autres  Puissances.     Comme  il  ne 
par  conséquent,  que  d'exprimer  et  de  dévelop- 
cette  part,  le  Roi  délirerait,  que  cet  objet,   em- 
Éaat  les  Conditions  de  la  Séparation  entre  la  Hol- 
bet'la  Belgique,  y  compris  spécialement  la  ligne 
limites,  les  Indemnités,   la  Dette   Nationale,    le 
unerce,    et  le  rapport  de  Navigation  Belge  avec 
Colonies,  fût  réglé  le  plutôt  possible  d'une  manière 
itable,  et  d'après  les  bases,  que  ses  Plenipotentiai- 
sont  prêts  à  communiquer  à  la  Conférence. 

Le  Roi  aime  d'autant  plus  à  compter  sur  les  heu- 
[  résultats  de  la  co -opération  de  la  Conférence  à 
égard,  qu'il  regretterait  beaucoup  de  devoir  re- 
"^T  contre  les  Belges ,  afin  d'obtenir  une  séparation 
ibie,  aux  moyens  coercitifs,  qui  se  trouvent  en 
ÎM  pouvoir,  ^t  dont,  par  suite  du  changement  total 
|i|^  drconstances ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  des- 
?)|ttk,  jusqu'à  ce  qu'on  se  soit  entendu  sur  (es  Clauses 
ipiles  de  la  séparation.  Un  puissant  motif  d'accé- 
ce travail  résulte  de  la  diversité  d'opinion,  qui 
exister  entre  la  Cour  d^  Pays-Bas  et  la  Con- 
relativement  à  l'Armistice,  Sa  Majesté  ne  pou- 
considérer  comme  une  adhésion  formelle  du  soi- 
\i  Gouvernement  Belge  à  l'Armistice,  son  adhésion 
ib'ônelle,  ni  se  regarder  elle-même  comme  liée 
on  Armistice,  dont  les  ouvertures  furent  faites 
on  état  de  choses  entièrement  différent 

FiXCK.  H.  DE   ZUYLEN  DB  NyEVELT. 


K 


146  Actes  etDocumens  diplomat.  et  polit,  rektti 

1831  xxxn. 

Noie  adressée  au  Lord  Palmerston  par  M. 
Zuty-en    de   Nyevelt ,    Plénipotentiaire    du   L 
des  Pays-Bas  à' Londres,  en  date  du  6  Ja 

uier  1831. 

...  Londres  9  6  Janvier  18 
My  Lord, 
Nous. avons  l'honneur  de  faire  parvenir  à  la  C< 
férenc,  par  rintermëdiaire  de  votre  Excellence,  la  Pi< 
Cl  -jointe  contenant  les  Bases  principales  de  la'  séi 
ration,  telles  que  le  Roi  les  conçoit  sous  le  doul 
rapport  de  la  justice  et  des  intérêts  réciproques.  Vo 
Excellence  voudra  bien  remarquer  oue  ces  difTéren 
conditions,  quoique  se  référant  à  aes  chefs  distiiii 
tels  que  Territoire,  Partage  de  la  Dette  et  iV 
ffigation  aux  Colonies  y  ^constituent  cependant  un  i 
semble  que  le  lloi  propose  avec  confiance  à  la  sancii 
des  fr  Cours. 

Agréez  etc. 

H.  De^  Zuylen  de  Nyevelt. 

(Incluse.) 
Bases  principales  de  la  Séparation. 

A.  —  Territoire. 

Les  Frontières  de  la  Hollande  seront  telles  qu*el 
étaient  pour  les  Provinces  Unies  des  Pays  >  Ba^  i 
1790,  sauf  les  modifications  résultant  de  la  descripA 

qui  suit:      ; 

La   ligne  de   démarcation    partira  de  la  mer, 
point  où  se  touchait  à  la   dite  ^époque  les  Térritoii 
Holfandais   et  Autrichien,    et   longera  jusqu'à  la   ri 
gauche   de  l'Escaut  celui  de   la  Flandre  -  Zélandai 
ci-devant  la  Flandre  des  Etats.     Sur  la  rive  droite 
V  TEscaut  elle  sera  identiquement  la  même  que   celle  < 
sépara   le  Brabant  Septentrional    des  Provinces  d'Â 
vers  et  de  iLirobourg^  jusqu'au  point  de  cette  demie 
ligne  ^   situé   immédiatement    au    dessous    de  Valkei 
waard.     De  là  tirant  vers  le  midi,    la  ligne  de  demi 
cation,  laissant  P^er,  Bllsen  et  Tongeren  à  Touest, 
Ackel,  Hammont  et  Breâ  à  l'est,  ira  rejoindre  la 
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mile  actaelle  entre  les  ^Provinces  de  Limboarg  et  de  1881 
U^e,  au  nord  de  Visé  sur  la  Meuse,  et  de  là,  après 
iroir  traversé    cette    rivière,-   elle  se   prolongera  jus- 

f'à  la  Frontière  de  la  Prusse,  en  suivant  exactement 
<fite^  limite  actuelle   entre  les  Provinces  deLimbourg 
fH  de  Liège. 

Tons  les  Territoires  et  Pays  situés  au  nord  et  à 
fest  de  cette  démarcation,  appartiendront  à  la  Hot 
lude. 

En  traçant  cette  ligne ,  on  a  eu  en  me  d'établir 
IM  démarcation  qui  ne  laissât  pour  l'avenir  aucun 
MtoKte  à  des  discussions  quelconques;  et  le  système 
^'Jk  desenclavement  et  de  contiguïté  ayant  été  adopté 
ariuit  que  possible  dans  toutes  les  transactions  mo- 
Hanes,  le  Koi  n'hésite  pas  à  demander  l'application 
^Ib  ses  principes  en  sa  faveur.  Il  en  résultera  que  Sa 
Hqesté  aura  une  communication  libre  avec  Maestricbt, 
CDounonication  indispensable,  et  qu'elle  aura  renoncé  ' 
'k  son  coté  aux  enclaves  que  la  Hollande  a  possédées 
Wi  de  cette  ligne. 

Ljaddition  de  Territoire^  que  cette  démarcation 
fracarera  à  la  Hollande,  peu  importante  en  elle  même, 
comprenant  en  grande  partie  un  terrain  peu  fertile,  et 
tfayant  d'ailleurs,  à  l'éxcention  de^  quelques  Districts, 
fuiait  partie  des  Pays-Ôas  Autrichiens,  ne  pourra 
fu  tee  regardée  p^r  les  5  Puissances  comme  un  ac- 
ffAêrnent  réel. 

Pour  rendre  encore  plus  claire  la  délimita^on  in- 
on  peut  aussi,  fa  décrira  tsomme  assurant  à 
,.  Majesté  les  Provinces  du  Nord  du  Royaume  des 
itm-Bas,  avec  deux  Arrondissemens  de  la  Province 
•^Limbourg,  ceux  de  Ruremonde  et  de  Maestricht, 
jlfacepUon  toutefois  de  Tongeren  et  de  son  District, 
»Dels  appartiendront  à  la  Belgique. 
>  .  An  surplus  on  se  réfère  à  la  Carte  ci  -jointe. 

B.  —  Partage  de  îa  Dette. 

La  Dette  Nationale  sera  partagée  de  manière  que 
Ebllande  et  la  Belgique  seront  respectivement  char- 
'  is  des  somQies  nécessaires  pour   le  service  de  ren- 
et  Tamortissement,  dans  la  proportion  de  la  somme 
renne  qu'elles  ont  fournies  pendant  les  années  1827, 
3  et  1829,    dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  et  les  accises  du  Royaume, 

K2 
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1891  Bien  entendu  que  dans  la  dénoôiniation  de  Dett 
Nationale  sont  comprises  généralement  leslobllgatiop 
et  charges  qui,  sans  faire  partie  de  la  Dette NatioBftI 

Ïroprement  dite ,  n*en  sont  pas  moins  au  compte  A 
Vésor  public  du  Royaume,  et  par  conséquent  et  sp4 
cialement,  les  obligations  et  charges  du  Syn<fid| 
d'Amortissement.  ^  ^  '  j 

Les  ouvrages  d'utilité  générale  ou  particufièrl 
tels  que  Canaux,  Routes,  ou  autres  de  semblable  liî 
ture^  construits  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  B4| 
yaume  des  Pays-* Bas,  appartiendront,  avec  les  a 
tages  et  les  charges  qui  y  sont  attachés,  à  la  Pi 
où  ils  sont  situés;  bien  entendu  que  les  capitaux 
vés  pour  la  construction  de  ces  ouvrages,  et  y  s..^ 
cialement  affectées ,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  'pi 
remboursés,  sont  compris  au  nombre  des  dites  charge 
sans  que  les  dépenses  déjà  acquittées  pour  ces  oÉi 
structions  puissent  donner  lieu  à  liquidation  entre  14 
2  Parties.  ^  C 

En  attendant  la  féunion  de  Commissaire  respéK 
tifsi,  qui  seront  chargés  du  détail  des  arrangemeo 
nécessaires  résultant  des  bases  ci  ^dessus  énoncées,  1 
serait  pourvu  au  service  des  rentes  provenant  de  I 
Dette  filationale,  ainsi  que  des  remboursemeiis  et  41 
l'amortissement  qui  s'y  réfèrent,  comme  également  ai 
service  des  autres  charges  pour  compte  du  Trésoi 
le  tout  par  mode  de  provision ,  et  sauf  liquidation ,  i^ 
y  a  lieu.  Les  payemens  à  faire  en  exécution  de  C 
disposition  qui  précède,  pourront  avoir  lieu  moyflii 
nant  des  fonds  à  fournir  par  la  Hollande  et  la  Bé(f^ 
que  dans  la  proportion  déterminée. 

C.  —  Navigation  au^  Colonies. 

En  '  considération  de  l'arrangement  qui  précède 
sur  la  Dette  et  les  charges  nationales ,  les  Habitant! 
de  la  Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Com 
merce  aux  Colonies  appartenant  à  la  Hollande,  sur  II 
même  pied^  avec  les  mêmes  droits,  et  les  mêmei 
avantages  que  les  Habitans  de  la  Hollande. 

Les  sacrifices  considérables  et  de  tout  genre  que 
la  Hollande  a  été  obligée  de  faire  à  cause  de  la  réunion; 
les  sommes  énormes  employées  en  Belgique  pour  II 
construction  des  Forteresses;  les  pertes  immenses  el 
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inoicolables  qu'éprouTent  les  Provinces  da  Nord  par  1881 
kiététûon  de  la  Belgique;  enfin  les  justes  indemni- 
AtDxqoelles  elles  ont  droit,  et  <|ui  dérivent  aussi 
Ëm  de  fses  sacrifices,  de  cet  emploi  de  fonds,  et  de 
M  pertes  mêmes ,  que  des  acquisitions  faftes  de  Pays 
fd  antérieurement  n'on.t  pas  lait  partie  de  la  Belgi- 
fie,  par  exemple,  le  Pays  de  Liège,  et  les  Cantons 
Mi»  par  la  France  en  1815:  toutes  ces  considérations; 
îratées  au  besoin  qu^éprouvent  sans  doute  les  5  Cours 
lirriTer  promptement  au  rétablissement . do  calme,  en 
lut  le  sort  de  tant  de  créanciers,  indigènes  et  étran- 

C,  recommandent  en  général  un  mode  de  liquida- 
qui,  pour  les  motifs  énoncés,  parait  le  plus  juste, 
hjm  naturel,  et  le  moins  compliqué,  d'autant  plus 
|nle  Roi  de  son  propre  mouvement,  et  afin  de  ma- 
lAiter  son  déar  de  prévenir  la  Conférence,  dans  le 
Myen  le  plus  important  pour  y  arriver,  d'après  les 
kws  indiquées,  consentiroit  dans  ce  cas  à  ouvrir  les 
Cohmies  Hollandaises  à  la  Navigation  et  au  Gômnterce 
^1i  la  Belgique. 

Si  dans  l'exécution,  des  bases  indiquées,  il  s'éleva 
dissentimens  qui  ne  pourraient  être  conciliés  à  l'a- 
iiiUe,  Sa  Majesté  se  réserve  le  droit  d'en  appeler  à 
b  Biédiation  des  5  Cours ,  afin  de  lui  assurer  la  réa-i 
ht&oû  d'arrangemens ,  dont  elle  désire  que  les  bases 
MMSt  sanctionnées  par  elles. 

Il  est  bon  de  faire  observer,  ici  que  les  dénômi- 
MieM  de  Hollande  et  de  Belgique  dont  on  s'est  s'ervi, 
N  doivent  pas  tirer  à  conséquence,  étant  prinoipaler 
mt  emjdoyées  pour  rendre  plus  claire  :  ^expression 
fa  idées  ,  en  évitant  des  circonlocutions.        '  * 

XXXIII. 

;Jfefe    i/erbale    adressée    au    Lord   Palmerston 
par  les  plénipotentiaires  des  Pays--  Bas  à  Lon- 
dres^  également  en  date  du  6  Janvier  183 1-. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  dans  l'attente 
i)De  les  traits  principaux  des  conditions  de' séparation* 
leront  réglés  avant  le  20  Janvier,  se  propose  d'ouvrif 
ce  jour 'là  la  navigation  de  l'Escaut  pour  les  bâti- 
sens  neutres. 
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» 

Neuvième   Protocole   de    la    conférencé^,    tenue 
au  Sureau  des  affaires  étrangères  à  Londres^ 

le  9  Janvier  1831. 

Prësens  :  —  Les  PlënîpoCentiaires  d'Autriche  ;  db 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Pmsse;  et  dt 
Russie. 

Les  Flëi^ipotentiures  des  5  Coars  se  sont  rëatAi 
à  l'effet  d'examiner  les  relations  que  la  Conférence  iê 
Londres  a  reçues  de  la  part  du  Gouvernement  Fnn 
visoiredelaBelgique^  contre  la  prolongation  des  mesor^ 
qui  continuent  à  entraver  la  navigation  de^  l'Escaut;  et  dp 
la  part  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  contri 
des  actes  d'hostilité    commis  par   les  Troupes  BelgeiS 

Considérant:  que  le  Protocole  Nro.  1  du  4  No| 
vembre,  1830,  porte  ce  qui  suit:  De  part  et  ^auif§ 
les  hostilités  cesseront ,  entièrement  :  —  que  parlo 
Document  annexé  sous  la  lettre  B.  au  Protocole  JNr.  91 
le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  seA 
engagé  à  donner  les  ordres ,  et  à  prendre  les  me- 
sures  nécessaires^  pour  que  toutes  les  hostilités  cei^ 
sent  contre  la  Hollande  du  coté  des  Belges: 

Considérant  de  plus,  que  par  le  Document  aiH 
nexé  sous  la  lettre  A.  au  Protocole  Nr.  3  du  17  Mch 
vembre,  1830,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ad^ 
claré,  qu*il  accepte  la  proposition  ci  dessus  men^ 
tionhée  (celle.de  la  cessation  entière  des  hostilités  d# 
part  et  d'autre),  daprès  la  teneur  du  Protocole  iVr^ 
1  de  la  Conférence  :  «i* 

Que  le  Protocole  Nr.  2  du  17  Novembre ,  porto 
que  V Armistice  étant  convenu  de  part  et  d^autre^ 
constitue  un  engagement  pris  envers  les  5  Puis'^ 
sances;  et  y  que  de  part  et  d^autre  on  conservera  Ub 
faculté  de  communiquer  librement  par  terre  et  par 
mer  avec  les  territoires  ^  places  j  et  points ,  que  les 
Troupes  respectives  occupent  hors  des  limités  qui 
séparaient  la  Belgique  des  Provinces  Unies  des 
Pays- Bas  y  avant  le  Traité  de  Paris  du  30.  Mai, 

1814: 

Considérant  aussi,  que  par  le  Protocole,  Nr.  3, 
du  17  Novembre,  les  Puissances  ont  regardé  V enga- 
gement d! Armistice  comme  un  engagement  pris  en- 
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ri  elles  --mAnea^   fit  à  r exécution  duquel  il'  leur  1881 
nrtient  désormais  tie  veiller: 
Que  dans  le  Protocole  subséquent,   ^r4  du  SO 
embre,    le  Plénipotentiaire   de  Sa   Majesté*  le 
i  des  Pays-Bas  a  fait  connaitre  à  ceux  des  S 
issances  j   Pentière  adhésion'  du  Roi  son  Maitre 
'S  Protocoles  du  17  Novembre^  iS3f^: 
Qae  dès  lors  il  a  été  entende  que  les  hostilitdi 
s'aurait  de  faire  cesser,    cesseroient^enlièrement 
terre  et  snr  mer,    et  qu'elles^ ne. seraient  reprisés 
aucan  cas ,  l'Armistice  ayant  été  déclaré  indéfini 
[ks  Protocoles  d^à  dtés  du  17  Novembre,   et  la 
**  m  des  hostilités  ayant  été  placée  sous  la  garaa»^ 
lédiate  des  5  Puissances  par  les  Protocoles  Nr.* 
90  Novembre,  et  Nr.5  du  10  Novembre,  183^: 
Que  la  nature  et  la  valeur  de  ces  enffagemehs 
élë  expliquées  au  Gouvernement  Prorisoire  de  la 
le,    dès  le  6  Décembre,   moyennant  une  Note* 
de  Lord  Ponsonby.et  de  Monsieur  BtessoUr  à 
de  la  quelle  le  Gouvernement.  Provisoire  de  la 
pque  a  déclaré  guHl  adhère  au  Protocole,  du  17. 
fre:  *  i 

Considérant  enfin,   que  sur  la  foi  de  cette  adbé- 
,  une   démarche  commune  des -Puissances  a  .eu 
anprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays -Bas,  dans 
«t  d'obtenir  la  révocation   complette  des   mesures 
«bravent  encore  la  navigation  de  l'Escaut: 
La  Plénipotentiaires  ont  été  unanimement  d'avis, 
était  du  devoir  des  5  Puissances  de  tenir  la  miûn 
ition  franche,  prompte,  et  entière,   des  enga- 
qu'elles  ont  déclaré  avoir  été  pris  envers  elles- 

l^En  conséquence,  les  Plénipotentiaires  ont    résolu 

^finre  connaitre  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 

loi  des  Pays-Bas;    que   les   5  Puissances  avant 

sous  leur  garantie  la  cessation  complette  des  nos- 

,    ne  sauraient  admettre  de  la  part  de  Sa  Ma- 

la  continuation  d'aucune  mesure  qui  porterait  un 

ictère  hostile,    et  que  ce  caractère  étant  celui  des 

inres  qui  entravent  la  navigation  de  TEscaut ,  ^  les 

lissances  sont  obligées  d'en   demander  une  dernière 

la  révocation. 

Les  Plénipotentiaires    ont  observé  que  cette  réyo- 
Ication  devait  être  entière,  et  rétablir  la  libre  navigation 
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1881  de  TEscaut  sans  autres  droits  de  péage  ni  de  visita 

3ue  ceux  qui  ëtoient  établis  en  1814,  avant  la  rénnio] 
e  k  Belgique  à  la  Hollande,  en  fayear  des  Bàtimeiu 
neutre^)  et  de  ceux  qui  appartiendroient  aux  PoiÉ 
Bdges;  8a  Majesté,  le  Roi  des  Pays-Bas  ayant  dé 
claréy  par  l'organe  de  son  Plénidotentiairè,  que/ kl 
BàUmens  appartenant  aux  Ports  Belges  n'avoient  pf| 
été  et  ne  seroient  pas  molestés ,  tant  que  les  Belg4 
ne  molesteroint  ni  les  Bàtimens  ni  les  propriétés  m 
Profinceà  septentrionales  des  Pays-Bas. 

jConyuncus  que,  dans  sa  ioyanté  et  sa  sagesse 
le  roi  ne  manquera  pas  d'accéder  à  tous  les  points 
de'  leur  demaiide,  les  Plénipotentiaires  sont  néanmoiu 
forcés  de { déclarer  ici,  que  le  rejet  de  cette  demandf 
seriut  envisagé  par  les  5  Paissances  comme  un  adu 
d'hostilité,  «n ver»  elles,  et  que  si  le  20  Janvier  les  me 
sUres  qui  :  entravent  la  navigation  de  l'Escaut  ne  ceii 
sfdent  daiis  le  sens  indiqué  ci-dessus,  et  conformeoieà 
apx  promesses  de  Sa  Majesté  même,  Ibs  5  Puissanoei 
se  réseryaient  d'adopter  telles  déterminations  qu'elle 
trouveraient  nécessaires  à  la  prompte  exécution  dl 
leurs  engagemens. 

Par  une  juste  réciprocité,  les  Plénipotentiairsi 
ayant  été  informés  qu'une  reprise  d'hostilités  a  eu  lisi 
principalement  aux  environs  de  Màestricht;  que  de 
mouvemens  de  Troupes  Belges  semblent  annonoo 
l'intention  d'investir  cette  place;  et  qtfe  ces  Troupe 
ont  quitté  les  posistions  qu'idles  devaient  conserver  jof 
qu'à  la  fixation  de  la  ligne  définitive  d'Armistice  ^  « 
vertu  de  la  déclaration  ci-jointe  (A.)  du  Gouvernemem 
Provisoire  de  la  Belgique,  à  la  date  du  21  Novemhn 
1830  —  ont  résolu  d'autoriser  leurs  Commissaires  \ 
Bruxelles  à  prévenir  le  Gouvernement  Provisoire  de  11 
Belgique,  que  les  actes  d'hostilité  dont  il  a  été  que 
stion  plus  haut ,  doivent  cesser  sans  le  moindre  dé 
l£u,  et  que  les  Troupes  Belges  doivent  rentrer  d 
suite,  aux  termes  de  la  déclaration  mentionnée  ci 
dessus ,  dans  les  positions  qu'elles  occupaient  le  2 
Novembre ,  1830. 

Les  Commissures  ajouteront,  que  si  les  Troupe 
Belges  n'étaient  pas  rentrées  dans  les  dites  position 
le  29  Janvier,  les  5  Puissances  regarderaient  le  rej< 
de  leur  demande  sous  ce  rapport  comme  un  acte  d'hos 
tilité  envers  elles,   et  se  réserveraient  d'adopter  toute 
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In  M8ore9  qu'elles  jogereieiit  convenables  pour  faire  18S1 
TCfMter  et  ezëcoter  les  engafçemens  pris  à  leur  égard. 
Les  Plénipotentiaires  réitèrent  au  reste  dans  le 
it  Protocole  la  déclaration  formelle,  que  la  ces- 
)B  fAtière  et  rëdproqne  des  hostilités  est  placée  sous 
garantie  immédiate  des  5  Puissances,  qu'elles  ont 
la  détermination  immuable  d'obtenir  Paccomplisse- 
des  décisions  que  leur  dicte  la  justice ,  et  leur 
de  conserver  à  l'Europe  le  bienfait  de  la  paix  gé< 

fisTEBHAZT.      TaLLEYBAND.      BuLOW.      LiEVEN. 
W^SSENBEBG.      PaLMEBSTON.      MaTUSZSWIC. 

annexée  au  Protocole  de   la   conférence 
de  Londres  du  9  Janvier  1^831- 

rwe  du  gouvernement  Belge  à  la  conjerence  de 
Londres  y  en  date  du  21  Novembre  1030. 

Le  comité  Central  ayant  reçu  communication  du 
locole  de  la  Conférence  tenue  au  Eoreign  Office, 
17  Novembre,    1830,   par   les  Plénipotentiaires  des 
Grandes  Puissances,  l'Autriche,  la  France,  la  Gkande 
jne,  la  Prusse,  et  la  Russie;  considérant  le  dé- 
nanifesté  en  leur  nom  par  Messieurs  Cartwright  et 
M»,  de  suspendre  des  à  présent  toutes  les  hosti- 
I  nii  entre   les  Troupes  Belges   et  Hollandaises ,    sans 
^Hi  phfager  sur  les  dispositions  du  Protocole  du  17 
reabre,    1830  j,   qui  pourraient  être  sujettes  à  dis- 
[MioDB  ;r  consent  à  une  suspension   d*armes,   qui  du- 
comme  mesure  provisoire  jnsqu'à   la  fin  des  déli- 
tions sur  l'Armistice,  sous  condition  que  les  Trou- 
conserveront  respectivement  leurs   positions  telles 
Mes  sont  aujourd'hui ,   Dimanche  21  Novembre,   à 
ksres  de  rélevée,  et  que  dans  l'intervalle  la  faculté 
accordée  de  part  et  d'autre,  de  commumquer  li- 
lent  par  terre  et  par  mer  avec  les  territoires,  pla« 
et  points   que  les  Troupes  .respectives   occupent 
des  limites   qui  séparaient  la  Belgique   des  Pro- 
K  Unies  des  Pays-Bas,  avant  le  Traité  de  Paris^ 
30  Mai,  1814; 

Le  tout  sous  réciprocité  parfaite  de  la  part  de 
Hollande,  tant  par  terre  que  par  mer,  y  comprise 
levée  du  Blocus  des  Ports  et  Fleuves. 
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1881   '      Et  pour  éviter  les  délais  autant  que  posnble. 
Gouvernement  Provisoire  s^engage  à  expédier  imoi 
cBateoitot  des  ordres  sur  tous  les  points  où  tes  hostilii 

tourraient  être  continuées  ou  reprises  ^  afin  que  « 
ostilités  cessent  du  moment  où  dfes  ordres  correspc 
dans  y  seraient, arrivés,  ou  y  arriveraient^  de  la  pi 
de  ta  Hollande.  x  «^ 

Bruxelles,  le  21  Novembre ,'  1830^  à  quatre  bc 
res  de  relevée. 

Comte  Félix  de  Merode.  Ch.  Rogier. 

Sylvain  van  db  Weyeb.  J.  Yanderlinob 

A;  GCNDBBIEN.  ^  F.i>È  Goppuc. 

JOLLY. 

.XXV. 

Note  'adressée   au  Lord  P aimer ston   par    l 
plétiipotentiaires   des  Pays-BaSj    en  ,date  i 

l6  Janvier  1831. 

•  > 

Londres ,  le  16  Janvier  181 

My  Lord , 
Nous  avons  Thonneur  de  transmettre  à  Votre  E 
ceHence  lu  Note  ci -jointe,  avec  l'invitation  de  vook 
bien  la  commaniquer  à  la  conférence  et  nous  saisi 
sons  cette  nouvelle  occasion  pour  lui  réitérer  les  asai 
rances  etc. 

FaLCK.  h.  DE  ZUYLEN  DE  NyEVES 

(Incluse.) 
Les  Plénipotentiaires  des  Pays  -  Bas  à  la  conj'i 

rence  de  Londres. 

Londres^  le  15  Janvier,  181 

Les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  d 
Pays  -  Bas  ont  déjà  eu  Thonneur  d'appeler  l'attentit 
de  la  Conférence  sur  des  actes  d'hostilité,  flagrani 
commis  par  les  Troupes  insurrectionelles ,  et  spécial 
ment  autour  de  Maestricht,  dont  elles  ont  si  bien  ce 
né  les  avenues  en  avançant  militairement  sur  la  plac 
qu'un  feu  de  mousquetterie  a  été  engagé  sur  jje  glai 
de  la  Forteresse.  Des  violations  aussi  manifestes  < 
la  suspension  d'Armes ,  des  mouvemens  de  Troupes 
contraires  à  la   démarcation  de   la   ligne  fixée  au  ! 


ih^arat.  de  laJBelg.  d'apec  la  Hollande.  i$^ 

dernier,  et  tendant  arec  persévérance  vert  169) 
Ift  hautement  annoncé,  Ae  pouvaient  manquer  en- 
tare  pris  par  le  Roi  -en  sérieuse  considération. 

jndant)  Sa  Majesté,  quoique  autorisée  par  ces  ac* 

i  ordonner  la  reprise  des  hosUlités,   n-a  yoolu  en- 

qu'agir  dans  Tesprit.  àe  leur  suspeiBion^    Eq^  coh- 

BQce»   un  Corps  de^  Troupes  Royales  a  reçu  or- 

de  se  porter  sur  Maestricht,   et   de  rétablir  avec 

e  Forteresse  les  communications  interrompues  par        « 

Issorgés.  Si  ceux  r  ci  se  retirent  à  l'approclie  de 
>  Division,  et  s'opposent  aussi  peu  cette  fois -ci 
'ft marche,    qu'ils   l'ont  fait  il  y  a  2  mois,   lorsque 

Ak  dé  Saxe-Weimar  commandait  .réexpédition,  le 
fl'aara  pas  à  regretter  reffusion  du  sang.    En  cas 

traire ,    û   sera  connu   d'avance  à  qui  la   faute  en 

ra  être  imputée.  ^ 

Falck.  h.  de  Zueylen  de  Ntevelt. 

XXXVI. 

\k\ème  Protocole    de   la   conférence  de  ïjon-^ 
dres  du  iS  Janvier  1831* 

« 

Présens:  —    Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 

;de  la  Grande  Bretagne  ;  de  Prusse,  et  de  Russie. 
Los  Plénipotentiaires  des   cinq  Cours  s'étaot  réu- 
ni conférence,' ont  résolu  d'adresser  à  leurs  Com- 
à  Bruxelles  TinstrUction  ci-jointe,  (A)  en  cou- 
des informations   qu'ils    ont  reçues   de  Hol- 

et  de  Belgique. 
Les  Plénipotentiaires  ont  également  résolu  de  join- 
an  présent  Protocole  l'instruction  antérieure  qu'ils 

I  adressée  à  leurs  Commisssures  à  Bruxelles,.,  le 

îer  1831.  (B) 

stiHAZT.      Talletrand.      Bulow.      Lieven. 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewic. 

f    ■ 

annexées  au.  protocole   de   la  conférence 
de  Londres^  du  IS  Janvier  1831. 

Htruction  adressée  par  la  conférence  de  Londres 
\Lord  Ponsonhy  et  à  M.  Bressan  ^   en  date  du  18 

Janvier  1831.  * 

Messieurs,  Londres,  le  18  Janvier  1831. 

Depuis  l'expédition  de  notre  Protocole,  Nr.  9,  ^ 
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18S1 9  Janvier^  iious  ayons  appris  oae  les  hostilités  coi 
nààient,  et  qoe  les  Troupei  Bitiges  avarent  occi: 
les  portions  nécessaires  pour  former  llnvestissement 
Maestricht,  tandis  que  le  Roi  des  Pays-Bas,  conf 
mément  à  la  teneur  dd  Protocole  cité  plus  haut,  ' 
nait  d'arrêter  la  marche  dttcorps  d'armée  qu'il  a^ 
envoyé  au  secours  de  Guette  JE*lace. 

lies  opérations  des  Troupes  Belges  sont  en  ci 
tradiction   ouverte  arec  les    engagemens  pris    ehf< 
les   5  Puissances  par  le  Gouvernement  Provisoire 
la  Belgique,    et  avec  le  but  que  les  Puissances  < 
irrévocablement  résolu  d'atteindre. 

Nous   espérons  que    la   conununication    de  no 
Protocole  du  9  Janvier,  aura  mis  un  terme  à  Pétat 
choses  *  dont  ce  Protocole  lui  -  même  yétait  la   co^ 

Îuence.  Si  néanmoins,  contre  toute  attente ,  les  TrodJ 
lelgés  n'étoient  pas  rentrées  le  20  Janvier,  dans 
positions  qu'elles  occupaient  le  21  Novembre,  vous  € 
clarerez,  Afessieurs,  à  la  réception  de  la  présente,  q 
non  seulement  la  Citadelle  d'Anvers  ne  sera  point  é^ 
cuée  par  les  Troupes  de  Sa  Majesté  le  Ro!  des  Pâ^ 
Bas ,  mms  que  jusqu'au  moment  où  les  positions 
21  Novembre  auront  été  reprises  par  les  Troupes  B 
gés ,  et  la  liberté  de  communications  rétablie,  au%  U 
mes  de  la  lettre  du  Gouvernement  Pro^soire  jointa 
notre  Protocole  du  9  Janvier,  les  5  Cours  mettriûi 
en  leur  propre  nom  le  Blocus  devant  tous  les  Poi 
de  la  Belgique.  Si  ces  déterminations  se  trouvaii 
encore  insuffisantes,  les  5  Cours  se  réserveraient  d" 
dopter  toutes  celles  qu'exigcirait  de  leur  part  le  sfll 
de  faire  respecter  et  exécuter  leurs  décisions. 

Vous  remettrez  Copie  de  cette  Dépêche  au  Gcr 
vemement  Provisoire  de  la  Belgique  sans  aucun  dél 
dans  le  cas  où  sa  réponse  à  la  communication  de  n 
tre  Protocole  du  9  Janvier,  n'aurait  pas  été  pleineme 
satisfaisante.  Il  s'entend  de  soi-même  que  si  elle  f 
voit  été,  la  présente  serait  regardée  par  vous-comi 
non  avenue.  Recevez,  etc. 
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B.  lesi 

\J»rimction  antérieure   adressée  à  Ijord  Ponsonhy 
m  à  M,  Bresson  par^  la  conférence  de  Londres  en 
date  du  9  Janpier  1831» 

Londres,  le  9  Janvier  1881. 

Messiears , 

Noas  avons   pris   connaisance  de  la  Note  verbale 

yoosaëté  remise  par  le  Président  et  les  Membres  da 

"mté  Diplomatioue ,  en  réponse  à  la  eommonication 

foas  leur  aviez   faite  de  notre  Protocole  da  20 

ibre. 

II  est  à  regretter,  Messieurs,  qne  vons  ayez  ac- 

1  cette  Note ,    dont  la  teneur  ne  saorait  faciliter 

nd  désiré  par  les  5  Puissances,  et  nous  vous  in- 

même  à  vouloir  bien  la  restituer  au  Comité  Di- 

itique,   afin  d'éviter  des  discussions  qui  ne  pour- 

i  qu'être  fâcheuses. 

l   Les  motifs  qui  nous  portent  à  cette  détermination 

^  puisés  dans  Hntérét  de  la  Belgique ,    et  dans  le 

■^  qni  anime  les  -5  Puissances  d'affermir  de  plus  en 

la  pair  générale. 

Le  Protocole  du  20  Décembre,  en  faisant  prévoir 
ile|»endance   de  la  Belgique,  s'est  exprimé  en  ces 
i:  ,Jja  Conférence  s'occupera  conséquémment  de 
et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens  les 
ijpnpres   à  cbmbiner  Tindépendance   future  de  la 
"^e  avec  les   stipulations  des  Traités,   avec  les 
et'  la  sécurité  des  autres  Puissances,  et  avec 
iumservation  de  l'équilibre  Enropéen." 
D'après  cette  Clause  du  Protocole  du  20  Décem* 
llndépéndance  future  de  la  Belgique  est  rattachée 
principes  essentiels,    qui  forment  un  ensemble,  et 
t  ^observation .  est   indispensable  au  repos   de  PEu- 
U  et   au  respect  de?  aroits   acquis  par  les  Puis- 
es tierces. 

La  note  verbale  dn  3  Janvier  tend  d'ailleurs  à 
iftbiir  le  droit  d'aggrandissement  et  de  conquête  en 
jbear  de  la  Belgique.  Or«  les  Puissances  ne  sau- 
jtoient  reconnaître  à  aucun  Etat  un  dfoit  qu'elles  se 
Musent  à  elles-mêmes,  et  c'est  sur  cette  renonciation 
lotnelle  à  toute  idée  de  conquête,  que  reposent  au- 
imrd'hui  la  paix  générale  et  le  système  Européen. 
La  teneur  de  cette  Dépêche  vous  offirira  les  mo- 
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1831  yens   de  faire  apprécier  au  Comitë  Diplomatique . 
raisons,   à  la  fois  immuables  et  grades ^   qui  nous 
gagent  à  vous  charger  de  lui  restituer,  sa  Nota 

Agréez,  etc. 

s 

xxxvn- 

Onzième  protocole  de  la  conférence  tenue  à  Li 
dres  ^    le  20  Janvier  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  des  Pays-Bas;' 
Prusse;  et  de  Russie.    • 

Lès  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  Frasl 
de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 
pris  connaissance  de  la  Lettre  ci  -jointe  (A.^  adrei 
à  leurs  Commbsaires  à  Bruxelles ,  au  nom  du  Govpv 
nement  Provisoire  de  la  Belgique,  Lettre  qui  jf& 
conformément  à  la  teneur  ,du  Protocole  du  9  Janv 
1831,  (}ue  les  Troupes  Belges  qui  s'étoient  avanc 
aux  environs  de  Maestricht,  avaient  reçu  l'ordre  de 
retirer  immédiatement,  et  d'éviter  à  l'avenir  les  caa 
d^hostilités. 

Ayant  eu  lieu'  de  se  convaincre  par  les  explicatï 
de  leurs  Commiissaires,  que  cette  retraite  des  Troff] 
Belges  aura  pour  effet  d'assurer  à  la  Place  de  M^ 
stricht  l'entière  liberté  de  communications  dont  ^ 
doit  jouir;  ne  pouvant  douter  que  de  son  coté  Sa  ft 
jesté  le  Roi  des  Pays-Bas  n'ait  pourvu  à  Paccom|ii 
sèment  du  Protocole  du  9  Janvier;  ayant  du  reste  I 
rété  les  déterminations  nécessaires  pour  le  cas  dans^^ 
quel  les  dispositions  de  ce  Protocole 'seraient,  soit  "^ 
jetées,  soit  enfreintes;  et  étant  parvenus  au  jour' 
doit  se  trouver  complettement  établie  la  cessation  dl 
stilités,  que  les  6  Puissances  ont  eu  à  coeur  d'ameni 
les  Plénipotentiaires  ont  procédé  à  l'examen  des  qf 
stions  qu'ils  avoient  à  résoudre  pour  réaliser  l'objet, 
leur  Protocole  du  20  Décembre,  1830,  pour  faire  u 
utile  application  des  principes  fondamentaux  auxqo< 
cet  Acte  a  rattaché  l'indépendance^  future  de  la  Bel| 
que,  et  pour  affermir  ainsi  la  paix  générale,  dont 
maintien  constitue  le  premier  intérêt,  comme  il  fon 
le  premier  voeu,  des  Puissances  réunies  en  conféren 
à  Londres. 
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Dans  ce   but  -  les  Plénipotentiaires  ont  jugé  indi- 1881 

Cble  de  poser  avant   tout,   des   bases  quant  aux 
qui  doivent  séparer  désormais  le  Territoire  Hol- 
'  iaifl  du  Territoire  Belge. 
Des  propositions  leur  avaient  été  remises  de  part 
d'autre  sous  ce  dernier  rapport.  Après  les  avoir  mû- 
leot  discutées ,   ils  ont  concerté  entre  eux  les  bases 
rantes  : 

Art.  I.   Xes  limites  de  la  Hollande  comprendront 

les  Territoires,  Places,  Villes,  et  Lieux,  qui  ap- 

loient  à   la,  ci -devant  République  des  Provinces 

des  Pays-Bas,  en  l'année  1790. 

Art.  il    La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  reste 

territoires  qui    avoient   reçu    la  dénomination  du 

fanme  des  Pays  -  Bas  dans   les  Traités   de  l'année 

',  sauf  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  qui,  pos- 

à  un  titre  différent  par  les  Princes  de  la  Maison 

Naisau,    fait,  et  continuei'a  à  faire ^   partie  de   la 

IMératibn  Germanique. 

Art.  m.    Il  est  entendu  que  les  dispositions  des 
desCVIIf,  {usau'àCXYIL  inclusivement,  de  l'Acte 
du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  à  la  libre  na- 
>n  des  fleuves  et  rivières  navigables ,  -  seront  ap- 
I  aux  rivières  et  aux  fleuves  qui  traversent  le 
ire  Hollandais,  et  le  Territoire  Belge. 
An.  IV.    Comnre  il  résulterait  néanmoins  des  ba- 
^,    ppifes  dans  les  Articles  I  et  II.  que  la  Hollande 
JlUr  Belgique  posséderaient  des  Enclaves  sur  leurs 
pnjlnres  respectifs,  il  sera  effectué  par  les  soins  des 
ODors,  telles  échanges  et  arrangemens  entre  les  deux 
^,    qui    leur    assureraient     Tavantage    réciproque 
entière  contiguité  de  possessions,   et  d'une  libre 
Hinication  entre  les  Villes  et  Places  ccfmprises  dans 
Frontières. 

Ces  premiers  Articles  convenus,  les  Plénipoten- 
!8  ont  porté  leur  attention  sur  les  moyens  de  cou- 
ler l'oeuvre  de)  paix  auquel  les  5  Puissances  ont 
one  active  sollicitude,  et  dé  placer  dans  leur 
jour  les  principes  qui  dirigent  leur  commune  po- 
le. 

Ils  ont  été   unaniment  davis,   que  les  5  Puissan- 
devaient  à  leurs  intérêts  bien  compris,  à  leur  union, 
h  tranquillité    de  l'Europe ,    et  à  raccomplissement 
vues,  consignées   dans   leur  Protocole  du  20  Dé- 


\ 
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1881  cembre,  une  manifestation Solennelle,  une  preuve  ëc] 
tante  de  la  ferme  détermination  où  elles   sont,    de 
chercher  dans   les  arrangemens  relatifs  à  la.  Belgiqi 
comme  dans  tontçs  les  circonstances  qni  pourront 
présenter  encore,    aucune   augmentation  de  territoii 
aucune  influence  exclusive,  aucun  avantage  isolé, 
de  donner  à  ce  Pays  lui-même,    ainsi  qu'à  tous  1 
Etats  qui  Tenvironnent,  les  meilleures  garanties  de  f 
pos  et  de  sécurité. 

Cest  par  suite  de  ces  maximes,  c'est  dans  c 
intentions  salutaires,  que  les  Plénipotentiaires  ont  i 
soin  d'ajouter  aux  Articles  précédens,  ceux  qui  se  tro 
vent  d- dessous. 

Art.  y.  La  Belgique,  dans  ses  limites,  tell 
qu'elles  seront  arrêtées  et  tracées  conformément  ai 
bases  posées  dans  les  Articles  I,  II  et  lY,  du  présc 
Protocole,  formera  un  Etat  perpétuellement  neuti 
Les  5,  jPuissances  lui  garantissent  cette  neutralité  p< 
pétuelle,  ainsi  que  Tintégrité  et  l'inviolabilité  de' s* 
territoire,  dans  les  limites  mentionnées  ci -dessus. 

Art.  VI.  Par  une  juste  réciprocité,  la  Belgiq 
sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envc 
tous  les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  attda 
à  leur  tranquilité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  VIL  Les  Plénipotentiaires  s'occuperont  sa 
le  moindre  délai,  à  arrêter  les  principes  généraux  d 
arrangemens  de  Finances ,  de  Commerce ,  et  autri 
qu*exige  la  séparation  dq  la  Belgique  d'avec  la  H^ 
lande. 

Ces  principes  une  fois  convenus,  le  présent  Pn 
tocole  ainsi  complété ,  sera  converti  en  Traité  DU 
nitif ,  et  ccmmuniqué  sous  cette  forme  à  toutes  I 
Cours  de  l'Europe,  avec  invitation  d'y  accéder. 

Art.  VIII.     Quand  les   arrangemens  relatifs  à 
Belgique  seront  terminés,    les   5   Cours   se  réserve 
d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers,   la  qa 
stion    de   savoir,    s'il   y   aurait  moyen   d'étendre  ai 
Pavs  voisins  le    bienfait   de  la  neutralité  garantie  à 
Belgique. 

Esterhazt.    Talleyrand.    Bulow.    TjTBVB 
Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewi 


àla^paraU  de  la  Belg.  d^auec  la  Hollande.  I6i 

tike  annexée  à  t onzième  protocole  de  la  con-  1831 
fir^nce  de  Londres  du  20  Janvier  1831- 

adressée  par  le  Gouvernement  Belge  aux  Corn- 

ttaires  dé  la  conjérence  à  Bruxelles  {Lord  Pon- 

et  M  Bressan')^  en  date  du  17  Janvier  f83i. 

Le  Comité    des   relations   extérieures  a  l'Iioniieui' 

prévenir  Lord   Ponsonby    et  M.  Bresson ,    que  les 

^  sont  expédiés  pour  faire  retirer  les  troupes  qui 

stissaient  Maestricht,    et  prescrire* de  la    manière 

(lus  formelle,    d'éviter  toutes  les    causes   d'hostilité. 

Il  prie  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d'agréer  etc. 

Le  ?ice  -  président  du  Comité 

Comte  d'ABscHOT. 


XXXVIIL 

Umoire   rédigé  en  Belgique  en  ^uite  du  pr^- 
de   la*  Conjérence  de  Londres ^   du    20 
Janvier  1831. 

Le  protocole  de  la  conférence  de  Londres  du  20 
lier  assigne  à  la  Hollande  le  statu  guo  de  1790. 
Tout   ce  qui  est  en  dehors   de  ce  statu  quo  re- 
^k  Belgique. 

La  condition  de  la  Hollande   n'est  pas  ia   même 

cdie  de  la  Belgique  :  la  Hollande,  en  revendiquant 
M  tel  territoire,    est  tenue  de   prouver  qu'elle  le 

"lit  en    1790;    la  Belgique,    en  revendiquant  tel 
td  territoire ,  n'est  pas  tenue  de  prouver  qu'elle  le 

lait  en  1790,    elle  est  tenue  de  prouver  que  la 
le  ne  le  possédjgiit  point  à  cette  époque. 
A  la  Belgique  incombe  une  preuve  toute  négative, 
Il  Hollande  une  preuve  affirmative. 
La  question  se  réduit  donc  à  savoir  quel   était  le 
u  quo    de  la   république  des  Provinces-  Unies 

1790. 

Les  termes  mêmea  dans    lesquels  la  question   est 

annoncent  que  tous   les  traités  qui  peuvent  être 

renus  depuis  1790.   sont   considérés^  comme   non 

IDS. 

En  1790.  la  république  des  Provinces  -  Unies  pos- 
lit   la   ville   de  Yenloo  et  53  rillages  compris  dans 
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18311e  territoire  de   ht  prûvinee  actuelle  du  Limbourg, 
partageait    avec  le  prince -évéque   de  Liège  la  soai 
raineté  de  la  ville  de  Maestricht ,  mais  à  cette  époqi 
Ja   république  n'ay^ût  pas  la   souveraineté   entière  d 
,    jBerg-op--Zooni,  ni  aucune  des  possescdons  qui  1 
été  cédées  à  la  république  batave  par  le  traité  da 
Janvier  1800,  et  qui  sont  actuellement  comprises  T 
le  territoire  des  provinces  septentrionales. 

En  vaîii  dira-t-on  avec  les  journaux  hollandais 
cette  cession  ayant  été  faite  à  titre  onéreux  (art&î^ 
traité)  le  traité  doit  subsister.  ^     " 

Le  protocole  du  20  Janvier  anéantit  le  traité 
15  Janvier  1800,  au  détriment  de  la  Hollande,  c 
il  anéantit  le  traité  du  16  Mai  17^5.  au  détrimi 
la  Belgique. 

Ces  faits  historiques  étant  établis,  Tart.^  4  du 
tocole  du  20  Janvier  nous  offre  des  ressources 
tendues. 

Cet  article  porte :.„Comme  il  résulterait  des 
posées  dans  les  articles  1  et  2  que  la  Hollande 
Belgique  posséderaient  des.  enclaves  sur  leurs  fe 
res  respectifs,  il  sera  effectué,  par  les  soins  de6. 
Cours ,  tels  échanges  et,  arrangemens  entre  les 
paj^s  qui  leur  assureraient  l'avantage  réciproque  d'Ufj 
entière  côndguité  de  possession  et  d'une  libre  comirf 
nicatioq  entre  les  villes  et  fleuves  compris  dans  klf 
frontières." 

De  fausses  notions  historiques  ont  fait  croire  if^ 
ne  s'agissait  dans  cet  article  que  des  enclavesdu Li* 
bourg;  d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  des  endt^ 
dans  le  Brabant  septentrional  et  dans  d'autres  ^ 
vinces  du  nord.  ^..^ 

Enclaves  Hollandaises 
Maestricht 

La  part  de  souveraineté  exercée  dans  cette  Ti 
en  1790.  par  la  Hollande  concurremment  avec  le  prifi 
de  Liège.  '         .  ^ 

Venloo.  ; 

Cette  ville,  qui  a  signé  l'Union  d'Utrecht  ^en  157 
appartenait  en  entier  à  la  Hollande  en  1790. 

Villages  de  la  généralité. 

Les  villages   connus  sous  cette  dénomination 
qui  en  1790.  appartenaient  à  la  Hollande,   étaient  1 
nombre  de  53  ;  us  étaient  dissémenés  dans  la  pro vino 
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IS  âaient  situés  sur  la  rive  gaache,  40  sur  la  rive  1831 
èiBÎte  de  la  Meuse. 

Enclaves  Belges. 
Maestricht. 
La  part  de  souveraineté  exercée  dans   cette  ^  ville 
B  1790.  par  le  prince  ^e  Liège  concurremment  avec 
s  Etats  -  Généraux  de  Hollanda 

Berg  -  op  -  Zoom. 
La  part  de  souveraineté  exercée  en  1790.  dans  le 
arquisat  et  la  ville  de  ce  nom  par  Felectemr  palatin. 
'    Huyssen,  Mâlbourg  et  Sevenaar. 
Huyssen  et  Sevenaar ,  deux  petites  villes,  avec  le 
lage  de  Malbourg ,   et  leur  territoire  ,   sont  compri- 
B  dans  la  province  actuelle  de  la  Gueldre. 

En  1790.  ces  possessions  faisaient  partie  du  duché 
1^  Clèves  qui  appartenait  an  roi  de  Prusse. 

Elles  ont  été  cédées  à  la  république  batave  par 
traité  du  15  Janvier  1800  et  celui  du    14  Novem- 
re  18QS^,   au  royaume  des  Pays-Bas,  par  Part  56 
"^  trmté  de  Vienne. 

Ces    enclaves,  auraient    assuré   à   la  Belgique   le 
du  Rhin  sur  plus  de  deux  lieues  d'éten<rae. 

TEffelt 

Le  village  rEffjelt,  situé  dans  le  Brabant  septen- 

\  sur  la  Meusie,  appartenait  en  1790.  au  roi  de 

,   comme   duc   de  Clèves ,    et  a  été  cédé  à  la 

[ue    batave  par  Je   traité  du  15  Janvier  1800. 

Boxmeer. 
Ce  village  du  Brabant  septentrional  appartenait  en 
B  souveraineté ,   en  1790,  au  comte  Scneerenberg, 
a  «été  cédé  à  la  république  batave  par  le  traité  de 

Ravenstein.'' 
La   seigneurie  de  Ravenstein   comprenait,  outre 
ville,  quatorze  villages,    et  appartenait  en  1790, 
lonte  souveraineté,  à  Télecteur  palatin  ;  c'est  ce  ;que 
Etats  Généraux  de  Hollande  avaient  reconnu  après 
Ile  longue  contestation. 

La  ;BOUveraineté  de  cette  seigneurie  a   été  cédée 
h  république  batave  par.  le  traité  de  1800. 

'  Meghen. 
'    Le  comté  de  Meghen   renfermait  en  1790,   outre 
peUte  ville  de  ce  nom,    les  trois  villages  de  Haren, 
idiereo    et  Tuffelen,    et   était  un  fief  de   la   cour 
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1831  féodale  de  Brabant  à  Bruxelles,  il  élàit  entièreitieDt 
dépendant   des  Etats  -  Généraux.      Il   a  été   cédé  k 
république  batave  par  Je  traité  de  1800,    et  est  *'" 
pris  dans  le  Brabant  septentrionaL 

Gemert. 

Gemert  était  une  commanderie  et  une  seign^ 
^  souveraine  appartenant  à  Tordre  teutooique  ;  le  gr 
maître  de  cet  ordre  a  eu ,  au  sujet  de  cette  souvi 
neté,  de  grandes  contestations  avec  les-Etats-Généri 
ceux-ci  se  désistèrent  de  leurs  prétentions  en  11 
Le  village  de  Haàndel  dépendait  de  Gemert 

Cette  possession,  comprise  dans  le  Brabant 
tentrional ,  a  ét^  cédée  à  la  république  bàtave  -^ 
traité  de  1800* 

EGIvarenbeck. 

Hilvarenbeck,  grand  bourg  à  deux  lieues  de 
lé-Duc,   et    dont    uépendaient   trois'  villages,  B^ 
Riel  et  Westenbeers,  appartenait  pour  moitié,  en  Iw 
à  la  maison  de  Korte. 

Toutes  ces  possessions  ont  été  cédées  à  la 
lande  par  le  traité  de  1800. 
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Douzième  Protocole   de  la  conférence  tenue 
LondreSj  le  27  Janvier  1831* 

\ 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et 
Russie 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  France,  de^ 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  sN 
réunis  pour' examiner  les  arrangemens  de  Finance, 
Commerce,  et  autres,  qu'exige  la  séparation  dé 
Belgique  d'avec  la  Hollande,  ont  obscrvéqueles  5  Coi 
se  trouvent  obligées  d'interposer  amicalement  leurs 
dans  cette  circonstance,  par  deux  raisons  égalemt 
impérietises.  D'abord  l'expérience  même  des  Negoc^-.^ 
tiens  dont  les  Puissances  s'occupent ,  ne  leur  a  qiH) 
trop  prouvé  l'impossibilité  absolue  où  les  parties  di' 
rectement  intéressées  se  trouverment  de  s'entendre  sitf 
de  tels  objets,  si  la  bienveillante  sollicitude  dés  5  Goori 
ne  facilitait  un  accord;  et  cette  première  considér» 
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Usa  est  d'autant  plus  importante ,  qu'elle  se  rattache  1831 
.Mdemment  au  maintien  de  la  paix  générale.  Mais  de 
W,  les  questions  qu'il  s'agit  de  résoudre  ont  déjà 
mné  lieu  à  des  décisions  dont  les  principes ,  loin 
'être  noureaux,  sont  ceux  qui  ont  régi  de  tout  tems 
relations  réciproques  des  Ëtats,  et  que  des' Con- 
tions spéciales  conclues. entre  les  5  Cours  ont  rap- 
'"  et  consacrés,  Ces  Conventions  ne  sauraient  donc 
changées  dans  aucun  cas  sans  la  participation  des 
tances  Contractantes. 

Les  motifs  qui  viennent,  d'être  exposés,  et  dont 
gravité  n'est  pas  douteuse  >  ont  engagé  les  Pléni- 
tiaires  à  discuter,  sous  le  rapport  des  arrange- 
de  Finance  qui  doivent  nécessairement  s'appliquer 
au  partage  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays- 
,  qui,  plus  ou  moins,  intéressent  tous  les  Peuples 
l'Europe,  les  dispositions  des  Traités  en  vertu  des- 
leUes  les  Dettes  de  la  Hollande  et  celles  de  la  Bel- 
e  ont  été  déclarées  Dettes  communes  du  Royaume 
Pays-Bas.  Ces  dispositions,  consignées  dans  un 
tocole  du  21  Juillet,  1814^  jointes  à  l'Acte  Gêné- 
du  Congrès  de  Vienne  du  9  Juin,  1815,  et  re-  , 
prdées  icomme  faisant  partie  intégrante  de  cet  Acte, 
iont  telles  qu'il  suit: 

Article  VI.  dii  Protocole  du  21  Juillet,  1814. 
„Les  Charges  devant  être  communes ,  ainsi  que 
ks  Bénéfices ,  Tes  Dettes  contractées  jusqu'à  l'époque 
4e  h  réunion,  par  les  Provinces  Hollandaises  dun 
itiâéy  et  par  les  Provinces  Bejgiqpes  de  l'autre,  seront 
I^Ja  charge  du  Trésor  Général  des  Pays-Bas." 

D'après  cet  Article,    c'est  évidemment  sur  la  réu^- 
des  Provinces  Hollandaises  aux  Provinces  Belges, 
se  fonde  la  communauté  de  Charges,   de  Dettes, 
de  Bénéfices ,    dont  ce  même  Article  consacre  le 
ipe.      Ainsi,   du  moment  où  la  réunion  cesse,   la 
imunauté  en  question  semblerait  ^  devoir  également 
er»    et  par  une  autre  conséquence,   nécessaire  de 
axiome,  les  Dettes  qui,  dans  le  système  de  la  réu- 
ioD,  avaient  été  confondues  y  pourraient,  dans  le  sy- 
e  de  la  séparation,  être  rédivisées. 
Suivant  cette  base ,   chaque  Pays  devrait  d'abord 
endre  exclusiveùient  à  sa  charge  les  Detter  dont 
était  grevé    avant  la  réunion.      Les  Provinces  Hol- 
indaises  auraient  donc  à  pourvoir  aux  Dettes  ^qu'elles 
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1831  avaient  contractëes  jusqu'à   Tépoque  où  les  Province 

Belges  leur  furent  annexées,   et  les  Provinces  Belge 

aux  Dettes  qui  pesaient  sur  elles  à  cette  même  époque 

.    Le  passif  de    ces  dernières  se   composerait  ûnsi  ei 

premier  lieu: 

De  la  Dette  Âustre-Belge,  contractée  dans  le  terni 
où  la  Belgique  appartenait  à  la  Maison  d'Autriche. 
De   toutes   les    anciennes  Dettes    des    Provincei 

Belges.  •  ,    .         \ 

De  toutes  les  Dettes  affectées  aux  Territoires  qii 
entreraient  aujourd'hui  dans  les  limites  de  la  Belgique 

Indépendamment  des  Dettes  qui  viennent  ^'étr< 
énumerées  ci-dessus,  et  qui  sont  exclusivement  Belges 
la*  Belgique  aurait  à  supporter  dans  leur  intégrité 
d'abord  les  Dettes  qui  ne  sont  retombées  à  la  chargi 
de  la  Hollande  que  par  suite  de  la  réunion  ,  puis  h 
valeur  des  sacrifices  que  la  Hollande  a  faits  pour  Tob 
^  );enir.  La  Belgique  aurait  à  3upporter  en  outre  dan* 
une  juste  proportion^  les  Dettes  contractées  depuii 
l'époque  de  cette  même  réunion,  et  pendant  ^a  durée 
par  le  Trésor  Général  du  Royaume  des  Payç-Bas 
telles  qu'elles  figurent  au  Budget  de  ce  Royaume 
La  même  proportion  serait  applicable  au  partage  de 
Dépenses  laites  par  le  Trésor  Général  des  Pays-Bas 
conformément  à  l'Article  VU  du  Protocole  du  21  Juii 
let,  1814,  lequel  porte  que:  / 

'  „Les  Dépenses  requises  pour  l'établissement  et  li 
conservation  des  Fortifications  sur  la  Frontière  di 
nouvel  Etat^  seront  supportées  par  le  Trésor  Général 
comnie  résultant  d'un  objet  qui  intéresse  la  sûreté  e 
l'indépendance  de  toutes  les  Provinces  ^  et  de  la  Na 
tion  enfière.'* 

Enfin,  la  Belgique  dpvrait  être  îiéc^sairemeit 
tenue  de  pourvoir  au  service  des  rentes  reùiboursablej 
ayant  hypothèques  spéciales  sur  les  Domaines  pu 
blics  compris  dans  les  limites  du  Territoire  Belge. 

Mais,  séparée  de  la  Hollande,  la  Belgique  n'av 
fait  aucun  droit  au  Commerce  des  Coloniefs  Hollan 
daises,  qui  a  si  puisamment  contribué  à  sa  prôspérit 
depuis  la  réunion ,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Ba 
conserverait  la  légitime  faculté  de  refuser  entièremer 
ce  commerce  aux  Habitans  de  la  Belgique  >  ou  de  n 
l'accorder  qu'au  prix,  et  aux  conditions  qu'il  jugerai 
cpnvenable  d!y  mettre. 
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Considérant   que  '  le  moment  actuel    favorise   les  1831 

tfrq^mens  qui  pourraient  déterminer   ces  conditions 

i  délai  ultérieur ,   et  qu'autant   il   est  Juste  qu'un 

a?aDtage  ^ne  soit   accordé  par  Sa  Majesté  le  Roi 

Pays-Bas  aux  Habitans  de  la  Belgique   que  mo- 

iDt  '  des  compensations  »   autant  il  importe ,    d'un 

eôté,   à  la  conservation  de  l'équilibre  Européen, 

à  l'accomplissement  des    vues   qui   dirigent   les   5 

'^'loes^.que   la  Bc^lgique  florisante   et  prospère, 

dans   son  nouveau  mode  d'existence   politique 

ressources  dont  elle  aura  besoin  pour  le  soutenir, — 

Plénipotentiaires  ont^té  d'opinion  que  les  proposi> 

qai  suivent  pourraîent  complettement  réaliser  un 

si  conforme  au  bien   général  de  l'Europe,   et 

8  Pays ,  dont  la  réconciliation  et  les  mutuels  inté-        * 

occupent    l'attention   des   (^ours   d'Autricbê,   de 

Bce,   de  la  Grande  Bretagne,    d^  Rnisse,    et  de 

lie. 

lis  ont  pensé  cj^u'au  lieu  de  reprendre  ses  ancien- 
Dettes  tout  entières,  et  d'être  soumise  aux  Char-        « 
intégrales   et  proportioneljes   indiquées  plus  haut, 
I  Belgique  devrait  entrer  en  partage   des  Dettes   du 
oyanme  des  Pays-Bas,    telles   qu'elles  existent   à   la 
ge  du  Trésor  Roval ,   et  que  ces  Dettes  devraient  . 
reparties  entre  les  2  Pays,   d'après  la  moyenne 
[(roportionelle  des  contributions  directes  ,^  indirectes ,  et 
;<lciiCQses  acquittées  par   chacun  d'eux   pendant   les 
^nées  1827.  -8.-9.  que  cette  base  essentiellement  ana- 
%iie  anx  ressourcei^  financières   respectives  des  HoU 
nioiis,    et  des  Belges,    serait  équitable  et  modérée;       4* 
nr,\Oialgré  la  disparité  numérique  de  population,  elle 
fcndt  poser    approximativement  ff    de   la  Dette  to- 
Ht  à  la  charge  de    la  Belgique,   et   en  laissrait  |4 
\fiStt  de  la  Hollande;   que,   du  reste,   sll  résultait   ' 
<kee  mode  de  procédé  un.  accroissement  des  passifs 
pur  les  Belges,   il  serait  entendu  d'autre  part   que 
ei  Belges  jouiraient ,  sur  le  même  pied  que  les  ELoU  , 

ttdùs,  du  Commerce  de  toutes  les  Colonies  appar- 
iantes à  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas.  En  con- 
tinence, les  Plénipotentiaires  sont  convenus  des  pro- 
iintions  ci -dessous: 

.  Art.  I.  Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas, 
Aes  quelles  existent  à  la  charge  du  Trésor  Royal, 
ilfoîr  —   1£  la  Dçtte  active  à  intérêt  :   2     la  Dette 
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• 
1831  diderée  :  3<^  les  différentes  obligations  da  syndicat  d 
mortissement:  4^^  les  rentes  remboursables  snr  les  I 
maines,  ayant  hypothèques  spéciales:  seront  repan 
entre  la  Hollande  et  là  Belgique,  d'après  la  moyei 
proportionelle  des,  contribotions  directes,  indirectes^ 
des  acciçes  du  Royaume  acquittées  par  chacun  dei 
Pays  pendant  les  Années  1827. -8. -9. 

Art.  il  La  moyenne  proportionelle  dont  il  i 
git,  fa,isant  tomber  approximativement  sur  la  Hollai 
149  et  sûr  la  Belgique  |$,  des  Dettes  cl -dessus  na 
tionnées,.il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  ch 
gée  d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

Art.  m.  En  considération  de  ce  partage  < 
Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  les  Habitans  de 
Belgique  jouiront  de  la  Navigation  et  du  Comme 
a\ix  (])olonies  appartenantes  à  la  HoHande,  sur  le  me 
pied  y  avec  les  mêmes  droits  ^  et  les  mêmes  avanta^ 
que  les  Habitans  de  la  Hollande. 

Art.  IV.  Les  ^ouvrages  d'utilité  publique  ou  p 
ticulière,  tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  se 
blable  nature ,  construits  en  tout  y  ou  en  partie,  i 
frais  du  Royaume  des,  Pays-Bas,  appartiendront',  a* 
les  avantages  et  les  charges  qui  y  sont  attac 
au  Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que 
Capitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ces  • 
vrages ,  et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  a 
pris  dans  les  dîtes  charges,  pour  autant  qu'ils  ne.s 
pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursera 
déjà  effectués  puissent  donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  V.  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pend 
les  troubles ,  sur ,  les  biens  et  domaines  patrimomi 
de  la  Maison  d'Orangè-Nassau,  ou  autres  quelconqt 
seront  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance  des  bi 
et  domaines  susdits  sera  immédiatement  rendue  aux 
gifimes  propriétaires. 

Art.  vI.    La  Belgique,   du  chef  du  partage 
Dettes  du  Royaume   des  Pays-Bas,    ne  sera  gré 
d'aucune  autre  charge  que  celles  qui  se  trouvent  ir 
quées  dans  les  Articles  I.  II  et  IV  du  présent  Protoc 

Art.  VIL  La  liquidation  des  charges  indiqvi 
dans  les  dits  Articles,  aura  lieu  d'après  les  princij 
que  les  mêmes  Articles  consacrent,  moyennant  une  r 
nion  de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s' 
sembleront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  Ha; 
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Il  tw  les  documens  et  titres  reqDÎs  pour  une  telle  liquî-  1831 
Mm,  se  troavant  en  la  dite  Ville. 

Aat.  VUL    Jusqu'à    ce  que   les   travaux  de    ces 

lissaires  soient  achevés,  la  Belgique  sera   tenue 

foncier  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote 

aa  service  des  rentes ,    et  de  ramortissement  des 

Wes  du  Royaume  des  Pays-Bas,  diaprés  le  prorata 

~  râsolte  des  Articles  I   et  II  du  présent  ProtQCole. 

Art.  IX.    Si,  dans  les  travaux  des  dits  Comrois- 

,  et  en  général,  dans  Tapplication  des  bases  po* 

d- dessus,* il  s'élevait   des  dissentimens   qui    ne 

it  être  conciliées  à  Tamiable,  les  5  Cours  inter* 

it  leur  médiation,  à  Teffet  d'ajuster  les  diffé- 

de  la  manière  la  plus  conforme  à  ces  mêmes 

i*  Les  Plénipotentiaires,  pour   compléter  les   clauses 
leur  Protocole  No  II  do  20  Janvier,  1831  sont  en- 
convenus  de  celles  qui  suivent. 
Art.  X*    Des  Commissaires  Démarcateurs  Belges 
Hollandais  se  réuniront  dans  le  plus  t)ref  délai  pos- 
*  ,  pour  arrêter  et  tracer  les  limites  qui  sépareront 
iraiais  la  Belgique  de  la  Hollande,    conformément 
principes  établis  dans  les  Articles  I,  II;  et  IV  du 
»cole  No  11,    du  20  Janvier,    1831.     Si  dans  Ce 
rttly   il  s'élevait  entr'eux  des  'dissentimens    qui   ne 
être  conciliés  à  l'amiable,  les  5  Cours  interpo- 
r-^-.^  leur  médiation,  à  TefTet  d'ajuster  les  différends 
;4^  Il  manière  la  plus  analogue  à  ces  mêmes  principes. 
Art.  XI.    Le  Port   d'Anvers,  conformément  aux 
itions   de  l'Article  XV ,   du  Traité  de  Paris ,    du 
Ibi  1814,  *)  continuera  d'être  uniquement  un  Port 
Commerce. 

Après  avoir  ainsi   pourvu  aux  principales  stipula- 

I  que  leur  semblait  réclamer  l'oeuvre  de  paix  dont 

j'occupent,   les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  que  les 

^  les  du  présent  Protocole  seraient  joints  à  ceux  du 

itocole  précédent.    No  11,    du  20  Janvier,   rangés 

l'ordre  le  plus   convenable,   et  annexés  ici  dans 

Nr  ensemble,,   (A.)  avec  le  titre  de  bases  destinées 

^'  établir  F  indépendance  et  Vexistence  future  de  la 

^Igique. 


•)ArtXV.    Traité   du  30  Mai,    1814.    Doréhavaût  le  Port 
d*ADver9  sera  uniquement  un  Port  de  Commerce. 
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♦ 
1831  II  a.  été  arrêté  en  outre  qne  les  5  Cours ,  unai 
inement  d'accord  sur  ces  bases ,  les  commuiiK|uerc 
aux  Parties  directement  intéressées,  et  qu'elles  s'ente 
dront  sur  les  meilleurs  moyens  de  les  faire  adopter 
mettre  à  exécution,  ainsi  que  d*y  obtenir,  en  tem 
opportun  l'accession  des  autres  Cours  de  TEurope  c 
ont  signé  les  Actes  des  Congrès  de  Vienne  et  de  F 
ris,  ou  qui  y  ont  accédé.  ^ 

Occupées  à  maintenir  la  paix  générale,  persuada 
que  leur  accord  en  est  la  seule  garantie'^'  et'  agissia 
.  avec  un  parfait  désintéressement  dans  les  afiàires  < 
la  Belgique,  les  5  Puissances  n'ont  en  en  vue  que  i 
lui  assigner  dans  le  système  Européen  une  place  inc 
fensive ,  que  de  lui  offrir  une  existence  qui  garantit 
la  fois  son  propre  bonheur,  çt  la  sécurité  due  aux  a 
très  Etats.  ' 

Elles  n'hésistent  pas  à  se  reconnaître  le  droit  ^ 
'poser  ces  principes,,  et  sans  préjuger  d'autres  questioi 

Sra?e;s,  sans  rien  décidet*  sur  celle  de  la  Souveraine 
e  Ja  Belgique,  il  leur  appartient  de  déclarer,  ou 
leurs  yeux,'  le  Souverain  de  ce  Pays  doit  nécessam 
ment  répondre  aux  principes  d'cxistene  du  Pays  la 
même,  satisfaire  par  sa  position  personelle  à  la  sûre 
des  Etats  voisins,  accepter  à  cet  effet  les  arrangemei 
consignés  au  présent  Protocole,  et  se  trouver  à  méoc 
d  en  assurer  aux  Belges  la*  paisible  jouissance.  ' 

ESTERHAZY.      TaLLEYEAND.      BuLOW.      LiEVEN. 

Wessenberg.    Palmlerston.    Matuszewic. 

Pièce  annexée    au  protocole   de   la   conféretit 
de  Londres^  du  27  Jajivier  1831- 

Bases  destinées   à  établir  la  séparation  de  la  Se 

gique  d^apec  la  Hollande. 

^  I.  Arrangemens  fondamentaux. 

Art.  L  Les  limites  de  la  Hollande  comprendroi 
tous  les^  Territoires ,  Places ,  Villes ,-  et  Lieux ,  qui  a| 
partenoicnt  à  la  ci  -  devant  République  des  Province 
Unies  des  Pays-Bas ,  en  l'année  1790. 

Art.  II.  La  Belgique  sera  formée  de  tout  le  n 
ste  des  Territoires  qui  avaient  reçu  la  dénominatio 
du  Royaume   des  Pays-Bas  dans  le  Traité  de  l'Anne 


^^  la  Séparât  (te  la'Belg.  d^auec  la  Hollande.  171 

sauf   )e  Grand-Daché   de  Luxembourg,   qui,  1831 
à  on  titre  dijBTérent  par  les  Princes  de  Ta  Mai- 
fc  Nassau,  fait  et  contiouera  à  faire  partie  de  la 
Mération  Germanique* 

Ait.  IIL    D  est  entendu  que  les  dispositions  des 
^  GVIII  jusqu'à  CXVIL   mclusivement   de  l'Acte 
d  du  Congrès  de  Vienne,  relatives  à  la  libre  na- 
^0  des  fleuves  et  rivièred  navigables,    seront  ap- 
8  aax  rivière»  et  aux   fleuves  qui  traversent  le 
jre  Hollandais  et  le  Territoire  Ôelge. 
Akt.  IV.    Comme  il  résulterait  néanmoins  des  ba- 
)Mées  dans   les  Articles  I  et  II  que  la  Hollande 
il  Belgique  posséderaient   des  Enclaves    sur  leurs 
litèires  respectifs ,    il   sera   effectué   par  les  soins 
6  Puissances,  telles  échanges  et  arrangemens  en-» 
les  deux  Pays,  qui  leur  assureraient  l'avantage  ré- 
'^e  d'une  entière  contiguïté   de  possessions,   et 
Ebre   communication    entre  les  Villes  et  Places 
,  les  dans  leurs  frontières. 
Ait.  y.    En  exécution  des  Articles  I,  II,  et  IV, 
h||récèJent,   des  Commissaires  Démarcateurs   Bol- 
et Belges  se  réuniront  dans  le  plus  bref  délai 
i  en   la  Ville  de  Maestricht,    et  procéderont  à 
iéaarcation  des  limites  qui  doivent  séparer  la  HoU 
''Bde  la  Belgiqye,  conformément  aux  principes  éta- 
it cet  effet  dans  les  Articles  I,  II,  et  IV.  mention- 
d-lessus. 

les  mêmes  Commissaires  seront  autorisés  à  s'en- 
sar  les  échanges  et  arrangemens   dont   il  «st 
iD  en  l'Article  ly,  et  s'il  s'âlevait  entre  les  dits 
nsaires,   soit  au  sujet  de  ces  arrangemens  indi- 
blés,  soit  en  général  dans  les  travaux  de  la  dé- 
Son  ,  des  dissentiments  qui  ne  pussent  être  con- 
à  Pamiable,   les  5  Cours  interposeront'  leur  mé- 
'D,   et  ajusteront  les  différends  de  la  manière  la 
analogue  aux  principes  posés  dans  les  mêmes  Ar- 
I,  II,  et  IV. 

Art.  VI.    La  Belgique ,    dans  les   limites ,    telles 

\   seront   tracées    conformément   à    ces    mêmes 

es,    formei'a    un   Etat   perpétuellement    neutre. 

i  Puissances  lui  garantissent  cette  neutralité  per- 

)   ainsi  que   l'intégrité    et  l'inviolabilité  de  son 

•oire,  dans  les  limites  mentionnées  ci -dessus. 

Aet.  VII.     Par  une  juste  réciprocité ,  la  Belgique 
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1831  sera  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  enveris  t< 
les  autres  Etats,  et  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  le 
tranquillité  intérieure  ni  extérieure. 

Art.  VIII.  Le  port  d'Anvers,  conformément: 
FArticle  XV.  du  Trmté  de  Paris,  du  30.  Mai,  ISf 
continuera  d'être  uniquement  un  Port  de  Commea 

Art.  IX.     Quand   les   arrangemens   relatifs.' 
Belgique    seront  terminés,    les  5.  Cours   se  réser 
d'examiner,  sans  préjudice  du  droit  des  tiers ,  la 
stion  dé  savoir,  s'il  y  aurait  moyen  d'étendre  aux  ^ 
voisins  le  bienfait  de  la  neutralité  garantie  à  la  Belgiq 

IL    Arrangemens   proposés   pour  le  partage 
/  Dettes  et  avantages  de  commerce  qui  en  seraient 
conséquences. 

Art.  X.    Les  Dettes  du  Royaume  des  Pays-1 
telles   qu'elles  existent  à  la  charge  du  Trésor  R< 
savoir  —  1—,  la  Dette  active  à  intérêt;   2~,  la  II 
dij9erée,   3—,  les  différentes   obligations   dû   Syn< 
d'amortissement;  4~,   les  rentes  remboursables  sari 
domaines,   ayant  hypothèques  spéciales:    seront  re| 
ties  entre  la  Hollande  et  la  Belgique,    d'après  I9  i 
yeniie  proportionellç  dfss  contributions  directes,  indii 
tes,  et  des  accises  du  Royaume  acquittées  par  cha 
des  deux  Pays  pendant  les  Années  1827,  1828  et  11 

Art.  Xi.    La  moyenne  proportionelle  dont  il  s'il 
faisant  tomber  approximativement   sur  la  Hollande 
et   sur  la   Belgique  |f  des  Dettes  ci -dessus  ment' 
nées,   il  est  entendu  que  la  Belgique  restera  cha 
d'un  service  d'intérêts  correspondant. 

Art.  XII.    En  considération  de  ce  partage  des^ 
tes  du  Royaume   des   Payiç-Bas,    les  habitans 
Belgique  jouiront  de  la   navigation   et  du    comi 
aux  Colonies  appartenantes  à  Ta  Hollande  sur  le 
pied,  avec  les  mêmes  droits,    et  les  mêmes  avanta| 
que  les  habitans  de  la  Hollande. 

Art.  XIII.     Les    ouvrages    d'utilité   publique 

Earticuliére,  tels  que  canaux,  routes  ou  autres  de  s< 
lable  nature,  construits  en  tout,  ou  en  partie,  M 
frais  du  Royaume  des  Pays  -  Bas,  apparti<endront^  ai 
les  avantages  et.  les  charges  qui  y  sont  attachés ,  ^ 
Pays  où  ils  sont  situés.  Il  reste  entendu  que  les  Ci 
pitaux  empruntés  pour  la  construction  de  ces  ouvrage 
et  qui  y  sont  spécialement  affectés,  seront  compris  dai 
les  dites  Charges,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  encoi 
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irsés,  et  sans  que  les  remboarsemena  déjà  effec- 1831 
I  laissent  donner  lieu  à  liquidation. 
Art.  Xiy«  Les  séquestres  mis  en  Belgique  pen- 
les  troubles,  sur  les  biens  et  domaines  patrimo-* 
de  la  Maison  d'Orange -Nassau,  ou  autres  quel- 
les, seroQt  levés  sans  nul  retard,  et  la  jouissance 
iens  et  domaines  susdits  sera  immédiatement  ren- 
sox  légitimes  Propriétaires. 
Art.  XV.  La  Belgique,  du  chef  du  partage  des 
du  Royaume  des  Pays-Bas,  ne  sera  grevée 
le  autre  Charge  que  celfes  qui  se  trouvent  indi- 
dans  les  Articles  X.  XI.  .et  XIIL,  qui  précédent. 
Art.  XVI.  La  liquidation  des  Charges  indiquées 
I  les  dits  Articles ,  aura  lieu  d'après  les  principes 
ceq  mêmes  Articles  consacrent^  moyennant  une  ré- 
de  Commissaires  Hollandais  et  Belges,  qui  s'as- 
iront  dans  le  plus  bref  délai  possible  à  la  Haye  : 
les  Documens  et  titres  requis  pour  une  telle  li- 
ffataâôn,  se  trouvant  en  la  dite  Ville. 
t  Ablt.  XVII.  lusqu'  à  ce  que  les  travaux  de  ces  Com- 
lires  soient  achevés,  la  Belgique  sera  tenue  de 
ir  provisoirement,  et  sauf  liquidation,  sa  quote 
aa  service  des. rentes,  et  de  l'amortissement  des 
da  Royaume  des  Pays-Bas,  d'après  le  prorata 
lésolte  des  Articles  X.  et  XI. 
w  Art.  XVUI.  Si,  dans  les  travaux  des  Commis- 
nas  Iquidateurs,  et  en  général,  dans  l'application  des 
IjpiwMons  sur  le  partage  des  Dettes,  il  s'élevoit  des 
lyilîmens  qui  ne  pussent  être  conciliés  à  l'amiable, 
"^'ji.  Coars  mterpQseraient  leur  médiation,  à  TefTect 
ter  les  différends  de  la  manière  la  plus  conforme 
mêmes  dispositions. 

SRHAZT.         TaLLETRAND.         BuLOW.         LiEVEN«     . 
WeSSBNBERG.       PaLMERSTON.      '  MATUSZEWICé 

■  XL. 

reizième  Protocole  de  la  conférence  tenue  ait 
\reau  des  affaires  étrangères  à  Londres  le 
ime  jour  que  la  précédente  9  c?est  à  dire  le 
I  27  Janvier  1831. 

r  Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
hnee;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse  et  de  Russie. 
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1831         Les  Plénipotentiaires  des  5.  Cours  ont^ria 
,  naissance    des   Communications   ci -annexées    (A, 
dont  les  unes  leur  ont  été   faites  par  les  Plénipbl 
aires  de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,'  relative 
à  l'ouverture  de  TEscaut^  et  les  autres  par'leani 
missaires  à  Bruxelles,   relativement  à  la  retraite']! 
Troupes  Belges  qui  avaient  essayé,   d'investir  la 
de  Maestricht. 

'En  joignant  ces^  Communications  au  présent 
tocole,    les  Plénipotentiaires   ont   résolu  de  coi 
rengagement  pris  par  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-I 
d'ouvrir   la  navigation  de   FEscaut  sans  y  ,mettrtj|l 
nouvelles  entraves;   et  par  les  Belges,   de  remi"^ 
leurs  Troupeis  dans  les  positions  où  elles  se  trow 
le  12.  Novembre,  1830,- rétablir  par  conséquent 
berté  de  communications  qu'elles  avaient  inten 
et  d'éviter  à  l^avenir  toute  cause  d'hostilités. 

Garantes  de  la  cessation  indéfinie   de  ces  hi 
tés  y   en  vertu  d'un   consentement   donné  dé   partj 
d'autre,vles  5  Cours  les  regardent  comme  entièreii^ 
terminées ,  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  en  admi 
la  reprise. 

Par  suite  de  ces  principes  les   PlénipotenI 
déclarent,  qu'ils  ne  sauraient  accepter  aucune  dêi^ 
serves  ni  restrictions  renfermées,   soit  dans  laDéd 
tion    des   Plénipotentiaires   de   sa  Majesté   le  Rch 
Pays-Bas,  soit  sans  la  Note  Belge,  jointes  au  pi 
Protocole. 

ESTERHAZT.      TaLLETBAND.      BuLOW.      LiETEN. 

Wbssenbebg.    Palmebston.    Matuszewic.  r^;; 
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Pièces    annexées    au  protocole   de ,  la   secài 
conférence  du  27  Janvier  1831. 

Note  présentée  à  la  conférence  de  Londres  par 
Plénipotentiaires   des  Pays- Bas ^   en   date  du 

Janvier  1831. 

Londres,  le  25  Janvier  189t 

Les  Soussignés  ont  reçu  l'ordre  de  communiqu,' 
à  la  Conférence  la  Déclaration  suivante. 
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« 

; .  Le  Roi  des  Pays-Bas  a  vu,  avec  satisfaction,  que  jgsi 
jim  mesures  convenables  ont  été  adoptées  dans  le  Pro- 
[jNoIe  de  la  Conférence  des  Plénipotentiaires  d'Autri* 
'^,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
de  Russie,  du  9  de  ce  mois,  pour  que  la  reprise 
— iiitës,  principalement  aux  environs  de  Maestricht, 
dans. le  moindre  délai,  et  que  les  Trouppes  des 
inirgés  Belges,  rentrent  de  suite  dans  les  positions 
li'elies  occupaient  le  21.  Novembre,  1830,  —  mesures 
Sonnées  par  l'engagement  contracté  envers  les  5 
sances.de  cesser  les  hostilités. 
Sa  Majesté  se  flatte  qu'elles  lui  épargneront  la 
^  ble  nécessité  d'avoir,  recours  aux  moyens  matériels 
\mn  pouvoir,  afin  de  conserver  Teotière  liberté  des 
lunications  civiles  et  militaires  avec  Maestricht, 
it  die  a  llntention  de  faire  usage,  ainsi  que  leà  po- 
los occupées  à  la  dite  époque  par  les  Troupes 
loyales. 

I^a  partie  du  même  Protocole,  qui  se  rapporte  à 
biiavigation  de  l'Escaut,  a  produit  sur  le  Roi  une 
ipression  bien  différente.  Sa  Majesté  croirait  man- 
Sr  à  sa  dignité ,  en  fesant  transmettre  à  la  Confé- 
jjMe  de  Londres  des  observations  sur  le  parallèle 
fk  entre  TÎnfraction  manifeste  de  la  suspension  d'ho- 
jbés  par  les  Insurgés,  et  les  mesures  défensives  de 
pM  et  de  sûreté  intérieure,  ciu'elle  s'est  'trouvée 
|W  le  cas  de  maintenir  sur  I  Escaut  En  invo- 
(BUit  les  bons  ofEices  de  ses  Alliés  pour  faire  ren- 
nar  ses  Sujets  rebelles  dans  leur  devoir,  et  pour  apla- 
k  ieés  difficultés  qui  s'étaient  élevées,  elle  n'a  certame- 
test  pu  prévoir^  que  la  Conférence  de  Londres  auroit 
ûs  son  autorité  légitime,  garantie  p^r  les  Traitas,  et 

ËNitée  par  les  liens  les  plus  étroits  d'amitié  et  de 
le  intelligence,  sur  la  même  ligne  que  celle  du 
vernement  révolutionnaire  qui  s'est  imposé  aux 
Iriges.  Mais  indépendamment  de  ce  rapprochement 
s  deux  objets  d'une  nature  absolument  différente,  la 
rme  et  le  fond  de  la  dite  partie  du  Protocole  ne 
mroient  être  avoués  par  le  Roi. 

En  effet,  la  réunion  de  la  Conférence,   dont  est 
suite  le  9£   Protocole,    a  eu  pour  objet  une  affaiHe 
lècialement  liée  aux  intérêts  du  Royaume  des  Pays-  ^ 
pS)  sans   que  les  Plénipotentiaires    du   Roi   y  aient  * 
ivticipé  directement,  —  droit  qui  leur  a  été   réservé 
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1831  par  le  §.4  da  Protocole  d'Aix- la -Chapelle  da  15  Pi 
vembre ,  1818.  U  y  a  plus.  Ce  principe  ne  fut  ^ 
surabondamment  rappelé  à  Aix- la -Chapelle,  car  a 
cune  réunion  de  Plénipotentiaires,  quelque  nombreo 
qu'elle  soit,  et  quelque  puissant  que  Isoyent  les  Ete 
qi;ijls  représentent,  n'a  qualité  pour  régler  les  intéi' 
particuliers  et  territoriaux  d'autres  Peuples, 
doute  la  Conférence  de  Londres  se  réunit  d'après 
désir  du  Roi  des  Pays-Bas ,  mais  ce  fut  dans  le 
de  rétablir  l'ordre  légal  dans  une  partie  de  son 
yaume,  et  nullement  pour  atténuer  ses  moyens  de  4 
lense^  ni  porter  atteinte  à  la  Souveraineté  des  anr 
nés  Provinces  Unies  des  Pays-Bas*  Dès  lors  le 
des  gens,  et  le'  Protocole  d'Âix- la- Chapelle  côi 
raient  aussi  peu  à  la  Conférence  la  question  de  lE!s< 

3ue  son  origine,   qui  avait  pour  objet  le  maintien  < 
roits  du  Roi« 

Quant  au  fond  de  la  dite  question,  le  Prot( 
du  4  Novembre  porte,  que  de  part  et  d'autre  les 
stilités   cesseront  entièrement.  .   Or ,  le  Gouvernei 
des  Pays-Bas,   après  y  avoir  accédé,   a  scrupuli 
ment  observé  cette  Stipulation  ;   mais  jamais  wie 
sation  d'hostilités ,   qui    a  uniquement  pour  objet, 
suspension  de  mesures  agressives ,  n'a  privé  une  Pi 
^  sance  de  la  faculté   de  maintenir   sur  son  propre  Ti 
ritoire  ses  lignes  militaires  de  défense,    et  de  préve* 
qu'il  ne  fut  traversé    par  l'Ennemi,    ou  par  les  Nf 
très  ;  et  Ton  ne  connait  point  d'exemple  dans  Thistd! 
qu'à  cet  égard,    il   ait    été   fait  une   distinction  eut. 
les  Forteresses  et  les  routes^  qui  y  aboutissent, Net ii| 
rivières.  •  ! 

Si  d'après  le  Document  annexé  sous  la  lettre  1 
au  Protocole  No  2.  le  soi-disant  Gouvernement  Fti 
visoire  de  la  Belgique  s'est  engagé^  à  donner  les  o' 
dres ,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires ,  pour  €f 
toutes  les  nostilités  cessassent  contre  la  Hollande  i 
côté  des  Belges ,  les  incursions  continuelles  des  B< 
ges  dans  la  Flandre  Zéelandaise ,  et  le  Brabant  se 
tentrional ,  et  spécialement  leurs  hostilités  contre  Ma 
stricht,  prouvent  évidemment,  qu'ils  ont  manqué  à  leil 
engagemens.  Ces  faits,  les  actes,  quen  oppositi^ 
mani^ste  à  la  teneur  des  Protocoles,  ils  continueiit  < 
se  permettre  pour  prolonger  le  soulèvement  du  Graf 
Duché  de  Luxembourg,  leur  refus   de   renvoyer  1 
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des  Provinces  septentrionales  tombés  en  leur  1831 

le   dur   traitement  qu'ils  leur  Tont^ éprouver; 

grand  nombre  de  nouvelles  conditions,  mises 

de  la  part  des  Belges,  et  surtout  leur  réponse 
cole  du  20  Décembre,  rendant  difficile  de  se 
'e,  que  leur  adhésion  au  Protocole,  clu  17  No- 
ie soit  pas  illusoire.     Selon  ce  dernier  Proto- 

conservera  de  part  et  d'antre' la  faculté  de 
quer  librement  par  terre  et  par  mer  avec  les 
es,    Places,   et  Points,   que  les  Troupes   re- 

occcrpent  hors   des   limites   qui   séparaient  la 

des  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  avant  le  . 
s,  Paris  du  30  Mai,   1814;   mais  cette  Stipu- 
pplique  exclusivement  aux  points  isolés,  -occu* 
les    Troupes  respectives  hors  du  Territoire, 
la  Citadelle  d'Anvers  et^  Venloo.    Elle  ne  sàu-     - 
ocune   manière  être  invoquée  par  les  Belfres 
r  d'une  communication  par  mer  avec  la  Ville     « 
^    qui  n'est  pas,  comme  Venloo,  hors  des(  li- 

la  Belgique.  Dire,  qu'on  moleste  des  yoya- 
u  des  Bàtimens  marchands,  ou  qu'on  commet 
iiités    cohtr'eux,    lors  qu'on  les   empêche   de 

une  Place  forte  ou  ligne  de  défense  fluviale 
teneur  d'un  Pays ,  c'est  avancer  une  thèse  ab- 

insoutenable.  Enfin,  la  lùention  faite  dans 
cole  du  9  Janvier,  1831,  des  droits  de  péage 
ile,  confirme  la  vérité,  qu'il  concerne  des  ob- 
iBBtiques  do  JEloyaume  des  Pays-Bas. 
conséquence,  Sa  Majesté,  ayant  pris  connais- 
B  ta  demande  de  la  Conférence  de  Londres, 
à  ce  que  le  20  Janvier,  1831  —  et  n'importe 
t  alors  convenu  ou  non  dès  principes  de  la 
D.  —  la  Hbre  navigation  de  lEsc^aut  soit  en- 
\  rétablie  sans  autres  droits  de  péage  ni  de 
ne  ceux  qui  étaient  établis  en  1814  avant  la 

e  la  Belgique  à  la  Hollande,  en  faveur  des  Bâti- 
itres,  et  de  ceux  qui  appartiendraient  aux  Ports 
et  de  la  déclaration  que  le  rejet  de  cette  de- 
\  tous  les  points  de  la  quelle  on  est  convaincu 
Majesté  ne  manquera  pas  d'accéder,  serait 
far  les  5  Puissances  comme  un  acte  d'hosti- 
rs  elles;  et  que  si  le  20  Janvier  les  mesures 
ivent  la  navigation  de  l'Escaut  ne  cesasient 
sens  indiqué   ci -dessus,  les  5  Puissances  se 
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1831  réservaient  d'adopter'  telles  déterminations  qu'elles  troq 
veraient  nécessaires  à  la  prompte   exécution  de  h 
engagemens;  déclare,  quelle  n'a  pu  concilier  1^ 
d'hostilités  avec  le  voeu  annoncé  de  conserver  à. 

'  rope  le  bienfait  de  la  paix  générale,  et  qu'elle  est 
ces  dites  demandes  et  déclarations  de  la  Confère 
dérogatoires  à  sa  Souveraineté,  et  à  l'indépendf 
des  anciennes  Provinces  Unies  des  Pays*Bas,  subi 
sives  du  droit  des  gens,,  et  nullement  compatibles  i^ 
les  sentimens  d'amitié,  que  les  5  Cours  ont  profi 
jusqu'ici  pour  Sa  Majesté.  ^ 

Considérant  toutefois,    que  l'Europe   ne  peiit^ 
tendre  des  moyens  d'un  seul  Etat,  quelque  glori< 
que  soyent  ses  annales,  le  retour  au  véritable sysl 
de  non  intervention,  basé  sur  le  respect  du  aux  d 
'    de  chaque  Peuple,   le   Roi   s'est  déterminé   à   ne'j 
s'opposer  a  la  force  majeure,    et  à  demeurer  ponn 
moment,  à  partir  du  20  Janvier,  1831^  spectateur- 
la  navigation  sur  TEscaut  des  Bàtimens    neutres, 
appartenant  aux  Ports  Belges,  sous  réserve  et  la 
testation  les  plus  formelles,  tant  par  rapport  à  la 
navigation  elle  -  même ,   qu'aux   droits   que  Sa  Maj^ 
a  la  faculté  de   lever  des  Bàtimens  qui  naviguent 
l'Escaut.      En  conséquence.    Sa  Majesté   a   ordol 
,  qu'à  dater  du  dit  jour ,  il  sera  sursis  provisoireme 
Texécution  des  mesures  adoptées  à  l'égard   de  la 
vigation  de  TEscaut.    . 

Cependant,    comme  aux   termes  du.  Protocokf 
d  Janvier,  la  levée  de  ces  mesures  est  essentielli 
liée   à   l'exécution   ponctuelle   des   obligations    qi 
Conférence  a  imposées  par  le  même  Protocole  ae'i 
disant  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,  et] 
est  inséparable ,  Sa  Majesté  déclare ,  que  dans  le  if 
de  non  -  exécution  ou  d'infraction   subséquente  de  < 
obligations,   et   d'^un   délai   éventuel   de  la  part  do 
Conférence   à  employer   la   force    pour  y  ^mettre 
terme,  elle  se  réserve  d'user  de  nouveau  et  incessf 
ment  de  son  bon  droit,  en  rétablissant  non  seulemi 
les  mesures  de  précuation  sur  TEscaut ,   mais  aussi 
Blocus  maritime,  et  qu'elle  étend<la  même  réserve 
cas,  où  les  grandes  bases  de  la  séparation  des  ancii 
nés  Provinces  Unies  des  Pays-Bas  et  de  la  Belgiqi 
qu'il  lui  importe  tant  de  voir  fixer  incessamment,  épr^ 
vassent  des  délais  inattendus. 
Falck.  h*  de  Zutlen  de  Ntevei^t/ 
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B.  ,  1831 

hU  verbale  adressée  par  le  gouuernemerit  Belge 
éx. Commissaires   de  la  conférence  -le  Londres  (à 
urd  Porisonby  fit    à  AL  Bresson   à  Bruxelles)  en 
'    date  du  i^' Janvier  i83l. 

Bgixelles ,  le  19  Janvier  1831. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  Rela- 
ies Extérieures  ont  eu  l'honneur  de  recevoir  ^e  Lord 
insooby  et  de  M^  Bresson,  par*  une  Note  Verbale  du 
îlanYier^  Copie  certifiée  du  Protocole  d'une  Confé- 
M  tenue  à  Londres  le  9  Janvier  par  leurs  Excel- 
pis  les  ^Plénipotentiaires  des  5  Grandes  Puissances. 
1^  Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ne^ 
|rt  considérer  la  résolution  prise  le  9  Janvier,  par 
I  5  Puissances,  que  comme  une  conséquence  de 
or  désir  d'assurer  un  effet  réciproque  à  la  Conven- 
în  de  suspension  d'armes ,  conclue  sous  leur  média* 
D  amicale  entre  les  Parties  Belligéraintes,  et  d'ache- 
!  ainsi  la  tâche  que  les  Puissances  ont  entreprise 
il  un  but  de  conciliation  et  d'humanité  ;  c'est  dans  ^ 
i^l  esprit,  en  effet,  que  la  médiation  des  5  Puis- 
ices  fut  spontanément  offerte  à  la  Belgique  par  le 
iMocole  du  4  Novembre,  et  qu'elle  fût  acceptée  par 
|Qoiivernement  Provisoire  dans  ses  réponses  du  10 
Imnbre,  du  21  du  même  mois,  et  du  15  Décembre. 
^  Le^Gouvernement  Belge ,  fidèle  à  la  parole  don-  . 
fV'^sous  la  foi  d'une  exécution  réciproque,  a  fait 
tîntes  les  hostilités  de  notre  part  contre  la  Hol- 
■dès  le  21  Novembre,  et  il  a  maintenu  cet  état 
mspenâion  d'armes  depuis  près  de  2  mois,  sur 
|oe  tous  les  points ,  malgré  la  violation  perma-- 
de  sa  condition  principale  du  côté  -  de  la  Hol- 
»9  par  la  fermeture  prolongée  de  P Escaut^  mal- 
Mes  autres  actes  évidens  d'hostilité  envers  nous 
dans  les  Notes  du  3,  du  8,  du  18,  et  du  28. 
ibre,  1830. 
Après  ces  preuves  non-équivoques  de  bonne  foi 
de  loyauté,  le  Gouvernement  Provisoire ,.  quelque 
^ime  que  sojt  sa  défiance  des  intentions  et  des  pro- 
s  de  la  Hollande,  consent  à  donner  un  nouveau 
de  sa  modération,  en  faisant  ordonner  dès-à- 
înt: 
l£..  Que  pour.  le  20  de  ce  mois,    au  plus  tard^ 
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\. 
1H3I  les  Troupe^  Belges  aiiic   environs  de  Maestricht  soi^, 
Jloignées  de  cette  Place,    de  manière  là  éviter  Voeei^. 
sion  d'agression  journaKère  entre    les  soldats    da  '*' 
dans  «t  ceux  du  dehors  : 

2^.   Que  les  hostintcfs  continuent  de  rester  sns| 
dues    de  notre   part  sur   toute    la  ligne,    et  que 
Troupes  reprennent  les  positions  qu'elles  occupaient* 
21  Novembre,  1830.  \^ 

Quant    aux  positions'  qu'elles    avaient  au-d< 
des  limites  non  contestées  de  la  Belgique,   il   a 
au  Comité  que  la   faculté  de  les  changer   était  n 
parfaitement  libre  aux  deux  Parties  Belligérantes, 

Le  Gouvernement   Provisoire,    en  agissant  av| 
cette  entière  bonne  foi,   a  droit  de  compter,    pour 
20  Janvier ,  sur   la  complette  exécution   des  arn 
mens  de  la  Hollande. 

Si  ce  juste  espoir  était  encore ^ déçu;  si  VEî 
restait  fermé  après  2  mois  de  réclamations  et  d'at 
vaines,    il  est  dans  les  devoirs  du  Comité  de  dé( 

Îu'il   serait  extrêmement   difficile   d'arrêter    le   cri 
ruerre  de  la  Nation  et  Télan  de  Tarmée. 

A  cet  égard,   le  Comité  ne  peut  se  dispenser 
rappeler  ici  qu*aux  termes    de   la  Note   remise  le 
Novembre,  à  LordPonsonby  et  à  M. Bresson,  le  ~ 
vernement   de  la  Belgique  n'a   pas  entendu   s'obi 
envers  les  Puissances  par  un  engagement  dont  aai 
circonstance   ne  pût  le  délier,   qu'il   n'a  pas  ab^ 
surtout  le  droit  qui  appartient  à  toute  Nation  de 
tenir  elle-même,    par   la  force  des' armes,   la  ji 
de  sa  cause,  si  les  lois  de  la  justice  étaient  envers-^ 
violées  ou  méconnues.    Il  lui  parait^    au  surplus,,:^ 
contestable    que  toute  Convention,   dont  l'effet  si 
de  résoudre  les  questions  de  Territoire  ou  de  Fim 
ou  bien  d'affecter  l'indépendance  ou   tout  autre 
absolu  de  la  Nation  Belge,   est  essentiellement 
les  pouvoirs  du  Congrès  National,  qu'à  lui  seul  en 
partient  la  condusidn  définitive. 

C'est  aussi  parceque  les  propositions  des  Puissani 
n'affectaient  aucun   de  ces  .droits  et  de  ces  hauts 
téréts ,  parce  qu'elles  avaient  pour  objet  un  état  pui 
ment  temporaire  et  transitofre,  comme  la  nature  m( 
de  ces  attributions,  que  le  Gouvernement  Belge  a 
pouvoir  et  a  pu  en  effet  y  donner  son  adhésion. 

Le  Comité  y   ajoutera    cette  considération   bM* 
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|rave,  ^ue  toute  autre  interprétation  de  l'esprit  des  1831 
ql^ociations  suivies  jusqu'à  ce  jour ,  et  de  leur  rc- 
imt,  transformerait  réellement  la  demande  amicale 
in  Puissances  en  une  intervention  directe  et  positive 
lus  les  affaires  de  la  Belgique,  — intervention  dont  le 
BoDgrès  a  formellement  repoussé  le  principe,  et  qui 
ijB^trait  au  Comité  non  moins  incompatible  avec  la 
dx  générale  de  l'Europe  qu'avec  l'indépendance  de 
»  Nation. 

Les  Président  et  Membres  du  Comité  des  relations 
Iflirieares  prient  Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  d'à- 
^écr,  etc.  ^ 

•  * 

XXV.  ^ 

^roiestation  du  Congrès  belge  contre  les  bases 
^iJfUes  par  le  protocole  de  la  conférence  de 
<fndres  du  20  Janvier  1831f  pour  la  sépara-- 
pu    de  la  Belgique  de   la  Hollande  y  en  date. 

du  ier  Février  1831. 

'       .  An  nom  du  peuple  belge: 

Le  congrès  national, 
.  Vu    l'extrait  de  protocole   de  la  conférence    des 

* ntiaires  de  l'Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 

9 ,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie ,  tenue  au 
_^^«- Office  à  Londres,  le  20  Janvier  1831,  com- 
lpii|iié  à  l'assemblée  le  29  Janvier,  et  relatif  aux 
^ftei  de  la  Belgique; 

.  Considérant  que  les  plénipotentiaires  des  cinq 
~1es  puissances  réunis  à  Londres,  en  proposant 
Hirernement  provisoire  de  la  Belgique  la  conclu- 
d'une  suspension  d'armes  et  d'un  armistice  (avec 
[ollaodé) ,  ont  formellement  déclaré  dans  le  proto- 
du  '  4  Novembre  1830 ,  que  leur  seul  but  est 
arrêter  P effusion  du  sang,  sans  préjuger  en  rien 
9  questions  dont  ils  auraient  plus  tard  à  Jacili^ 
«r  la  solution; 

Que  le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique, 
I  consentant  à  la  suspetisiou  d'armes  et  en  acceptant 
\  proposition  d'armistice ,  a  également  déclaré ,  dans 
b  actes  du  10  et  du  21  Novembre,  et  du  15  Dé- 
nnbre  1830,  ne  considérer  la  mission  de  la  confé^ 
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183^  rence  de  Londres  que  compte   toute  phiîantropiqu^ 
et  ri^ ayant  pour  but  que  d^ arrêter  V effusion  du  sc^^ 
sans  préjudice  à  la  solution  des  questions  politi 
et  territoriales; 

Que  dans  tous  les  actes  ultérieurs,   et  notai 
dans   la  réponse  faite  le   16  Janvier  1831   au  pi 
Gole  du  9  du  même  mois,    le  gouvernem^t  bei£ 
rappelé   à  la  Conférence  que  toute  convention 
'Vejjet  serait  de  résoudre  les  questions  de  territ 
ou  de  finances ,   ou   bien   d'affecter  Vindépendd 
ou  tout  autre  droit  absolu  de  la  Yiation   oelg"e, 
essentiellement  dans  les  pouvoirs  du  congrès  no 
nul  de  la  Belgique,  et  qu*à  lui  seul  en  apparia 
la  conclusion  définitive;   ' 

Que  c'est  dans'  ce   sens  que   les  instnicfions 
été   données    aux   commissaires    déléguées  à  Lon 
qu'aussi  ces  derniers  dans   la   note  remise   à  la 
rence,  le  6  Janvier,  et  dont  il  leur  a  été  accusé  r 
tion,  ont  déclaré,  en'  fournissant    les   éclairciss 
sur  les  limites  de   la  Belgique,  et  en  faisant  co 
^'tre    les   uniques   bases    sur    lesquelles   on  pour  r  A 
voir    s"* établir  un   Traité,    que  toutes   les  questf'^" 
de    cette   nature    ne  pourraient    être   décidées 
par  le  congrès  national ,   à   qui  en  seul  appart 
le  droit; 

QuUI  résulte  de  ces  documens  que  c'est  déna 
le  but  de  la  suspension  d'armes  et  de  l'armistice, 
là  mission  deja  conférence  de  Londres,  que  d'à 
buer  aux  cinq  Puissances  le  droit  de  résoudre  défi} 
tiuement  des  questions  dont  elles  ont  annoncé 
mêmes  vouloir  seulement  faciliter  la  solution  y  [et, 
dont,  à  leur  connaisance,  le  congrès  belge  ne  Vei| 
jamais  dessaisi;  '  \ 

Que  d'ailleurs,  c'est  violer,  de  la  manière  la  ploi 
manifeste ,  le  principe  de  non  -  intervention  ,  principi 
fondamental  de  la  politique  européenne ,  et  pour  h 
maintien  <juquel  la  France  et  la  Grande  Bretagne  do< 
tamment,  ont  pris  l'initiative  dans  les  occasions  M 
plus  solennelles; 

Considérant  que  ce  n'est  point  par  un  systêmi 
de  conquête  et  d*agrandissement  que  le  peuple  belg« 
comprend  dans  son  teri%oire  le  grand  -  duché  de.  LU' 
xemoourg,  le  Limbourg,  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
mais  en  vertu  du  droit  de  postliuiinie  ou  par  suiti 
de  cessions; 
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Qu'en  effet    le  grand  -  dqché   de  Luxembourg  et  1831 
hnajenre  partie  du Ximbourg   ont  appartenu  à  l'an- 
'  'oDne  Belgique,-  e^   se   sont  spontanément  associés  à 
révolution  belge  de  1830;  \ 

Qu'en  1795  et  postérieurement  la  Hollande  à  fak 
*on  de  la  rive  gauche  de  TEscaut,  et  de  ses  droits 
le  Limbourg,   contre  des  possessions   dont  elle    ^ 
actuellement; 
'-  Déclare: 

k    Le^Congrès  proteste  contre  toute  délimitation  de        ^ 
pritoire  et  toute  obligation  quelconque  qu'on  pourrait 
priMr  prescrire  à  la  Belgique   sans   le  consentement 
^9à  représentation  nationale. 

II  proteste  dans  ce  sens  contre  le  protocole  de  fa 
férence  de  Londres  du  20  Janvier  1831,   en   tant 
les  Puissances  pourraient  avoir  l'intention  de  l'im- 
à  la  Belgique,   et  se  réfèfe  à  son  décret  du  18 
embre  1830,    par   lequel   il  a  proclamé  Tindépen- 
ee  de  I9  Belgique,    sauf  les  relations  du  Luxem- 
»avec  la  confédération  germanique, 
n^abdiquera  dans  aucun  cas,   en  faveur  des  ca- 
ëtrangers,  l'exercice   de  sa  souveraineté  que  la 
n  belge  lui  a  confié;  il   ne   se  soumettera  jamais 
K  une  décision  V][ui   détruirait  Tintégrité    du  territoire, 
A  mutilerait   la  représentation  nationale;  il  réclamera 
hdotors    de    la   part   des  Puissances     étrangères    le 
Plpifai  du  principe  de  non  7  intervention. 
T-'\hb  podvoir  exécutif  est  chargé  de  rendre  publi- 
jitek  présente  protestation,    laquelle   sera   transmise 
hii  conférence  de  Londres. 
*     Bruxelles,  le  1er  Février  1831. 
['  Le  Président  du  Congrès  national , 

L-  E.  SURLET  DE    ChoKIBB. 

p  Les  Secrétaires  membres  du  Congrès, 

V  Vicomte  ViiiAiN  XÎV,  Nothomb,  Li£dts> 

H.  DE  Brouckbbe. 

XLU, 

\uatorzième  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres^ du  1  Février  1831- 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
iLussîe.  ^ 
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1831  Les  Pléntpotentîaires  des  5  Cours  ^  s'étant  réonii^ 
le  Plénipotentiaire  de  Sa,  Majesté  Britannique  a  appeU| 
'l'attention  de  la  Conférence  sur  la  positïon  où  les  il 
Cours  pourraient  se  trouver  y  relativement  alix  r< 
tats  des  délibérations  du  Congrès  de  Bruxelles, 
agitait  le  choix  d'un  Souverain  pour  la  Belgique. 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  a  obsi 
que  l'engagement  pris  par  les  5  Cours  dans  le  Pi 
cole  No  11.  du  20  Janvier,  de  ne  chercher  au< 
augmentation  de  territoire,  aucune  influence  excli 
aucun  avantage  isolé,  dans  les  arrangemens  qut: 
raient  la  Belgique  pour  objet,  semblait  leur  impii 
également  à  toutes  le  devoir  de  rejeter  les  ofiret^ 
pourraient  être  faites  par  le  Congrès  de  Broxt' 
en  faveur  d'un  des  Princes  des  Familles  qui 
dans  un  des  5  Etats,  dont  les  Représentans  èont^ 
nis  en  Conférence  à  Londres.  En  rappelant  les 
mes  du  Protocole  du  20  Janvier,  le  Flénipotent 
de  Sa  Majesté  Britannique  a  ajouté,  que  dans 
circonstances  à  peu  prés  semblables ,  ce  méine 
avait  été  formellement  reconnu  par  les  Cours  de 
de  la  Grande  Bretagne ,  et  de  Russie ,  relative 
à  la  Grèce;  qu'il  conviendrait  de  faire  découler 
|ourd'hui  les  mêmes  conséquences  du  même  prindj 
et  qu*il  proposîdt  à  la  Conférence  de  déclarer  par 
Protocole,  qu'au  cas  que  la  Souveraineté  de  fa 
gique  fut  offerte  à  un  des  Princes  des  Familles 
régnent  en  Autriche,  en  France,  dans  la  Grande  Bi 
tagne,  en  Prusse,  et  en  Russie,  cette  offre  serait 
variablement  rejetée.  ^ 

•  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse^  et  *^ 
Russie,  ont  unanimement  adhéré  à  l'opinion  du 
potentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique,    et  se  sont 
clarés  prêts  à  prendre,   au  nom  de  leurs  Cours,  h 
gagement  qu'il  avoit  proposé. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  pris  la  quesli 
ad  référendum  y  afin  de  recevoir  les  ordres  de 
Cour ,  qui  lui  parviendraient  incessamment. 

ESTERHAZT.      TaLLEYBAND.      BÛLOW.      LiEVEN. 
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XUII.  ]g3l 

extrait  d'une  Dépêche  de  Sir   Charles  Bagot 
kl  Ficomte  de  Palmerston^  du  4  Février  1831 
(arrivée  à  Londres  le  9  Février). 

The  Hagne,  4th  Febmary.  1831. 

I  had  hoi^ed,  that  by  this  Mail  I  should  hâve 
KB  able  to  acquaint  your  Lordship  more  precisely 
tni  I  find  I  can  yet  do  ,    with  the  impression  made 

Ethis  Government  9  by^  the  12th  and  13th  Proto- 
of  Conférence  transmitted  to  me  in  Sir  George 
's  Despatch  of  the  29th  of  last  month;  bot  at 
Baient  I  can  only  state,  generally,  that  I  hâve  every 
bion  to  believe  that  the  effect  prodaced  hère  by  the 
nuex  of  thèse  Papers  >  bas  been  most  satisfactory. 

'.  At  an  interview  which  I  had  this  morning  with 
^  deVertsolk,  for  the  purpose  of  distinctiy  ascertain- 
k  froip  him  the  opinion  of  the  King  and  Ministers, 
rt»  the  basis  of  arrangement  there  laid  down,  he 
H  me  that  the  Protocol  was  still  in  circulation  among 
le  Ministers  of  State ,  and,  as  he  doubted  whether 
would  be  even  preçared  to  take  it  fully  into  con- 

'*oa  in  the  Council  which  was  to  be  held  this 
n ,    he  wished  to  defer  the  discussion  with  me 

détails  to  some  future  but  early  opportunity. 

;  iU  I  bave  been  obliged  to  content  myself  with 
w'aoswer  for  the  présent,  I  shall  detain  the.Messen- 

Nixon  until  I  hâve  again  seen  Monsieur  de  Ver- 

,  and  am  enabled  to  write  to  your  Lordship  more 
opon  the  whole  subject    In  the  mean  while,  there 

be  no  d.oubt  that  the  arrangements  proposed  are 
as  will  certainly  give  gênerai  satisfaction  in  this 
try ,  as  the  knowledge  of  the  Protocol  of  the 
instant  bas  already  effected   a  great    change   in 

teroper  of  the  Pubhc  hère,  and  bas  occasioned  a 

*derable  rise  in  the  fonds. 

Charles  Bagot. 
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1831  XLIV. 

Quinzième  Protocole  de  la  conférence  de  Li 
dres,  duc  7  Février  1831. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche; 
France;  de  la  Grande  Bretagne^  de.  Prusse;  et 
Russie. 

Le  Plénipotentiaire  de  France  a  ouvert  la  C 
férence  par  une  déclaration,  portant  que  le  Gou^ 
nement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  regan 
comme  découlant  de  la  teneur  du  Protocql^  Nro.^ 
du  20  Janvier,  1831,  la  résolution  déjà  antériet 
ment  annoncée  par  le  Roi,  de  refuser  la  Souverain 
de  la  Belgique  pour  le  Duc  de  Nemours ,  si  elle 
était  offerte  par  le  Congrès  de  Bruxelles  ;  et  qu'ini 
mée  que  cette  offre  allait  effectivement  avoir  lieu, 
Majesté  le  Roi  des  Français  avaft  chargé  son  Ph 
potentiaire  de.  réitérer  sousr  ce  rapport,  ses  déclarât! 
précédentes ,  qui  sont  invariables. 

Les  Plénipotentiaires  ont  décidé  que  cette  C( 
munication  serait  consignée  au  présent  Protocole, 
ont  priç  ensuite  en  considération  le  cas  où  la  me 
oSre  de  Souveraineté  serait  faite  au  Duc  de  Leu 
tenberg. 

Ayant  unanimement  reconnu  que  ce  choix  ne 
pondrait  pas  à  un  des  principes  posés 'dans  le  Pro 
Gole  Nro.  12,  du  27  Janvier  1831,  qui  porte,  „^ 
le  Souverain  de  la  Belgique  doit  nécessairement  \ 
pondre  aux  principes  d*exîstence  de  ce  Pays  lui- méi 
et  satisfaire  par  sa  position  personhelle  à  la  sûreté  < 
Etats  voisins;"  —  les  Plénipotentiaires  ont  arrêté  c 
si  la  Souveraineté  de  la  Belgique  était  offerte  par 
V  Congrès    de  Bruxelles    au  Duc    de  Leuchtenberg, 

'  si  ce  Prince  l'acceptait ,   il  ne  serait  reconnu  par  : 

Gune  des  5  Cours» 

ESTERHAZY.       TaLLEYRAND.       BuLOW.       LlEV 
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^atrait   d?une  Dépêche    de  Sir  Charles'  Bagot 
u  Vicomte  de  P aimer sion^  du  g  Féi^rier  1831. 
(arrivée  à  Londres  le  H  Février.) 

The  Hagne,  8th  Febniary. 1831. 

Since  the  date  of  my  Despatch  by  the  last  Mail, 
bave  had  several  coni^ersatioDs  with  M.  de  Verstolk, 
^  the  Subject  of  the  12th  Protocol,  and  the  Ba- 
.of  arrangement  there  laid  down  for  the  Séparation 
die  2  Countries;  and  I  am  now  able  to  acqaaint 
Lordship  that  they  hâve  beeiî  received  with  great- 
^^action  by  this  Government,    and,  so  far  as  they 

rjet  known  »  by  the  Country  in  général. 
I.  Sînce  my  communication  of  the  12th  and  I3th 
kotoGols ,  M.  de  Yerstolk  bas  received  Copies  of  them 
Km  M.  Faick ,  but  he  bas  given  me  to  understand 
)Êk  the  King  coqsjders  my  préviens  communication 
'"àiem'lâs  otnctal,  and  a  Messenger  bas  been  des- 
;hed  this  morning  from  Scheveningen  to  Londoh, 
Instructions  to  M.  FaIck  and  M.  de  Zuyien  to 
Bs  to  the  Plenipotentiaries  of  the  5  Powers  the 
al  acquiescence  of  His  Netherland  Majesty  in 
prcjected  arrangements. 

Charles  Bagot. 

XLVI. 

^àsàème  Prutocole .  de  la  conféfence  de  Lon^ 
\  dresy  du  8  Février  1831- 

Pré3ens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
'  ;e;    de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;    et  de 
le. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence, 
résolu  '  d'adresser  à  leurs  Commissaires  à  Bruxel- 
s,  ^instruction  ci-jointe,  motivée  sur  les  informa- 
108  reçues  par  la  conférence,  relativement  aux  en- 
tres qu^éprouvent  encore  les  communications  de  la 
bce  de  Maestricht. 

ESTERHAZY.      TaIiLEYRAND.      BuLOW.      LiEVEN. 
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1831  Instruction    transmise  par    la   conférence 
Londres  à  Lord  Ponsonby    et  à  M.  Bresi 
à  JBruxelles  y    annexée  au  protocole  de  la  ce 
férence  du  8  Pé^rier  1831. 

Londres,  le  8  Février  1( 
Messieurs, 

Des  informations  authentiques  nous  prouvent,  < 
malgré  toutes  les  démarches  que  vous  avez  faites  i 
près  du  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique, 
conséquence  de  notre  Protocole  du  9  Janvier,  JNro. 
les  Troupes  Belges  qui  avaient  essayé  d'investir' 
Place  de  Maestricht,  n'ont  pas  repris  les  posiljf 
qu'elles  occupaient  au  21  Novembre,  1830,  et  oj 
tmuent  d'intercepter  les  communications  de  cette  Pla 
tandis  qu'aux  termes  du  Protocole  du  9  Janvier,  N 
9,  l'entière  liberté  des  communications  de  Maestrii 
aurait  du  être  rétablie  dès  le  20  du  même  mois,  ce 
formément  à  la  teneur  de  l'Office  du  GouvemeoM 
Provisoire  de  la  Belgique,  en  date  du  21  Novemii 
1830^  joint  au  dit  Protocole.  ' 

Considérant  que  celles   des  Clauses  de  ce  Prol 
cole ,    qui    concernent  l'ouverture  de"  la  navigation 
l'Escaut,  sont  complettement  exécutées,   nous  vous  i 
vitons.  Messieurs:  — 

1-.  A  communiquer,    sans   le   moindre  délai. 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique,   l'Instructf 
^  que  nous   vous  avons    adressée  le  18  Janvier   derq; 
et  qui  se  trouve  jointe  à  notre  Protocole,  Nro.  10» 

2^.  A  vous  assurer  également,  sans  le  mouj 
délai,  du  véritable  état  des  choses  au\  enviroM 
Maestricht,  en  envoyant,  dans  ce  but,  un  de  vos 
ployés  au  Commanaant  de  cette  Place,  auquel  v(i| 
lerez  connaitre  que  les  5  Cours  envisagent  les  cm 
munications  de  la  Ville  de  Maestricht  comme  absd 
ment  libres  de  droit,  tant  avec  le  Brabant  Septentn 
nal  qu'avec  Aix-la-Chapelle;  qu'en  conséquence,' 
Commandant  est  prié  de  constater,  sans  aucun  retai 
si  elles  sont  libres  de  fait ,  et  que  toute  mesure  q 
tendrait  à  les  intercepter,  ou  à  les  entraver  d'une  m 
nière  quelconque,  serait  envisagée  par  les  5  Cou 
comme  un  acte  d'hostilité  envers  elles-mêmes,  ail 
que  le  portait  le  Protocole  du  9  Janvier. 

3£.    A  prévenir  le  Gouvernement  Provisoire  ( 


•i 

à  la  Séparât  de  la  JBelg.  dUai^ec  la  Hollande,  jgQ 

Bdgiqae,   qae  sll  résultait  des  rensélgnemens  qne  fgsi 
donnera  le  Commandant   de  Maestriclit ,    que  la 
té  des  communications  de  cette  Place  avec  le  Bra- 
it Septentripnal,  et  avec Aix- la* Chapelle,  n'est  pas 
"^èrement  rétablie,   et  que  les 'Troupe^  Belges  n*ont 
repris  les  positions  qu'elles   occupaient  au  21  No- 
ibre,  1830,  les  mesures  mentionnées  dans  Tlnstruc-  ^ 
que  vous  avez  reçues  sons  la  date  du  18  Janvier, 
Dt  mises  aussitôt  à  exécution  par  les  5  Puissances. 
4^     A  prévenir  de  plus  le  Gouvernement  Provi- 
I  de  la  ^Belgique,  que  si,  après  avoir  été  rétablie, 
[Jkrté  des  xommunications   de  Maestricbt  venait  de 
m  à  être  interceptée   ou  .entravée  par  les  Trou- 
Bdffes,    les  5  Puissances  auraient  recours  aux* 
déterminations. 

Agréez,  etc. 

XLvn. 

le    adressée    au  Lord  Palmerston  par    les 
(nipoieniiaires  des  Pays -- Bas  à  Londres,  en 
date  du   12  Février  1831- 

Londres,  le  12  Février  1831. 
Mylord, 
, /Mmis    venons  ,  voud   prier   d'appeler  l'attention  de 
^Dbifèrence    sur  le  Chapitre  de  la  Constitution  ré- 
it  achevée  à  Bruxelles ,  qui  traite  du  Territoii^ 
%  Belgique.      La  Province   de  Limbourg    en  soit 
'  \  et  le  Grand  Duché   de  Luxembourg,    y   sont 
rés   faire   partie  intégrante  de  ce  Territoire ,    et 
I   le    soit -disant  Congrès    National    a    persévéré 
Tau    bout  dans   ce  système  d'envahissement,    qui 
it  déjà  manifesté  aussitôt  après   la  Communication 
Votocole  du  4  Novembre ,  et  auquel  Messieurs  les 
npotentiaires  ont  vainement  opposé   les  conseils  de 
sagesse  çt  de  la  modération.     Malgré  les  avertisse- 
us  réitérés  de  leurs  Excellences ,  le  Gouvernement 
msoire  et  le  Congrès  n'avaient   pas  hésité  à  conti- 
r  leur  ingérence  dans  les  affaires  du  Grand  Duché  ; 
^naintenir   leurs  Troupes  dans   des  positions  menâ- 
tes autour  de   Maestricbt;   à   faire  concourir  des 
(yens  de  cette   Ville  Hollandaise,  ^et  des  Députés 
ixembourgeois  à  l'élection  d'un  Souverain,  élection 
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1831  que   cette  circonstance   seule   suffit   rendre   nolle 
yeux    des     Puissances.       Aujourd'hui     ils    sont 
plus    loin    encore,    et  par    Facte    même,    qu'ils 
noncent    devoir    être    la  pierre   angulaire  de  leur 
stence  politique,    ils  ont   taché   de   consacrer,    aul 
que  cela  dépendait  d'eux,   des  dispositions  tout  à 
contraires    à  celles   que  la   Conférence    leur    avaiti 
souvent  indiquées    comme   étant  également  réclai 
par  la  justice  et  par  les  Traités  existans. 

Nous  pourrions  opposer  avec  avantage  à  une 
duite  si  peu  mesurée  tout  ce  qui  se  passe  en  Hollai 
et  le  langage  noble  à  la  fois  et  modéré  de  nos  El 
Généraux;    mais,  indépendamment   de  toute  côm| 
son,    ^t  sans  nous  livrer  au  sentiment  d^orgueil  i 
hal  qu'elle  pourrait  nous  inspirer,  nous  croyons  di 
rappeler   en    cette   occasion   qu'il  devient   de  plas^ 
'  plus    difficile   pour    lé  Roi ,   notre   Maître ,    de  rei 
dans  une   attitude  passive  vis-à-vis  de  préparatifs 
de  projets  d'envahissement  si  solennellement  proclar 
et  développés  d'une  manière  aussi  systématique, 
vidence  de  son  bon  droit,   l'intérêt  de  ses  fidèles 
jets,   la  sûreté  même  de  l'Etat,  l'engageraient  dJè] 

R résent  à  des  mesures  de  répression    efficaces ,   si 
[ajesté  n'avait  lieu    de   compter   sur  l'effet  de  oel 
que,  d'après  les  engagemeos  consignés  dans  plus  d-i 
Protocole,    la  Contérence   ne   manquera  pas  de  pi 
dre  elle-même^  lorsqu'elle   aura   apprécié   le   vérital 
,  état  des  affaires ,  et  les  intentions  non   équivoques 
hommes  imprudens,  qui  la  bravent.     Nous    nous 
nous  à  demander   que  le  moment  de  cet  examen 
accéléré   autant    que  possible      et  en  attendant 
avons  l'honneur,  etc. 

Falck.        h.  de  Zuylen  de  Nyevelï. 

t 

Incluse  de  la    noie   çidressée   à  Lord  Palmei 
ston  par   les  Plénipotentiaires   des  Pays-Bi 
en  date  du  12  Février  1831. 

JScfte  sur  les  Frontières. 

Pour  completter  les  arrangemens  relatifs  au  Ter4 
ritoire  dans  le  sens  proposé  par  le  Roi  des  Pays  -  Bas] 
et   approuvé   par   les   5  Cours,   il  reste  à   établir  da 

Ïuelle  manière^  il   s'étendra  depuis  h  Frontière  de  la 
[ollande  Jusqu'à  Yenloo  et  Maestricht. 
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# 

On  a  déjà  fait  observer  qae  les  2  Arrondlssemens  [83] 
indés    à  cet   effet   de   la  Province   de  Limbourg 

pas  une  grande  valeur  soit  en   terrain   soit  en 

Ltion,  lorsqu'on  en  déduit: 

1.  Les  2  susdites  Villes  de  Maestricht  et  de  Vcnlo 
leurs  Environs  immédiats  qui  de  droit  appartiens 
à  la  Hollande.    ^ 

2.  Tongers    et    son    District   qui   resterait   à    la 
îque. 

A  qnoi  il,  faut  ajouter  quejques   Villages  et  ter- 
que  la  HoUanâe  possédait  en  1790  dans  le  Pays 

îègC)    P^  H"^  seraient  à  présent  acquis  à    la  Bel- 
I  à  titre  d'enclaves. 

|(ais  pour  prouver  encore  d'avantage,    que  les  5 

^    ne  doivent  pas  craindre   de  déroger  à  Timpar* 

dont  elles  font  profession  en  adjugeant  au  Roi 

p2  Arrondlssemens  mentionnés  plus  haut,  11  convient 

rappeler,  que  les  8  Gantons  qui  étaient  restés  à  la       ' 

ce  en  1814,   et  auxquels  elle  a  renoncé  par  la 

.de  Paris   en   1815,  sont  une  acquisition  du  Ro- 

le  des  Pays-Bas,    et  que,    puisqu'ils    appartien- 

it  en   totalité  aux  Belges ,  ceux  -  ci   n'auront  pas  à 

ilaindre  slls  perdent  d'un  autre  côté  un  Territoire 

iae  équivalent'  à  la  moitié  de  cette  acquisition  à  la- 

la  JB^oIlande  à  un  droit  incontestable. 

xLvm. 

}tième    Protocole    de    la    conjérence    de 
Londres  ^^  du  ±7  Février  1831. 


F'    • 


Présens:  —   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
;    de  la  Grande  Bretagne;   de  Prusse;    et  de 
le. 

Les  Plénipotentiaires  s'étant  réunis  en  conférence, 
discuté  la  Note  verbale  ci -jointe  (A),  qui  leur  a 
transmise  par  Lord  Ponsonby  de  la  part  du  gou- 
lement  provisoire  de  la  Belgique ,  relativement  aux 
imûnications  de  la  Place  de  Maestricht. 
'■^  Les  Plénipotentiaires  onf  résolu  d'expédier  sûr  ce 
■et  a  lenr  Commissaire  à  Bruxelles,  Tinstruction  an- 
héc  (B). 
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î^ote  fferbale  adressée  par  le  gouvernement 
à  Lord  Ponsonby  et  à  M.  Bresson,  en  date  < 

Février  1831* 

BnixeUes,  le  15  Févrie 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  de 
lations  Extérieures,,  ont  eu  Tbonnenr  de  recevc 
/  Lord  Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  la  Note  en 
du  8  Février,  à  laquelle  était  jointe  une  Copie  d 
clamations  adressées  le  2  Février  à  la  Couféren 
'  Londres,  par  les.  Plénipotentiaires  du  Roi  de  Hol 
relativement  à  Texécùtion  de  la  suspension  d'arm 
notamment  aux  communications  de  la  Ville  de 
tricht  avec  Âix  -  la  -  Chapelle,  et  le  Brabant  S< 
trional. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  ne  pc 
dispenser  de  remarquer,  avant  tout,  que  les  Pli 
tentiaires  Hollandais  n'ont  pas  distingué,  dans 
Note ,  ce  qui  appartient  à  Fétat  de  la  simple  si 
sion  d^armes,  et  ce  oui  pourrait  être  invoqué  d; 
cas  de  PArmistice  plemement  exécuté.  Sur  ce 
la  plus  grande  confusion  dlidées  règne  dans  la 
signée. par  Messieurs  Falck   et  de  Zuylen  van  Ni 

Les  Plénipot'entiaireif  Hollandais  avaient  déjà 
ce  système  dans  les  Notes  précédemment  fournie 
eux,  sur  le  même  objet,  à  leurs  Excellences  les 
nipotentiaires  des  5  Grandes  Puissances,  puisque 
striction  envoyée  à  Lord  Ponsonby  le  18  Janvie 
dont  Copie  a  été  reçue  également  par  le  Comil 
plomatique,  parle  de  l'évacuation  de  la  Citadelle 
vers  par  les  Troupes  Hollandaises,  qui  est  un< 
conditions  liées  au  rétablissemtint  des  communie 
entre  les  Villes  de  Maestricht  et  d*Aix- la -Chape 

Un  autre  Article  sur  lequel  on  ne  saurait  g 
le  silence,  est  la  prétention  élevée  par  les  Pléni[ 
tiaires  Hollandais,  qui  affirment  que,  dans  touU 
hypothèses ,  il  est  décidé  que  la  Hollande  doit 
server  la  possession  de  Maestricht,  Le  Comit 
Relations  Extérieures  de  la  Belgique,  en  recevan 
pie  d'une  Note  des  Plénipotentiaires  Hollandais 
contient  des  assertions  si  complettément  inadmiss 
exercera  donc  de  nouveau  le  aroit  de  protester  < 
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toot  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  aux  justes  rccla- 1831 
maâons  que  la  Belgique  jugera  convenable  de  former 
CDtems  opportun;  et  il  ne  traite  ici  les  question.s  re- 
Hs  à  la  suspension  d'armes  ou  à  l'Armistice,  que 
la  réserve  expresse  contenue  dans  la  déclaration 
21  Novembre,  1830,  de  ne  préjudîcîer  en  rien  aux 
^tions  de  Territoire,  et  aux  autres  dispositions  qui 
roiit  être  sujettes  à  controverse. 

Quant  au  rétablissement  des  communications  dont 

Vagit,  le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  Thou- 

d'informer    Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson ,    que 

b- Commissaire  Général  de  la  Guerre  vient  de  don- 

i  cet  égard  les  ordres  les  plus  précis. 

Le   Gouvernement  de  la  Belgique    a  jugé    que, 
se   conformer  à  la  suspension  d'armes  consentie 
21  Novembre,   1830,    les  Troupes  Belges   devaient 
irendre  les  positions  qu'elles  occupaient  à  cette  date, 
ce  sens  que,   conservant  une  entière  liberté  de  se 
ivoir  sur  le  Territoire  Belge,  (comme  il  était  libre 
Troupes  Hollandaises  de  se  mouvoir  dans  leurs' 
1)  et  conservant   la  faculté  d'y   prendre  les  posi- 
garnisons  et  cantonnemens ,   à  leur  convenance. 
Troupes  devaient  cependant  laisser  libres  les  com- 
*  itions   de    la  Forteresse   de   Maestricht  avec  le 
it  Septentrional  et  avec  Aix-la-Chapelle.    Mais, 
.«Ite  liberté  le  Gouvernement  Bel^e   entend,   que 
ilUandais  aient   seulement  la  faculté  de  parcourir 
i.ntraves  une  route  choisie   de  commun   accord, 
Maestricht   et  le   Brabant  Septentrional,  et  une 
idenx  routes   entre  Maestricht  et  Aix-la-Chapelle, 
rançonner  et  sans  dévastir  les  villages,  comme  ils 
fait  fréquemment   (ce  qu'on  pourrait  prouver  par 
iPièces  authentiques)  et  toujours  sans  traverser  des 
tnnemens   garnis   des  Troupes  Belges,    lesquelles 
irvent  leurs  garnisons  et  cantonnemens  du  21  No- 
ire, 1830,  ou  en  prennent  d'autres,   et  sans  qu'il 
suive  pour  la  Hollande  la  facuhé  de  se  servir  de 
communications  à  travers  le  Territoire  Belge,  pour 
jembler,  par  exemple,  dans  Maestricht  et  dans  les 
rirons  un  Corpr;  d'Armée  dont  la  présence  menace^ 
nret  Liège  et  Bruxelles:    bien  entendu,    aussi,   que 
Gouvernement  Hollandais  ne  puisse  proGter  de   ces 
immunications  pour  transporter  du  matériel  de  guerre, 

^     N 
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1831  ni  des  mnnîtion^   autres  que  celles  qui   sont  destinée 
à  la  nourriture  de  sa  -garnison  actuelle. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  des  Re 
lations  Extérieures  prient,  etc.  *\ 

Instruction  pour  Lord  Ponsonby  à  Bruxelles^ 

Londres,  le  17  Février  11 
My  Lord, 

La  Note  Verbale  que  vous  nous  avez  transmise 
la  part  du  Gouvernement  Provisoire  de   la    BeIgH 
au  sujet  des  communications  de  la  place  de  Maesl  ' 
a  été   examinée   par  la  Conférence,   et   unanime 
trouvée   inadmissible  dans   les  prétentions    qu'elle 
nonce,  et  évasive  dans  les  explications  qufelle  renfc 

Vous  nous  avez   laissé,   d'ailleurs,   dans  le  d< 
sur  la  question  de   savoir,   si  vous   aviez   constaté. 
.  véritable  état  des   communications   de  Maestricht^ 
renvoi    d'un   de   vos   Employés    au    Commandant 
cette  place. 

Vous    voudrez    bien,     en    conséquence,    dès 
féception  de  la  présente,    vous    rendre  vous - 
.   à  Maestricht,   ou   y  envoyer  M.  Abercrombie,   et 
prendre   du   Commandant   si    les    communications 
cette   place  sont   entièrement  libres    avec   le   Bi 
Septentrional,  et  avec  Aix-la-Chapelle.     Nous 
dons  par  communications  entièrement  libres ,  des 
munications  qui  ne  soyent  soumises   à  aucune  n 
tion  de  routes  ni  d'objets,  en  un  mot,  à  aucune 
trave  quelconque. 

S'il  résulte  de  l'entrevue  avec  le  Commandant 
Maestricht,  que  cette  Forteresse  ne  jouit  pas 
entière  liberté  de  communications,   telle   que  nous 
nous  de  la  décrire  plus  haut,    vous  renverrez  de. s 
le   présent  Courrier,    et  vous   annoncerez  immédii 
-ment  au  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique, 
les  mesures  mentionnées   dans   l'instruction    que  vôi 
avez  reçue  sous  la  date  du  18  Janvier,  et  qui  se  troi 
vait  jointe  au  Protocole  Nro.  10,  seront  mises  à  exéi 
tion  sans  aucun  délai  ni  avertissement  ultérieur. 

f    Agréez,  etc. 


la  Séparât,  de  taBelg.  ^avec  la  Hollande.  195 

XUX.  1831 

I 

Refus  (ks  Louis  -  Philippe ,    Roi  des  Français, 
(accepter  la    couronne  /de  la  Belgique  en  Ja- 
^ur  de  son  second  fils  ^    le  Duc  de  Nemours^  ^ 
en  date  du  17  Février  1831. 

déclaration  du  Roi  Louis-Philippe   adressée  à  la  dé- 

Eutation   belge  *) ,  arrivée  à  Paris  et  chargée  par 
)  Congrès  national  de  la  Belgique  d'offrir  Te  trône 
au  Duc  de  Nemours. 
.'  Si  je  n'écoutais  que  le  penchant  de  mon  coeur  et 
1  disposition   bien  sincère   de  déférer  au  roeu  d'un 
iple    dont  la   paix  et  la  prospérité  sont  également 
'"es  et  importantes  à   la  France,  je  m'y   rendrais 
empressement;  mais  quels  nue  soient 'mes  regrets, 
le  que  soit  l'amertume  que  j'éprouve  à  Vous  refu- 
mon  fils,   la  rigidité  des  devoirs  que  j'ai  à  remplir 
hn  impose  la  pénible  obligation  ;   et  je  dois  déclarer 
{e   n'accepte  pas  pour  lui  la  couronne  que  Vous 
chargés  de  lui  offrir. 

Mon  premier  devoir  est  de  consulter   aVant  tout 

btéréts   de  la  France,   et  par  conséquent  de  ne 

compromettre  cette  paix   que  ^espère   conserver 

ton  bonheur,  pour  celui  de  la  JSelgique,  et  pour 

i^  tous  les  états  de  l'Europe,    auxquels    elle  est 

f.j^nS6ieuse  et  si  nécessaire.     Eixempt  moi  -  inéme  de 

a  ambition,  mes  voeux  personnels  s'accordent  avec 

devoirs.    Ce  ne  sera  jamais  la  soif  des  conquêtes, 

rionneur  de  voir  unOs  couronne  placée  sur  la  tête 

mon  fils ,   qui  -m'entraineront  à  exposer  mon  pays 

mouvellemeut  des  maux   que  la  guerre  amène  à 

lite,   et  que  les  avantages  que  nous  pourrions  en 

r  ne  sauraient  compenser,   ouelqne  grands  qu'ils 

it  d'ailleurs.    Les  exemples  oe  Louis  .XIV.  et  de 

ftléoni  suffiraient   pour  me  préserver  de  la  funeste 

lâon   d!ériger  des   trônes  pour  mes   fils,    et  pour 

»' faire  préférer  le  bonheur  d'avoir  maintenu,  la  paix, 


f 


*)  Cette  dépntation  se  composait  de  M.  M.  Surlet  de  Cholien 
président  xiu  Congrès,  le  comte  Félix  de  Mérode^  le  comte 
â^jirachot^  Ch,  le  Hon^  Ch,  de  Brouckere,  Marlett  Genr' 
debien  père,  le  chanoine  Boucqueau  de  ViHeraie,  Bar^ 
thèUm^  et  le  Marquis  de  Rodes* 
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Dix^hxWûme  prcftocole  de  la  conférence  delAm 
dre%  tenue   le  iS  Ferrier  1831- 

PréfCM:  —  Les  PlâûpoCcadairei  d'Amridie;  d 
France;  ik  la  Grande  Bretagve;  des  Pays-Bas;  4 
h  ProsM^  et  de  la  Riissîe.  1^ 

Leè  PléfijpotentJaires   de  S.  M.   le  roi  des 
Bas  a^^^Uat  réunis  ea  coofére&oè  arec  les  Pf-^^- 


des  diM)  cours,   ont  déclaré  que  le  Rm^ 
aoeoste  maître,  les  arait  autorisés  à  douer  on 
bâion   pkane   et  eotière  à  tons  les  articles  des 
destinées  à   établir  la  séparation  de  la  T 
d^avec  la  Hollande  9   bases   résaltant   des  pi 
de  la   conférence  de  Londres ,  en  date  du  20  1^ 
27  Janvier  183L 

Les  Plénipotentiaires  des  cinq  cours,    en   se 
citant  de   recevoir  cette  conunnnication  de  la  part  \ 
S.  ML  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  résolu  de  la        ~^ 
ner  au  présent  protocole. 

EsTERUAZY.    Taulbyraud.    Falck.    EL  db  Zi 

DK   NVETELT.      Bui<OW.       LiEVEN.      WbsSjBNJ 

Palheeston.  ^  BIatoszewic. 

M- 

Lettre  adressée  aux  Plénipotentiaires  de.s  Pcjjfi^ 
Bas  à  Londres  par  le  Vicomte  de  Palmeri 
en  date  du  18  Février  1831- 

London,  Foreign  Office,  18tb  Febmaiy  If 
In  transmitting  to  your  Exceliencles  the  inclo» 
Copy  of.a~ Protocol  signed  in  the  conférence,  helji 
this  Office  to-day,  I  am  reqùested  by  the  conferei 
to  explain  io  you,  that  the  Article  lïi  of  the  „Ba 
destinées  à  établir  la  séparation  de  la  Belgique  d'aï 
la  Hollande"  applies  only  to  rïvers,  whose  naviga 
course  traverses  the  Terrîtorîes  both  of  HoUaqd  z 
Belgium,  and  séparâtes  those  countriea. 

I  hâve  the  honour,  etc.  Palmbbstoi 
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*  Dix  -  neni^ième  Protocole  de   la  confrrencè  des 

^^plénipotentiaires  des  cinq   coursy   tenue  au  biê^ 

reau   des   relations    extérieures   à  Londres ,   le 

igFéi^rier    1831  j   renfermant    f exposition  du 

r  système   que   la   Conférence   a    suivi    dans    les 

affaires  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.    '  - 

^      Présens: —<  Les  Plénipotentiaires  d'AatrIthe;   de 
^France;   de  la  Grande  Bretagne;    de  Prusse;  et   de 

Lei  '  plénipotentiaires    des    cours  d'Autricl^e ,    de 

ice,   ae  la  Grande  Bretagne,    de  Prusse  et  de 

rie,  s'étknt  assemblés ,    ont  porté  toute  leur  atten- 

sur  les  interprétations  diverses  données  au  proto- 

de  lit  coniérence  de  Londres,    en   date   du  20 

mbre  1830  et  aux  principaux  actes  dont  il  ^  été      * 

ri.     Les  délibérations  des  plénipotentiaires  les    ont 

^«mdnits  à  reconnaître  unanimement  qu'ils  doivent  à  la 

lition  des  .cinq  cours,  comme  à  la  cause  de  la  paix 

~irale^..  qui  est  leur  propre  cause  et  celle  de  la  ci- 

_ition  européenne,  de  rappeler  ici  le  grand  principe 

;  de  droit  public,    dont  les  actes.de  la    conférence  de 

rlioadres  n'ont  fait  qu'offrir  une  application  salutaire  et 

mitente. 

D'après  ce  principe  d'un  ordre  supérieur,  fes  Trai- 
%  ié$  ne  perdent  pas  leur  puissance,  quels  que  soient 
g[..iiSf  changemens  qui  interviennent  dans  Torganisation 
^iitërieare  des  peuples.  Pour  juger  de  l'application 
^jfie  Iqs  cinq  cours  ont  ï^te  de  ce  même  principe, 
ir  apprécier  les  déterminations  qd'elles  ont  prises 
itivement  à  la  Belgique,  il  suffit  de  se  reporter  à 
lée  1814. 

A  cette  époque  les  provinces  befges  étaient  occu- 
t  militaireihent  par  l'Autriche,  la  iSrande  Bretagne, 
Prusse  et  la  Russie;  et  les  droits  que  ces  puissan- 
'Oes  exerçaient  sur  elles  furent  complétés  par  la  renon- 
'dation  de   la  France  à  la  possession    de  ces    mêmes 
provinces.     Mais    la    renonciation  de>  la  France  n'eut 
^puT  lieu  au   profit  des    puissances   occupantes.      Klie 
'lintâ  une  pensée  d'un   ordre  plus   élevé.     Les  Puis- 
sances et  la  France  elle-même,  également  désintéressées 


198  dictes  et  Documens  diplomat.  ei polit,  relatifs 

1831  alors  comme  aujonrd'hai  dans  lears.Taes  sar  la  Bel- 
gique, en  gardèrent  la  disposition  et  non  la  soaye- 
raineté,  dans  la  seule  intention  de  faire  conconrir  les 
pfovinces  belges  à  l'établissement  d'un  juste  équilibre 
en  Europe,  et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Ge 
fut  cette  intention  oui  présida  à  leurs  stipulations  uU 
térieurès;  ce  fut  elle  qui  unit  la  Belgique  à  la  HoU 
lande;  ce  fut  elle  qui  porta  les  Puissapces.à  assurée 
idès-lors  aux  Belges  le -double  bienfait  d'instituticm 
libres  et  d'un  commerce  fécond  '  pour  eux  en  richesse 
et  en  développement  d'industrie. 

L'Union  de  la  Bdgique  avec  la  Hollande  se  brisi^. 
Des  communications  officielles  ne  tardèrent  pas  à  cofr- 
▼aincre  lés  cinq    cours  que  les  moyens  primitivemedi 
destinés  à  la  maintenir,   ne   pourraient  pli^  ni  la  ré« 
tablir  pour  ie  moment,  ni  la  conserver  par  la  suite; 
et  que  désormais,    au  lieu  de  confondre  les  affectioni 
'  et  le  bonheur  de  deux  peuples,    elle  ne  mettrait    eo 
*  présence  que  des  passions  et  des  haines,    elle   ne  fe« 
'    rait  jaillir  de  leur   choc  que   la  guerre  avec  tous  ses 
désordres.    H  n'appartenait  pas  aux  Puissances  de  ju- 
ger dqs  causes  qui  venaient  de  rompre  les  liens  quet 
les    avaient   formés.     Mais    quand   elles   voyaient   ces 


appartenait 

nouvelles,  cette  tranquillité  de  l'Europe,  dont  l'union 
de  la  Belgiqiie  avec  la  Hollande  avait  constitué  une 
des  bases.  Les  Puissances  y  étaient  impérieusemeal 
appelées.  Elles  avaient  le  droit  et  les  évènemens  leor 
imposaient  le  devoir  d'empêcher  que  les  provinces  bel- 

f;es,  devenues  indépendantes,  ne  portassent  atteinte  \ 
a  sécurité  générale  et  à  l'équilibre  européen. 

Un  tel  devoir  rendait  inutile  tout  concours  étran- 
ger. "Pour  agir  ensemble  les  Puissiinces  n'avaient  qu's 
consulter  les  Traités  ;  qu'à  mesurer  l'étendue  des  dan- 
gers que  leur  inaction  ou  leur  désaccord  aurait  faii 
naitre.  Les  démarches  de^  cinq  Cours  à  Tefiet  d'a- 
mener la  cessation  de  la  lutte  entre  la  Hollande  et  li 
'  Belgique ,  et  leur  ferme  résolution  de  mettre  fin  l 
toute  mesure  qui;  de  part  ou  d^autre,  aurait  eu  ur 
caractère  hostile,  furent  les  premières  conséquences 
de  l'identité  de  leurs  opinions  sur  la  valeur  et  les 
principes  des  transactions  solennelles  qui  les  lient. 
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L'effusion  du  sang  s'arrêta;   la  Hollande,  la  Bel- 1831 

SI  et  même  les  états  voislus  leur  sont  également 
ables  de  ce  bienfait 
.  La  seconde  application  des  mêmes  principes  ont 
Ben  dans  le'  protocole  du  20  Décembre  1830. 
A  réimposé  des  motifs  qui  déterminent  les  cinq 
I,  cet  acte  associa  la  réserve  des  devoirs  dont  la 
jue  resterait  chargée  envers  TEurope ,  *  tout  en 
faat  s'accomplir  ses  voeux  de  séparation  et  dinde- 
lance.  ' 
Chaque  nation  a  ses  droits  particuliers  ;  mais  l'Eu- 
)  aussi  a  son  droit  :  c'est  l'ordre  social  qui  le  lui 
htné. 
Les  Traités  qui  régissent  l'Europe  ,Ia  Belgique 
me  indépendante'  les  trouvdt  faits. et  en  vigueur; 
devait  donc  les  respecter,  et  ne  pouvtdt  pas  les 
cmdre.  En  hs  respectant,  elle  se  conciliait  avec 
i^éi  et  le  repos  de  la  grande  communauté  des' 
Ifs  européens  ;  en  les  enfreignant ,  elle  eût  amené 
Gonfasion  et  la  guerre.  Les  Puissances  seules  pou- 
'nt  prévenir  ce  malheur,  et  puisqu'elles  le  pouvaient, 
le  devient  ;  elles  devaient  faire  prévaloir  la  salu- 
maxime,  que  les  évènemetis  qui  font  naître  en 
pe  un  état  nouveau ,  ne  lui  donnent  pas  plus  le 
d'altérer  le  système,  général  dans  lequel  il  entre, 
.W  changemens  survenus  dans  la  condition  d'un 
nen  ne  Tautorisent  à  se  croire  délié  de  ses  en- 
^s  antérieurs  —  Maxime  de  tous  les  peuples 
;  —  maxime  qui  se  rattache  au  principe  même 
rnrès  lequel  les  états  survivent  à  leurs  gouvernemens, 
I  m  obligations  imprescriptibles  des  Traités ,  à  ceux 
les  contractent;  —  maxime  enfin  qu'on  n'oublierait 
I,  sans  faire  rétrograder  la  civilisation  dont  la  mo- 
et  la  foi  publique  sont  heureusement  et  les  pre- 
es  conséquences  et  les  premières  garanties. 
Le  protocole  du  20  Décembre  fut  l'expression  de 
Ito  vérités,  il  statua  „qué  la  Conférence  s'occuperait 
le  discuter  et  de  concerter  les  nouveaux  arrangemens 
fis  plus  propres  à  combiner  Tindépendance  ,  future  de 
I Belgique  avec  les  stipulations  des  Traités,  avec  les 
itéréts  et  la  sécurité  des  autres  états,  et  avec  la  con- 
Bnratiolï  de  l'équilibre  européen." 

Les  Puissances  venaient    d'indiquer    ainsi  le   but 
iquel,  elles  devaient   marcher.      Elles   y  marchèrent, 
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1831  fortes  de  la  poreté  de  lears  intentions  et  de  leur  inâ 
partiaEté.  Tandis  qne  d'an  coté,  elles  reponss»^ 
des  prétentions  qni  seront  toujours  inadmissibles,  éà 
Vautre  elles  pesaient  avec  le  soin  le  plos  scmpoli 
^  tontes  les  opinions  qui  étaient  motaeHement  émises,  " 
"^  les  titres  qui  étaient  réciproquement  invoqués.  De 
discussion  approfondie  des  diverses  eoramunicaâi 
faitles  par  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  desPi 
Bas ,  et  par  les  commissaires  belges ,  résulta  le  pi 
cole  définitif  du  20  Janvier  1831. 

Il  était  à  prévoir  qne   la   première  ardeur  d'i 
indépendance    naissante  tendrait  à  franchir  les  jir^ 
4>omes  des  Traités  et  des  obligations  qui  en  dérii 
^es  cinq  Cours   ne   pouvaient  néanmoins  admettre 
faveur  des  Belges  le  droit  de  faire  des  conquêtes 
la  Hollande  ni  sur  d'autres  états^^     Mais  obligées 
résoudre  des  questions  de  territoire   essentiellement*] 
rapport  avec  leurs  propres  conventions  et  leurs  proi 
intérêts,  les  cinq  Cours  ne  consacrèrent,  à  Tégaro 
la  Belgique,  que  les^maximes  dont  elles  s^étaient 
à  elles-mêmes   une  loi  rigoureuse.     Assurément 
ne  sortaient  ni  des  bornes  de  la  justice  et  de  Téqi 
ni  des  règles  d'une  saine  politique,  lors  qu'en  adopl 
impartialement  les  limites    qui  séparaient    U   Betgû 
de  la  Hollande  avant  leur  réunion,  elles  ne  refi 
aux  Belges  que  le  pouvoir  d'envahir:  ce  pouvoir, 
l'ont  rejeté  parcequ  elles  !e  considèrent  comme  sul 
sif  de  la  paix  et  ae  Tordre  social 

Les    Puissances    avaient    encore   à  .délibérer 
d'autres  questions    qui  se  rattachaient  à  leurs  Ti 
et  qui   ne   pouvaient  par    conséquent   être  soumiseï' 
des  dédflions  nouvelles,  sans  leur  concours  direct. 

D'après  le  protocole  do  20  Décembre  1820» 
instructions  et  les  pleins  pouvoirs  demandés  pour 
commissaires  belges  qui  seraient  envoyés  à  Londi 
devaient  embrasser  tous  les  objets  de  la  négociatioi 
Cependant  les  Commissaires  arrivèrent  sans  antorH 
su  (lisante  9  et  sur  plusieurs  points  importans  f*^  sans  in^ 
formations;  et  les  circonstances  n'admettaient  point  di 
reiard. 

Les  Puissances,  par  le  protocole  du  27  Janviei 
1831,  ne  firent  néanmoins  d'une  part,  qu'énumérer  lei 
charges  inhérentes  soit  au  territoire  belge,  soit  au 
territoire  hollandais ,.  et  se  bornèrent  à  proposer  ^  de 
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fttitre,  des  arrangemens  fondes  sur  une  rc^ciprocité  de  1831 
Ijncessions,   sur  les   moyens  de  conserver  à  la  Belgi- 
^ne  les'  marchés  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  richesse, 
sur  la  notoriété  même   des   budgets  publics  du  ro- 
me  des  Pays-Bas. 

Dans  ces  arrangemens ,  la  médiation  des  Puissan- 
sera  toujours  rdquise;   car,  sans  elle,   ni  les  par- 
intéressées  ne  .parviendraient  à  s'entendre,   ni   les 
nUtions  auxquelles  les  cinq  Cours  ont  pris,  en  1814 
1815,  une  part  immédiate,  ne  pourraient  se  modifier. 
'  L'adhésion   de  Sa  Majesté  le  Roi   des  Pays-Bas 
^  protocoles   du  20   et  du  27  Janvier  1831 ,  a  ré- 
Iq  aux  soins   de   la  Conférence   de  Londres.     Le 
reaa  mode  d'existence  de  la  Belgique  et   sa  neu- 
té  reçurent  ^insi  \ine  sanction  dont  ils  ne  pouvaient, 
passer..   Il  ne  restait  plus  à  la  conférence  que  d'ar- 
r  les  résolutions  -  relatives  à  la  protestation  faite  en 
jiqoe  contre  le  premier   de  ces  Protocoles,    d'au* 
it  pios  important  qu'il  est  fondamental. 

Uette  protestation  invoque  d'abord,  un   droit  de 

tt'liminiey   qui  n'appartient   qu'aux  Etats    indépen- 

M,   et   qui   ne  saurait  par  conséquent  appartenir   à 

Bdgique,    puisqu'elle    n'a  jamais    été   comptée  au     - 

ibre  oe  ces  Etats.      Cette  même  protestation  men  - 

en   outre   des  Cessions  faites   à  une  Puissance 

et  non  à  la  Belgique,  qui  ne.  les  a  pas  obtenus, 

fine  peut  s*'en  prévaloir. 

La  nullité  de  semblables  prétentions  est  évidente. 

ni  de  porter   atteinte    au  Territoire   des    anciennes 

""tinces  Belges ,  les  Puissances  n'ont  fait  que  décla- 

et  maintenir   l'intégrité   des  Etats    qui  l'avoisinent. 

(  de  resserrer  les  limites  de  ces  Provinces,   elles 

;ont  compris  la  Principauté  de  Liège,  qui  n'en  fesait 

it  partie  autrefois. 

Du  reste,  tout  ce  que  la  Belgique  pouvait  désirer, 
Ta  obtenu:  séparation  d'avec  Ta  Hollande,  indépen- 
ice,   sûreté  extérieure,   garantie   de   son  Territoire 
de  sa  neutralité,   libre  navigation   des  fleuves,   qui 
li  servent  de  débouchés,  et  paisible  jouissance  de  ses 
[libertés  nationales. 

Tels  sont  les  arrangemens  auxquels  la  protesta* 
lion  dont  il  s'agit ,  .  oppose  le  dessein ,  publiquement 
avoué,  de  ne  respecter  ni  les  possessions  ni  les  droits 
des  Etats  limitrophes. 
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1891  ^^  Piénipotentiaîres    des  5  Cours,    considéra 

que  de  pareilles  vues  sont  des  vaes  de  conquête ,  i 
compatible  avec  les  Traités  existaps,  avec  la  paix  < 
TEurope ,  et  par  conséquent  avec,  la  neutralité  et  l'i 
dépendance  de  la  Belgique,  déclarent: 

1-^)  Qttll  demeure  entendu,  comme  il  l'a  été  d 
rorigine ,  que  les  arrangemens  arrêtés  par  le  Protocc 
du  20  Janvier,  1831,  sont  des  arrangemens  fondame 
taux  et  irrévocables* 

23)  Que  l'indépendance  de  la  Belgique    ne   se 
reconnue  par  les  5  Puissances,    qu'aux  conditions 
duns  les  limites  qui  résultent  des  dits  arrangemens.  c 
20  Janvier,  1831. 

3^)  Que  le  principe  de  la  neutralité  et  de  Hnvi 
labiiité  du  Territoire  Belge,  dans  les  limites  ci-dessi 
mentionnées,  reste  en  Hgueur,  obligatoire  pour  leâ 
Puissances. 

4~)  Que  les  5  Puissances,  fidèles  à  leurs  engi 
gemens,  reconnaissent  le  plein  droit  de  déclarer,  qc 
le  Souverain  de  la  Belgiaue  doit  répondre  par  sa  p< 
sition  personnelle  au  principe  d'existence  de  la  Belgiqn 
même,  satisfaire  à  la  sûreté  des  autres  Etats,  accepU 
sans  aucune  restriction,  comme  l'avait  fait  Sa  Majest 
le  Roi  des  Pays-Bas  par  le  Protocole  du  2l  Juille 
1814,  *)  tous  les  arrangemens  fondamentaux  renfei 


*)  Acte  signé  par  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  Etran 
gères,  ptfur  l'acceptation  de  la  Souveraineté  de  Soo  ÂJ 
tesse  Royale ,  des  Provinces  Belgiques.  La  Haye ,  le  H 
Juillet,  1814. 

Son  Excellence  le  Comte  de  Clancarty,  Ambassaden 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majeiti 
Britannique  auprès  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  Sou- 
verain des  Pays-Bas,  ayant  remis  au  Soussigné  la  Copi* 
du  Protocole  d'une  Conférence ,  qui  a  eu  lieu  au  mois  d* 
Juin  passé,  entre  les  Ministres  des  Hautes  Puissances  AI 
liées,  et  signé  par  eux,  au  sujet  de  la  réunion  de  la  Bel 
gique  à  la  Hollande,  et  le  dit  Ambassadeur  lui  ayant  attss 
fkit  part  des  Instructions,  qu'il  venait  de  recevoir  de  s 
Cour,  de  se  concerter  avec  le  Général  Baron  de  Yincen 
Gouverneur  Général  de  la  Belgique,  afin  de  remettre 
Gouvernement  Provisoire  des  Provinces  Belgiques  à  cel 
qui  en  serait  chargé  par  Son  Altesse  Royale,  au  nom  ^ 
Puissances  Alliées,  jusqu'à  leur  réunion  définitive  et  f<3 
melle;  pourvu  que,  préalablement  et  conjointement  av 
les  Ministres  et  autres  Agens  Diplomatiques,  de  l'Autrici 
de  la  Russie,  et  de  la  Prusse,  actuellement  à  la  Haye, 
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pdans  le  Protocole  du  20  Janvier,   1831,   et  être  1831 
■be  d*en  assurer  aux  Belges  la  paisible  jouissance. 


dît  ÂmlNissadeur  reçut  de  Son  Altesse  Royale,  son  ndhési'on 
formelle  aux  conditions  de  la  réunion  des  deux  Pays,  selon 
Havitation  faite  au  Prince  Souverain ,  par  le  dit  Protocole  ; 
r.  le  Soussigné  ^  mis  la  Copie  du  Protocole,  et  la  Note  of- 
ficielle, du  dit  Ambassadeur,  qui  contenait  le  Précis  de 
•    ses  Instructions  à  ce  sujet,  sous  les  yeux  de  Son  Altesse 

Royale. 
I*  Son  Altesse  Hoyale  le  Prince  Souverain  reconnaît  que 

k    les  con^tions  de  la  réunion ,  ,  contenues  dans  le  Protocole, 
h  iont  conformes  aux  8  Articles  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1«    Cette  réunion  devra  être  intime  et  complette, 
ëe  fiiçon  que  les  deux  Pays  ne  forment  qu'un  seul  et  mé- 
■    aie  Etat,  régi  par  la  Const'tntion  déjà  établie  en  Hollande, 
[    et  qui  sera  modifiée  d'un   commun  accord  d'après  les  nou- 
velles circonstances. 
[  II.    Il  ne  sera  rien  innové  aux  Articles  de  cette  Con- 

ftitotion,  qui  assurent  à  tous  les  Cultes  une  protection  et 
ène  faveur  égales,  et  garantissent  l'admission  de  tous  les 
Citoyens,  quelque  soit  leur  croyance  religieuse,  aux  em- 
plois et  offices  publics. 

III.  Les  Provinces  Belgiqnies  seront  convenablement 
représentées  à  l'Assemblée  des  Etats -Généraux  ,  dont  les 
Seuions  ordinaires  se  tiendront  en  tems  de  paix  alternati- 
xveoent  dans  une  Ville  Hollandaise  et  dans  une  Ville  de 
h  Belgique. 

1V«  Tous  les  Habitans  des  Pays-Bas  se  trouvant 
lioii  constitutionAllement  assimilés  entre  e^x,  les  différentes 
ïiwrinces  jouiront  également  de  «tous  les  avantages  com- 
merciaux et  autres-,  que  comportç  leur  situation  respective, 
mu  qu'aucune  entrave  ou  restriction  puisse  étr&  imposée 
à  Tune  au  profit  de  l'autre. 

V.  Immédiatement  après  la  réunion,  les  Provinces  et 
Ici  Villes  dé  la  Belgique  seront  admises  au  commerce  et 
à  la  navigation  des  Colonies,  sur  le  même  pied  »que  les 
Provinces  et  Villes  Hollandaises. 

VI.  Les  charges  devant  être  communes ,  ainsi  que  les  ' 
bénéfices,  les  Dettes  contractées  jusqu^à  l'époque  de  la  jé- 
union,  par  les  Provinces  Hollandaises  d'ui\  côté,  et  de  l'autre 
par  les  Provinces  Belgiques,   seront  à  la  charge  du  Trésor 
Général  des  ^ays  -  Bas. 

VIL  Conformément  aux  mêmes  principes,'  les  dépen- 
des requises  pour  l'établissement  et  la  conservation  des  For- 
tifications sur  la  Frontière  du  nouvel  Etat,  seront  suppor- 
tées par  le  Trésor  Général,  comme  résultat  d'un  objet 
<lQi  intéresse  la  sûreté  et  l'indépendance  de  toutes  les  Pro- 
vinces, et  de  la  Nation  entière.   > 

Vill.    Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  des  Di- 
gues resteront  pour  le  compte  des  Districts  qqi  sont  plus 
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lâSl  5^)  Que  ces  premières   conditioiis  rempfies, 

'  5  Puiflsaiices  contîniieront  d'enplofer   leors   soins 

leurs  bons  offices    pour  amener   Tadoption  récipi 

et  la  mise  à  exécution  des  autres  arrangemens 

tés  parla  séparation   de  la  Belgique  davec  la  H< 

6-1)  Que  les  5  Puissances   reconnaissent  le 
en    Tertu   duquel    les    autres  Etats    prendraient 
mesures  qu'ils  jugeraient   nécessaires,   pour  faire 
specter  ou  pour  rétablir  leur  autorité  légitime  dans 
les  Pays  à  eux  appartenans,   sur  lesquels  la  prol 
tion  mentionnée   plus  baut   élève   des   prétentior 
qui  sont  situées  hors  du  Territoire  Belge  déclaré 

7^)  Que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas 
adhéré,  sans  restriction,   par    le  Protocole  do  1< 
vrier,    1831,    aui  arrangemens   relatifs   à  la  8é[ 
de  la  Belgique   d'avec  la  .Hollande ,    toute    ent 
des   Autorités  Belges  sur  Territoire   que  le  Prol 
du  SO  Janvier  a  déclaré  Hollandais,    serait    envisi 
comme  un  renouvellement  de   la  lutte  à  laquelle 
Puissances  ont  résolu  de  mettre  un  terme. 

EsTERHAZV.  TaLLEYRAND.  BuLOW.         LiBV] 

Wessenberg.     Palmbrston.      Matuszewic. 


r 


directement  intéresses  à  cette  partie  da  service  pnbUc,  fly 
Tobligation  de  PËtat  en  général  à  fooniir  des  secom^ 
cas  de  désastre  extraordinaire,  lé  tout  ainsi  que  ecda 
pratiqué  jusqu^à  présent  en  Hollande. 

Et  Son  Altesse  Royale   ayant  accepté    ces    8  Ai 
comme  la  base  et  les   conditions   de  la  réunion  die  1|. 
giqiie  à  la  Hollande  »  sous  la  Souveraineté    de  Son 
Royale; 

Le   Soussigné,   Anne   Willem  Carel  Baron  de 
Cliambellaa  de  Son  Altesse  Royale  le  Prince  SouFeniff ^ 
Pays-Bas  Unis,  et  Son  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Al 
Etrangères  est  chargé  et  autorisé  au  nom  et  de  la 
son  Auguste  Maître ,  d'accepter  la  Souveraineté  des  Pi 
ces   Belgiques,    sous   les  conditions    contenues  dans  U 
Articles  précédens,  et  d'en   garantir    par  le  présent 
Tacceptation  et  Texécution. 

En  foi  de  quoi  le  Soussigné,  Anne  Willem  Carel 
ron  de  Nagell,  Chambellan  de  Son  Altesse  Royale  le~ 
Souverain  des  Pays-Bas  Unis,  et  son  Secrétaire  d'Etat 
les  Afiàires  Etrangères,  a  muni  le  présent  Acte  de  sa  sigMi 
ture  et  y  a  fait  apposer  le  Cachet  de  ses  Armes. 

Fait  à  la  Haye,   ce  21  Juillet  181 4. 

(L.  S.)       A.  W.  C.  DB  Nacbli 
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Lin.  1831 

re(s  du  Congrès  de   la  Belgique  ^  relailj  à^ 
èpendance  du  Peuple  Belge  y  à  t exclusion 
la  Famille  d^Orange  -  Nassau  ^  et  à  la  no- 
ition  du  Régent   de   la  Belgique , .  en   date 
du  24  Février  1831- 

Au  nom  du  Peuple  Belge. 

pLe  Congrès  National  déclare  que  c*est  comme 
BH  constituant  qu'il  a  porté  ses  Décrets  des  18  et 
Hoyemb're  1830,.  relatifs  à  Mndépendance  du  Peu< 
|j(elge  et  à  l'exclusion  à  perpétuité  des  Membres 
ktamille  d'Orange  -  Nassau  de  tout  pouvoir  en 
'pque. 

Charge  le  Pouvoir  Exécutif  de  l'exécution  du  pré- 
arrété.  '' 

Bruxelles ,  le  24  Février  1831. 

Le  Vice -Président  du  Congrès  -  National. 

B.  C.  DE  Gkrlachk. 
Les  Secrétaires ,  Membres  du  Congrès  National. 
NoTHOMB.  Le  V«   Vilain  XIIll. 

H.  DE  Bbodcke&e.  Liedts. 

Au  nom  du  Peuple  Belge. 

\.  'Le  Congrès  National,   considérant  que  le  Trône 
It  faeant  et  ciu'il  est  nécessaire  de  pourvpir  à  Texer- 
HO  du  Pouvoir  exécutif;  Décrète: 
f^.,  ksLT.  I.    Monsieur  Erasme  Louis  Baron  Surlet  de 

aer  est  nommé  Régent  de  la  Belgique. 

Art.  II.  A  dater  du  jour  de  l'entrée  en  fonctions 
tHégent  la  constitution  deviendra  obffgatoire  dans 
les  celles  de  ses  dispositions,  qui  ne  sont  pas  con« 

"es  au  présent  Décret 

Le  Congrès  National  se  réserve  le  droit  de  nom- 
^  le  Chef  de  lEtat. 

Le  Congrès  exclusivement  continuera  à  exercer 
I  pouvoirs  iégislatif  et  constituant;  néanmoins^  le  Ré- 
sot  pourra  exercer  l'initiative  par  l'intermédiaire  de 
s  ministres. 

'    Le  Régent  ne  prendra  part  à  l'exercice  du  Pou- 
ir  législatif  que  lorsque   le  Congrès  National   aura       ^ 
î  remplacé  par  la  Législature  ordinaire. 
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1831         ÂBT.  m.    n  est  assigne  mensoellement  aa 
une  Liste  civile  de  10,000  Florins. 

Il  est  mis  à  la  disposition  du  Régent'  on  des, 
lais  de  la  Nation. . 

Il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  10,000  Florinis, 
frais  de  premier  établissement 
Bruxelles,  aii  Palais  de  la  Nation,  le  24  Février. 

Le  Vice  -  Président  du  Congrès  NationaL^ 

E.  C.  DE  Gbr 
Les  Secrétaires,   Membres  du  Congrès  Ni 

LiEDTS.  H.   DE  BrOUC&ERE.  NoTHOI 

Le  V®  ViLAm  J 

LIV.  c 

Rapport  du  Lord   Ponsonhy  au   Vicomte 
P aimer ston^  en  date  du  22  Février  183! 
(arrivée  à  Londres  le  24  Février) 

BnuseU^  22nd  Fetîmary  11 

My  Lord, 

I  bave  the   honour  to  en^ose  Copies  of  a 

-"      received  last  nigbt  from  the  Président  of  the  Cou 

tee  for  Foreign  affairs,  relative  to  Maestricht  andi 

my  answer.  "^    î 

I  bave  tbe  honour  etc.  PoNSom 

(Incluse  I.) 

Le  Président   et  les  Membres   du  Comité  î 
affaires   étrangères  au  Lord  Ponsonby   et^ 

Bresson. 

'     '      ^  Bruxelles,  le  21    Février  18SI.: 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  de  ftj 
lations  Extérieures  ont  en  Thonneur  de  recevoir  la  fU 
ponse  à  la  Note  qu'ils  avaient  adressée  le  15  Févrii 
à  M.  M.  les  Commissaires  délégués  de  leurs  Excelleno 
les  Plénipotentiaires  des  5  Puissance^,  relativemei 
aux  communications  de  la  Forteresse  de  Maestric! 
avec  le  Brabant  Septentrional  et  Aix-la-Chapelle. 

Le  Comité  s'empresse  de  donner  l'assurance  fo 
melle  que  les  ordres  les  plus  précis  viennent  d'être  e 
pédiés  de  nouveau  >  afin  que  la  suspension  d'arm< 
consentie  le  10  Novembre,  1830,  par  le  GouverDeme 
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kk  Belgiqae,   à  charge  de  réciprocité,   soit   rigou-  1831 
ijMneiit  exëcatée  dans  toute  sa  teneur,   nommément 

ce  qui  concerne  la  libre  communication  de  Mae- 

it  avec  Je  Brabant  Septentrional  et  avec  ^  Ville 
lii- la -Chapelle. 

Hais  lé  Comité,  voulant  éviter  à  l'avenir  les  con- 

âoos  qae  pourrait  faire  naitre  le  sens  attribué, 
part  et  d'autre ,  au  mot  communications  libres, 
à  la  désignation  précise  des  points  à  occuper  sur 
Territoires  des  Puissances  Belligérantes,  croit  de- 

id  rappeler  au  souvenir  de  Lord  Ponsonby  et  de  ) 
(jlresson,  la  Note  du  Gouvernement  Belge,  datée 
>il  Novembre,  1830,  par  laquelle  on  n'adhérait  à 
jBspension  d'armes  que  comme  à  une  mesure  pro- 
Mre,  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  l'Armistice 
devait  être  conclu  sous  le  plus  bref  délai,  aux 
ses  du  Protocole  de  Londres ,  en  date  du  17  No- 
bbre,  1830,  où  il  est  dit  (No  3,  des  mesures  côn- 
■oes  dans  la  Conférence  du  Foreign  Office,)  que  le 
*  de  Hollande   serait   invité   à  ddésuer    des  Com- 

lires,   pour  établir  sur  les  lieux,   de  concert  avec 

'ïmmissaires  Belges,  la  ligne  derrière   laquelle  de- 

it  se  retirer  les  Troupes  respectives. 

Le  Comité  des  Relations  Extérieures  a  l'honneur 

Lord  Ponsonby  et  M.  Bresson  à  demander  que 

Sflî  de  Hollande  se^  décide  promptement   à   Tenvoi 

^  COL  Commissaires  chargés  de  s'entendre  à  cet  égard 

toute  la  frontière  a\ec  les  Commissaires  Belges,  dont 

Mination  vient  d'être  arrêtée  par  le  Gouvernement 

'^  )ire  de  la,  Belgique ,    et  qui  sont  M.  M.<i  Prisse» 

I  à  l'Etat  Major  général,  et  Schierveld,  Membre 

Congrès  National  de  la  Belgique. 

Le  Président  et  les  Membres  du  Comité  <KpIoma- 

prient  etc. 

(Incluse  II)» 

'd  Ponsonby  au  Président   et  aux  Membres 
du  Comité  des  affaires  étrangères. 

Brnsseifl,  22od  February  1831. 

Lord  Ponsonby  bas  the  honour  to   acknowledge 

receipt  of  the  Note,   dated  Brussels,  the  21st  in- 

Ht,   from  the  Pre.«ident  and  Members  of  the  Corn* 

tee  for  Foreign  AfTairs,  directed  to  M.  Bresson  and 

•d   Ponsonby    and  he  vvill  transmit    to   their  Ex- 
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1831  cellenclea    tbe  Plenipotentiaries   of  the  five  Powera  \ 
London.  ^        ^  ' 

Lord  Ponsonby  ihbiks  it  necessary  to  re-state 
the  Président  and  Membcrs  of  the  Commîttee  for  ^ 
reign    Afiairs ,    without    entering   into   any.    disci 
upon  any  point  whatever ,  that  the  Conférence  has- 
quired    the   immédiate    establishment  of  the    fré ^ 
of  communication  between  Maestricht   and  North 
bant   and   Aix  -  la  >  Chapelle  ,    that   by    free^  coi 
é      cation,   the  Conférence  means,    as  ,has   already 
expressed  in  the  words   of  the  Conférence,   »,qnc 
Conférence     entend    par    communication    entière 
libre,    des  communications    qui   ne    soient  souroÎ! 
aucune  restriction  de   route  ni  d'objet,  en  un  motj 
aucune  entrave  quelconque." 

That  the  Conférence  has'further  declared, 
les  mesures  mentionnées  dans  finstruction  sous  la 
du   18  Janvier  seront  miçes  à  exécution    sans  ai 
délai  ni  avertissement  ultérieur." 

iThat  the  Conférence  bas  been  officially  infoi 
by  Lord  Ponsonby ,  that  the  communications  bet 
Maestricht  %and  fNorth  Brabant^  and  Aix  -  la  -  Chai 
are  not  jree. 

And  Lord  Ponsonby  observes,  that  it  follows 
conséquence,  that  the  measures  which  the  Confe 
may  estcem,  necessary  to  secure  the  instant  fr 
of  those  communications ,  arc  now  in  progresa, 
there  are  no  grounds  to  their  Excellencies  the  " 
potentiaries ,  which  may  retard  the  full  executif 
thoâe  measures.  Popîsqnbi;. 

LV.  ^1 

Lettre  du  Vicomte  de  Palnierston  au  Vicori( 
de  Granville ,  Ministre  plénipotentiaire  de) 
Grande  Bretagne  à  Paris  ^  en  date  du  25  ^ 

vrier  1831- 

London ,  Foreign  Office ,  25tb  Febrnary,  181 

My  Lord, 

By.  récent  iïespatches'  from   Lord   Ponsonby 

appears  that,   notwithstanding  the  engagements    eni 

red    into    by    the    Provisional    Government     of    B 

/        gium,  and  notwithstanding  the  repeated  reinonstram 
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by  the  Conférence,   the  Fortress   of  Maestricht  1811 
dosely  bfockaded ,   and*that  aft  comtnanicaâon 
ôfif  between  it  and  North  Brabant   and  ^«la-* 
"e. 
glaring  â  violation  of  the  Armistice,  so  piani- 
a  breach  of  the  positive  engagements  formally  ente- 
'  to  by  the  Belgian  Government ,  so  long  ago  as 
iber  lafit,   appear  to  the  Conférence  to  leave  to 
Powers  no  alternative  but  to   exécute  forthwidi 
measure ,  which  bas   been  aircady  annpunced  to 
'  '^ans  as  the  inévitable  conséquence  of  their  per- 
in  thèse  àcts  of  hostility,    and  to  blockade  im- 
ly  the  Ports  of  Belgium*      Suctf  a  step'  seema 
inditfpensably  ^required    b^  a  due  reeard  to  im- 
jnstice,  and  for  the  attamment  of  the  first  ob* 
of  the  Conférence ,  the  cessation,  of  hostilities  be- 
B  the  Dutch  and  the  Belçians. 
The  first  act  of  the  Conférence  was   to   require 
both  the  contending  Parties  a  suspension  otho- 
,  and  an  Armistice.    To  this  each  Party  agreed 
'   ,  and  in  writing. 
e  King  of  the  Netherlands  did   not  fiilfil    bis 
ent,  and  continued  the  Blockade  of  the  Scheldt 
the  period  fixcd  for  raising  it. 
i^e   Conférence ,   with    the   full   concurrence  <  of 
,  peremtorily  required  him  to  raiise  that  Blockade 
SDtb  of  January  threatening ,   if  he  did  not  do 
ilockade  ail  bis  Ports.*  and  the  French  Oovern- 
iBfen  proposed  to  send  a  Squadron  un  the  Scheldt 
ie  purpose  of  raising  the  Blockade  oy  force. 
tJlieKing  submitted,  and  the  Scheldt  was  opened; 
b  further  compliance  with   the  réquisitions  of  the 
brence,  he  stopped  the  march  of  a  oody  of  Troops 
were  going  to  relieve  Maestricht,  and  made  them 
wHen  within  2  days  march  of  that  Fortress. 
ïf  tfie  King  of  the  Netherlands  had   not  opened 
Scheldt ,  the  5  Powers  were  prepared  to  bave  em- 
measures  of  coercition,  to  bave  compelled  him 
do  so. 

It  was  at  that  time  believed  that  the  Belgians,  on 

aide ,  blid  performed  their  part  of  the  reciprocal 

jement    It  appears,  however,  by  the  Report  of 

ra.    Abercrombie  and  White,  that,  as  far  as  Mae- 

t  la  concemed,  they  never  bave  done  so  ;  and  that 

O 
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1881  thiâ  filace  has ,  op  to  tbe  date  of  thm  Report ,  bei 
snbjected  to  close  blockade. 

If  this  State  of  things  were'  to  continue,  it  woq 
be  .impossible,  upon  anv  principle  of  faimess  and  jv 
tice,  to  obiect  to  tbeKing  of  The  Netherlands  marcj 
ing  an  adéquate  force  to  Maestricht  to  raise  É 
Blockade  and  relieire  tbe  Town.  But  if  this  were  doi 
tbe  consèauence  would  be  an  immédiate  renewai 
tbose  hostilities  between  tbe  Parties ,  whicb  it  w'as  il 
first  obiect  of  tbe  Conférence  to  put  an  end  to. 

It  becomes,  bowever,  necessary,  eitber  that  d 
should  bappen  ,  or  that  tbe  5  Powers  sbould  take  t 
matter  into  tbeir  own  bands,  and  exécute  their  on| 
nal  intentions,  by  compelling  tbe  Belgians  to  f^ 
'  tbeir  engagements,  as  tbey  bave  compelled  tbe  King^ 
tbe  Netbenands  to  perform  bis. 

Tbe  Conférence  were  disposed  to  draw  up  a  Pri 
tocol  to  tbis  fîffect,  and  to  require  France  and  Gti 
Britain  immediately  to  blockade  tbe 'Ports  of  Belgil 
in  tbe  name  of  tbe  5  Powers.  But  it  appeared  dl 
no  adventage  in  point  of  efTect  or  time  would  be  gai 
ed  by  such  a  proceeding,,  inasmuch  as  tbe  Block» 
could  not  be  actually  established ,  until  tbe  Frea 
Vessels  destined  for  tbis  service  should  reacb  tbe  Si 
tion,  and,  therefore,  the  Conférence  judged  it  mc 
expédient  that  I  sbould  request  your  Lordsbip  to  co>i 
municate  this  Despatcb  to  the  Frencb  GovemoM 
and  to  request  tbem  to  give  such  orders  as  tbey  ma 
think  necessary  for  procuring,  with  as  liitle  ddbM 
possible,  the  co- opération  of  a  Frencb  Force  \nfffi 
Ënglisb  one,  for  the  blockade  of  the  Scbeldt,  of  OM 
ana  Nieuport;  and  when  the  Conférence  shall  bel 
formed  of  the  probable  time  at  whicb  tbose  \mi 
may  be  expected ,  tbey  will  record  in  a  Protocol  thf 
décision  on  this  subject. 

His  Majesty's  Government  are  fully  sensible  < 
tbe  necessity  of  this  roeasure,  and  will  hold  in  readinri 
1.  or  2.  Frigates  and  some  smaller  Vessels  to  co'-od 
rate  with  an  equal  number  and  description  of  Freni 
'  Vessels.  It  is  conceived  that  nothing  larger  than 
Frigate  can  be  necessary  for  this  service.- 

The  last  Note  f^om  the  Provisional  Governmc 
of  Belgium  gives  reason  to  hope  that  it  is  not  impc 
stbie  that  we  may  hear,  in  tbe  course  of  a  day  or  tu 
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i^  the  commaniçatioiis  of  Maestrieht  hâve  been  made  1^1 
[fne,  and  in  that  case,  no  Blockade  would  be  niBcet- 
f;  and  that  is  orie  conciideration .  which  has  led  the 
ifelrence  to  prefer  making  this  commanication  to 
Freach  Government,  for  the  parpose  of  prepar^ 
the  means  of  Blockade,  rather  than  at  once  pro^ 
"        to  déclare  that  Blockade  established. 

I  am,  etc  PALMBBSToir* 

LTI. 

^port  du  Ministre  des   affaires  étrangères 

^Belgique  au  Régent ,   sur    la   situation  des 

liions  extérieures.      En   date  du   15  Mars 

1831. 

Monsieur  le  Rëgent,  ^^ 

Les  hommes  qui,   dans  les  Goavememens  Gon- 
ioi&nels,  ont  exerce  le  pouvoir,  doivent,  en  le  dé- 
it,  rendre  compte  de  leur  gestion* 
Jusqu'à  l'institution  de  la  Régence,  (les  fonctions 
Himstre  des  Affaires  Etrangères  ont   été   remplies 
r  un  Comité.     C'est  en   sa  qualité  de  Président  de 
Comité  que  le  Soussigné  a  Thonneur  de  vous  sou- 
l'exposé  suivant 

yeux    de   la   diplomatie,    la  Révolution    de 

*e   prend  un   caractère    tout  particulier,    qui 

peut-être  au   grand  nombre.      C'est  la  plus 

ise  des  entreprises ,    si   Ton  considère   que  la 

|oe,    garottée  par   les  Traités  de  1815,   devait, 

ilDsurgeant  contre  la  Maison  d'Orange  et  en  secou- 

le  joug  de  la  Hollande,   renverser  un  édifice  poti- 

1  âevé  à  si  grands  frais  par  le  Conerès  de  Vienne, 

la  conservation  duquel  la  sainte -aiuance  attachait 

si  haute  importance. 

La  Révolution  de  Juillet,  qui  ne  consiste  que 
I  la  substitution  de  la  Branche  d'Orléans  a  celle 
Bourbons ,  ne  fut  point  aussi  hostile  ^ue  la  nôtre 
politique  Européenne,  elle  n'avait  pomt,  comme 
iBe  de  Septembre,  ébranlé  jusque  dans  ses  bases,  la 
Kâété  reconstituée  par  les  Traités  de  1815. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il   faut  considérer 

mouvement  social  qui  s'est  opéré  en  Belgique,  afin 

I  bien  apprécier  tous  les  obstacles  que  nous  avons 

02 
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1881  à  àarmonter ,  tîntes  les  rëpogiiances  que  qoqs  av» 
à  Yaincre  dans  nos  Rdations  Extérieures. 

Il  est  important  d'étadier  tons  les  Actes  qm 
sont  8U€cédë  depuis  le  4  Novembre,  1830,  josiqflT: 
6  Fëvrier,  1831.  On  verra,  don  coté,  la  Confëreni 
de  Londres  marchant  d'empiétemens  eh  empiétemoi 
et,  par  dès  nuances  d'abord  presque  imperceptibR 
mais  pins  tranchées  pdr  la  suite,  cherchant  à  faire  d! 
générer  une  simple  médiation  en,  une  intervention  « 
recte  et  positive;  et,  de  l'antre  coté,  le  Cftmité  K 
plomatique  protestant  contre  chacun  de  ces  empA 
mens  et  s'efforçant  de  conserver  à  la  médiation  H 
caractère  primitif.  d 

Le  Protocole  de  la  Conférence  tenue  an  FonBj 
Office  de  Londres,  16-4  Novembre,  1830,  est  la  ni 
roière  Pièce  où  se  trouvent  exprimées  les  intentus 
des  5  Grandes  Puissances,  dont  les  Plénipotentidi 
se  présentent  comme  Médiateurs  entre  la  Belgique  - 
la  Hollande.  On  y  voit  que  les  Cours  d'Autnche,?] 
France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Bi 
sie,  avaient  été  invitées,  par  le  Roi  Guillaume,  * 
leur  qualité  de  Signataires  des  Traités  de  Paris  et^ 
Vienne,  de  1814  et  1815,  à  délibérer  sur  les  mpyc 
d'appaiser  les  troubles  qui  venaient  d'éclater  dans 
Royaume  constitué  par  ces  Traités.  Le  moyen  ,qu1 
diquent  les  Ambassadeurs  et  Ministres  accrédités  à 
Cour  de  Londres,  est  une  prompte  cessation  diioi 
lités ,  nui  ne  puisse  préjuger  en  rien  les  graves  tôt 
tiens  Qont  les  5  Cours  désirent  disent-elles,  faaS 
la  solution.  Les  ^conditions  de  la  suspension  d'am 
sont  proposées  aux  2  Puissances  Belligérantes.  1 
principale  stipulation  porte  que.  les  Troupes  respectif 
auront  à  se  retirer  en  -  deçà  de  la  ligne  qui  sépan 
avant  le  Traité  de  Paris  du  30  Mai ,  1614 ,  les  P 
vinces- Unies  Hollandaises  du  Territoire  joint  à  çeB 
ci  'lors  de  la  formation  du  Royaume  des  Pays  -B 
10  jours  étaient  le  terme  fixé  pour  Tévacuation  t 
Places  et  Territoires  occupés  au-delà  de  cette  lig 
par  les  Troupes  de  Tune  ou  de  l'autre  Puissance. 

Le  Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  ayi 
reçu  ,   le-  7  Novembre ,    communicatK)n  des  termes 
cette  suspension  d'armes ,    au   nom  '  des  5  Cours ,    < 
venaient   d'envoyer  à  Bruxelles  Messieurs  Cartwri{ 
et  Bresson,    comme  Délégués  de  la  Conférence 
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Uilrei,  n'hésita  point  à  répondre,  le  10.  Novembre,  tSBl 
'.fMTOfllant  condBer  Flndëpendance  du  Peuple  Belge 
^  les  droits  de  rhumanité,  il  coQsenfaiit  à  donner 
Ordres  pour  la  cessation  des  hostilité,  et  que  des 
m  allaient  être  prises   afin' d'opiéfçr  ja  retr^te. 
Troupes  Belges   en -deçà  de  la  ligne  jproposéeL 
'elara,   d\ine  manière  expresse  eli^poifitivei:,;  qu'il 
àdt,  par  cette  ligne ,  les  limitep  ^qi  i  conformé- 
à  FArdcIe  II  de  la  Loi  Fondamentale  de.  l'ancien 
ime  des  Pays-Bas,  formaient  la  séparation  entre 
Ofinces  Septentrionales  et  Méridionales  ^  y  corn- 
toute  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  et  que  Ton  n'ac- 
tarait  le  Protocole  qtte  sauf  réciprocité  de  la  part 
^h  Hollande,   tant  sur  terre  que  sur  mer,   dans  le 

'ifixé.     . .^. . .  '  .':_ 

La  suspension  d^armes  fut  ainsi  arrêtée.  Le  Oou- 
lent  Belge  n'avait  pu  voir,  dans  la  démarche 
9,  Puissances ,  que  le  ^  but  philantropique  mis  en 
it.  par  les  Plénipotentiaires,  et,  dans  la  négodadon 
lé,-  une  première  reconnaissance  de  la  Belgique 
ne  Etat  indépendant  et  son  admission  dans  la 
ide  Famille  Européenne.  _ 

.  Le  13  Novembre,  le  Gouvernement  communique 
Congrès  le  texte  du  Protocole  du  4  et  la  réponse 
blO.  Déjà  il  avait  fait  entendre  au  Congrès  en.oo- 
JMlIa  Session  de  cette  Assjemblée  par  un  Discours 
fP^Bnei ,  qjue  des  négociations  étaient  entamées.  On 
PMsfiera  ici  en  queb  termes  il  s'exprima ,  dans  cette 
attgrable  occasion.       , 

'  ,j>es  rekUons  avec  l'Etranger,  nous  n'avons  pas 
m  devoir  en  établir,  dans  les  circonstance^  où  se 
Mvait  la  Nation.  Nous  savions,  d'ailleurs,  à  n'en  pas 
jpter,  et  nous  pouvons  vous  en  donner  l'assurance 
mitive,  que  le  principe  de  non -intervention  serait 
ktictement  maintenu  à  notre  égard.  Nous  jugeâmes 
liDC  que  la  libre  Belgique  devait  fonder  son  indépen- 
bnce  sur  ses  propres  forces,  toujours  prête  ^  les  tour- 
ler  contre  quiconque  voudrait  entraver  ce  droit  sacré, 
lepuis  que  nous  avions  pris  cette  résolution,  nous 
fons  reçu  des  5  Puissances,  des  communications  ré- 
entes et  officielles,  dont  nous  sommes  heureux  de 
ouvoir  vous  faire  part,  ence  jour  solennel:  cescommu- 
ications  confirment  pleinement  les  assurances  précé- 
emnient  donnés,  et  nous  .font  espérer,  avec  la  cessa- 
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tSàt  tion  prochaine  des  hostilités,  rentière  évacuation,  sA 
condition  aucané,  du  territoire  de  la  Bdgiqaè.'' 

La  ClaMe  ."".de  ce  Protocole  du  .4  Novembre^  < 
ce  qai'tohceriiè  la  ligne  de  ('Armistice,  est  extréob 
nuMt  remarquable;  elle  noua'  reporte  au  statu  q\ 
dfl  SM).  Mai  '  lS14',  -  époque  oti  lés  9  Départeniens  m 
ges  ont 'été  ajoutés  aux  Possessions  du  Prince  SA 
vérain  de^  Pr^viiiicc^"-  Uniçs  :  elte  consacre  mnsi  f ali 
lotissement  des  Traités  de'  1814  et  1815.  ^ 

Deux  points,  nous  étaient  donc  garantis:  la  reed 
naissance-  du'  prihcibe  de.  non  -  interyention,  et  Taba 
don  des  Tnbtës  iraprës- lesquels  fut  réglé,  par  1 
OranAes  *  Puissances ,  le  sort  de  toute'  l'Europe,  à  1 
pb<]^uè-où  tomba  un  pouvoir 'colossal  devant  le^ 
avaient  disparu  toujtes*  les  ancienqes  combinusons  |^ 
litiques. 

Le 
héoK^nt 
bre.fut 

de  celles  de  ses  Oollègues,  cWt  quil  se^  trouvait  ald 
à-  Londres,  chargé  de  là  première  Mission  dont'' 
rendit  compte,  en  séance  publique  du  Congrès. 

M.  M.  Cartwright  et  Bresson  ayant  rendu  coin|i 
à' Londres  de  leur  Mission  en  Belgique,  commnniqii 
rient  au  Goovernenoient  un  nouveau  Protocole  de  la  GonI 
rénce,  établissant  les  moyens  d'exécution  et  la  natv 
de  l'Armistice,  et  annonçant  que  les  Piénipotentiaii 
des  5  Puissances  venaient  de  recevoir  du  Ministre  Ql 
landais  à  Londres  la  Déclaration  que  le  Roi  Guillafll 
adhérait  aux  bases  de  rArmistice,  indiquées  dam 
Protocole  du  4  Novembre. 

Mais»  ce  nouvel  Acte  des  Plénipotentiaires,  di 
du  17  Novembre,  en  mentionnant  le  Rapport  de  I 
M.  Cartwright  et  Bresson  qui  représentaient  la  ConI 
rence  auprès  du  Oouvernemant  Belge,  et  en  accepte 
la  réponse  faite,  au  nom  de  la  Belgique,  à  une  si 
pension  d'armes,  contenait  des  clauses  sujettes  a 
plus  graves  difficultés.  Ces  difficultés  avaient  été  ni 
vues:  les  Plénipotentiaires  avaient  demandé  que,  ua 
l'intervalle  entre  l'acceptation  de  l'Armistice  et  la  fii( 
tion  des  Limites,  les  hostilités  cessasisent  de  part 
d'autre ,  *  ajoutant  que  de  part  et  d'autre  on  conser^ 
rait  la  faculté  de  communiquer  librement,  par  ter 
et  par  mer,  avec  les  territoires,   places  et  points  q 
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hi  troupes  rcmecUvea  occupaient  hors  des  limiteB  qui  1881 
kieot  la  Belgique  et  la  Hollande,   au  moment  do 

do  30  Mai ,  1814. 
Le  21  Novembre,   le  Gk^uveraement  Provisoire, 
rien  préjuger  aux  dispositions  do  Protocole  du 
qui  pouvaient  être  sujettes  à  discussion ,  consentit 
Il  coMation  immédiate  des  hostilités,   demandée  p^ 
L  H  Cartwright   et  Bresson,   comme   mesure  proiâ- 
"^  jusqu'à  la  fin  des  délibérations  sur  l'Armistice ,  à 
ition  que  les  Troupes  conservassent  respectivement 
positions   telles   qu'elles   étaient    le  21  Novembre 
,  à  4  heures  de  relevée,  moyennant  la  comma- 
nk  libre,   par  terre   et  [par  mer,  avec  tous  les 
occupés  hors  des   limites  anciennes  de  la  Bel- 
le et  de  la  Hollande  ;  le  tout  sous  réciprocité  par- 
de  la  part  -  de  la  Hollande ,   tant  par  terre  que 
om*,  y   compris  la  levée  du  Blocus  des  ports  et 
fleuves. 

Cette  suspension .  d^armes  avait  donc  2  résuHëts 
hdpàux';  Tun  avantaigeux  à  la  Belgique,  et  l'autre 
^  Tétait  moins.  ,  ' 

D'un  côté,  le  Roi  .4e  Holiinde  se  ;  voyait  faircé 
I lever  le  Blocus  de.no»  côtes 4  d'ouvrir  l'Escaut,  et 
I  rsndre  libre  la  navigation  de   la  Meuse  par  Mae- 

!<  .De  l'autre  côté,  les  Belges  se  trouvaient  dans  la 
de  renoncer  au  siège  de  Maestricht,  -et  de 
aux  Troupes  Hollandaises  à»  communiquer, 
i  OBtte  Forteresse ,  avec  le  Brabant  septentrional  et 
«B  la  Ville  d'Aix-la-GhapeUâ 

L'ouverture  de  l'Escaut,  vivement  réclamée  et.  par 
fVUle  d'Anvers,  et  par  tout  le  commerce  Belgé^  et 
ff  le  Congrès  National,  semblait  un  avantage  im- 
■se:  le  Gouvernement  Provisoire  le  considéra  comme 
p  motif  de  ne  point  hésitera  conclure  ln^' suspeésiôh 
ormes.  L'acte  d'acceptation,  communiqué  anCon- 
ts,  le  22  Novembre,  n y  rencontra  point*-d*-oppo8ans. 
B  Gouvernement  ne  tarda  pas  à  recevoik*-  des  assu^ 
sces  officielles  que  la.  suspension  d'armes  serait  exé- 
lée  par  le  Roi  de  Hollande.  -    .   > 

Les  négociations  étant  ouvertes  d'une  mtwiière  ré- 
Hère,  on  sentit  la  nécessité  djétablir  un^ëpaïUièment 
B  Affaires  Etrangères,  et  de  comUer^aaiiAsi/Yine  la- 
ne  dans  notre  organisation^    ::  '  .aw*     -.  :    .«.v 


2l6  j^ciéseiDàciâmehsdiplomateipoULrei 

tWl  '  Par  un  Arrêté  da  22  Novembre  1890,  le 
f ememeot  Provisoire  iasdtaa  on  Conûtë  des  Rel 
Extérieures,  composé  de  M.  Van  de  Weyet, 
dent.  M*  M.  le  Comte  de  Celles,  Comte  d'Ai 
Dertriveaax  et  Nothomb,  tous  Membres  do  Co 
Jusqu'alors ,  le  Gouvernement  avait  tndté  direct 
avec  les  Envoyés  des  5  Cours.  Dans  les  d< 
.  joors  de  Décembre,  M.  Cbarl^  Le  Hon  fiit  adjc 
Comité.  Au  commencement  de  Jan^èr  Bf.  Desti 
se  relfira. 

Le  23  Novembre,^  on  ouvrit  des  Conférem 
lativement  an  sens  du  Protocole  daté  da  17. 

.  iLe  No  2  de  ce.  Protocole  porte:  „rAn] 
étant  convenu  de  part-  et'  d'autre,  constitue  un 
gement  pris  enve;^  les  5  Puissances." 

Le  premier  Acte  do  Comité  fut  une  Not 
baie  remise  à  M.  M.  Cartwright  et  Bresson ,  ^ 
provoquer  une  explication  sur  le  sens  de  ce  ps 
plie  qui  paraissait  trop  susceptible  d'une  extensi 
mitée;  .  -Le  Comité  protesta ,  que  le  Gouveri 
Provisoire  n'avait  pu  ni  voulu  s'obliger  envers 
Puissances  par  un  engagement  dont  aucune 
stance  ne  pût  délier  Tes  Belges  ;  que  la  démarc 
Cours  /étrangères  .n'était  considérée  que  comn 
médiation  amicale,  comme  les  bons  offices  de 
ou  d'alliés  qui  offrent. des  conseils,  dans  un  es 
concorde  et  de  paix.   : 

•La. Note  du  Comité,  dictée  par  le  juste  sei 
de  la  dignité  nationale,  et  de  notre  indépendant 
reçue  par  les  Commissaires  délégués  des  5  Pui 
à  Bruxelles,  et  ils  ''en  référèrent  à  la  Confère 
Londres^  Par  leur  Note  du  6  Décembre,  M.  M 
wrigtit  et  Bresson  déclarèrent  que  le  Comité  a\i 
faitement  compris  la  natur<e  de  la  démarche  dei 
Médiatrices;  qu'en  jugeant  utile  de  rendre  FAi 
indéfini,  -les  5  Cours  n'avaient  d^autre  but  que 
rer  4'effet  de  leur  médiation ,  et  de  faire  entenc 
l'espoir  ^ul  de  ne  plus  voir  se  renouveller  pi 
les  hostilités,  pouvait'  déterminer  les  Plénipotc 
à  proposer  une  mesure,  telle  (par  exemple)  qui 
cuation:de  la  Citadelle  d'Anvers. 

Dans  l'intervalle  qui  s>éccoula  entre  la  ren 
cette  Note  et  ta  réponse  que  l'on  attendait  d 
dres,  le  Comité  réclama  vivement  contre  les  r 
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pr  le  Roi  de  Hôllamie ,   pour  8&  sotiMraire  à  188| 

itioD  des  conditions  qu'il  avait  acceptées  »  meso- 

qui  parurent    d'une   teHe  gravité  eue  M.  M.  les 

missaires  délégués  en  référèrent  à  la  Conférepce. 

dmanda  Ta  reconnaisance  du  Pavillon  national,   et 

li  Jes  discussions  sur  les   limites  provisoires  der- 

Mqudles  les  Troupes  respectives  auraient  à  se 

Dans  le  préambule  de  leur  Protocole  du  17  No- 
I,  lea  Plénipotentiaires  avment  déclaré  que,  d*a- 
Je  Rapport  de  M.  M.  Cartwright  et  Bresson,  le 
ige  de  l'Acte  du  Gouvernement  Belge,  en^date 
10  Novembre,  concernant  les  limites,  n'exprime 
ne  opinion  ;  que  la  Loi  Fondamentale  du  Royaume 
Pays-Bas ,  étant  postérieure  au  Traité  du  90  Mai 
14,  ne  saurmt  être  invoquée  pour  déterminer  des 
^  antérieures  à  cette  époque  ;  ils  répètent  néan- 
que  les  limites  derrière  lesquelles  les  trou" 
respectives  doivent  se  retirer  ^  sont  celles  qui 
vrcuent  la  Belgique  et  les  Provinces-'  Unies  an^ 
mrement  au  Traité  du  30  Mai  i8l4.  Une  dls- 
lirioD*  fut  établie  sur  le  sens,  de  ces  mots.  ' 
'  Le  Conûté  Diplomatique  soutint  qu'il  fallait  com- 
mére  dans  ces  limites  toute  la  Province  actuelle  du 
iaboorg  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut  Les  Notes 
^Wf  et  28  Novembre  firent  connaître  nos*  droits  sur 
Rstarritoires. 

•'Ces  droits  furent  contestés  par  M.  M.  Cartwright 
iBrosson,  dans  une  Note  du  1^'  Décembre,  à  la- 
HHe  le  Comité  répondit  les  3  et  6  du  même  mois. 
!..  lie--  8  Décembre  le  Comité  signala  une  nouvdie 
faction  de  la  suspension  d'armes,  et  en  demanda  la 
^lÉatioD.  Ce  fut  à  cette  époque  que  M.  Cartwright, 
to  des  Commissaires  délégués  de  la  Conférence  de 
bndres,  auprès  du  Gouvernement ,  ayant  été  nommé 
Eûstre  de  Sa  Majesté  Britannique  auprès  de  la  Diète 
t  Francfort ,  fut  remplacé  à  Bruxelles  par  Lord  Pon- 
«by.  ' 

.  Le  Protocole  du  4  Novembre  ni  celui  du  17,  n'a- 
lient  fait  aucune  mention  spéciale  du  Grand-Duché 
s  Luxembourg.  Cependant  les  Puissances  n'igno- 
ient  pas  que  cette  Province,  après  s'être  spontanément 
«ocié  à  la-  Révolution  Belge ,  avait  reconnu  le  Gou- 
mement  Provisoire   et  envoyé  des  Députés  au  Con- 
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1881  grès  National;  qa*eiifiii,  après  une  discussion 
le  Congrès  Tavait  comprise,  le  17  Novembre, 
la  Déclaration  d'indépendance. 

Le  Comité  Diplomatique  rédigea  snr  la  qm 
Luxembourgeoise  y  an  Mémoire  détaillé ,  qnll  coi 
niqna  au  Congrès ,  dans  la  séance  do  18  Noveml 

La  suspension  d*armes  n'étmt  ^u'un  préiimniûrB^ 
l'Armistice.    Le  Roi  Guillaume  avait  levé  le  Blocus 
Port  d'Oslende  et  des  côtes  ;  mais  il  préten/^ 
le  droit  de  tenir  l-Bscaut  fermé.    Le  refus  de  n 
fibre  la  navigation  d'un  fleuve  dont  nos  bi 

!»ouvment.  se  voir  exclus ,   sans  qu'il  résultât  de  ce 
uè  les  plus  graves  dommages  pour  notre  eomnv 
était  devenu  certain  depuis  le  3  Décembre,  et  Ton 
pendit   en  conséauence,   pendant  qudques  jours, 
délibérations  sur  rArmistice. 

Le  10  Décembre ,  les  Plénipotentiûres  à  Loi 
avant  reconnu  que  la  réclamation  du  Gk>ov^r» 
Belge  était  fondée,  invitèrent  le  Roi  Guillaume. à 
vrir  TEseaut. 

Le  14  Décembre,  Lonl  Ponsonby  et  M. 
transmirent  cette  décision  au  Gouvernement  Bdge. 

Ayant  ainsi  obtenu  l'assurance  que  l'Escaut 
ouvert,   et  se  fondant  sur   ce  cj^ue  l'Armistice  * 
intactes  toutes  les  questions   territoriales  et  pol 
le  Gouvernement  Provisoire   accepta  condition! 
l'Armistice  le  15  Décembre. 

..   Id 'fiAit  un  premier  ordre  de  thoses.     La 
rence  de  Londres,  ayant  pris  acte  de  Pacceptaâ0Î| 
l^rmistice,  est  entrée  dès-lors  •  dans  une  voie  .'m  ' 
où  le  Gouvernement  Prorisoire  et  le  Comité  Di| 
tique  ont  constamment  refusé  de  la  suivre. 

Dans  le  Protocole  du  20  Décembre  les  PI 
tentiaires  déclarent  v*  qu  après  avoir  arrêté  l'effusion 
sang,  ils  voient  entièrement  accompli  la  première  tai 
que  s'étaient  imposée  les  5  Cours;  qu'il  leur 
à  délibérer  sur  les  autres  mesures  à  prendre  pour 
médier  aux  dërangemens  apportés,  en  conséqueni 
des  troubles  survenus  en  Belgique,  au  système  étal 
par  les  Traités  de  1814  et  1815.  . 

Ainsi,  le  seul  but  avoué  n'esta  plus  d'arrêter  Ifeffi 
sion  du  sang;  les  5  Cours  semblent  annonoes: nnta 
tion  de  reconstituer  la  Belgique.  v  <. 

Les  Piénipotenliares  déclarent  ensuite  que  ronii 
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ih  Bdgi^iae  et  de  ttf  HdÎMnde  esï  détfonteàJs .  ioi- 18S1 
Émble.    Oette'^édafi^tlbn^^-'^pelqae  âbjenr  les  Sér- 
iai qm  l'accompagnent  V.îïidrqtië  un  «tVl^èi  dtb$  la 
ifestion  Belge.  •      -  '^  ^  '  ?  '  i  -   » 

^  Les-  sigiàitaires  dii  Pfotbcdie  ajoutent  qtie  la-Con- 
hncë  Ta. Voccuper  de  discàtër  et ^  die ^'^iMiitriet  'lèa 
idre^Qx  atiYangemens  ie»  'plos  prp))re$  K.  çoriÉbiner 
kd^f^dah'cè  futiîrè  de  la  Belgique  ^véc  leé  sfiptda- 
los.des  Traités;  ils  demandent  que  le  Gouireraenjént 
^Igê  envoie  des  Commissaires  à  Londres  ;  enfin ,  il» 
»ncent  que  les  arfangemens  ne  pourront  en  Tien 
Tter  les  droits  que  le  Roi  Giûllaume  et  la  Gonfé- 
âon  Germanique-  exèrcient  dans  lé  Grand-Duchë 
Luxembourg.  ■ 

^'  Ce  Protocole  fut  communique  au  Comité  des  Re- 
Bons  Extérieures,  par  Lord  Ponsonby  et  M.  Bressoir, 
^Sl  Oéceoibre. 

Lé  Comité  Diplomatique,   dans  une  Note  du  8 
Inrier  1831 ,    protesta  contre  '  le  renourellement  do 

Ëe  de'  1814  et=de'1815,    revendiqua  te  Gi^nd- 
de  Luxembourg,    le  Liknbourg  en  entié^  et  la 
._  ^Boché  de  l'Escaut   et  insista  sur  la  prompte  ou- 
lijtare  de  ce  fleuve,  • 

^  Lé  Protocole  et  la  Réponse  furent  commiAiiqués 
It'Goiigrès  le  même  jour,-  3  Janvier';  et  la  Conduite 
P'Qtevemement  reçut  TapprobaCion  de  TÀssètaiblée. 
Illl^  Lord  Ponsonby  renvoya  au  Comité  la  réponse 
"^  ÈA  Protocole  du  20.  Ce  renvoi,  combiné  avec 
vision  prise  en  faveur  du  Roi  de  Hollande,  sur 
lëstion  de  Luxembourg,  donna  au  Gouvernement 
B  une  idée  peu  avantageuse  des  intentions  et  des 
de  quelques  -uns  des  Médiateurs. 
Pendant  que  ces  Communications  avaient  lieu  à 
txelles  ,  nos  2  Commissaires ,  dont  on  demandait  la 
aence  avec  tant  d'empressement ,  venaient  de  partir 
ir  TAngleterre.  -La  Note  de  Lord  Ponsonby  et  de 
Bresson ,  datée  du  31  Décembre,  veille  de  l'arrivée 
ces  2  Commissaires  Belges  à  Londres,  fut  donc 
omuniquée  au  Comité  Diplomatique,  tandis  qu'ils 
Uent  en  lioute  pour  aller  discuter  plus  directement 
i  qui  concernait  les  points  traités  dans  divers  Proto- 
des,  et  s'entendre  spécialement  avec  les  Plénipoten- 
lires  des  5  Cours  sur  les  intérêts  de  la  Belgiqiie. 
Âes  2  Commissaires  furent  le  Ministre  rapporteur,  alors 
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1831  Président  du  Comité  Diplomaâqae,   et  M.  HypcA; 
Vilûn  2;fy.;*Sieiiibre  da  Congrès  National.     M. 
Comt9.  ^e  Câiês,  .un  dea;Meinbre8  .dp  .Comité  Dipi 
matiqae,  se  Ifrouva  chargé  de  là  présidence  par  înter£ 

\}e  fût.  à  cçtte  époqw  que  le  Congrès  invita 
Gonvemenient  à  lui  faire  connaître  Fétat  dbsAdaâc 
DiptonatiqoeSf  et  po^  une  série,  de  qnewons,  ai 
qUfaJîea  le  \lce- Président   du  Comité  dès  BUlatic 
Extérieures  s*empressa  de  répondre. 

Les  2  Çonmiissairesi  Belges  aèrent,  à  Londi 
dans  Je  même  sens  que  le  Comité  des  RelaUons  Bsi 
rieures  à  Bruxelles. 

J43,  première  Note  remise  par  eux  aux  Ministi 
de  la  Conférence  déclara  que  la  marche  suivie  par 
Roi  de  Hollande,  rdadvement  à  l'exécudon  de  fâ 
mistice,  ne  laissant  pas  le  moindre  doute  sur  les  inta 
tiens  de  ce  Prince,  les  Commissaires  ne;  traiteraii 
aucun  des  points  à  discuter  entre  les  2  Puissanc 
belligérantes,  jusqu'au  moment  où  le  Roi  GoiUauf 
aufait  sa^fait  à  la  condition ,  toujours  éludée  .par  t 
de  l'ouverture  de  l'Escaut 

Cette  Note ,  du  4  Janvier ,  fut  suivie ,  le  6  < 
même  mois,  d'une  déclaration  où  les  Commissaires  i 
légués  exposèrent  la  pensée  du  Gouvernement  Bel 
sur  la  question  des  limites ,  avec  la  réserve  exprès 
quç  ce  point  ne  pouvait  être  décidé  en  dernier  ressi 
que  par  le  Congrès  National.  Les  Commissaires  fin 
sentir  aux  Ministres  des  5  Puissances  que  l'unique  bi 
d'un  Traité  conforme  à  la  justice  était,  pour  les  B 
ges ,  la  possession  de  l'ancienne  Flandre  Hollandai 
de  Maestricht,  et  de  la  Province  de  Luxembioûi 
Les  Plénipotentiaires  de  la  Conférence  reçurent 
Note  ;  mais  celle  du  Comité  Diplomatique ,  du  3  Ji 
vier ,  en  réponse  au  Protocole  du  20  Décembre,  : 
restituée. 

Une  décision  du  Congrès  avait  interdit  aux  2  Co 
missaires  Belges  à  Londres   toute   négociation  sur 
choix   d'un  Monarque:    cette  question  ne    devait  êi 
traitée  que  dans  le  sein  du  Congrès  National. 

Cependant,  d'une  part,  l'Escaut  était  toujoi 
fermé,  et,  d'autre  part,.  Maestricht  investi. 

Sans  que  les  Commissaires  Belges  eussent  été  1 
tendus  officiellement,  ni  officiellement  consultés  à  < 
égard ,  autrement  que  pnr  la  remise  de  leur  Note , 


Séparai,  de  la  Belg.  d?avec  la  Hoïkmde.    231 

^otentiaireg  de  Londres  enToyèrent/à  BmelleB,  1881 
îment,  on  Protocole,  dlité  du  9  Janvier,  et  re- 
l'obseryation  de  l'Amiistice.  Par  ce  Protocole, 
enjoint  au  Roi  Goillaume  d'ouvrir  l'Escaut,  pour 
Janvier,  et  an  Gouvernement  Belge,  de.  faire 
|aer  Maestricht.  On  ajoutait  que  l'engagement 
LDt  dé  ^Armistice  était  tel  que  le  renouveUement 
^^ostilitës  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  aucun  cds. 
.  Ce  Protocole  fut  communi(]^uë  au  Congrès  Natio* 
dans  la  Séance  du  17  Janvier;  et  l'Assemblée  dé- 
rqae  sii'Escaut  était  ouvert,  nos  Troupes  cesse- 
I  d'investir  Maestricht:  le  Congrès  protesta  contre 
Bière  partie  du  Protocole,  relative  à  la  nature 
igagement  résultant  de  l'Armistice.  Le  Comité 
itique  répondit  en  ce  sens,  à  ia  Conférence,  te 
ivîer. 
^]L*Esciaut  fut  ouvert  le  20  Janvier.  Dans  finter- 
,  an  pas  de  plus  avait  été  fait  par  la  Conférence. 
Protocole  du  20  Janvier  fixa  les  limites  de  la  Bel- 
et  de  la  Hollande  ;  on  décida  ce  point  sans  cou- 
les 2  Puissances  intéressées:  on  essaya  de  nous 
une  grande  partie  dii  Territoire  qui' 'doit  in- 
kbiement  nous  appartenir ,  et  de  nous  constituer 
Etat  perpétuellement  neutre.  ^ 

29  Janvier,  ce  Protocole  'fut  communiqué 
*èi^  National,  qui,  le  2  Février,  fit  une  pro- 
solennelle  pour  s'opposer  à  toute  interven- 
iî'pour  revendiquer  les  Territoires  contestés.  La 
ition  fut  transmise  à  la  Conférence, 
le. Comte  de  Celles ,  qui  avait  laissé  à  M.  le 
Is  d'Arschot  la  présidence  par  intérim  du  Co- 
Diplomatique ,'  s'était  rendu  à  Paris,  comme. 
:é  d'Afiairés  du  Gouvernement  Belge.  Le  C^n* 
fational  le  chargea  de  prendre  et  de  transmettre 
^ngrès^,  dans  le  plus  bref  délai  ^  des  renseigne- 
positifs  sur  tout  ce  qui  pouvait  être  relatif  au 
du  Chef  de  TEtat,  soit  sous  le  rapport  du  Ter- 
I,  soit  sous  te  rapport  des  intérêts  commerciaux; 
k  sous  le  rapport  des  Alliances.  Cette  décision  du 
■^ès  donna  lieu  à  des  négociations  importantes, 
i  tontes  furent  communiquées  au  Congrès,  et  firent 
r  llntendon  de  la  France  de  ne  pomt  reconriaitre 
Dnc  de  Leuchtenberg ,  de  considérer  son  élection 
«n  acte  d'hostilité,   et  de  refuser  la  Couronne 
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1831  pour  M.  le  Duc  de  Nemoari ,    alors  méiBe  qu'elle  h 
serttt  offerte  par  le  Congrès. 

Le  Ministre  Rapporteur,  Prâident  da  Coail 
IKolomatinoe,  avait  qaittë  Loodres,  avec  M.  Yifai 
^  XlV,  le  25  Janvier,  et  il  vint  reprendre  ses  travi^ 
dans  le  Comité.  Les  2  Commissaires  s'étaient  ag 
obligés  h  mettre  an  terme  aa  s^oar  qu'ils  venaient! 
faire  à  Londres.  Ce  qui  se  passait  relaUvement  al 
Limites,  aUmt  peut-être  se  répéter  pour  le  partap 
de  la  Dette.  On  avait  tranché  la  quesdon  sans  ^j 
consulter;  ils  ne  voulurent  pas  que  Ton  pût  alli 
qu'ils  eussent  été  entendus ,  aux  termes  du  Pro 
qui  avait  provoqué  leur  arrivée,  et  que  l'on  pût 
que  les  onestions  ayant  été  débattues  contradict 
ment,  la  jBelgique  n'avait  point  à  se  plaindre  d'un  jm 
tage  sur  lequel  elle  aurait  donné  son  avis.  Cette  i| 
soTution,  et  la  pensée  qui  la  leur  avût  fait  prendM 
furent  communiquées  au  Congrès  par  les  Commissmi 
et  reçurent  son  approbation. 

Depuis  cette  époque,  plusieurs  Notes  ont  été 
nouveau  échangées  avec  Lord  Ponsonby  et  M.  Bi  ^ 
son,  relativement  aux  communications  de  la  Porterez 
de  Maestricht,  avec  la  Ville  d\Âix- la -Chapelle  et  avi 
le  Brabant  Septentrional ,  à  la  libre  Navigation  de  1 
Meuse^  aux  nombreuses  violations  de  la  suspendu 
d'Armes  etc. 

Les  Protocoles  Nro.  12  et  13 ,  datés  du  27  M 
vier,  et  communiqués,  par  Lord  Ponsonby  seul, .if 
Comité  Diplomatique,  sans  le  concours  du  Gouvaitl 
ment  Français,  ont  manifesté,  de  la  manière  lipMf 
évidente,   la  partialité,   involontaire ,    sans   doute,  4< 

Îuelquos^uns  des  Plénipotentiaites  de  la  Conféreitf 
!es  Protocoles,  relatifs  à  la  fixation  des  Limites, 
l'Armistice ,  et  surtout  au  partage  des  Dettes,  arrangl 
mens  qui  consommeraient  la  ruine  de  la  Belgique,  oi 
été  restitués  à  Lord  Ponsonby ,  par  une  Note  du  t 
Février,  dernier  acte  du  Comité  Diplomatique.  L 
Note  déclare  qu'en  s'attribuant  le  d^oit  de  prononci 
en  définitive,  au  lieu  de  se  borner  à  faciliter  les  Ni 

Sociations,  les  Plénipotentiaires  dénaturaient  le  bi 
^ine  Conférence  purement  médiatrice,  portaient  a 
teinte  h  la  Souveraineté  du  Congrès  Belge,  et  violaiei 
le  principe  de  la  non -intervention,  pour  statuer  si 
nos  plus  graves  intérêts,  lesquels  se  trouvaient  sacrifii 
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>ie8  adversaires  arec  qui  les  divers  points  en'  litige  ]83i 
,WeDt  être  discutes  contradictoiremeat,   et  en  défi- 
réglés  par  un  Traité  à  conclure  au  nom  du  Con- 
I,  et  sous  son  approbadon  ;   que  cette  intervendon 
lit  pas  justifiée  par  Terreur  où  les  Plénipotentiaires 
tombés,  en  se  persuadant  que,  sans  cette  même 
ition  forcée,  on  ne   verrait  jamus  se  terminer 
i-Afférends  qui  existent  entre  les  neiges  et  les  Hol- 
idais.    On  s'étayait,  en  outre,  dans  cette  Note,  de 
déclaration  du  Cabinet  Françius,  qui  avait  annoncé 
'  n'adhérait   point  à  ces  Actes    qui    blessaient   nos 
comme  Nation  indépendante.     La  Lettre  de  M. 
nte  Sébastiani,   Ministre  des  Affaires  Etraneëres 
^France,  datée  du  1er  Février,  adressée  à  M. Brés- 
il et  lue  en  Séance  du  Congrès,  le  8,  fut  imprimée 
ordre  de  cette  Assemblée.     M.  le  Comte  Séba»- 
li  déclare  dans  cette  Lettre,  que  la  Conférence  de 
tdres  ne  pouvait  exercer  qu'une  simple  Médiation  ; 
rintention  du  Gouvernement  du  Roi  est,   qu'elle 
perde  jamais  ce  caractère;  et   enfin  que,    dans  la 
Mtion  des  Dettes,   comme   dans  celle  de  la  fixation 
détendue  et  des  Limites   des  Territoires  Belges  et 
"mdais,   le  Gouvernement  Français   a  toujours  en- 

2|ne  le  concours  et  le  consentement  libres  des  2 
taient  nécessaires  ;  doctrine  que  le  Ministre  sou- 
is  nouveau,  à  la  Tribune  de  la  Chambre  des  De- 
ll, k  23  Février.  Ce  qui  retarda  la  communica- 
M  Protocoles  du  27  est  précisément  cette  décla- 
de  non  -  adhésion  de  la  France.  Lord  Ponsonby 
le  parti  de  les  envoyer  seul. 
Un  autre  Protocole,  également  communiqué  par 
i  Ponsonby  seul,  est  celui  du  7  Février.  Le  choix 
Chef  de  l'IStat  présentait  la  question  la  plus  grave 
la  réorganisation  sociale  dès  Belges.  Le  Plénipo- 
tiaire  de  la  France  à  Londres  avait  déclaré  que  le 
li  des  Français  n'accepterait  point  la  Couronne  de 
.  iBelgique  offerte  au  Duc  de  Nemours,  et  les  5  Cours 
pAaient  engagées  à  ne  pas  reconnaître  le  duc  deLeuch- 
feaberg,  sll  était  élu  Roi  des  Belges.  Ce  Protocole 
kt  communiqué  après  Télection  de  M.  le  Duc  de  Ne- 
lonrs  f  et  pendant  que  nos  Députés  étaient  à  Paris. 

Le  10  Février,  le  Comité  Diplomatique  restitua 
»  Protocole,  considéré  comme  attentatoire  aux  droits 
Il  Congrès  National,  qui  avait  proclamé  le  Duo  de 
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I89il  Nemours ,  et  envoyé  fers  le  Roi  des  Françûs  g 
DëputatioD  nombreuse,  chargée  d'exprimer  solennai 
ment  à  Sa^  Majesté  le  voeu  des  Belges*  En  Goa, 
quence,    c'était  à  sa  Députation   seule,    ajoutût-  < 

Îu*qne  réponse  officielle  devait  être  flûte:  le  Cood 
fiplomatique  ne  pouvait,   sans   manquer  à  ses  derc 
^envers   le  Congrès,  lui  communiquer  d'autre  répoi 
sur  le  choix  du  Chef  de  l'Etat,   que  celle  qui  émai 
rait  des  Députés  Belges  à  Paris. 

Tel  est  Pétat  des  travaux  qui  furent  confiés 
Comité,  diplomatique,  jusqu'au  jour  où  les  attribof^ 
de  ce  Comité  furent  données,  par  M.  le  Régent, 
BiBnistre  des  Affaires  Etrangères,  nommé  par  Ai 
du  26  Février,-  1831.  Le  Comité  Diplomatique 
toujours  opposer  une  sage  et  noble  résistance  aux 
^  piétemens  des  Cours  Etrangères  sur^  nos  droits 
Souveraineté. 

Dans  cet  état  de   choses  ,^  quelle  [est  la  di 
que  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères   doit  impri 
aux  Négociations? 

Quatre  points  doivent  fixer  son  attention: 

]£..  L'Armistice,  dont  il  demandera  l'exécaâii 
pleine  et  entière,  en  rappelant  Içs  Notes  fournies  tfi 
térieurement,  et  notamment  celle  du  21  Février.  S 
cette  exécution  est  refusée,-  si  la  Ville  d'Anvers  Q^a 
point  évacuée,  si  Ton  persiste  à  nous  tenir  dans  tf 
état  de  sospensioji  d'armes  qui  n'est  ni  la  paix  mJ 
guerre ,  et  qui  produit  pour  la  paix  tous  les  maux  i 
celle-ci,  sans  aucun  des  avantages  de  celle- làt  ' 
Belgique,  après  avoir  donné  les  preuves  les  mi$ 
équivoques  de  son  désir  d'éviter  une  confiagratioBpv 
Terselle,  sera  autorisée  ji  se  déclarer  dëliée  d'un  enf^ 
gement  dont  aucune  condition  n'est  exécutée,  et  à  r 
prendre  les  hostilités. 

2~.  Toutefois,  si  la  reprise  des  hostilités  n'a  p 
Eeu,  il  avisera  aux  moyens  de  traiter  directement  av 
la  Hollande  9  et  de  provoquer  la  nomination  de  Coi 
ipissaires,  chargés  ae  discuter  contradictoirement  1 
points  en  litige,  et  de  jeter  les  bases  d'un  Trai 
définitif. 

91Î..  Il  présentera  de  nouveau ,  sous  son  vérital 
point  de  Vue,  la  question  du  Luxembourg,  qui  par 
en  général  mal  comprise,  et  provoquera  des  explic 
lions  positives  à  cet  égard. 
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4^.    Enfin,  il  n^oubiiera  point  que  la  question  du}g3| 
ï  da  Chef  de  l'Etat  est  la  première  sur  laquelle 

/JNfe  chercher  à  préparer   une  solution    qui  concilie 

lies  intérêts,  et  mette  un  terme,   d'une  part  à  cet 

de  souffrance  où  l'incertitude  jette  le  commerce  et 

strie,    et,   de  l'autre,  a^iy  coupables  manoeuvres 

ifueiques  partisans  de  la  Famille  déchue. 
CTest  dans  ce  sens  que  seront  conçues  les  Instruc- 
que  le  Ministre  Soussigné  donnera   aux  Envoyés 
(es  par  Vous,   Mr.  le  Régent,   de  notifier  votre 
aux  Cours  de  France  et  d'Angleterre.     Puis- 
ées Négociations   être  couronnées  de  succès  et  la 

jlfoe  terminer  dignement  une  Révolution  qu'elle  a 
tncée  avec  tant  de  courage  et  d'énergie,  et  dont 

a,  pendant  6  mois,   supporté  les  conséquences  in- 

ibles,  avec  une  patience  et  une  modération  qtu  font 

ûration  même  de  nos  ennemis! 

Agréez,  Monsieur  le  Régent,  Texpression  de  mon 
ifend  respect. 

Bruxelles,  15  Mars,  1831. 

Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Sylvain  Van  de  Weter. 

Lvn. 

e  Protocole  de  la  conférence  de  Lon- 
dres du  17  Mars  1831. 

PMiens:  —   Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;   de 
de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse,   et  de 

Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunis 
prendre  en  considération  la  Communication  qui  a 
'  Ite  à  la  Conférence  par   le  Plénipotentiaire    de 

,  et  qui  se  trouve  ci -jointe,  sub  lit.  A. 
Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de, la 
ide  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  cra 
rfr  faire  à  cette  Communication  la  Réponse  égale- 
lu  jointe  an  présent  Protocole,  sub  fit.  J3. 

f  BsTERHAzr.    Talleyrand.    Bulow.    Lievbn. 
Wessenberg.    Pai«merston. 
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1831  (Annexe  A.)    —    Communication  faite  à  la  Con) 

rence  par  le  Plénipotentiaire  de  France. 

» 

M.  le  Comte  Sebastiani  à  M.  le  .Prince  de  Talkym 

Paris,  le  1  Mars,  18l 

Monsieur  l'Ambassadeur , 

Le  roi  m'a  ordonné  de  vous  adresser  sur.  le 
tocole  du  19  Fëvrier,  dés  explications  qu'il  vous  chi 
de  communiquer  officiellement  à  la  Conférence  de  ~ 
dres.    Il  ne  saurait  admettre  ce  Protocole  sans  rei 
ser  certaines  conséquences  qui  pourraient  être  déd 
des  principes   qu'il  renferme.     Le  Roi  a  Fintentic 
le  désir  sincère  de  conserver  l'accord  si   heureuse 
établi  entre  les  5  Cours,    de  faciliter  la  conclusion^ 
'  la-'pai^ç  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  et  d'affe 
^     l'équilibre   de  rEurope,     Il   croit   en    avoir  donné  ( 
preuves  incontestables ,  et  il  pense  que  les  explic"^ 
actuelles,    loin  d'entraver  la  marche  de   la  Confé 
vers    ces  résultats    désirables ,    pourront   l'y  '  Gon< 
d'une  manière  plus  sûre  et  plus  prompte. 

Le  Gouvernement  Français  ne  se  propose 
de  discuter  les  principes  de  droit  public  et  de 
des  gens  qui  sont  exposés,  dans  le  Protocole  daJ 
Février.  Au  nombre  de  ces  principes ,  il  en  est  < 
ont  obtenu  le  juste^  assentiment  des  Nations  ci^lia' 
sur  lesquels  repose  Tordre  régulier  et  pacifique 
l'Europe,  et  que  la  France  se  plait  ^  reconnil 
dans  toute  leur  étendue.  Mais  il  en  est  d'autres" 
sont  susceptibles  d'être  contestés,  et  dont  il  f# 
trop  facile  d'abuser.  Sans  entrer  dans  une  contMr' 
inutile  au  but  qu'il  veut  atteindre,  le  Gonvemtfl 
Français,  se  borne  à  protester  contre  tout  priii^ 
qui  consacrerait  un  droit  d'intervention  armée  idXiB 
aflaires  intérieures  des  diflérens  Etats  de  l'Europe« 

En  limitant  son  adhésion  au  Protocole  du  20  J 
vier,  le  Gouvernement  Français  n'a  point  méco- 
l'esprit  d'équité  avec  lequel  la  Conférence  a  fixé 
limites  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Il  a  ad 
comme  juste  la  règle  d'après  laquelle  a  été  distril 
entre  ces  deux  Etats  le  Territoire  du  Royaume  < 
Pays-Bas.     Il   reconnait    que   la  Hollande    devait 

E rendre  les  limites  qu'elle  possédait  en  1790,   tonl 
lépublique  des  Provmces  Unies.     Il   reconnait  égl 
ment  que  la  Belgique  devait  obtenir  toute  la  partie 
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Ikjraaiiie  des  Pays-Bas  placée  en  dehors  des  ancien-  183] 
m  Possessions  noilandaises.     Il  reconnaît  enfin   que    ' 
I  Grand  Duché  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté 
kh  Maison  de  Nassau,  reste  compris   dans  la  Gon- 
Ideration  Germanique, 

Mais  la  délimitation  de  la  Hollande,  de  la  Belgi- 
M,  du  Grand  Duché  de  Luxembourg,  telle  qu'elle 
lolte  des  Protocoles ,  restait  encore  trop  vague  pour 
m  le  Gouvernement  du  Roi  peut  y  adhérer  pleine- 
BBt  U  était  nécessaire  de  la  rendre  plus  nette,  plus 
^e,  par  des  explications  ultérieures.  Il  convenait 
ijbord  oe  déterminer  ce  qui  formerait  définitivement  < 
HBrand  Duché  de  Luxemnourg. 
'-•  Il  a  toujours  paru  au  Gouvernement  Français  qu'on 
f  devait  pas  attribuer  à  ce  Grand  Duché  lé  Terri- 
re  que  le  Roi  des  Pays  -  Bas  y  a  ajouté ,  lorsqu'il 
a,  formé  une  Province  de  son  Royaume,  et  qu'il  en 
ippelé  les  Députés  dans  la  Seconde  Chambre  des 
htU  Généraux,  au  lieu  de  le  soumettre  à  un  régime 
'il,  et  de  le  gouverner  comme  un  Etat  séparé,  ^ 
que* les  Traités  de  1815  semblaient  le  prescrire. 
Golivernement  Français  croit  donc  une  pour  se 
fermer  à  ces  Traités  on  doit  distraire  le  Duché  de 
m  du  Grand  Duché  de  Luxembourg.  Il  nous 
évident  que  le  Duché  de  Bouillon  a  été  donné 
faume  des  Pays-Bas,  et  non  à  la  Maison  de 
i;  qui  n'a  reçu  en  compensation  de  ces  ancien- 
blessions  de  la  rive  droite  du  Rhin,  que  Tan* 
|)aché  de  Luxembourg  Autrichien.  Ces  Terri- 
ne  sauraient  donc   rester   annexés   au  nouveau 

ils    doivent    au    contraire   être   réunis  à  la     ^ 
[oe. 

tais  pour  en  opérer  la  réunion  de  manière  à  don- 
aux  aeux  Etats,  conformément  à  l'Article  IV  de 
ne  A  du  Protocole  No.  12  une  juste  contiguité 
Territoire,  il  est  indispensable  de  régler  préalable- 
des  échanges.  Cette  contiguité,  dont  la  Confé- 
a  senti  les  avantages  et  la  nécessité  sur  toutes 
i  Frontières  de  la  Hollande  et  de  la  Ôelgique,  a 
lui  besoin  d'être  établie  entre  Maestricht  etStephans- 
rd,  et  entre  Stephanswerd  et  l'ancienne  limite  Hol- 
daise  oiï  elle  n'a  jamais  existé.  Il  faut  pour  y  par- 
ir  que  la  Belgique  renonce  à  des  portions  du  Ter- 
ire  -qui  lui  est  assigné,  et  qu'ell  e  en  soit  indemnisée 

P2 


fc 
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1881  9^  ^^  portions  équivalentes  prises  sur  Fancien  ' 
toire  Hollandais  ou  sur  l'ancien  Duché  deLuxemI 
Avant  qu'on  se  soit  expliqué  et  entendu  sur  ces 
importans ,  le  Grouverneoient  Français  ne  peut  pi 
hérer  complètement  à  la  délimitation  fixée  par  le 
tocole  du  20  Janvier. 

Quant  au  Protocole  du  27  (même  mois)  qui 
'  la  répartition  de  la  Dette  entre  la  Hollande  et  I 
gique,  le  Gouvernement  du  Roi  n'en  a  pas  trou 
bases  assez  équitables  pour  les  admettre.  Il  est 
fait  de  voir  par  le  Protocole  du  19  Février,  < 
Conférence  n'a  pas  eu  d'autre  but  que  d'adress 
propositions  aux  Parties  intéressées»  Il  regrette 
fois  que  des  Commissaires  Belges  et  Hollandais  r 
point  été  admis  à  discuter  contradictoirement  un< 
stion  d'intérêt  privé,  plus  que  d'intérêt  Européc 
pour  la  solution  de  laquelle  la  Conférence  étai 
fois  moins  compétente  et  moins  éclairée  que  p 
solution  des  autres..  Il  regrette  d'autant  plus 
Conférence  est  tombée  dans   une   erreur  évident 

firenant  pour  base  de  la  répartition  qu'elle  a  pro 
es  Bujdgets  publics  du  Royaume  des  Pays-Bas. 
Budgets  distribuaient  les  charges  du  Royaume 
ce  qu'on  appelait  les  Provinces  Méridionales 
Provinces  Septentrionales,  Le  Grand  Duel 
Luxembourg  étant  compris  dans  les  Provinces 
dionaleSf  l'équité  exigeait  au  moins  qq^on  dé 
de  la  partie  de  la  Dette  laissée  à  la  charge  de 

Sique,  une  portion  correspondante  au  Territoire 
étacbait  des  Propinces  Méridionales,  en  n'atti 
pas  le  Grand  Duché  de  Luxembourg  à  la  Be 
Mais  cette  défalcation  eût  été  encore  insufl 
à  cause  de  la  disproportion  énorme  qui  existe 
la  Dette  Hollandaise  et  la  Dette  Belge  ;  la  justic 
scrivait  donc  de  résoudre  cette  question  après  u 
mûr  examen ,  et  la  prudence  conseille  de  l'aj 
jusqu'à  ce  que  la  délimitation  respeçtife  des 
Citats  ait  été  fixée  d'un  commun  accord.  Il  dei 
même  indispensable  alors  d'admettre  dans- cette  < 
sion  des  Commissaires  Belges  et  Hollandais. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  le  Gou 
ment  du  Roi  à  désirer  la  modification  du  Prc 
du  20,  et  ne  point  adhérer  à  celui  du  27  Janvi< 
que  Sa  Majesté  vous  charge,  Monsieur  l'Àmbass 
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jà  faire  connaître  à  la  Confërence,  tout  en  admettant  18S1 
«Mume  jaste,  comme  conforme  à  Tancien  Etat  de  pbs- 
jitoNOD,  et  à  Tesprit  des  Traités,   la   base   d'après  la- 
Éelie  les  limites  de  la  Boliande  et  de  la  Belgique  ont 
lé  indiquées   par   la  Conférence.      Le  Gouvernement 
avançais    ne  peut  souscrire   la   fixation  de  ces  limites 
tvant  que  Tétcndue  du  Grand  •<  Duché  de  Luxembourg 
bit  dëterminSe  avec  précision.     Comme  ses  principes 
toKtiques  sont  connus  de  l'Europe  entière,   il  ne  sau- 
hit  penser  que   dans   les  moyens  d^exécutioii  indiqués 
^   le  Protocole  No.  19,  la  Conférence  pût  avoir  corn- 
I Tinter vention  armée ,  et  Temploi  de  la  force. 
Agréez  etc. 
I  Horace   Sebastiani. 

ta 

annexe  B.)    **   Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours 
au  Plénipotentiaire  de  France. 

Londres  I  le  17  Mars  1831. 

i  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande 
lêtagne ,  de  Frusse ,  et  de  Russie ,  ont  donné  toute 
■r  attention  aux  observations  dont  le  Gouvernement 
^nçaîs  a  cru  devoir  accompagner  son  adhésion  au 
iocole  du  19  Février. 

C*est  avec  une  vive  satisfaction  qu'ils  y  ont  trouvé  ' 

~     ice   que  Sa 'Majesté  le  Roi  des  Français  était 

ment  animé  du  désir  sincère  de  conserver  Tac- 

ai    heureusement   établi  entre  les  5  Cours,    de 

la  conclusion  de   la  paix  entre  la  Belgique  et 

^Hollande,    et    d'affermir    l'équilibre    de    l'Europe. 

me  les  Protocoles  constatent  que  la  Conférence  a 

ms  ces  objets  en  vue,   elle  ne  peut  que  s'applau- 

de  voir  que  la  première  et  seule  Communication, 

lui  ait  été  faite  par  le  Gouvernement  Français  au    ' 

de  ces  Protocoles,  commence  par  approuver  ce- 
qui  les  consacre  tous.  Les  Plénipotentiaires  des  4 
ira  aiment  à  accueillir  ce  fait  comme  un  heureux 
Lge  du  succès  de  leurs  efforts,  et  cela  d'autant 
qu'ils  sont  persuadés  que  les  doutes  que  le  Gou- 
tmeoient  Français  semble  élever  sur  quelques  unes 
n  conséquences  du  Protocole  en  question^  peuvent 
vte  dissipés  sans  difficulté. 

'    Les  observations   du  Gouvernement  Français  por- 
Ht  en  premier  lieu  sur  les  principes  énoncés  dans  le 
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1831  Protocole  da  19  Février,  dont  il  admcft  plasiears  n 
réserve,    en    regardant    d'autres    .comm^  sasceptil 
d'être  codtestés,    et  dont  il  serait  facile  d'abuser,  eti 
proteste  contre  tout  principe  qui  consacrerait  ,un  ii 
d'intervention  armée   dans  les  affaires   intérieures 
Etats  de  TEurope.    Si  les  passages  du  Protocole  i 
quels  lès  observations   du  Gouvernement   Français 
rapportent  avaient   été   indiqués,  les  Plénipotèntii' 
des  4  Cours  ne  doutent  point  qu'il  ne  leur  eût 
cite  de  prouver  que  le  sens   de  ces  passages   n'a  ] 
été  bien  saisi.    Aucun  des  Protocoles  de  la  Confén 
ne  donne  lien  à  l'application    d'une  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  Belgique,  pas 
dans  le  cas  d'une  Guerre  Civile,   cas  que  le  Goi 
nement  Français  semblait  cependant   envisaeer  coi 
une   circonstance  qui  l'autoriserait  à  une.  mterr^ 
armée  de   sa  part  dans   les  affaires  intérieures 
Payii,    et  cette  intervention   il  a  également 
vouloir  l'exercer   d&ns  le   cas  de  l'élection  dn 
Léuchtenberg.  V  j 

La  Conférence  a  déterminé  dans  le  Protoçoleri 
20  Janvier,   quelles  devront  être  les  limites  de  la 
lande  et  de  la  Belgique  après  leur  séparation ,  en 
clarant  que  la  Hollande  devait  reprendre  ses  anij< 
Possessions  dans  toute  l'étendue   qu'elles   avaient 
avant   son   union  avec  la  Belgique.     Le  Proto< 
question  devait  donc  naturellement  renfermer  la 
mination  des  Puissances  de  maintenir  l'intégrité 
Territoires    contre  toute  asgression   de    la  partj 
Belgique.      Mais  il  serait  impossible  de   soutenl^i 
ceux  qui,    en   conséquence  des   arrêtés   du  Pn 
en  question,  aideraient  la  Hollande  à  défendre  son 
^rité  conte  les  Beiges,  exerceraient  par  ce  fait  une  inte 
tion  armée  dans  les  affaires  intérieures  de  IaBelgl( 

D'un  autre   côté^   nul  Etat  ne   peut  s'arro[^ 
droit  de  fixer   ses    limites  à  lui  seul,    de  compn 
dans  ces  prétendues  limites ,    le  Territoire  de  ses 
sins ,  et  de  soutenir  que  quiconque  voudrait  l'emped 
de  faire  de  pareils  empiètemens,   intervient   dans  ' 
affaires  intérieures. 

Le   Gouvernement    Français    a    reconnu    Ves\ 
d'équité  et  de  justice  avec  lequel  la  Conférence  a 
les  Limites  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique.    Il  a 
mis  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas   avait  pUl 
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fit  h  rintégritë  des  anciennes  Possessions  de  la  Hol-  ]831 
|4e  dans  tonte  Tétendue  qu'elles  avaient  eue  avant 
non  avec  la  Belgique ,  et  que  celle -^ ci  devait  corn- 
idre  les  autres  Pays  qui  avaient  été  attribués  au 
jaum'e  des  Pays-Bas  par  les  Traités  de  1815.  Il 
donnait  enfin  que  le  Grand  Duché  -  de  Luxembourg, 
PS  la  Souveraineté  de  la  Maison  de  Nassau,  'doit 
iter  compris  dans  la  Confédération  Germanique, 
lant-à  ces  points  fondamentaux,  l'adhésion  du  Gou- 
pneipent  Frfinçais  aux  bases  de  séparation  des  deux 
jê  est  complète  et  sans  réserve. 
Il  remarque  à  la  vérité  que  l'Article  IV^  de  l'An- 
I  A,  au  Frotocole  No.  12,  fait  mention  d'échanges 
devront  se  faire  par  les  soins  des  5  Puissances, 
'  procurer,  s'il  est  possible,  à  la  Hollande  comme 
Belgique,  l'avantage  d'une  contiguïté  de  posses- 
iils«  et  qu'il  ne  saurait  adhérer  complettement  à  la 
li^tation  fixée  par  le  Protocole  du  20  Janvier,  tant 
é  ces  échanges  n'auraieift  pas  été  effectués.  Mais 
I  échanges  font  supposer  préalablement  des  droits 
.possession  de  part  et  d'autre.  La  Hollande  et  la 
|iqae  ne  sauraient  entreprendre  à  faire  des  échan- 
iant  que  Tétat  de  possession  de  l'une  et  de  l'autre 
pas  uxé.  Il  est  par  conséquent  d'une  nécessité 
De  de  faire  adopter  d'abord  la  délimitation  fixée 
}à  Protocole  en  question  du  20  Janvier,  et  la  Con- 
K,  ainsi  que  les  deux  Parties  intéressées,  ne 
nt  convenir  avant  cette  adoption  des  échanges 
jSjsirait  possible  de  faire  dans  le  but  indiqué. 
'flm  Gouvernement  Français  admet  que  le  Grand 
'é  de  Luxembourg,  sous  la  Souveraineté  de  la 
m  de  Nassau ,  doit  continuer  à  faire  partie  de  la 
fédération  Germanique.  Les  rapports  de  ce  Grand 
iië,  quoique  mentionnés  dans  le  Protocole  du  19 
îer,  ainsi  qu'  antérieurement  dans  celui  du  17  No*- 
lobre,  n'ont  point  été,  et  n'ont  pu  être,  déterminés 
r  la  Conférence.  Celle-ci  n'a  pu  que  rappeler  les 
lulations  que  renferment  à  cet  égard  les  transactions 
raoelles  les  principales  Puissances  de  l'Europe,  et 
France  elle-même,  ont  pris  part. 

Cependant  le  Gouvernement  Français  élève  des 
itesi  sur  les  rapports  du  Duché  de  Bouillon  avec  le 
ind  Duché  de  Luxembourg  et  avec  le  Royaume 
;  Pays-Bas.     Les  rapports  de  ce   Duché   ont  été 
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1831  fixes  par  les  Traités ,   et   nommément  par  l'ActQ  d 
Congrès' de  .Vienne,   mais   comme   cette  qaestion  _ni 
garde  directement   les  droits    da  Grand  Duc  de 
xembourg   et  de  la  Confédération  Germanique,  il 
saurait  appartenir  à  la  Conférence  de  la  décider. 
En  tout  cas   cette  question  est   en  dehors  d< 

Îuestion  principale    de    la  séparation   de  la  Bollai 
'avec  la  Belgique ,    et  a  rapport  tout  an   plus  à'( 
détails  d'exécution. 

La  dernière  partie  de  la  Dépêche  commuaii 
par  le  Plénipotentiaire  de  France,  contient  quek 
observations ,  qui  portent  sur  un  Protocole  antëi 
au  Protocole  No.  19,  savoir  sur  celui  du  27  Jam 
et  le  Gouvernement  Français  se  fonde  sur  elles 
ne  pas  donner  son  adhésion  à  ce  Protocole. 

\  Les  Plénipotentiaires  des  4  Cours  sont  convah 
que  ces  observations  ne  reposent  que  sur  une  fai 
interprétation  du  sens  dans  lequel  ce  Protocole  a 
rédige. 

Ils  ne  remarqueront  pas   que   la  non -adhésion 
Protocole   du  ,27  Janvier,   ne  leur  est  parvenue  < 
par  une  Dépêche  datée  du  1er  Mars,  et  que  dans 
mtervalle  se  trouvent    plusieurs  Protocoles  auxqueb 
France  elle-même  a  pris  part;  tel,  par  exemple ^ 
'  celui  du  7  Février,  qu'elle  a  paru  désirer. 

Il  sort  de  là  une  confusion  qui  n'échappera 
au  Gouvernement  Français,  et  dont  les  Plénipotei 
res  des  4  Cours  se  contentent  de  faire  ici  robi 
tion.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs  s'empêcher  de  rai 
que  le  dernier  des  Protocoles  mentionnés  ci  -  oî 
renferme  l'accession  formelle  du  Roi  des  Pays-W 
aux  bases  de  séparation  établies  par  les  Protocoles  || 
la  Conférence. 

Cependant  la  Conférence  se  flatte  qu'il    lui 
facile   ae  démontrer  que    les  objections   faites  par 
Gouvernement  Français   au  Protocole  en  question, 
s'appliquent  pas  à  la  partie  essentielle,    et  qu'elles 
sont  pas  de  nature  à  l'invalider. 

Le  Gouvernement  Français   s'oppose  à  ce  Proti 
cole  parcequ'il  ne  trouve  pas  la  répartition  de  la  DetI 

Iui  y  est  proposée,  assez  équitable.  Il  croit  qu'aval 
'en  venir  à  un  arrangement  final,  on  eût  dû  écoute 
les  propositions  de  part  et.d^autre,  et  qu'en  calculer 
la    proportion    du   partage  sur    Techelle   des   impoti 
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près  les  Budgets  publics  du  Royaume  des  Pays-  1831 
I,  on  aurait  du  également  comprendre  dans  la  ré- 
ition  le  Grand  Duché  de  Luxembourg.  IVlais  à 
ird  de  la  Dette,  ainsi  qu'à  Tégard  des  limites,'  le 
ivernement  Français  semble  n'avoir  pas  assez  dis- 
lié  entre  les  principes  fondamentaux  posés  dans 
Protocoles,  et  les  arrangemens  à  proposer  aux 
IX  Parties,  dans  le  but  de  faciliter  la  solution  des 
ifîcultés. 
Le  principe  posé  dans  le  Protocole  No  12,  à  Té- 
de  la  Dette ,  a  été  le  suivant  :  —  Lors  de  la 
Ition  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  moyennant 
m  de  la  Hollande  avec  la  Belgique,  les  Dettes 
ces  deux  Pays,  telles  qu'elles  existaient  alors,  fu-, 
bt  par  le  Traité  de  1815^  fondues  ensemble  en  une 
kéme  m3sse,  et  déclarées  Dette  Nationale  du  Royaume 
Iqi.  —  U  est  donc  nécessaire  et  juste  aue  lorsque 
I  Bollande^  et  la.  Belgique  se  séparent,  cnacune  re- 
Irenne  le  Dette  dont  elle  était  chargée  avant  leur 
iion,  et  que  ces  Dettes  qui  furent  réunies  en  même 
Ihips  que  les  deux  Pays,  soient  séparées  de  même. 
f  Sabséquemment  à  l'union ,  le  Royaume  Uni  a 
tM  Dette  additionelle,  et  à  la  séparation  du  Royaume 
}A  cette  Dette  devra  être  divisée  entre  les  deux 
ilais  dans  une  juste  proportion;  mais  le  Protocole 
jÉT  détermine  pas  quelle  ooit  être  précisément  cette 
Wil^  proportion,  et  réserve  cette  question  à  un  arran- 
l^^mt  ultérieur. 

^v'  'C'est  ainsi  que  la  Conférence  posa  le  principe  de 
i^'difision  de  la  Dette,  principe  dont  on  ne.  saurait 
Ijbtester  l'équité  et  la  justice,  mais  après  avoir  posé 
principe  du  partage,  la  Conférence  suggère  à  la 
jBsidération  des  deux  Parties  un  arrangement,  par 
^moycn  duquel  la  Belgique  pourrait  obtenir  de  la 
bllande  le  privilège  du  commerce  de  ses  Colonies» 
rivilège  qu'elle  perdrait  sans  cela  par  suite  de  la  sé- 
^ration;  et  à  cet  égard,  la  Conférence  a  suivi  pour 
I  Dette  la  même  marche  que  pour  les  Limites,  en 
(^posant  d'abord  ce  qui  concerne  chacune  des  Farties 
^  particulier ,  '  et  en  proposant  ensuite  les  échanges 
1  les  arrangemens  qui  pourraient  être  d'une  conve- 
lance  réciproque. 

L'arrangement  contre  lequel  le  Gouvernement  Fran- 
■ig    croit  devoir  objecter,  n'est  en  effet  qu'une  pro- 
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1 831  position  faite  pour  être  discutée' eiitrç  les  Parties  il 
téressées.  La  Conférence  Juge,  comme  le  Gouver 
ment  Français,  que  la  partie  de  la  Dette  générale 

Eesaît  jusqu'à  présent  sur  le  Grand   Duché  de  Lu» 
ourg,  aaministré   en  commun  avec  le  fi.oyaume  < 
.  Pays-Bas^  doit,    dans  la  repartition,    être  mise  à 
charge.    La  Conférence  juge  également  que  les  détt 
des  arrangemens  qui  concernent  la  Dette  doivent 
réglés  par  des  Commissaires  nommés    à  cet  effet, 

3ue  la  médiation  des  Puissances  ne  doit  avoir  lieu 
ans  le  cas  où   les  Parties   intéressées  ne  poui 
s'entendre.    Au  reste  cette  marche  se  trouve  dis! 
,  ,     ment  tracée  dans  les  Articles  VII,  VIII,  et  IX  dii 
tocole  en  que$don. 

Les  Plénipotentiaires   des   4  Cours,    après  ai 
donné   la   plus  scrupuleuse   attention   aux  observât' 
du  Gouvernement  Français    sur  le  Protocole  du 
Janvier,  ont  ficquis   la  conviction  qu'elles  nè.dérogt 
en  rien  aux  principes  qui  y  sont  posés ,  et  qu'elles 
renferment  aucun  motif  suttisant  pour  engager  le  ~ 
vernement  Français  à  se  séparer  dans  cette  qu< 
des  autres  Cours,  avec  lesquelles  il  a  agi  jusqu'à 
sent  dans  un  si  parfait  accord.  '1 

Dans  le  dernier  passage  de  la  Dépêche  comm^ 
niquée   par   lé  Plénipotentiaire  de  France,   v\   est 
^     que  le  Gouvernement  Français ,   vu   que   ses  priacif 
politiques  sont  connus  de  l'Europe  entière ,   ne  sai 

[)enser  que  dans  les  moyens    d'exécution    indiqués 
e  Protocole  No  19,    la  Conférence  puisse  avoir 
pris  l'intervention  armée  et  l'emploi  de  la  force. 

La  Conférence  n'a  admis  dans  ses  Protocoles  T^ 
ploi  de  la  force  de  la  part  des  5  Puissances,  que  pnl 
faire  cesser  les  hostilités,  et  pour  en  empêcher  la  if 
prise,  et  le  Gouvernement  Français  s'est  offert  de  coi 
courir  par  ses  Forces  Navales  à  l'accomplissement  4 
cet  objet. 

D'après  les  principes  qui  ont  invariablement  guK 
les  Cours  dont  les  Plénipotentiaires  se  trouvent  réar 
en  Conférence  à  Londres,  tant  dans/Jeur  politique  p< 
ticulîère,  que  dans  leur  marche  commune,  elles  crc 
raient  sans  doute  manquer  à  leur  dévoir,  et  comprQ 
mettre  leur  dignité,  ainsi  que  Tiatérèt  général  del'Gi^ 
rope ,  si  elles  ne  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  i 
tout   empiétement   de  la   part   de   la  Belgique   sur  l 
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[onitoire  HoOandais  ;    el  les  Plénipotentiaires  des  4  1831 

sont  conniincas,    qae  si  la  Belgique  tentait  une 

non  en  Hollande,    bu  des  conquêtes  sur  elle,    le 

ifernemeht  Français  jugerait  comme  eux,  que  dans 

tel  état  de  choses  les  5  Puissances  seraient  appe- 

à  donner  à  la  Hollande   toute   l'assistance   néces- 

pour.   maintenir   son  indépendance,    et  défendre 

irité  de  son  Territoire. 

les  Plénipotentiaires    des   4  Cours   se  plaisent  à 
rder  la  France  comme   appelée  à  seconder  utile- 
leurs  efforts  pour  rétablir  la  paix  entre  la  Bel- 
,   sur  les  bases  qu'elle  déclare  elle-même  justes 
''I)iritable8. 

ESTEBHAZY.      TaLLETRAND.     BuLOW.      LiEYEN. 

Wessenberg. 

*  ■ 

*  *  LVffl. 

* 

mrait  ^une  ^  Dépêche  de  Lord  Granvîlle  à 
mrd  Palmersion  y  en  date  du  ±  Avnil  1831- 
r  (arrivée. à  Londres  le  4  Avril).     ^ 

Paris,  le  1  AthI  1881. 

i  I  «aw  Coutit  Sebastiani  this  morning.  He  read 
i  lie  2  Despatches  from  General  Belliard ,  who  ap* 
' — h-to  be  exerting  bis  influence  to  prevent  the  vio- 
^rty  in  Belgium  from  provoking  bostilities  with 
itcb. 

;  ^  Lix. 

r  adressée  à  la  conférence  de  Londres  par 
lénipotentiaire  des  Pays-Bas ^  en^date  du 
16  Avril  1831. 
Londres,  le  16  Avril  1831. 
Le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de*  Sa  Majesté  le 
Loi  des  Pays-Bas^  se  voit  de  nouveau  dans  le  cas 
l'appeler  l'attention  de  la  Conférence  sur  les  infractions 
la  suspension  d*Armes  qui  ont  constamment  lieu  de 
\  part  des  militaires  Belges.  Il  ne  s'est  pas  encore 
■ssé  une  seule  semaine  sans  que  tantôt  sur  un  point 
a  Territoire  Hollandais ,  tantôt  sur  un  autre,  les  Ha- 
itans  ont  eu  à  se  plaindre  de  vexations  et  de  pillages, 
ont  bien,  rarement  il  a  été  obteiiu  quelque  réparation. 
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ISSl  Quant  à  Maestricht  le  Soussigné  a  fait  voir  par 
rens  détails,  transmis  à  cet  égard  à  son  Exci 
Lord  Palmerston,  de  combien  il  s-^en  faut  qoe  l< 
ges  ayent  laissé  leS'  communications  de  cette 
resse  entièrement  libres,  et  se  soyent  retirés  dan 
positions  da  21  Novembre.  C'était  cependant 
fa  Conférence  les  a  considérés  comme  ooligés,  e 
séquence  de  rengagement  formel  du  Gouveri 
Provisoire ,  (Annexe  A.  du  Protocole  No  9,)  et 
bien  qu'elle  ait  jugé  cette  obligation  évidente ,  f 
pour  les  forcer  à  la  remplir,  le  Pro^>cole  No  l 
a  menacés  d'un  blocus  à  mettre^  au  nom  des  5 
devant  tous  les  Ports  de  la  Qeigique.  Mais  < 
sMI  eût  encore  fallu  d'autres  preuves  de  leur  < 
tion  aux  vues  si  souvent  manifestées  pajr  la  Confn 
ils  se  sont  livrés,  il  }^  a  déjà  quelque  temps, 
constructions  militaires  dans  la  Ville  d'Anvers 
la  rive  droite  de  l'Escaut.  Ces  travaux,  parfoi 
pendus ,  ont  été  repris  en  dernier  lieu  avec  un 
vigueur,  que  plus  de  400  ouvriers  y  ont  été  en 
même  durant  les  jours  des  fêtes  de  Pâques ,  • 
de  l'expédition  dçs  derniers  Rapports  de  la  Ci 
c'est  à  dire,  le  8  Avril,  on  voyait  approcher 
ment  où  les  nouvelles  Batteries  seraient  armées 
à  80  pièces  de  canon  de  gros  calibre.  A  en 
par  la  direction  des  embrasures,  cet  armem< 
principalement  destiné  à  commander  le  fleuve 
entraver  ces  communications  avec  la  Citadelle 
on  devait  croire  que  l'entière  liberté  avait  été  su 
ment  garantie  par  le  §.  6  du  Protocole  No  2.  ] 
pation  toute  récente  du  Fort  Ste.  Marie,  situé 
rive  gauche  de  TEscaut,  est  une  circonstanc 
propre  à  faire  croire  que  les  Autorités  Belges 
dessein  d'enfreindre  cette  Stipulation,  et  elle  ofTr 
leurs  un  exemple  de  mouvaise  foi,  ou  tout  au  m( 
confusion,  qu'il  est  du  devoir  du  Soussigné  de  signal 
nimad version  de  la  Conférence.  La  Fort  Ste. 
n'était  ni  occupé  ni  armé  à  Tépoque  du  21  Nov 
Tout  à  coup,  vers  la  fin  de  Mars,  le  bruit  se 
à  Bruxelles  que  les  Hollandais  y  ont  mis  Ga 
lA  dessus^  grande  rumeur;  recours  à  Lord  Po 
et  au  Général  Belliard  ;  envoi  de  Courriers  à  la 
menace  de  faire  reprendre  le  Fort  à  main  arm 
en  résultat,  ainsi  que  le  prouve  la  Lettre,  ci-joi 
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litte^  qae  le  Général  Chassé  a  fait  écrire  aa  Gêné-  1831 
|| Belge  qai  commande  à  Anvers,  Toccupation  était 
fiiit  des  Belges  eux-mêmes,  et  avait  été  immédia- 
it  suivie,  le  3  d'Avril,  d'un  acte  d'hostilité  posi- 
contre  un  petit  Bâtiment  expédié  de  la  Citadelle 
Berg-op-Zoom»  Le  Soussigné  n'est  pas  dis- 
à  regretter  cet  incident.  Il  y  voit  au  contraire 
avantage  réel,  en  ce  que  les  Belges  ne  pourront 
i  compter  sur  le  facile  accueil  qu'ont  trouvé  jusqu'à 
lent  leurs  plaintes  exagérées  et  même  leurs  griefs 
;^à-fatt  imaginaires,  tandis  que  les  réclamations 
leiles  leur  propre  conduite  a  si  souvent  donné 
n'ont  amené  aucun  redressement  satisfesant  et  du- 
Mais  quelsque  soyent  les  motifs  de  la  patience 
on  a  usé  à  leur  égard,  M.  M.  les  Plénipotentiaires 
Connaîtront  que  le  moment  est  venu,  de  ne  plus  les 
bier  expliquer  à  leur-  gré  les  conditions  de  la  sns- 
irnon  d  armes.  Les  préparatifs  qui  se  font  à  Anvers 
^or  la  rive  opposée,  au  Fort  Ste.  Marie,  sont  d'une 
"ire  offensive.  Ils  changent  le  status  quo  que  les 
'mrs  ont  manifesté  l'intention  de  voir  soigneuse- 
it  maintenu.  Ils  menacent  les  Bàtimens  de  Guerre 
lOandais  dans  la  position  qu'ils  avaient  le  21  Novem- 
e,  et  dans  la  liberté  de  leurs  mouvemens,  et  de 
Vft. communications  avec  la  Citadelle.  D'ailleurs  ces 
Uimelis  ont  été  expressément  compris  dans  les  Con- 
pâois  faites  par  le  Général  Chassé ,  après  qu'il  eut 
ÉWiMsfc  l'imprudente  attaque  dirigée  contre  lui,  le 
TOctobre.  C'est  dans  l'intérêt  d'une  Ville  qui  mé- 
s- moins  que  jamais  d'être  exposée  à  de  nouveaux 
Entres  ;  c'est  dans  Pintérét  de  Vhumanité  même»  qu'il 
l\nent  d'empêcher  les  Belges  de  persévérer  dans 
ide  et  les  mesures  hostiles,  qu'ils  ont  récemment 
sur  les  bords  de  TEscaut.  Le  Soussigné  ne 
irait  pas  sa  responsabilité  à  couvert,  s'il  négligeait 
renouveler,  avec  ces  avertissemens  sur  ce  qui  se 
Bse,  ses  pressantes  Instances,  pour  que  le  Commis- 
ire  de  la  Conférence  à  Bruxelles  soit  chargé  de  rap- 
1er  à  ceux  qui  y  dirigent  les  affaires ,  qu'elle,  est  ré- 
lae  à  nç  tolérer  aucun  changement  dans  l'état  des 
oses  du.  21  Novembre  »  et  que  ce  principe  s'appli- 
B  aux  environs  d'Anvers,  aussi  bien  qu'aux  positions 
18  la  Province  du  Limbourg. 

A.  R.  Falck. 
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1831  (Indase  à  la  note  adressée  à  lai  conférence  de 
ares  par  le  Plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  • 
Avril  1831.) 

Dépêche  adressée  par  le  Lient*  Colonel', 
landais    Rupertus    au    commandant    Bei 

Anvers. 

ê 

Citadelle  d'Anvers,  le  5  Avi 

Monsieur  le  Lieutenant  Colonel, 
'En  réponse  à  Votre  Lettre  du  5  oe  ce  'm 
suis  chargé  par  S.  E.  le  général  Chassé  de 
dire  qu'un  rapport  erroné  a  seul  pu  mettre  M.  ! 
néral,  commandant  la  2de  Division  militaire,  da 
dée  que  le  Fort  Ste.  Marie  était  occupé  par  nos 
pes.  Le  général  Chassé  me  charge  (fe  •  lui  offi 
envoyer,,  sous  sauf  conduite,  un  de  ses  o 
pour  vérifier  par  lui-même  que  ce  Fort 
point  occupé  pair  nous^  connue,,  en  effet,  il  ne  i 
été.,  U  parait  au  contraire,  qu'un  détachemen 
à  300  honimes  de  troupes  belges  est  arrivé  à  i 
et  ce. sont  sans  doute  ces  troupes  qui  y  ont  ph 

Eoste  qui  aura  comttiis  l'acte   a'hostilité   qui  a 
eu  à  ma  lettre  d'hier» 

Le  Lieutenant  Colonel  commandant  au  Qu 
Général.  Rupertu 

JLX* 

Vingt --unième  Protocole   dé  la   conférem 
Londres,  du  17  Avril  1831. 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'AutricI 
France;  de  la  Grande  Bretagne^  de  Prusse; 
Russie. 

A   Vouvetture  de  la  Conférence  le  Plénî 
tiaire  Français  déclare  officiellement,   d'ordre 
du  Roi  son  Maître: 

Que  la  France  adhère  au  Protocole  du  20  J 
1831  ;  qu'elle  approuve  entièrement  les  Jimites  ind 
dans  cet  Acte  pour  la  Belgique;  qu'elle  adrxiet  1. 
tralité  ainsi  que  l'inviolabilité  du  Territoire  ] 
qu'elle  ne  reconnaîtra  de  Souverain  de  la  Bc 
qu'autant  que  ce  Souverain  lui  -  même  aura 
nement  accédé    à    toutes    les    conditions   et    c 
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Protocole  Fondamental  du  20  Janvier ,  1831  ;  et  1831 
^d'après  ces  principes,  le  Gouvernement  Français 
sdère  le  Grand -Duché  de  Luxembourg  comme 
iloment  séparé  de  la  Belgique ,  et  comme  devant 
Bi*  sous  lâ  Souveraineté  et  dans  .les  relations  que 
knt  assignées  les-Trahés  de  l'Année  1815: 
A  cette  déclaration  le  Plénipotentiaire  Français 
te  quelques  observations  sur  la  nature  des  échau- 
ffer ritoriaux,  qui,  aux  termes  de  l'Article  IV  du 
bcole  du  20  JanMer ,  1831 ,  doivent  s'effectuer 
soins  des  5  Cours  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
pour  leur  offrir  l'avantagé  réciproque  d'une 
contiguïté  de  possessions;  sur  le  régime  con- 
onnel  que  les  Traités  de  1815  ont  assuré  au  Grand- 
é  de  Luxembourg;  sur  les  mesures  qui  peuvent 
iadoptées  relativement  à  ce  dernier  Pays;  sur  la 
)bn  particulière  du  Duché  de  Bouillon;  et,  en  gé- 
I,  sur  les  détails  d'exécution  du  Protocole  du  20 
ter,  1831. 

Le  Plénipotentiaire  Français  finit  par  exprimer  de 
u  le  vif  et  invariable  désir  qu'a  toujours  éprouvé 
ODvernement  de  i:ester  uni  à  ses  Alliés ,  et  de 
,^rer  avec  eux  au  maintien  de  la  paix  générale  et 
^raités  qui  en  constituent  la  base.  Reçue  par 
^~  nipotentiaires  des  4  Cours  avec  une  satisfaction 
et  sincère,  cette  communication  les  engage 
r  de  leur  côté  qu'ils  en  apprécient  hautement 
'i  Je  but,  et  la  teneur.  Ils  la  considèrent  comme 
X  effet  des  explications  qu'ils  ont  consignées 
Protocole  No  20  du  17  Mars,  à  la  suite  des 
remarques  auxquelles  le  Protocole  No  19, 
9  Février,  avait  donné  lieu  de  la  part  de  la 
ïe.  Autant  les  4  Cours  regretteraient  toute  nuance 
ion  même  momentanée  entre  elles  et  le  Gouver- 
t  Français,  autant  elles  se  félicitent  de  voir  la 
s  conserver  aujourd'hui,  par  la  déclaration  de 
Plénipotentiaire,  la  place  qu'elle  occupe  si  utile- 
it  au  milieu  de  ses  Alliées  dans  les  Conférences  de 
ûrest  ajouter  le  poid  de  son  adhésion  aux  princi- 
èor  lesquels  se   fonde  le  19me  Protocole,    princi- 

Îui  découlent   tous   du  Protocole  du    20  Janvier, 
6ter  l'union  des  Grandes  Puissances ,    et  donner 
a  sécurité  dont  chaque  Etat  a   le  droit  de  jouir, 
leilleare  garantie  de  durée  à  la  paix  générale.  * 
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1831  Quant  aux  observations  de  détail  dont  le  Plénk 
potentiaire  Français  a  accompagné  la  déclaration  rapti 
portée  ci -dessus  ,  la  Conférence,  après  lea  avoir  pM 
sées,  est  convenue  d'un  commun  accord  :  ? 

12-,  Que  la  discussion   des   échange9   territoriaâl 
à  opérer  entre  la  Hollande   et   Ta  Belgique  ferait  pr~ 
coce   pour  le  moment  «     et    qu'elle    ne    pourra  af( 
lieu  avec  fruit  que  quand  les  parties  directement  ir' 
ressées  auront  adhère ,   l'une   et   autre,    aux  arran 
mens  qui  doivent  effectuer  la  séparation    de  la  B( 
que  d'avec  la  Hollande;  et  quand  les  travaux  des  G 
missaires    démarcateurs   auront    achevé    d'éclaîrcir 

!|uestions  a'échange  dont  les  5  Cours  peuvent  av< 
àciliter  la  solution. 

2—.  Que  le  principe  fondamental  de  la  "poKtii 
des  5  Cours  étant  le  respect  des  Traités,  il  s'enti 
que  les  Stipulations  de  ces  mêmes  Traités  relatÎ! 
aux  institutions  du  Grand -Duché  de  Luxemboi 
doivent  s'accomplir. 

3-.  Que  par  suite  du  même  principe,  les  PI 
potentiaireé  des  5  Cours,  réunis  en  Conférence  à  J 
dres,  procéderont  à  un  examen  des  Traités  exû 
en  '  ce  qui  concerne  le  Duché  de  Bouillon ,  dans 
but  de  constater,  d'après  les  observations  faites  par. 
Plénipotentiaire  de  France,  ce  que  la  position  de 
Duché  peut  avoir  de  spécial,  et  afin  que  les  plus  il 
tes  égards  soyenr  conservés  pour  cette  position ,  dafl^ 
les  mesures  dont  l'adoption  deviendrait  nécessaire  daH^ 
le  Grand -Duché  de  Luxembourg.  >. 

EsTE&HAZY.     Talleyrand.     Bulow.     LlXfA 
Wessenbeeg.    Pai^merston.    Matuszbvuv 

I 

LXI. 

Vingt  -  deuxième   Protocole    de    la   conférence 
de  Loîidres ,   également  du  17  Ai^ril  1831*  '' 

Présens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  Aj 
France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
Russie. 

Les  Plénipotentiaires  des  5  Cours  se  sont  réunii 
à  l'effet  d'aviser  aux  déterminations  qui  pourraient»  en 
hâtant  l'accomplissement  des  vues  développées  dans  lei 
Protocoles  du  20  et  du  27  Janvier^   1831 ,   le  mieai 
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«ontribaer   à   cimenter  entre  la  Belgique  et  la  Hol-  1831 
^e  cette  paix  solide ,   qui  (orme  l'objet  de  la  soliid- 
Me  des  5  Cours  et'  de  leurs  constans  efforts. 

Ne  pouvant  trouver  les  élémens  d'un  résultat  si 
abie  que  dans  les  Bases  destinées  à  établir  la 
iration  de  la  Belgique  dauec  la  Hollande^  Ba- 
jointes  an  Protocole  du  27' Janvier,  1831,  et  apx- 
lles  Sa  M^esté  le  Roi  des  Pays-Bas  a  pleinement 
'ré,  les  Plénipotentiaires  sont  convenus,  que  leur  • 
missaire  à  Bruxelles  recevrait  l'ordre  de  commu- 
er, sans  nul  retard,  les  Bases  en  question  au 
lovernement  Belge,  de  faire  sentir  les  avantages 
Mies  offrent  à  la  Belgique ,  et  de  l'engager  à  y  ac- 
ier le  plutôt  possible. 
Il  a  été  résolu  en  outre  par  le?  Plénipotentiaires: 
leur  Commissaire  appelerait  l'attention  du  Gouver- 
ent  Belge  sur  la  distmction-  essentielle  que  les  Ba- 
dont  il  s'agit  consacrent  entre  les  arrangemens  de 
'erritoires,  qualifiés  de  fondamentaux,  qui  sont'zrr^- 
bles,  et  les  arrangemens  relatifs  au  partage  des 
tes  et  au  commerce  des  Colonies  Hollandaises  les- 
forment  une  simple  série  de  propositions:  que 
ativement  au  partage  des  Dettes ,  Lord  Ponsonby 
kit  observer  au  Gouvernement  Belge ,  oue  si  une 
partie  des  Dettes  du  Royaume  des  Pays-Bas  pesait 
■nr  le  Grand  -  Duché  de  Luxembourg,  cette  charge 
écmit  nécessairement  retomber  aujourd'hui  encore 
4^0  nne^  juste  proportion  sur  le  Grand -Duché,  et 
iteer  d'autant  le  mrdeau  de  la  Belgique:  qu'enfin, 
i  |e  Gouvernement  Belge  accédait   aux  Bases    men- 

EDoées  ci -dessus,  les  conséquences  de  cette  accès- 
n  devraient  être: 
La  prompte  retraite  de  toutes  les  Troupes  Belges 
se  trouveraient  dans  le  Grand -Duché  de  Luxem- 
nrg  ; 
La  cessation  absolue  de  toute  ingérence  de  la 
lart  des  Autorités  Belges  dans  les  affaires  intérieures 
le  ce  Pays; 

L'envoi  immédiat  de  Commissaires  -  d  émarcateurs 
;  Maestricht,  et  de  Commissaires  -  liquidateurs  à  la 
laye. 

L^eipérience  des  négociations  précédemment  .en- 
imées  à  Bruxelles,  a  néanmoins  forcé  les  Plénipoten- 
aires  à  dbcuter  le  cas  où  les  Bases  destinées  a  éta-^ 


fc 
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*  18St  hlir  la  séparation  de  la  Belgique  cPauec  la  l 
lande  seraient  rgetées  par  le  Gonvemement"  Belge 
où  ce  Gonvemement  persisterait  dans  ses  prêtent 
antérieures  de  guerre  et  de  conquête. 

Dans  la  prévoyance  de  ce  cas ,  les  Pléiûpoteii 
res  ont  résolu  de  faire  déclarer  de  suite  au  Goa 
nement  Belge: 

1^.  Que  les  Arrangemens  appelés  Fondament 
compiÀ  dans  les  9.  premiers  Articles  des  dites  Bi 
sont  des  arraUgeroens  irrévocables  aux  yeux  des  5 1 
sauces ,  d'après  la  teneur  ,des  Protocoles  du  20  . 
vier  et  du  19  Février,  1831. 

2^.  Qu'aux  termes  du  §.2  du  Protoéole  da 
Février,  llndépendance  de  la. Belgique  ne^sera  re 
nue  par  les  ^  Puissances ,  qu'aux  conditions  et  < 
les  limites  qui  résultent  du  Protocole  du  SN)  Jan 
1831.  , 

3^.  Que  si  les  propositions  que  Lord  Pon9< 
est  chargé  de  faire  par  le  présent  Protocole  ne 
pas  acceptées,  toute  relation  cessera  entre  les  51 
sauces  et  les  Autorités  Belges  ;  qu'en  conséquence  I 
Ponsonby  quittera  aussitôt  Bruxelles ,  et  que  TEn^ 
Belge  qui  se  trouve  à  Paris  sera  engagé  à  partir  .i 
nql  retard. 

4-^.  Que  dans  le  cas  du  rejet  des  propositions 
dessus  mentionnées,  si  les  Etats  lésés  dans  leurs 
sessions  par  le  Gouvernement  de  la  Belgique  preiii 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  ou  | 
rétablir  leur  autorité  légitime  dans  tous  les  Pal 
eux  appartenans,  et  qui  sont  situées  hors  du  1R 
toire  Belge  dédaré  neutre ,  les  5  Puissances  ne  f 
raient,  d'après  le  §«6e  dut  Protocole  du  19  Féf 
que  reconnaitre  pleinement  le  droit  en  vertu  do 
ces  mesures  seraient  adoptées. 

5-^.  Que  dans  ce  même  cas,  toute  entreprise 
Autorités  ou  des  Troupes  Belges  sur  le  Territoire 
le  Protocole  du  20  Janvier  a  déclaré  Hollandais 
toute  violation  de  l'Armistice,  tel  qu'il  résulte  du 
tocole  du  17  Novembre,  1830,  et  de  la  Lettre 
Gouvernement  Provisoire  de  la  Belgique  en  dat< 
21  Novembre  de  la  même  année ,  jointe  au  Prot< 
.  No  9,  sera  considérée  comme  un  acte  d'hostilité 
vers  les  5  Puissances ,  et  suivie  de  leur  part  de  t< 
les  mesures  que  d'un  commun  accord ,  mes  trouyi 
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b  plus  propres  aa  maîn^en  de  Pint^rité  des  Etats  18S1 
"^'icës,   et  à  l'accomplissement  des  vues  Qu'elles  ont 

fnées  dans  le  Protocole  Fondamental  du  20  Jan- 

1831.    ^ 

ESTBRHAZT.     TaLLEY&AIID.     BuLOW.     LiBVBif. 
WbsSBNBERG.      PALMEBStON.      MaTUSZBWIC. 

m 

'     LXU. 

iwntion  entre  les  plénipotentiaires  ^Au^ 
~  de  la.  Grande  Bretagne ,  de  Prusse  et 
Russie  j  réunis  en  conférence  à  Londres,  le 
jiuril  1831 9    concernant  les  forteresses  en 

Belgique. 

Les  plénipotentiaires   d'Autriche,   de  la  Grande*- 

^iÇne,  de  Prusse  et  de  Russie  s'ëtant  réunis,  ont 

lear  attention  sur  les  forteresses  construites  aux 

des  aoatre  Cours,    depuis  Tannée  1815,   dans  le 

iwne  oes  Pays-Bas,  et  sur  les  déterminations  qu'il 

d^df'ait  de  prendre  à  Téfçard   de  ces  forteresses, 

ine  la  séparation   de  •  ]p.  Belgique  ^i'avec  la  HÔI7 

serait  définitivement  effectuée. 

.'ifrès  avoir  mûrement  examiné  cette  question,  les 
^itentiaires  des  quatre  Cours  ont  été  unanime- 
r]f  opinion ,  que  la  situation  nouvelle  où  la  Belgi- 
/^ferait  placée,  et  sa  neutralité  reconnue  et  garantie 
^1a  France,  devaient  changer  le  système  de  dé- 
militaire adopté  pour  le  royaume  des  Pays-Bas; 
es  forteresses  dont  il  s'agit  seraient  trop  nombrea- 
-pour  qu^il  ne  fût  difficile  aux  Belges  de  fournir  à 
-  entretien  et  à  leur  défense;  que  d'ailleurs  Tinvio- 
té  unanimement  admise  du  territoire  belge  offrait 
to  sûreté  qui  n'existait  pas  auparavant:  qu'enfin  une 
krtie  des  .forteresses  construites  dans  des  circonstan- 
Rs  différentes  pourrait  désormais  être  rasée. 

Les  plénipotentiaires  ont  éventuellement  arrêté  en 
bnsëquence  qu'à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique. 
I  gouvernement  reconnu  par  les  Puissances  qui  pren- 
Mit  part  aux  conférences  de  Londres,    il   serait  en- 
mé  entré  les  quatre  Cours  et  ce  gouvernement  une 

Q2 
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18S1  négociation  à  l'effet  de  déterminer  cdlea  des  dites  feè 
teresses  qui  devraient  être  démoKes.  i 

EsTERUÀzT.      Talleyrand.      Bulow.      LievoI 
Wjeissenberg.     Palmebston.      Matussbwic.  ] 

Lxm. 

xNote  remise  à  la  conférence  de  Londres 
le  Plénipotentiaire   des  Pays^jBas  ^  en  date 

21  Ai^ril  1831. 

Londres,  le  SI  Avril  11 

Depuis  que  le  Soussigné,  Plénipotentiaire  de 
Majesté  le  Roi  de  Pays-Bas,  a  eu  l'honneur  dei 
dresser  à  la  Conférence  le   16  de  ce  mois,  il  loi 

f parvenu  sur  la  situation  des  choses  à  Anvers  et  d 
es  environs ,  des  renseignemens  nouveauii  et  ai 
iroportans^  pour  qu'il  n*en  retarde  pas  la  commi 
cation. 

Ils  se  trouvent  en  partie  dans  le  Rapport  ci- 
en  Copie,  que  Sa  Majesté  a  reçu  du  Général  Chî 
Le  'Général  Belge,  qui  lui  est  opposé,  tâche  d*explM 
.  favorablement  ce  qui  se  passe ,    et   n'épargne  par 
assurances  de  son  intention  d'observer  religieust 
les  conditions  de  la  Capitulation  du  5  Novembre, . 
bien  que  celles  de  l'Armistice.     Mais   vis-à-vis  de 
protestations,  que  ses  Prédécesseurs  avaient  ausâ 
nées    à    différentes   reprises,    se    trouve   le  Tait 
d'un  immense  développement  de  ses  moyens  d'i 
sur  la.PIotille  Hollandaise,    stationnée  dans   11 
et  nommément   comprise  dans  les  Conventions  q|ji 
suivi  le  bombardement.    Un  fait  non  moins  signi^ 
c'est  l'occupation  du  Fort  Ste.  Marie  situé  sur  I 

§auche ,  par  un  Détachement  de  Troupes  Bçlges. 
oussigné  a  déjà  donné  à  connaître,  qu'elle  ne  poi 
avoir  été  ordonnée  que  dans  le  but  d'entraver  la^ 
berté  des  communications  promise  à  la  Citadelle, 
comme  pour  justifier  ses  prévisions,  un  bateau, 
tant  des  malades,  n'a  pu  passer  devant  ce  Fort, 
essuyer  le  feu  de  la  Garnison.  De  près  de  40  coi 
de  fusil ,  plusieurs  ont  porté  dahs  les  voiles  et  le  g< 
vernail.  Cette  hostilité,  dénuée  de  tout  prétexte,  a  fll 
lieu  le  13  Avril,  et  pour  empêcher  qu'elle  se  renoi 
velle  sur  le  même  point»  on  vient  d'y  placer  conveni 
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Uenent  une  Corvette  et  un  Bric  de  la  Marine  Ro- 1831 
Mais  ne  vaudrait- il  pas  mieux  d'enjoindre  au 
ivernement  Beige,  qu'il  tasse  promptement  procé- 
à  Tévacuation  du  Fori  Ste  Marie,  ainsi  qu'au  dés- 
inement  et  à  la  démolition  de  ces  Batteries  sur  la 
re  droite  du  fleuve,  qui  dans  quelque  but  qu'elleis 
ijent  été  construites,  altèrent  évideniment  le  statua 
^  du  21  Novembre  au  grand  détriment  de  la  Hol*'' 
te?  Le  Soussigné  est  chargé  de  demander  de 
iveau,  que  le  Commissaire  de  la  Coiit^érence  à 
celles  soit  pourvu  dlnstructions  positives  à  cet  effet 
[jait  que  cette  demande  n'est  pas, adressée  en  vain 
B  Plénipotentiaires  des  5  Puissances,  qui,, dès  le 
[Janvier ,  ont  formellement  déclaré  qu'elles  lîe  sau- . 
it  admettre  la  continuation  d'aucune  mesure  qui 
»rait  un  caractère  hostile;  mais  il  sait  aussi,  et 
expériences  réitérées  en  font  foi,  que  la  justice  et 
sagesse  de  leurs  conseils  sont  habituellement  mécon* 
en  Belgique.  Le  Roi  aimerait  à  pouvoir  se  re- 
'  sor  leur  puissante  co- opération  du  soin  de  met* 
les  intérêts  de  la  Hollande  à  l'abri  de  toute  at* 
jusqu'à  l'époque  où  la  séparation  aura  été  en- 
tent accomplie,  d'après  l'acte  auquel  Sa  Majesté 
(adhéré;  mais  à  défaut  d'un  tel  résultat.  Sa  Majesté 
irra  s'empêcher  d'agir,  par  rapport  à  Anvers  et 
laut,  de  la  même  manière  une,  dans  une  ooca^ 
récédente,  elle  a  déclaré  devoir  agir  à  l'égard 
itricht;  c'est  à  dire,  que  ses  moyens  militaires 
employés  pour  replacer  et  maintenir  la  Citadelle 
rs ,  et  la  station  maritime  sur  l'Escaut,  dans 
où  elles  étaient  au  mois  de  Novembre,  et  d'op- 
..sur  tous  ces  points  la  force  à  la  force;  non 
dans  l'intention,  de  mettre  fin  à  la  suspension  d'ar- 
mais  uniquement  afin  de  conserver  intactes  la  li- 
des  communications ,  et  toute  l'étendue  actuelle 
moyens  de  défense. 

A.  R.  FaIiCK. 
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1831  Rapport  dU  Général  Chassé  à  S.  M.  le  Roi  d< 
PayS'-Baa   (annexée  à   la  note  adressée  à  < 
Conférence  de  Londres  par  le  Pténipotentiai 
des  Pays -- Bas  y  du  21  jii^ril  183lO 

Citadelle  d'Anvers ,'  le  9  ÀTril  18S 

Comme  snite  à  mon  Rapport  du  ^6  dé  ce  mq 
j'ai  l'honneur  de  transmettre  a  Sa  Majesté,  la  Co| 
de  la  Lettre  adressée  par  le  Chef  d'Etat  Major  de 
2me  Division  Territoriale  de  la  Belgique  aa  Uomma 
dant  de  mon  Quartier- Général,  en  date  du  7  de ' 
mois,  et  en  réppnse  à  celle  du- 5  dont  j*aTÛsj« 
Copie,  au  susdit  Rapport. 

Il  résulte  de  cette  Lettre  la  confirmation   la  pi 

fiositive,    prononcée  par  PAutorité   militaire  âdge 
a  Place  d  Anvers  elle-même,   que  ce  Fort  était  ( 
cupé   au  3  Avril,    par  des  Troupes  Belges;   auca 
dénégation  n'accompagne  la  mention   de  ce  fait  y 
l'on  s'y  borne  à  chercher  à  ^  expliquer  Pacte  d'hos 
lité  qu'elles  ont  commis;    et  il  résqlte  évidemment 
cette  Pièce ,   que  lorsque  les  Autorités  Belges  adn 
salent  à  leurs  Excdiences  Lord  Ponsonby   et   le  1 
néral  Betliard  des  plaintes,   sur  une  prétendue  vie 
tion  du  Territoire  oelge,   et  sur  l'occupation  de  h 
cien  Fort  Ste.  Marie  par  les  Troupes  qui  sont  se 
mes  ordres,  c'étaient  au  contraire  des  Troupes  Bel( 
qui  l'occupaient,    et  se   disposaient  à  y  .  établir  et  ) 
mer  un  nouveau  poste   dangereux  pour  la   navigati 
de  l'Escaut 

Cette  mesure  ayant  indubitablement  un  caradè 
hostile  et  offensif,  et  étant  contraire  aux  disposas 
du  Protocole  du  9  Janvier,  la  justification  d'ailiei 
bien  faible  de  l'acte  d'hostilité  par  lequel  ce  posti 
signalé  son  établissement,  contre  un  de  ces  Bâtes 
qui  descendait  l'Escaut  au  large  du  rivage,  n'est 
elle  même  qu'une  circonstance  secondaire  de  cette 
faire. 

Du  reste,  pai  cru  devoir  répondre  aux  prêtes 
tiens  réitérées  par  le  Général  de  Beaulieu,  Comm 
dans  de  la  2me  Division  Militaire,  à  l'occasion  de 
Correspondance  à  laquelle  cet  événement  a  donné  li 
pour  lui  adresser  de  nouvelles  représentations^  au 
jet  des  travaux  et  armemens  considérables  qui  ont 
pratiqués  au   nord  de  la  Place  d  Anvers ,   au  F 
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ib  Nord^  aux  Batteries  adjacentes,  auprès  des  Bas^  I88t 
ii»i  et  au  Fort  SL  Laurent j  dirigés  contre  la  Force 
Ifarale,  qne  la  Convention  conclue  avec  la  Place  d*An- 
^m  assure  à  Sa  Majesté  de  pouvoir  conserver  devant 
«ette  Place,  et.  contre  nos  Communications  deTEscaut, 
ibavaux  ani  n'ont  été  exécutés,  <]ue  par  l'abus  le  plus 
bident  ae  la  suspension  d'hostilités,  qui  seule  les  a 
iidus  possibles. 

^  Les  moyens  que  j'avais  à  ma  disposition  m*au^ 
\  permis  de  m'opposer  à  ce  qu'on  mit  pèle  en 
pour  -procéder  à  des  travaux  offensifs  ae  cette 
contrairement  à  la  Convention  par  laquelle 
consenti  à  suspendre  les  hostilités  contre  la 
d'Anvers,  si  Je  n'avais  pas  eu  les  mains  liées  par 
intentions  de  oa  Majesté  le  Roi  mon  Maitre,  et  le 
»ect  des  dispositions  des  Conférences,  qui  avûent 
^r  bat  de  suspendre  les  coups  de  la  Guerre* 

Des  Protestations  données  sur  Thonneur^  ^  en 
roquant  la  bonne  foi,  ont  répondu  de  la  part  des 
'  frites  Militaires  Belges  à  mes  représentations  au 
de  ces  travaux»  ne  les  attribuant  qu'à  la  néces*  « 
de  pourvoir  à  roccupation  d'ouvriers  désoeuvrés, 
les  colorant  de  mamtes  dénégations  et  d'assu- 
pacifiques,  jusqu'à  ce  qu'à  la  faveur  de  ce  lan- 
et  d'un  abus  de  la  suspension  des  hostilités,  qui 
le  véritablement  une  noire  trahison,  ces  ouvra- 
it acquis  une  importance  réelle  et  dangereuse. 
^-:-Vaprès  le  dernier  relevé  le  résultat  en  serait,  quil 
Ml  éimve  actuellement  complettement  monté  et  épaulé: 
jliFortSt  Laurent  près  du  Slykpoort  4  pièces  de  48 
l^dft  maison  aux  Anguilles  '  6     d-^    de  36 

^  pen  plus  bas  6     d-^  de  48 

»Dt  une  sur  affût  circulaire  mouvant 
bas,  le  long  de  la  digue  12     d—    de  48 

is  -  à  -  vis  du  Fort  d'Austraivel  2  gros  mortiers 

lofl  bas  près  de  la  maison  le  long  de 

la  digue  2  gros  mortiers 

f23  pièces  de  36 

1  d^    de  48 
\  enfin  an  Fort  du  Nord                 \  2  mortiers 

2  pièces  lon^^ues 
Uites  coulevnnes* 

Il    est   évident,    que    ces  travaux    constituent  un 
inger  grave   pour  la  Force  Navale,    qui   se  trouve 
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àt  fEaam  cl  4e  »  cmAcs.  le 
ée  brgcar  es  flcate^  In  cScH  da  Akk  et  da  t 
cor   h  pofittîoB    éa  BtifTiwiii  ^  FoccBpcBt, 

aKK  haawf  ■nrtfcs,  se«(  aatatt   d 
),  ^  •■(  é9é  prias  CB  ooMératioB  a 
àt  CCS  Battfnni,  aoor  a  ■iumii  Tefi 
bdéfom. 

La  wce  qoe  f ai  fait  adreaMr  ft  ce  «jet  à 


fslei  par  noi  b  demis,  et  toet^  les  déaëgatii 
amraoees  faBadeiues  de  «es  PrédéceBseors ,  qi 
ea  Eco  pcadam  que  les  NëgodatioH  peadasles  à 
dres  mt  rëdinaaicat  à  ce  gcare  de  parkoraot 
cfe  se  tennioe  par  rinvitalioB  réhérée  de  f  obser 
et  de  raccompGssciBciit  des  CooTeatioss  et  Stipnl 
enstaates;  jaorai  PlKNiiiear  de  faire  parrenir 
Pièce  à  £bi  3fajcsté,  dès  que  j'ca  aor»  reça  rép< 
Le  Rapport  qae  j'ai  reça  aa  smet  do  For 
Marie^  est  qoll  y  arait  hier ,  8  ATrii,  80  hom 
CaJloo  avec  une  Garde  au  Fort  Ste.  Marie  ^  \ 
postes  fosqa^à  Taacica  Port  de  la  Perle,  Le  Dr 
Brabançon  est  btssë  à  randen  télégraphe  da  For 
Marie^  Des  Officiers  de  génie  y  ont  été«  et 
traTaille  arec  acdnté  poor  Te  remonter,  mais 
est  pas  encore  arriré  de  pièces. 

Le  Lieutenant  -  Général  Commandant  I 
Graod  Commandement  Militaire,  et  Coi 
dant  Sopërienr  de  la  Citadelle  d^Anvers 

Baron  Chj 

Rapport   du  Lieutenant-- Colonel  Hamesc 
Commandant   du  quartier  ..général  de  la 
délie  d^ Anvers  (annexé   au  rapport  du  G< 

Chassé  du  9  Avril  1831). 

2de  Division  Territoriale.        Au  quartier-général 
Etat -Major.  vers,  le  7  Avril  ] 

Monsieur  le  Lieutenant  -  Colonel , 
D'après  les  renseignemens  positifs  et  précis 
fait  prendre  Monsieur  le  Général   de  Beaulieu , 
mandant  la  2me  Division  Militaire ,  sur  Tévéneme 
Tait  objet  de  rotre  Lettre  du  4  courant,  j'ai  The 
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.4fe.Tous  faire  connaître  de.  sa  part  comment  les  cho-  1881 
^'    ont  eu  Ken- 
Une,  chaloupe  que  Ton  croyait  partie  de  la  Co- 
0,   s'approcna  dans   ia  soirée  du  3  courant,    sous  • 
Fort  Ste.  Marie. 
Daps  robscurité  les  sentinelles  crièrent ,  Qui  vive  ? 
ne  répondit  pas   à  leurs   cris,     et   elles   firent    ce 
^auraient  fait  les  vôtres,   ce   que  font  les , sentinelles 
is  toutes  les  armées  >   elles   lâchèrent   leur   coup  de 
il,   et  le  Bâtiment  s'éloigna.      Il  i|*en  fut  pas   tiré 
antage. 

Voilà,   Monsieur  le  Lieutenant- Colonel,    Texacte 

\   qu'a  fait  recueillir  le  Général,    par  un  OfBcier 

Il  n'y  a  eu  aucune  intention  hostile   de   la^  part 

la  Troupe,  mais  seulement  de  défense  qui  est  toute 

^^Ile.     Veuillez,   je  vous  prie,    en  informer  M.   le 

tenant -Général,   Baron   Chassé,   et  l'assurer,   en 

le  tems,    que   personne   plus    qiie  M.   le   Général 

>mte  de  Beaulieu,    n'est   disposé  à  faire  observer 

.Consentions  existantes. 

^      Le  Lieutenant- Colonel  Chef  de  l'Etat -Major 

de  la  2me  Division  Militaire. 

AuG.  Hâmesch. 

LXIV. 

•(ti7    d'une  Dépêche   de  Sir  Charles   Bagot  , 
^  Ficomie   de   P aimer ston,    en    date    du    22 
!?     Jti^ril  (arrivée  à  Londres  le  26  Avril). 

The  Hague,  22nd  Aprîl  1831. 

4a  roy  Despatch  of  the  I6th  instant ,  I  acquainted 
ir  Lordship  that  M.  de  Verstolk  proposed  to  send 
^erson  to  London  that  évening  min  some  additional 
>ortâ,  vhich  had  becn  received  here'from  General 
,  lassé,  respecting  the  hostile  proceedings  of  the  Bei- 
ians  in  the  Scheldt. 

Last  night  M.  de  Verstolk  called  upon  me,  and 
aformed  me  that,  since  he  had  despatched  ihose  Re- 
»ort8  to  M.  Faick,  General  Chassé  had  again  written 
9  State  9  thàt  the  proceedings  of  the  Beîgians  were 
taîly  assuming  a  more  serions  character,  and  that  he 
e^an  to  entertàin  such  appréhensions  for  the  éventuel 
itety  of  the  communications  with  the  Citadel  of  Ant- 
erp,  and  indeed  of  the  Dutch  Fleet,  that  he  desired 
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1881  to  hâve  spécifie  Instnietioiis  for  the  ^uidance  of 
eonduct  in  certain  cases ,  particalarly  in  the  case 
the  Belgians  proceeding  to  plant  cannon  upon  F< 
Ste.  Marie,  and  thus  to  interrupt,  as.  they  woidd 
able  to  do,  from  the  narrowness  of  the  Sch^dt 
that  point,  the  necessary  access  to  the  CitadeL 

M.  de  Yerstolk  then  proceeded  to  state,  Âat, 
conséquence  of  General  Chassé's   application,  à  C 
dt  had  been  sammoned,  at  which,   after  long  Ai 
ration,  it  had  been  resolved  to  direct  General  Chi 
to  the  event  of  the  Belgians  attemptinç  to  place 
upon  Fort  Ste.  Marie,   to  address    himself  imn 
tely  to  General  Beaulieu,  the  Commandant  of  Ant 
and  to  endeavour,    by  temperate  remonstrance ,  tor 
duce  him  to  stay  ail  further  proceedings  of  that, 
but  that  if  General  Beaulieu  should  cecline   to 
to  snch  application,  General  Chassé  was  then  ii 
ed   t#  direct    the   Commander   of  the  Dutch  Yt 
stationed   off  Ste.  Marie,  to  send   a  flag   of  Ti 
to  the  Commandant  of  the  Fort,   for  the  purpose 
making  to  him  a  similar  application,  and  or  dechr 
that  if  he  should  persist  in  refusing  to  comply  witb 
his  orders   were   to  displace,    by   force,   the   cai 
which  might  be  planted  upon  the  Fort. 

M.  de  Yerstolk  then  told  me,  that  thèse  Instrm 
had  been  sent  to  General  Cha3sé  in  the  course 
yesterday  mornin^',  or.  ot  the  preceding  night, 
t|iat  he  communicated  the  determinatioI^  which. 
been  taken  in  the'  Council ,  to  M.  Faick ,  by  the 
of  last  Tuesday  night  Had  it  been  earlier 
known  to  me,  1  should  certainly  not  bave  failed  t0 
my  utmost  endeavours  to  dissuade  this  Govemi 
irom  such  a  proceeding.  As  it  seemed,  however,  to 
been  aiready  adopted^  I  confined  myself,  in  whtii 
answered  to  him  last  night,  to  some  gênerai  expref 
siens  of  the  necessity,  which  I  admitted  to  exist  I 
His  Netherland  Majesty  taking  every  precaudon  ffl 
the  security  of  the  Citadel  of  Antwerp,  and  my  ear*^ 
nest  hope  that  the  case,  which  General  Chassé  ap- 
prehenaed  as  possible,  might  never  arrive;  but  tos 
more  I  reflected  upon  the  conséquences  which  migbt 
possibly  grow  out  "  of'  thèse  conditional  InstructionSi 
the  more  serions  they  appeared  to  me;  and  in  a  se- 
cond conversation  which  I  had  with   him  this  moming 
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iNbre  he  went  to  the  Rinç ,    I  told  him    how  nmch  18S1 
|fcgretted  the  décision-  which  had   been  taken  in  this 
;  thaï  if,  unfortunately,  the  case  should  arrive, 
that  the  Commander  of  a  Dutch  Yessel   should 
himaeif,  by  his  Instructions,   under  the  necessity 
menacing   to  dispiace  the  cannon  which  the  Bef- 
\  might  plant  upon^  the  Fort,    he   could   hardly 
le  irom  the  exécution  of  that  menace;  and  that 
finoin  any  cireumstance ,   the  first  shot  should   be 

by  this  Country,    the  great  advantages,   which,   ' 
to  this  moment»   the  King  had   derived* ^ from  his 
^natrance,   would   certainlv  be  lost,    and^probablv 
rn  into  the  opposite  scale;  whiist  any  attack  which 
Belgians  might    be  ill  advisea   enough  to   make, 
Qpon  the  smallest  Beat  belonging  to  this  Couo- 
woold,    in  the  présent  posture  of  things,    and  in 
détermination  in  which  the  great  Powérs  of  Eu- 
»  werew  proved   to  be  by  their  "last  Protocols    of 
iferei|(îe ,  -be  visited  in  a  manner  which   could  not 
jitherwise  than  fatal  to  their  interests,  and  most  fa- 
ible  to  those  of  his  Majesty  ;    and  that  it  moreo- 
appeared  to   me  to  be  very  short  -  sighted  poiicy 
It  to  hazard  the  p^ceable  settiement  of  the  whole 
Question ,   by  reducing  it  to  so  narrow ,    and, 
itivély,   to   so  indiffèrent  a  point,   as    that  of 
r  or  not  sufiering  cannon  to   be  placed  upon  a 
ort   which   it  would  be   easy  and    quite  time 
for  the  Dutch  Fleet  to  displace,  whenever'they 
beginto  be  hostilely  employed  against  the  Kings 
;  but'  I  regret  to  say,  that  M.  de  Yerstolk  could 
bç  brought  to  view  the   matter  in  the  same  light 
I  did  ;  and  it  is  now  only  to  be  hoped  that  Ge- 
1  Cbassé  may   not  be  required  to  act   upon  the 
tneent  Instructions,    of  whicir  he  is  in  possession.' 
L   de  Verstolk  çiade  this  morning  to  the  French 
inister,    the  same  communication  which  he  made  last 
;bt  to  me. 

Charles  Bagot. 

^■ 
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1831  LXV. 

Lettre  du  F'icomte  de  Palmerston.  à  Sir  Ch 
les  Bagot  à  la  Haye.    En  'date  du  3  J^ai  ±i 

London,  Foreign  Office,  8rd  May  : 

Sîr, 
In  reply  to  your  ExceUency's  Despatch  of 
22Dd  ult.»  I  hâve  to  inform  you  that  His  Maje 
Government  approve  highly  oi  the  language  w 
you  ijhave  held  to  the  Dutch  Gpyemment,  upon 
subject  of  ^the  conditional  Instructions  4raiismitte< 
General  Chassé ,  as  aiso  of  the  arguments  by  w 
you  endeavoured  to  dissuade  thèm  from  suffering  ti 
selves  to  be  tempted  by  any  proceeding  on  the  pai 
the  Belgians,  to  commit  the  first  act  of  nos 
against  them.  '  ^ 

I  bave  to  ^désire  that  your  Excellency  wiil  take 
earfiest  opportunity  of  repeating  those  argument 
the  Dutch  Government,  stating,  atuhe  same  t 
that  you  do  so  not  only  with  the  full  conçurrenc 
His  Majesty's  Government,  but  at  their  express  de 

I  am,  etc. 

Palmerston. 

LXVI. 

Lettre    du    f^icomte    de  Palmerston    au  L 
Ponsonby  à  Bruxelles^  en  date  du  3  Mai  H 

London,  Foreigo  Office,  3rd  Mayl 
My  Lord, 

I  inclose  herewith  a  Copy  of  a  Despatch  recc 
from  Sir  Charles  Bagot,  dated  the  22nd  ultime, 
gether  with  a  Copy  of  my  Reply. 

In  transmitting  thèse  Documents  to  your  L 
ship,  I  hâve  to  désire  that  you  will  lose  no  tin 
pressing  upon  the  Belgian  Government  the  expedi 
of  jiot  pursuing  measures  of  the  description  to  yi 
this  Despatch  alludes,  measures  which  can  produc 
material  advantagc  to  the  Belgians ,  in  the  setdei 
of  the  question  at  issue  between  them  and  the. 
of  Europe,  but  which,  on  the  other  hand,  must 
the  eflcct  of  irritating  the  Dutch,  and  possibly  of  bi 
iiig    on  a  récurrence;    of  gênerai    hostilities    wit 
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isity    and   upon  tnfling  groands.     In  short,   the  1831 
iments    whicn*  Sir  Charles  Bagot  has  so   forcibly 
»yed   wUh  the  Dutch  Government  u^on  this  siil>- 
i,  are  precisely  those  wbich  ought  to  influence  aiso 
Govemment  of  Belgium.     I  hâve  therefore  to  re- 
(t  that    your  Lordship  will  adopt  those  arguments 
'your  Communications  with  the  Belgian  Government, 
ling    tiiem   in   the  -  strongest   manner    upon  theic 
itTon. 
I  am,  etc.  Palmebston. 

Lxvn. 

•ait  d?une  Dépêche  du  Lord  Ponsonhy  trans-'         ' 

au  f^icomte  de  P aimer ston,  en  date  du  6 
Mai  1831  (arrivée  à  Londres  le  8  Mai).  ' 

# 

Bnusels,  6th  May  1831. 

I  bad  tbe  honour  to  receive,   by   the  Messenger, 
terday»    your  Lordship's  Despatch   of  the*3rd  in- 
it,  wneretn  you  direct  me  to  lose  no  time  in  press- 
upon   the  ISelgian  Government  the   expediency  of 
A  ]>ur8uing  measures  of  the  description  to  wbich  the 
ipatch  from  Sir  Charles  Bagot,  dated   the  22d  ûl- 
0,  alludes. 
^  Having  previoûsly   been  in  possession  of  a  Copy   ' 
Ait    Despatch,    1  bad    availed    myself,    as   far  as 
^IBt  Instructions  I  could  do ,   of  the  information  it 
lined,   to  direct  the  attention  of  the  Minister  for 
Hgn  Affaires   tb  the  conséquences   of  the  procee- 
8  at  Antwerp. 

I  saw  the  Minister  for  Foreign  AfTairs  yesterday, 
spoke  to  him  in  the  strongest  manner  upon  the 
gect  of  your  Lordsbip's  Despatch.  He  admitted 
I  justice  of  my  observation,  and  expressed  bis  ear- 
it  désire  to  prevent  everv  thing  that  could  tend  to 
hnlace  hostilities,  but  added,  that  it  was  necessary 
ïr  him  to  act  with  extrême  caution,  lest  he  should 
tftftroy  the  means  of  General  Beaulieu's  Successor  to 
secate  bis  orders,  wbich  are  to  observe  as  strictly  as 
lostible  the  terms  of  the  suspension  of  arms. 

I  will  again'  speak  on  this  subject  to  tbe  Minister, 
nd  continue  to  urge  him  to  cautioA  and  watchfulnes 
I  tbis  affair»  Ponsonbt. 
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1831  Lxvni.  . 

Note  présentée  à  la    conférence    de    JLom 
par    le    Plénipotentiaire    des    Pays ^ Sas, 

date  du  8  Mai  1831- 


Londres,  le  8  Mai  IM] 

Messieurs  les  Plénipotentiaires    des  5  Coors 
instamment  priés  de  reporter  leur  attention  snr  ce- 
se  passe  à  Anvers  et  dans  les  environs. 

N'ayant  reçu  aucune  réponse  à  ses  représeni 
antérieures,  le  Soussigné  craint  qu'il  n'ait  mal 
à  faire  comprendre  toute  la  gravité  de  l'objet  doi 
s'agit,  et  c'est  ce  qui  l'engage  à  rappeler  d'aboi 
leurs  Excellences  le  véritable  état  de  la  question. 

Lorsque  vers  la  fin  du  mois  d'Octobre,  le 
rai  Chassé  consentit  à  suspendre  les  hostilités, 
entendu  de  part  et  d'antre,  qu'on  cesserait  les  trav 


générale,   on  stipula  la  faculté  de  communiquer  lil 
ment  par  terre  et  par  mer  avec    les  Territoires, 
ces,  et  Points,  que  les  Troupes  respectives  occo 
hors  des  limites,  qui,  en  1814,  séparaient  la  B 
des  Provinces  Unies  des  Pays  -  Bas,  et  d'après  f 
de  cet  arrangement,  si  souvent  et  si  formellement 
ranti  par  les  Puissances  «  les  positions  militaires  d 
rester  telles  qu'elles  étaient  le  jour  où  il  fut  conob 

Cependant,  dès  le  mois  de  Janvier  le 
Chassé  eut  connaissance  de  travaux  que  les  Aui 
Belges  poussaient  avec  beaucoup  de  vigueur  dn 
du  Fort  du  Nord;  première  contravention  qui  .fut 
lorée  par  la  nécessité  d'occuper  la  partie  indigente 
la  Population.  Mais  le  véritable  but  ne  tarda,  pas 
se  découvrir  lorsqu'on  vit  armer  ce  Fort,  et  la  1_ 
des  Batteries,  successivement  étendue  jusques  an  btuS' 
prendre  un  aspect  tout  à  fait  formidable.  L'intent*' 
d*entraver  les  communications  de  la  Citadelle,  et 
rendre  la  position  de  la  Flotille  Royale  de  plus 
plus  précaire,  devint  plus  évidente  encore  par  roecn- 
pation  du  Fort  Ste.  Marie,  et  tout  récemment,  enfiilf 
on  a  commencé  à  construire  au  -  dessus  de  la  Citadelle, 
sur  les  2  rives  de  TEscaut,  des  Batteries  qui  peuvent 
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dommage  à  la  FlotiUe  dans  sa  (kMidon  aetuelle.  1881 
vives  réclamations  du  Général  Chassé  sont   fondées 
ce  principe,    ,iqne  tout  ouvrage    exécuté  sons  la 
te  oo  .canon  d'une  poste  retranché ,   pour  en  faci- 
l'approche  ou  le  combattre,  est  on  ouvrage  o/- 
tifr      Toutefois  [l'expérience   du  passé  doit   faire 
Ire  que  les  Commandans  Belees,   qui    lui  sont 
éa,  ne  tiennent  aucun  conopte  cle  ces  réclamations, 
qu'  ainsi  la  situation  de  la  Citadelle  n'aille  toujours 
.empirant  jusqu'au  moment  où  il  leur  conviendra  de 
(uer  de  vive  force.     Une  telle   attaque  présentée 
plusieurs  rapports  comme  prochaine  et  imminente,    • 
sana  doute   repoussée  par  tous  les   moyens   qui 
à  la  portée   des    Généraux  Hollandais.     Ils   ont 
à  cet  égard  les  instructions  les  plus  positives,  et 
pourront  subordonner  à  aucune  considération  quel- 
lue    le   soin   de   conserver  le  Poste   qui   leur  est 
lé,  ainsi  que  PEscadre.    Mais  combien  n'est -il  pas 
Sttrer  que  la  nécessité  d'un  pareil  conflit,  qui  pedl 
iter  la  vie  à  des  milliers  d'Individus ,  et  attirer  sur 
Ville  d'Anvers  de  nouveaux  désastres,  soit  prévenue 
1^  d'énergiques  remontrances  à  Bruxelles,  qui  engage 
ûtivement  les  Belges  à  se  conformer  aux  arrange- 
B  convenus  au  mois  de  Novembre? 
Le  Soussigné  a  l'honneur  de  réclamer  encore  une 
^intervention  de  la  Conférence»  pour  que  les  em- 
mms  ayënt  un  terme ,   et  pour  que  le  status  quo 
Hftabli.     Mais  en  même  tems  il  est  chargé  de  dé- 
r,   que  si   ce  but  ne    peut  être  promptement  at- 
par  les  bons  offices   des  Puissances,   le  Roi   son 
"e  devra  y  employer  ses  Forces   de   terre  et  de 
',  ainsi  que  le  moyen  du  blocus  maritime,  dont  Sa 
ité  s'est  dans  le  tems  réservé  de  faire  usage  pour 
malheureusement  réalisé  aujourd'hui,  où  les  Gou- 
ms  de  la  Belgique   manqueraient    aux  obligations 
ivant  de  l'Armistice.     En   recourant  à  cea  mesures 
Icaces, -le  Roi  se  propose  uniquement  de  remettre 
choses  ^ana   les   environs  d'Anvers  sur  le   pied  où 
!S  doivent  être  conformément  aux  Protocoles,   et  à     « 
Convention   Militaire   conclue  dans  le  tems  par  le 
léral  Chassé,     11  y  aura  bientôt  3  mois  que  M.  M, 
Plénipotentiaires  sont  instruits  de  l'adhésion  de  Sa  ' 
BJesté  à  l'Acte    dé  Séparation.      Plus  elle  a  lieu  de 
l^orer  que  cette  adhésion  n'ait  produit  aucun  résul^ 
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J1831  tat  satisfaisant  pour  ses  fidèles  Sujets ,  plus  il  est 
son  devoir  de  veiller  à  ce  que  la  loDgde  durëe 
Négociations  où  la  Conférence  parait  être  enga(^ 
ne  devienne  préjudiciable  à  sa  position  défensÎTe.  Mi 
tenir  cette  position  est  Tobjet  auquel  Sa  Majesté  cour 
provisoirement  borner  ses  efforts,  et  elle  n'a  d'ailK 
aucune  intention  de  mettre  fin  à  la  suspension  d'ai 

A.  R.  Falgk. 

LXIX. 

Lettre    du   f^icomte    de    Palmerston    au 
Ponsànhy  à  Bruxelles^  en  date  du  9  Mai  11 

London,  Foreigo  office,  9th  May  li 
My  Lord, 

Your  Lordship's  Despatch   of  the  6th  instant 
been  received  and  laid  before  the  Klng. 

In  reply ,  I  hâve  to  express   to  you  the  desireî 
Bis  Majesty's  Government  that  you  will,   iramedir 
and  in  the  most  urgent  manner,  renew  your  repr 
tations   to  the  Belgian  Government   upon   this   bn 
of  the  agreement  entered  into  between  the  Dutch 
BelgianS)  at  Antwerp,  upon  the  gênerai  suspension 
hostilities. 

You  will  again  point  out  to  the  Belgian  Go^ 
ment  the  mischiefs    that   must  resuit  from'a  pen 
rance  in  such  a  course   of   proceeding;   and    yoa 
finally  express    the   hope  of  His  Majest/s  Govei 
that  they  will  avert  thosc  conséquences,    by  imi 
tely  replacing  matters  in  the  state.  in  which    Xhej} 
before  General  Beaulieu's  works  were  begun. 
I  am,  etc. 

Paluebston^ 

LXX. 

Note   adressée  au  Baron  P^erstolk    de    Soëi 
Minisire  des  'affaires   étrangères    du  Roi    é 
Pays  -  Bas ,  par  M.  Lebeau  ,  Ministre  des  flr 
f air  es   étrangères   en   Belgique  ^   en   date   du 

Mai  1831. 

Bruxelles,  le  9  Mai  1831.^ 

Le  Soussigné,   Ministre   des  Affaires  Etrangiri 
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Royanmo  de  Ja  Belgique,  après  avoir  pris  les  oc-  IgSi 
"  de  ^M.  le  Régent ,   et  l'avis  dn  Conseil  des  Mini- 
I,  a  l*honnear  de  présen^  à  M.  le  Baron  Verstolk 
Soëlen,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  les  con- 
ditions suivantes,  qu'il  prie  son  Excellence  dé  vou- 
bien  soumettre  à  son  èfouvernement 
\    Au  point  où  elle  est  parvenue,  la  Révointion  Belj^e 
h  rien  d'hostile  aux  véritables  intérêts  de  la  Nation 
lollandaise,  ni  à  la  politioue  générale  dç  l'Europe. 
l'    La  Séparation  des  2  Territoires  dont  se  compo- 
^  le  Rojyaume  des  Pays-Bas,   est  accompfie  en  fait 
en  droit  par  la  volonté  des  Populations  respectives, 
par  la  déclaration  des  Etats  -  Généraux ,  composés 
Députés  des  Provinces  Septentrionales   et  Méri- 
ales. 

Votre  Excellence  a  dit  dans  une  occasion  mémo- 
le,  „que  la  réunion  des  2  Pays  ne  dût  point  son 
jjine  aux  fruits  qu'en  recueillenut  la  Hollande,  ni 
.désir  de  lui  complaire,  mais  au  besoin  de  trouver 
nouvelle  garantie  à  l'équilibre  Européen." 
Votre  Excellence  ajoutait,  „  qu'en  1815,  on  avait 
2  Etats,  qui  se  trouvaient  vis-à-vis  l'un  de  l'autre 
la  même  ligne,  et  qu'aucune  des  2  Parties  ne 
ivait  être  rangée  dans  la  catégorie  d'un  accroisse- 
tt  de  l'autre"  (  Réponse  de  M.  Verstolk  de  Soëlen 
12  Avril,  1626,  à  M.  le  Comte  de  Mier).  Le 
lé  s'estime  heureux  de  pouvoir  invoquer  ces 
remarquables,  qui  reconnaissaient  l'indépen- 
de  la  Belgique  dans  le  passé,  et  qui  la  sanction- 
êventuellemént  dans  l'avenir.  La  Hollande  et  la 
Igique  en  se  séparant,  n'ont  fait  que  reprendre  l'un 
Tëgard  de  Tautre,  la  [Position  que  votre  EjLcellence 
|«  bien  caractérisée,  et  l'événement  qui  amena  cette 
iration  est  une  restauration  nationale  pour  les  2 
iples. 

La  Hollande  ^et  la  Belgique,  en  recouvrant  respe- 

rement  leur  indépendance ,  n'ont  pas  porté  atteinte 

système  politique  de  l'Europe;  la  Bel^que  ne  s'est 

séparée  de  la  Hollande  pour  se  réunir  à  un  autre 

rple;  mais  pour  redevenir,  et  rester  eMe-méme.    La 

t  qu'elle  a  à  remplir  dans  les  devoirs  Européens,  est 

maintenir  son  indépendance  en  respectant  celle  des 

très   Etats.     Hors  de   là  l'Europe  n'a  rien  à  exi- 

d'eUe. 

R 
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1831  En  Hollande,  depuis  le  20  Octobre,  1890,  le 
Dëpntés  des  9  Provinces  Septentrionales  «e  rénnissai 
à  part  En  Belgique,  depuis  le  10  Novembre,  la fi| 
/  présentation  Nationale  réside  dans  le  Congrès.  *^ 
2  Pays  sont  donc  intëriearement  constitués.  Mais 
la  question  dlntérét  Européen  résolue  par  notre  d 
ration  d'indépendance,  i(  existe  des  questions  dln: 
privé  entre  les  Hollandais  et  les  Belges;  15  an 
d'une  existence  commune  laissent  beaucoup  de 
à  régler  entre '2  Peuples  au  jour  de  leur  sépa 
et  une  partie  du  Territoire  Belge  est  encore  o< 
par  les  Troupes  Hollandaises. 

Dans  un  but   de   conciliation,   et  pour  maii 
la  paix  Européene,   les  Envoyés  des  5  grandes 
sances  se  sont  réunis  à  Londres  au   mois   de  No' 
bre  1830,  et  se  sont  adressés  au  Gouvernement 
.  Hollande  jet  de  la  Belgique  pour  arrêter  reffusio» 
sang;  et  pour  faciliter  par  leur  médiation,    la  «oh 
des  questions,  qui  pouvaient  divi&er  les  2  Parties. 

Les  hostilités  sont  suspendues   depuis  près 
mois,  mais  ni  la  Hollande  m  la  Belgique  n'ont  re' 
le  repos  et  la  stabilité;   sous  bien  des  rapports 
Pays  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  et  toutes  les  n 
commerciales  sont  interrompues;  des  armemens 
dérables  épuisent  les  ressources  publiques,  dans 
tente  d'une  guerre  toujours  prochaine»  et  toujours 
férée,   et  cependant  ni  l'un  ni  l'autre  Peuple  ne 
de  guerre  de  conquête.     Chacun  d'eux  ne  veut 
battre  que  pour  sonlioL 

Dans   cette   disposition  des  esprits,   est -il 
saire  de  prolonger  un  état  de  crise,   et  de  rentvrdjlS 
une  lutté  sanglante?    de  livrer  au  sort  des  armes 
questions  dont  de  commune  délibération  aurait  pa 

fmis  longtems  préparer  la  solution?     Nous  sommes 
a  veille  de  reprendre  les  hostilités  pour  quelque  ^'^ 
en  litige,  qui  probablement  serait  arrangé,  si  les  2 
ties  belligérantes   eussent  essayé  immédiatement 
la  suspension  d'armes,   de  traiter  ensemble  sans 
ser  toutefois  des  conseils  désintéressés. 

Ce  n'est  pas  du  dehors  que  peut  nous  venir 

1)aix.     C'est  à  nous-mêmes  à  nous   la  donnen   'A 
a  reprise   des  hostilités  les  2  Peuples,    par  la 
des  choses,  seront  toujours  ramenés  à  traiter  ensem' 
à  moins  que  Pun  ne  subjugue  l'autre. 
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Dam  ces  ârconstances  et  par  ces  considérations,  1831 
^assigné  a  *  l'honneur   d*iDviter  votre  Excellence  à 

ler  à  son  Gouvernement  de  nommer  3  Commis- 

qui  se  réuniront  avec   autant  de  Commissaires 

ffi8  dans  une  Ville  étrangère,  par  exemple  à  Aix- 

Chapelle  on  Valenciennes.     Us  auraient  mission  de 

idre  sur  les  bases  d'un  Projet  d'Arrangement, 
'ipoarrait  être  soumis  à  Tacceptation  du  Congrès 
'  ►nal ,  et  à  la  sanction  du  pouvoir  que  la  Loi  Fon- 

■tale  de  la  Hollande  ipvestit  du  droit  de  conclure 

Traité.    Le  Congrès  National  est  convoqué  pour    . 

Mai;   il  est  à  croire  que  si  votre  Gouvernement 

it    oe  pouvoir  adhérer  à  la  Proposition  ciue  le 

ligné  a^rhonneur   d'adresser  à  votre  Excellence, 

1^  gardait  envers  le  nôtre  un  silence  qni  ne  pour- 

être  considéré  que  comme  le  rejet  de  tout  arran* 

it  amiable,  la  Belgique  devait  unmédiatenaut  re- 
à  la  reprise  des  nostilités. 

Le  Soussigné  proteste  d'avance  contre  toute  fausse 

'Ion,    qu'on  pourrait  tirer  de  la  présenté  Propo- 

S'il  s'est  efforcé  d'unir  la  fermeté  à  la  mesure, 

que  la  'dignité  nationale  ^lui  interdisait  une  autre 

le,   et  que  la  nature  même*  de  la  démarche  exi- 

an    langage  aussi  éloigné  de  la  pfovtcation  que 

faiblesse. 

Le  Soussigné  etc.  Lebbau. 

LXXI. 

t- troisième  Protocole  de  la  conférence  de 
Londres^  du  ±0  Mai  1831. 

résens:  —  Les  Pténipotehtiaires  d'Autriche;   de 
de  la  Grande  Bretagne;    dé  Prusse;  et    de 

Le  Plâiipotentiaire  de  France,  après  avoir  fait 
bnaitrf)  l'adhésion  pleine .  et  entière  du  Gouverne* 
mt  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  aux  Proto- 
|m  Nos.  21  et  SS  du  17  Avril,  a  appelé  Tattçntion 
I  Pléni|N>tentiaire8  d'Autriche ,  de  la  Grande  Bre- 
pie,  de  Prusse,  et.âe  Russie,  sur  les  moyens  de 
Bbiner  l'exécudon  et  l'efficacité  du  dernier  de  ces 
les  avec  les  précautions  les  plus  propres  à  faire  dis- 

R2 
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1831  paraître  jasqùf'au    prétexte  de  toute  iiii]aiétadp  rdatire 
au  maintien  de  la  paix  générale. 

La  première  des  questions  que  la  Confërence^  •■ 
discutée  dans  ce  but,  a  porté  sur  le  terme  qin  pour- 
rait être  accordé  au  Gouvernement  Belge  pour  accé- 
der aux  proposidons  définitives  consignées  dans  M 
Protocole  No.  22.  Considérant  que  Te  Commissaira 
des  5  Cours  à  Bruxelles  et  le  Gouvernement  de  Si 
Majesté  le  Roi  des  Français  isont  d'opinion  qu'un  dé*: 
lai  modéré  offrirait  les  moyens  de  préparer  les  espriMi 
en  Belgique  à  cette  Communication  importante,  km 
Flénipotendaires  ont  décidé  que  Lord  Ponsonby  seraljf 
autonsé  à  concerter  avec  le  Général  Belliard  les  d^ 
marches  préalables  qui  pourraient  produire  le  pM 
d'effet  sous  ce  rapport,  et  à  ne  communiquer  oC  ' 
lement  le  Protocole  No.  22,  au  Gouvernement  1 
qu'après  avoir  usé  de  toute  leur  influence  *afiu  de  b 
généralement  sentir  l'avantage  que  les  Belges  reçut 
leraient  d'une  acceptation  immédiate  et  i^anche  di 
Bases  de  séparation  auxquelles  Sa  Majesté  le  Bi  ^ 
des  Pays-Bas  a  déjà  compiettement  adhéré.  | 

Il  a  été  convenu  d'autre  part,  que  la  commoniei^ 
tion  officielle  du  Protocole  dont  il  s'agit,    aurait  fieÇ 
en  tout  état  de  cause   avant  le  1er  du  mois   de  Joii 
de  la  présente  Année,    et  qu'  avec  ce  jour  expireniti 
le^  terme  accordé  par   la  Conférence  de  Londres  9d 
Gouvernement  Belge  pour  se  placer,   d'après  son  éfi-*^ 
dent  intérêt,  dans  la  position  où  se  trouve  Sa  Majotf 
le  Roi  des  Pays-Bas  envers  les  5  Puissances,  par  m 
acceptation    des  Bases  de    séparation    mendomte 
ci  -  dessus. 

Les  Plénipotentiaires  ont  arrêté,  en  outre,  qne  fl 
au  jour  marqué  ,^  le  Gouvernement  Belge  déclare  pir 
sa  Réponse  officielle  quil  accède   aux  dites   bases  de. 
séparation,  alors  il  sera  avisé  aussitôt  aux  mesures  né-< 
cessaires  pour  l'évacuation  réciproque  la  plus  prompts 
des  Places  et  Territoires  que  les  Troupes  respectives.; 
occupent  au  delà  des  Frontières  assignées  à  }a  Belgi- 
que et  à  la  Hollande.    Dans  cette  supposition  le  com- 
mun accord   des  deux  Parties  directement  intéressées, 
accord  auquel  les  5  Cours  se   réservent   de  contribuer 
de  leurs  bons  offices,   décideriùt  ensuite  des  échanges 
de  Territoire  et  arrangemens  dont  le  principe  a  été 
posé  dans  l'Article  IV  des  Bases  de  séparation. 
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&K,  un  contraire,  ces  niémes  Basea  n'étaient  pas  1831 
t  MMitéetf  par  le  Gouvernement  Belge  le  1er  Juin,  les 
.fléDiiwtentiairés  sont  convenus  pour  ce  cas  ^ 
..    I.    Qu'aux  termes  du  Protocole  No.  22,  une  rup- 
tlire  absolu  de  toute  relation  aurait  lieu  entre  les  5 
lissgnces  et  les  Autorités  qui  gouvernent  la  Belgique. 
2.     Que  les  5  Puissances,  loin  de  sinterposer  ul- 
iurement  auprès  de   la  Confédération  Germanique, 
rconme   elles  Tout  fût  jusqu'à  présent,  pour  retarder 
ladopdon  des  mesures  aue  la  Confédération   s'est  dé- 
à  prendre  dans  te   Grande- Dùdhë  de  Luxem- 
,  ne  pourraient  que  reconnaître  elles-mêmes  la 
isité  de  ces  mesures* 

%    Que  le»  5  Puissances,   vu  Tintimité   des  rela- 

qui   subsistent   entre   elles   et   la   Confédération 

anique',  demanderaient  à  la  Diète  de  Francfort 

leur    donner  un  témoignage  d'amitié,    en   fesant 

loniquer  à  la   Conférence  ^  de  Londres  des   rén- 

lemens  confidentiels,  sur  les  intentions  de  la  Con- 

'aâôn,  relatives  au  nombre  et  à  l'emploi  des  Trou- 

qa'ell€(  ferait  entrer  dans  le  Grand  -  Duché  de  Lu- 

ibonrg.    Les  communications  toutes  officieuses  dont 

i^agit  n'auraient   pour  but  que  mettre  la  Conférence 

Londres  à  même  de  prévenir  les   inquiétudes    que 

mouvemens  militaires   pourraient  exdter   dans  les 

B  limitrophes. 

4  Que  si  '  les  Belges  enfreignaient  l'Armistice 
i|i%  doivent  observer  à  l'égard  de  la  Hollande,  et  at- 
lifiuâent  son  Territoire,  les  5  Puissances,  avec  les- 
ik;,^Belle8  ils  se  mettraient  ainsi  ipso  facto  en  état  d'ho^ 
ifitflhë  par  la  violation  des  engagemens  qu'ils  ont  con- 
directes  envers  ellçs  dès  le  21  Novembre,  1830,  au- 
à  concerter  les  mesures  qu'elles  croiraient  de 
fkar  devoir  d'opposer  à  de  telles  attaques,  et  que  la 
Ipremière  de  ces  mesures  consisterait  dans  la  plus 
l'frompte  exécution  des  déterminations  qu'indique  l'In- 
jtstruction  dont  les  Commissaires  de  la  Conférence  ont 
I  été  munis  dès  le  18  Janvier  de  la  présente  année.  In- 
stniction  jointe  au  Protocole  No.  10. 

5.  Enfin,  que  si  ces  déterminations  se  trouvaient 
Insuffisantes,  la  Conférence  de  Londres,  agissant  au 
<Aom  des  5  Cours,  arrêterait  d'un  commun  accord  les 
mesures  ultérieures  que  les  circonstances  pourraient 
exiger  dans  le  même  but. 
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1831         Les  Plénipotentiaires  sont  conTenm  que  le  pré* 
sent  Protocole,   qui   complète  les  dispontions  do    ~'~^ 
du  17  Avril,   No.  22,   servirait  à  compléter   aam 
Instructions  de  Lord  Ponsonby ,  et  Im  senit  à  cet 
fet  immédiatement  expédié. 

ESTBRHAET.      TaLI^EYRAKD.     BuLOW.     lilBTEN. 
WsifeENBBRG.      PaLXBRSTON.      MaTDSZBWIC. 

Lxxn. 

Lettre  du    Vicomte  de  Palmerston    au  IjOi 
Ponsonby  à  Bruxelles^  en  date  du  IQ  Mai  183: 

Londoa,  Foreîga  office^  lOdi  May  1 
My  Lord, 
I  berewith  enclose  a  Letter  adressed  by  M. 
to  the  ^PieoÂpotentiaries  of  die  5  Powere  on  tihe 
instant 

In  transmitting  tbis  Docameot  to  your 
I  bave  to  reqoest  Uiat  you  will  oommonicate  tbe 
stanoe  of  it  to   tbe  Belgian  Govemment,   rcauj 
tbem  at  tbe  sarae  time  tbat  tbe  King  of  tbe  M 
lands  cannot,  witb  «ny  reason,  be  e&pected  to 
nue  refraining  frora  the   renev.al  of  bostiEties,  if 
Bclgians  perse^'cre,   under  sheher  of  a  auspeamn 
Aims^  in  carrying  on  works 'calculated   solely  to 
them  increased  means  of  attack  against  tbe  DntcL 

I  bave  to  request  tbat  your   LordsUp   wiB  fff$S 

this  matter  forcibly  upon  tbe  Belgian  GoweromaiL  :i4^ 

I  am,  ^c  ;.:-'^ 

Palhbestoh. 

Zjetlre   du    Vicomte    de  Palmerston    au    LorM^ 
Ponsonby  à  Bruxelles^  en  date  du  13  Mai  183l3| 

London,  Forei^  office,  IStb  Hiy  1IIS1.  ^ 
I  endose  berewith  a  Gopv  of  a  Despatch  firoaj 
Sir  Charles  Bacot,  dated  tbe  ^lOth  instant,  Ib  wKdd 
hc  reports;  two  Tresh  cases  of  attack  committad  by  ibe  ; 
Bclpan  Troops  upon  Dutch  Sobjects,  and  npon  tbe: 
Dui^ch  Plag.  j 

In  transmitting   this  Despatch   to  your   Lordsbip,  ' 
I  bave  to  rcqncst  tbat  you  will  wît)iout  deiay  bring  tbe 
case  under  thc  notic-c  olthe  Bdgian  Govemment,  agûn 


i  la  Séparai,  de  la  Belg.  d'açec  la  Hollande.  263 

_  dMm  t^at  BQch  acts  niost  necessarily  lead  1831 

renewal^of  hosUBties  beiween  the  Bcigians  aod 

Datch;  'and   the  Belgian    Government    must  be 

in  what  Egbt  such  renewal^  brought  on  by  Bel- 

aggresaion,  woold  be  considered  by  the  5  Powers. 

1  naTe,  etc. 

Palmbbston. 

Lxxm. 

ipêche  du  geuçernem^t  militaire  de  la  Jor^ 
ise  fédérale  de  Luxemboug  em^oyée  à   la 
lission  militaire    de   la  Diète  germanique 
\>  à  Francfort  s.  M.y  du  10  Mai  1831. 

Daa  MiEtairgouTernement  der  Bundeafestung  Lu- 
burg,  dem  die  SicherateNung  dièses  Platzes  ob- 
i,  nefs  bisher  aile  Eteignisse  um  dieselbe  her, 
Binmischung  darin,  geschehen.  Sobald  indefs  in 
engern  Defensionsbereiche  der  Pestung  yon  der 
irr^ktionelten  Behorde  des  Landes  miEtairische  Or- 
itionen  vorgenommen  wurden ,  sprach  dieseit  Be.- 
sn  seine  hochste  Aufmerksamkeit  nothwendig  an« 
Organisationen  gèwannen  endiich  in  dem  Her* 
ten  der  sogenapnten  Garde  civique  eine  sichtbare 
lit;  derselbeti  wùr€|en  in  allen  umliegenden ,  iîber' 
.lie  Aussenwerke!  der  JPestung  be^rânzenden  Dor- 
^  Infanteriewaffen  ausgetheill^  und  es  geschahén 
rbolt  durch  sie  bew^nete  Einfalle  in  das ,  darch 
iicpfahie  bezeichnete,*hachste  Festungsffebiet,  und 
lit  verkniîprte  Ausubung  gewaitsamer  Mafsregeln. 
war  menr,  als  die  Pestuns  fur  ihre  Sicherheit 
isen  durfte.  Es  lag  darin  die  Initiative  eines  an- 
piffsweisen  Verfahrens,  da  dem  andérn  Theile  nicht 
kbekannt  seyn  konnte,  dafs  die  Rechte  der  hiesicen 
hiodesrestung  dadurch  beeintrachtigt  wurden,  dafs 
ie  Existenz  einer  der'  Festung  fremdartigen,  bewaflf- 
Èten  Macht  unter  den  Kanonen  und  bis  an  die  Thore  ^ 
Brselben ,  die  Militairreglements  aller  Zeiten  und  aller 
olker  yerbietenl  Aus  wolilwollender  Bertjcksichtigung 
nr  durch  gewaltsames  Einschreiten  gefahrdeten  In- 
ressen  der  IJmgegend  und  aus  GriindenderMafsigung 
01  der  das-Militairgouvernement  jeder  Zeit  durcbdrun-* 
BU  gewéscn,   versuchte  da9selbe  die  Wege  einer  ge^ 


\    ■■  I 
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1831  genseitigen  Verstandigang  uber  die  UDTenbeidlic 
word'enen  Reklamationen.  Es  steilte  der.faktisc 
stehenden  Landesrégierang  za  drei  verschiedenen 
die  Nothwendigkeit  der  Wiederànziehang  der  i 
nachsten  Umgegeiid  der  Festung  ausgetheilteii  M 
waffen  dar,  ynd  ent^ickelte  derselben  die  dabei  e 
rucksichtsiosé  Strenge  der  fur  Sicherstellang  aller  F 
gen  in  Kraft  stehenden  Gesetze.  Al^-  indefs  au 
ersten  Versuch  einer  giitlichen  Ansgleichung  ein< 
weiohende  Erwiederiing  einging,  auf  die  beidei 
teren  diesfalligen  Mittheilungen  aber  g^r  keinc 
wort  erfpigte,  wiîrde  langere  Duldung  mit  den 
zunehmenden  Pflichten  unvereinbare  Schwachc 
worden  seyn.  Die  Festung  mu(ste  demnach  ihr 
mit  den  Mittein  behaupten,  die  ihr  za  Gebot  sts 
und  die  moglichen  schadlichen  Folgen  fiir  die 
Betheili^ten.dem  Theile  zur  Last  legen,  der"  sie 
willkiihrïïcb  and  mitVerletzung  der  dringlichsten  J 
sichten  provozîrt  batte*  Das  MiKtairgouvernemen 
daher  am  9ten  Mai  friih  Morgens  die  Einziehun 
Infanterieçewéhre  ans  den  Dorfern  Eich ,   Damm 

S  en,  Weimerskirch,  ans  deihFa;^enverié- Thaïe 
em  Rollingergrunde»  aus  Hollenéh,  Bonnevoy< 
Neudorff  vorndlimen,  und  befscbrankte  sich  ,  roi 
bergehung  vièler  anderen,  die  .Festung  storendei 
haltnisse  dllein  auf ,  diesén  uhsttisweichbaren  Akt 
militairische  Fesligkeit  und  musterh^fte  Ordnbng 
mit  dièse  schwierige  und  unangenehme  Operati 
Ende  gebracht  wurdé,  istidèr  sprechende  Bewe 
den  ehrenwerthen  Geist  ûnâ  «die  gutè  Disciplii 
Truppen^  die  sie  ausgefiihrt  haben. 

LXXIV. 

Extrait  d?une  Lettre  du    Vicomte   de  Pal 
sion   au    f^icdmte    de    Granville    à    Paris 

date  du  17  Mai  1831. 

London,  Foreign  Office,  17th  May 

Lord  Ponsonby  arrived    in  London  from  Bn 
the  night  before  last. 

He  stated  that  the  Congress   is  to  meet  on 
nesday  ;    that  they  will  expect  to  be  informed  b^ 
Belgian    Deputation   which   left  London  2  days' 
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^  fkat  was  the  resuU  of  the  overtarcs  which  were  made  1831 

ikf  |bem  to  Prince  Leopold;  thut  ivhen  thcy  find  that 

~~nountable  diflSculties  prevented  the  Prince  froin 

ig  out  the   expectation  that,   if  the  Crown  were 

d*hini  before  the  territorial  arrangements  of  Bel- 

had  been  settled,  he  could  accept  such  an  oflcr, 

diràppointnient    which    this   announcement    would 

lé   in  Belgiam  would  prabably  produce  iromedia- 

two  bad  conséquences  ;  —   the  rénewai  of  hostili- 

with  Holland»    and    a  change  of  Government  in 

eb.    He  said  that  if  hostilities  begin,    the  Bel* 

will   be  joined  by   a  ffreat  number  of  Foreign 

iteerSf   and  will  probabTy  be  commanded  by  Fo- 

Gênerais  ;   that   the  Dutch  Troops   may  not  be       y 

nnasaisted,  to  make  head  against  them;  and  that 

for  the  Conférence  to  consider  what  may  be  the 

Bquences  of  the  introduction  of  other  Troops  into 

eontest:  that  onc  of  the  first  acts  ofhostility  which 

*^  be  Gonmiitted  by   the  Belgians,   would    be    an 

QpoD    the   Citadei   of  Antwerp:    that     General 

é  would  in  that  case  again  fire  upon  the  Town  ; 

the  results  ot  such  a  conflict  should   not    fai\  to 

diitressing.'  » 

The  Conferenee  having  gi?en  its  most  serions  at> 

Il  to  thèse  important  considérations,    hâve  deter- 

1.  to  send  bacK  Lord  Ponsonby  immediately;  and 

ti|iy  to  liis  verbal  communications,  he  has   recei- 

^lerbal  instructions  for  his  gilidance* 

fie  has  been  instructed  to  make  thç  Belgians  un- 

fand  that  there  has  been  lio  real  refusai  as  yet  on 

part  of  Prince  Leppold ,   'b'ecause  there   has  i^een 

^yet  DO  real  offer  on  their  part    The  Deputies  who 

hither,    were    authorized  only   to    sound,    and 

re  not  emponeered  to  make  àny  actual  propositions. 

To  represent  that  many  of  the  difficulties  which 
présent  embarrass  the  cticiioe  of  a  Sovereign,  or 
Hl^ch  would  prevent  the  offer  from  béing  accepted, 
kay  be  smoothed. 

That  the  Conférence,  anxioos  to  remove  those 
UBcnlties  as  far  as  in  it  lies,  will  immediately  open 
legociations  with  the  King  of  the  Netherlands,  for 
le  purpose  of  ascertaining  whether  it  might  not  be 
Msible  to  obtain  for  Belgium  the  possession  of  Luxem- 
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'  1831  burg,  in  exchange  for  adéquate  compensation,   to  Im 
•  arraneed  bv  mutual  consent  between  the  2  Parties. 

That  tnis  endeavour,-  whieh  tJbe  Conférence 


now   for  the  first  time  ondertaken  to  make,  withoii| 
waiting  for  the  formai  acceptance  by  Belgiiun  of  '  ' 
Basîs  of  Séparation,  is  made  in  conséquence  of  L 
Ponsonby's  journey  to  London ,   and  is  founded  o 
the  représentations  which  he  has  made  of  the  in* 
condition  of  Belgium. 

That  in  this  state  of  things,   il  is  of  importai 
to  know  what  the  Belgians  propose  to   give  to 
King  of  Holland  in  exchange  for  Luxemborg. 

And  lastly,  Lord  Ponsonby  is  instmcted  to 
the  Belgians ,   that  if  they  were  to  yiolate  the  coi 
tiens   attached   to   their  Independence,   and  to 
Holland,  theÂlIied  Powers  woold  be  compelied  to 
fend  the  Dutch  Territory  a^ainst  them. 

The  Baron  de  Zaylen  is  ex|>ected  to  arrive  • 
to-morrow  from  The  Hague,  with  fuUer  Powers 
Instructions  from  the  King  of  the  Netherlands 
he  had   before,    and  the  Conférence  will  im 
open  with  him  a  Négociation  on  thèse  matters.    . 

Lôrd  Ponsonby  will  return  to  Brussels  to-moi 
morning,  and  will  carry  with  him^a  Letter  from 
Prince  de  Tallevrand  to  General  BeIKard  contaim^ 
Instructions  similar  to  those  given  by  the  OonferesM 
to  Lord  Ponsonby.  Palmerston.    i| 

LXXV.  t 

Arrangement  entre  le  gouverneur  militaiiê 
la  pille  de  Luxembourg  y  forteresse  de  la 
fédération  germanique  ^    et  le  gouverne  ment 
la  Belgique  j  du  20  Mai  1831. 

Déclaration  du  gojuverneur  militaire  belge  dans  la  pi 

vince  de  Luxembourg. 
A  Son  Altesse   le  Prince  de  Hesse  -  Hombôurg, 

mandant  supérieur  de  la  forteresse   de  Lux< 

bourg. 

Désirant  employer  tous  les  moyens  qui  sont  à 
disposition   pour   éviter   tout   acte  d'hostilité    entre 
garnison   de  Luxembourg  et  les  troupes  belges, 
dans  la  persuasion  où  je  suis  que  Vous  partagez 
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sentimens,  je  crois  de  mon  devoir  de  m'adres- 1831 
iVous,  afin  de  Votis  proposer  de  prendre  de  con- 
Ides  mesfires  pour  aUeinare  ce  bat 
Les  ^vènemens  survenu»   récemment  dans  les  en« 
M  de .  Luxembourg  sont  pour  la  population  un  mo- 
^exaspération ,    que  les  promenades  militaires  éloi- 
que  la  garnison  répète   fréauemment,   ne  font 
^menter,   et  peuvent   porter  les  habitans  à  des 
lie  ffût  dont  les  suites  sont  incalculables. 
Ken  que  j'ignore   le   rayon  qui  a  été  fixé  pour 
promemides   militaires   de  cette  garnison,  je   n'ai 
^t  ilntention  de  protester  contre  là   latitude   dont 
a    toujours   joui  à    cet    égard;    mais    je    désire 
[Votre  Altesse  JBxe  elle-même  et  me   fasse  cou- 
les limites  qu'elle  consent  à  ne  point  faire  ou- 
tei'  aux  troupes  sous  ses  ordres,   afin. que,   de 
côté,  je  puisse  prendre  des  mesures  que,   en  de- 
kde  ce  rayon,  elles  soient  à  Tabri  de  tonte  agression. 
IL    le   Lieutenant  •Colonel   de  Puydt,   qui    aura 
or  de  Vous  reqnettre  la  présente,   se  chargera 
rapporter  la  réponse  que  Votre  Altesse  votidra 
me  faire. 
Arion,  le  20  Mai  1831. 

Le  Général  Ch.  Gobthals,  Commandant 
la  4me  division  militaire  belge. 

[JH.b  Général  Goethals,  Commandant  la  4me  dlvi- 
doa  militaire  belge  à  Arlon. 

Le  gouvernement  militaire  soussigné  ^  de  la  forte* 
fédérale  de  Luxembourg  a  l'honneur.   Monsieur 

Jnéral,  de  Vous  accuser  réception  de  la  dépêche 

Vous  lui  avez  adressée  par  le  Lieiitekiant  -  Oolo- 
^de  Puydt. 

La  proposition  faite  par  Vous  de  tracer  autour  de 
[forteresse  une  ligne  de  démarcation  qui  d'un  côté 
serait  pas  dépassée  par  cette  garnison ,  et  en-deça 
laquelle,  de  l'autre,  il  ne  se  ferait  ni  organisation 
mouvement  militaire,  ni  distributions  d'armes  ou 
très  opérations  semblables,  ^  été,  <l^f,le,  principe, 
is  les  intentions  du  gouvernement  militaire,  et  a 
livé  les'  commnuicatiohs  réitérées  qu1l  a  adressées 

succès  au- gouvernement  de  fait  dans  le  pays. 

Il  se  prête  par  conséouent  d'autant  |>lus  volon- 
rs  à  une  pareille  convention  mUitaire  provisoire,  qu'il 


î! 
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1831  ne  pouvait  considérer  les  mesures  militaires  aoi  ^ 
les  il  a  été  forcé  jusqu'à  présent  pour  le  maindea^ 
aliénable  de  ses, droits,  que  comme  des  actes  arb' 
rement  et  miemment  provoqués,    sans  présenter 
de  décisif,    et  contraire  à  l'esprit   de  modératio 
d^égards  pour  les  intérêts  du  pays  dont  il  s'est 
jours  senti  pénétré. 

Il  est  assuré  à   la  forteresse,   d'après  les  ti 
un  rayon  stratégique  de  défense  de  quatre  lieues.. 

Ce  rayon  se  fonde  sur  des  conventièns   r^  ' 
quement   arrêtées   entre   les  hautes  Puissances, 
vention,   dont,   en  droit,    on  ne  peut  en  aucune 
nière  s'écarter. 

Cependant  jusqu'à  présent  le  gouvernement 
taire  ne  pense  pas  qu'il  soit  indispensablement  11 
saire  à  la  sûreté  de  la  place  que  la  circonfêrencel 
ce  rayon  Ise  trouve  soumise  à  la  surveillance  jmmé4| 
de  la  forteresse.     Il  n'a   même  ordonné  de  patroàl 

Iu'à  une  distance  de  deux  lieues,  parceqne  les  1 
e  la  guerre  ne  permettent,  à  cette  distance,  aucsl 
mesures  militaires  étrangères  de  quelque  manière  qir 
les  ayent  lieu ,  sans  les  rcputer  hostiles  à  la  fortered 

D'après  cela,  le  gouvernement  militaire  a  tfi 
un  cerclé  de  deux  lieues  de  diamètre  par  les  comoi 
nés  de  Lorenzweiler,  Eisenbonrg,  Rameldange,  IV 
derantwen,  Munsbach,  Schuttrange,  Schrassig,  OtiTi 
Reckange,  Dippàch,  Holtzen,  Mothfort,  Sierett,* 
sel,  Weiler-la-Tour,  Roeser^  Leudelange,  Mi 
Kopstal  et  Steinsel,  au-delà  duquel  il  n'envent! 
ses  patrouilles  pour  le  moment,.,  et  en -deçà 
ces  endroits  y  compris ,  il  ne  peut,  sans  agir 
ses  instructions  précises,  souffrir  en  aucune  mai 
organisations  ni  mouvemens ,  ni  séjour  de  d^ 
mens  ou  parties  de  troupes  étrangères. 

Le  gouvernement  doit  encore  faire   observer 
route  de  communication  entre  Luxembourg  et  ' 
ves  doit   rester   exempte    de  toute  occupation   rt 
toute  perturbation.  ' 

Il  est  impossible.  Monsieur  le  Général,  que  Vl 
ne  reconnaissiez  pas  ces  conditions,  puisées  dans 
nature  des  choses  et  dont  le  gouvernement  milild 
ne  peut  aucunement  se  départir ,  comme  entièreoM 
fondées  sur  les  principes  militaires  généralement  adn 
U  reste  encore  à  Vous  annoncer  que  le  gouvemenM 
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kire  est  leiia  de  porter  on   arrangement  prëlimi-  1831 
de  ce  genre  à  la  connaisgance  de  la  Diète  de  la 
lération   à  Francfort,    et   cju'il  ne  peut  le  consi- 
comme  obligatoire  pour  lui  qu'après  cette  appro- 
n  doit  encore  faire  remarquer  que  toutes  les 
srations  ou  égards  qu'il  prend  et  qu'il  réclame, 
nniquement  dans  Fintérét   du   pays,    tandis  que 
ièt  de  la   forteresse    ne  peut  exister    que    dans 
|diis    grande    extension    possible   de     ses    droits, 
le  sans   doute   il   ne  vous  échappera  pas.  Mou- 
le Général,    et  comme  l'expérience  le   démontre 
|]e  résultat  satisfaisant  qu'éprouve  la  forteresse  des 
Ves   démarches    devenues   indispensables  et    qui 
établi   le  calme  et  le   repos   dans   les  communes 
,  comme  depuis  lon^^tems  ils  n'avaient  existé. 
Le  gouvernement  militaire  a  l'honneur,  Monsieur 
ira,   de  Vous  exprimer  l'assurance  de  sa  con-' 
Son  particulière. 

Luxembourg,  le  20  Mai  183L 

Signé  :  Louis  Landgràyb  db  Hesse.  ' 

LXXVI. 

[I  -  quatrième  Protocole   de    la  .  conférence 
de  Londres  y  du  21  Mai  1831. 

^Frésens:  —  Les  Plénipotentiaires  d'Autriche;  de 
de  la  Qrande  Bretagne;   de  Prusse;    et  de 

Ponsonby  ayant»  après  la  réception  du  Pro- 
No  23,  jugé  de  son  devoir^  d'exposer  en  per- 
i'.à  la  conférence  9  l'état  des  choses  en  Belgique, 
entendu  par  les  Plénipotentiaires  des  cinq  cours. 
Considérant  qu'il  résulte  des  renseignemens  donnés 
Lord  Ponsonby  (Commissaire  à  Bruxelles), 
1—.  Que  l'adhésion  du  Congrès  belge  aux  bases 
Iparation  deja  Belgique  d'avec  la  Hollande  serait 
itiellement  facilitée^  si  les  cinq  cours  consentaient 
ipoyer  la  Belgique  dans  son  désir  d'obtenir,  à  titre 
*^ox  l'acquisition  du  Grand- Duché  de  Luxembourg  ; 
22^  Que  le  choix  d*un  souverain  ééant  devenu  indis- 
liable  pour  arriver  à  des  arrangemens  définitifs,  le 
pleur  moyen  d'atteindre  le  but  proposé  serait  d'à* 
nir  les  difficultés  qui  entrayeraient  l'acceptation  de 
MUTeraineté  de  la  Belgique  par  le  Prince  Léopold 
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1831  de  Saxe-Coboorg,  dans  le  cas,  où  conuiie  tout 
rise  à  le  croire,  cette  sonveraineté  loi  serait 

Les  PlépipoteDtimres  sont  convenus  d'inviter 
Ponsonby  à  retourner  à  Bruxefles,   et  de  fai 
y  déclarer: 

1^.  Que  les  cinq  Puissances  ne  sauraient 
plus  long -temps    à  demander  an  gouvernement 
son  adhésion  aux  bases  destinée»  à  établir   la  sé| 
tion  de  la  Belgique  d^avec  la  Hollande,  bases  au» 
les  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  a  d^  adbéré. 

2^.  Qu'avant  égard  au  voeu  énoncé  par  le  , 
vernement  belge  de  faire,  à  titre  onéreux,  racqoi' 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  les  dnq  Poi89 
promettent  d'entamer  avec  le  roi  des  Pays-Bas 
négociation,  dont  le  but  sera  d'assurer,  s  il  est| 
bloy  à  la  Belgique,  moyennant  de  justes  compc^isa! 
la  possession  de  ce  pays,  qui  conserverait  ses  ra| 
actuels  avec  la  confédération  germanique.        ' 

3^.  Qu^aussitôt   après   avoir  obtenu  Tadh^i 

gouvernement  belge  aux  bases  de  séparation ,  les 
uissances  porteraient  à  la  connaisance  de  la  confë 
tion  germanique  cette  adhésion,  ainsi  que   les 
mens  pris  de  leur  part  d'ouvrir  une  négociation 
fet  d'assurer  à  la  Belgique,   s'il  est  possible,    m6] 
nant  de  justes  compensations ,  la  jpossession  du 
duché  de  Luxembourg.      Les  cinq  Puissances  li 
raient  en  même  tems  la  confédération  gernuini^ 
suspendre,  pendant  le  cours  de  cette  négociatioi;| 
mise  à  exécution  des  mesures  arrêtées  pour  rotfilj^ 
tion  militaire  du  grand -duché. 

4-^.   Que  lorsque  le   gouvernement    belge  ai 
donné  son  adhésion  aux  Bases   de  séparation,  et 
les  difficultés  relatives   à  la  Souveraineté   de  la  B< 
que  se  trouveraient  aplanies,  les  négociations  net 
res  pour  mettre  ces  bases   à  exécutipn,    seraient 
sitôt   ouvertes  avec   le- Souverain   de  la  Belgique, 
sous  les  auspices  des  cinq  Puissances. 

5.^  Enfin  que  si  cette  adhésion  n  était  pas  doni 

au  1er  Juin,  Lord  Ponsonby,  de  concert  avec  le  fî 

néral  Belliard,   aurait   à  exécuter  les  instructions  coj 

'    signées  dans  le  Protocole  No 23  du  10  Mai,  et  à  fair 

connaître   au  gouvernement  Belge  les  déterminatioi 
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Ee  les  cinq  Cours  ont  arrêtées  pour  ce   cas  par  le  1331 
;  Protocole. 

EsTBRHAZT..     TaLLEYRAND.      BuLOW.     LlEVEN. 

Wessenberg.    Palmerston.    Matuszewic. 

Lxxvn. 

le    des   Plénipotentiaires   des   Pays '^  Bas   à 
conférence  de  Londres  y  en  date  du  21  Mai 

1831. 

Londres,  le  21  Mai  1831. 

Les  Soussignées,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté      / 

fRoi  des  Pays-Bas,  sont  chargés  de  fixer  Fattention 

la  Conférence,  sur  la  Note  adressée  parM.  Lebenu 

Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  leur  Souverain, 

d^e   du  9  Mai   et   sur  l'annonce  qu'elle   contient 

le  prochaine  'reprise    des   hostilités.     Cette  Pièce, 

renue  à   la  Haye  le  13  de  ce  mois,  a  été  insérée 

idellement  dans  les  Journaux   ^e  Bruxelles  du'  16. 

seul  fait  d'une  publication  aussi  prématurée  prouve 

Irà   étaient  les   intentions   de    ceux   de    qui  cette 

f  émane.    Elle  est  d'ailleurs  dans  une  unison  par- 

avec  celle  où  le  Régent  a  promis    de  finir,   en 

des  Protocoles,  une   révolution ,   qui    avait  été 

Mencée  en  dépit  des  Traités.    On  y  garde  un  si- 

i^  méprisant  sur  tout  ce  qui  a  été  arrêté  ou  pro- 

Îar  I^.  M.  les  Plénipotentiaires  réunis  à  Londres, 
intérêt  de  la  paix;  on  affecte  dignorer. ou  de 
inaitre  les  conditions  attachées  par  les  5  Cours  à 
tendance  future  de  la  Belgique;  et  Ton  y  parle 
I^ociations  directes  entre  Tes  2  Parties  principa- 
nt  intéressées,  comme  si  les  Bases  de  la  Sépara- 
n'eussent  jamais  existé.  Il  lest  superflu  d'ajouter 
de  la  part  du  Roi,  il  n'a  été  donné  aucune  suite 
jcette  Note,  puisque*  8)a  Majesté  se  tient  à  son  acte  , 
fadh.ésion  à  l'Annexe  A  du  Protocole  No  12  et  aux 
ngagemens  réciproques,  qui, en  sont  résultés  entr'elle 
tles  5  Cours,  relativement  aux  susdites  bases. 

Mais  depuis  que  cette  adhésion   a  été   accueillie 

ir  la  Conférence  avec  une  satisfaction  si  prononcée, 

mois  se  sont  écoulés  sans  que  l'on  se  soit  rapproché 

D  terme  d'un  engagement  final    Des  délais  très  pré- 

idiciabies  à  la  Hollande  se  sont  continuellement  suc- 


I 
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183]  cédés,  et  le  Roi,    en  prenant   connaiaBanoe  da 
Protocole,   a  dû   voir  avec  un  vif  regret,   qu'il,  eo 
été  accordé  un  nouveau  aux  Autorités  qui  gouv< 
à  Bruxelles,  de  façon  qu'elles  auront  jusqu'au  lerJil: 
pour  se  décider  sur  des  Propositions,  qui  depuis  IcT 
tems  leur  sont  très  bien  connues.    D'après  tout  ce 
s^est  passé,    leur   refus   est  une  chose  trop   probi 
pour  que   les  Soussignés   s'arrêtent   lonçtems  aux  i^ 
flexions,   que  leur  donnerait  lieu  de  faire,  ce  qiûi 
été  arrêté  par  le  23nie  Protocole  dans  i^hypothèse  ' 
Taccession  du  Gouvernement  Belge.     Ce  n'est  pas  i 
de  bons   offices   seulement  que  Te  Roi  est  autorisé^ 
compter  pour  obtenir  la  contiguité   du  Territoire  Hii 
landais.      Cette  contiguité  il  s'attend,   d'après   l'Artk 
IV  de  l'Annexe  A   à  la  t^oir  effectuer  par    les  êoU 
des  5  Cours,  et,  ce  qui  n'est  guères  moins  importa 
Sa  Majesté  ne  pourra  consentir  à  Tévacuation  dea  poi 
militaires  que  ses  Troupes  occupent  en  Belgique,  avi 
que  les  conditions  de  là  Séparation,   qu'elle  a   acc( 
tées  dans  leur  ensemble,    ayent  toutes  été  réglées 
mises  à  exécution. 

Dans  Pautre  hypothèse»  c'est  à  dire,  pour  le 
où  le  Gouvernement  Belge  n'accepterait  pas  les  Bm 
ses  de  la  Séparation ,  le  Protocole  le  menace,  il  ea< 
vrai ,  d'une  rupture  absolue  de  relations,  mais  toute 
mesure  efficace  est  renvoyée  à  des  délibérations  oll^ 
rieures ,  et  se  trouve  ainsi  rejetée  dans  un  avenir 
gue  et  plus  on  moins  éloigné.  C'est  sur  ce  point 
a  été  prescrit  aux  Soussignés  de  présenter  à  la  ( 
férence  les  plus  vives  réclamations.  Le  Roi ,  en  Korirv 
dant  dans  le  plus  bref  délai  aux  arrangemens,  qo^dh» 
avait  combinés  dans  Tintérét  général ,  a  cru  assurer  |p 
'  ses  fidèles  Sujets  l'avantage  d'une  prompte  solution  dC 
difficultés^  qui  sont  à  la  fois  si  onéreuses  et  si  inquM^^ 
tantes.  Plus  les  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés,  poi 
le  maintien  de  leur  indépendance  et  de  leur  sécuril 
sont  nombreux  et  étendus,  plus  il  convient  de  bat 
lepoque,  où  il  leur  sera  permis  d'y  mettre  un  teri 
Sa  Majesté  avait  compté  a  cet  effet,  et  elle  com[ 
encore,  sur  l'intervention  immédiate  et  efficace  des 
Cours,  que  M.  M.  les  Plénipotentiaires  considéreronl 
sans  doute  comme  un  droit  acquis  à  Sa  Majesté  par  l'ad- 
hésion ci -dessus  mentionnée.  Elle  espère,  en  consé- 
quence, qu'ils  s'occuperont  sans  retard  des  mesures, 
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ft  malheureasement   paraissent   être  devennes  indis- 1831 
ibles,   pour  faire  cesser   la  déraisonnable  obstina- 
des  Belges;   mais  à  tout  événement,    «t  puisqu'il 
[est  impossible  de  soumettre  ses  Etats  à  une   pré- 
dation   indéfinie  du  provisoire  dans    lequel    la  IIol- 
le  66  trouve  depuis   si  longtems  vis -a- vis    de  la 
ique,  Sa  Majesté  déclare  qu'à  partir  du  1er  Juin, 
se  regardera  comme  libre ,  soit  de  co  -  opi^rer  aux 
ices  .à  adopter  par  les  Puissances    pour  réaliser 
la   séparation  d'après  l'Annexe  A.  du  I2me  Pro- 
ie,  soit    d'agir  pour  son  propre  compte,   et  de  la 
ière    que   les   drconstancesi    lui    paraitront  exiger, 
toujours  dans  le  seul  et  unique   but   de  parvenir 
rdre  de  choses,,  que  l'Acte  de  Séparation  a  reconnu 
et  convenable. 

FaLCK.       >     H.  DE  ZuYLEN  DE  NvEVELT. 

Lxxvra. 

V  des   Plénipotentiaires    des  PayS'^Bas    à 
conférence  de  Londres  ^   également   en  date 

du  21  Mai  1831. 

Londres,  le  21  Mai  1831  : 

[;La  répétition  fréquente  de  différens  actes  dHiosti- 
«mmis  par  les  Troupes  Belges  à  Anvers,  le  19 
\]e  7,  et  le  10  Mai,  tant  contre  ies  chaloupes 
Marine  Royale  des  Pays-Bas,  que  contre  dau- 
>Bitimens  naviguant  paisiblement  sur  l'Escaut,  a 
le  Général  Chassé,  commandant  de  la  Citadelle, 
annoncer  le  11  de  ce  mois,  qu'il  se  trouvait  ■ 
d'en  venir  à  des  représailles.  Il  a  fait  déclarer, 
tonséquence,  au  Commandant  des  Troupes  Belges,  a 
sll  était  encore  porté  obstacle  «à  la  navigation  des 
lens  de  la  Marine  ou  à  ceux  du  commerce  dur 
lut,  on  s'il  était  encore  fait  feu  sur  eux  par  ies 
I  Belges  sur  Tune  ou  l'autre  rive,  il  interdirait  la 
fie  et  l'arrivage  des  bâtâmens  en  amont  d'Anvers, 
ordre  de  repousser  ceux  qui  ne  s'éloigneraient 
du  rivage,  ou  n'obéiraient  pas  immédiatement  à 
jonction  de  s'en  retourner,  toutefois  en  n'employant 
Yorce  qu'après  en  avoir  prévenu  d'avance. 
'  Le  12  de  ce  mois  des  coups  de  fusil  ayant  été 
es  de  nouveau   du  Fort  du  Nord  sur  une  Barque 
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1831  naviguant  sur  PEscaùt  sous  Pavillon  Hollandais,  la  r» 
présaille  annoncëe   a  été  mise  en  exécution,    et  qatl 

Sues   petits   Bàtimens    venant   de  l'Escaut  -au-d 
'Anvers  ont   reçu   Tintimation  de  rebrousser  '  ch 
Une  réclamation   de   la  part  des  Autorités  Belges 
près  du  Général  Chassé  en  ayant  été  la  suite, 
ci  a  fait  renouveler  sa  déclaration ,  qu'il  agissut 
pour  user  de  justes  représailles ,    et  que   du  moi 
où  les  hostilités  auraient  cessé  de  la  part  des  tro 
Belges,  ces  mesures  cesseraient  également.     Il  a 
ajouter  que  quant  à  la  navigation  du  Bas  Escaut  { 
intention  pour  le  montent  n'était  pas  d'y  étendre^.h 
sure  de  restriction,   et  que  le   passage  dl»  Bm 
destinés  pour  la  mer  resterait  libre. 

'  Les  Soussignés,  Plénipotendaires  de  Sa  M 
le  Roi  des  Pays-Bas  f  ont  reçu  Tordre  de  porter 
faits  à  la  connaissance  ^  de  Messieurs  les  Pléni 
tiaires  des  5  Cours  à  la  Conférence  de  Londres,-, 
rappelant  la  Note  du  8  Mai ,  et  en  faisant  ressor^ 
circonstance  que  le  Général  Chassé  n'a  fait  l'a 
tion  de  ces  mesures  au'après  y  avoir  été  contrafnt 
plusieurs  actes  d'hostilité  manifeste,  et  en  y  joif 
toujours  ^une  déclaration  qu'elles  cesseraient  dès 
aurait  obtenu  l'assurance,-  que  les  provocations  i 
tes  de  la  part  des  Troupes  Belges  n  auraient  plus 
Il  est  malheureusement  à  prévoir  que  pour  mai 
la  position  où  il  se  trouve  à  la  Citadelle  d'Anvers  t 
sera  dans  le  cas  de  renouveler  et  de  ~  renforcer  fi 
mesures  de  précaution  et  de  rigueur,  car  les  ànÊÊ^, 
tés  Belges  parlent  chaque  jour  plus  ouvertemirt  4*^ 
la  prochaine  reprise  d'hostilités,  bien  qu'elles  suM 
que  leur  cessation  entière  est  placée  sous  la  ganiÀ 
^  tie  immédiate  des  S  Puissances  ^  (^Protocole ^  Nofl 
et  qu'en  conséquence  de  l'adhésion^  du  Roi  à  l'Act»  ^ 
Séparation,  toute  entreprise  sur  le  Territoire  m 
claré  Hollandais  sera  envisagée  comme  un  renaê 
tellement  de  la  lutte  à  laquelle  les  5  Puissanta 
ont  résolu  de  mettre   un  terme  (Protocole ,   Mo  U 

FaLCK.  h.  DR  ZuYLEN  DE  N^EYELT. 
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,  LXXIX.  l«l 

igt -- cinquième   Protocole   de   la   conférence 
de  Londres^  du  6  Juin  1831- 

Présens:  —    Les  Plénipotentiaires  d'Autrichje;  de' 
i6ce;  de  la  Grande  JBretagne;   de  Prusse;   et.  de 

sîe. 

Les  Plénipotentiaires    des  Conrs  d'Autriche,    dé 
ince,    de  la  Grande  Bretagne,   de  Prusse,   et   de 

lie,  s'étant  réunis,  ont  pris  connaissance  des  inror- 

»ns  qui  leur  ont  été  transmises  de  Bruxelles,    par 
Ponsonby,  jusqu'à   la   date  du   4  de    ce  mois, 

que   des  2  Notes  ci -annexées,   (A.B.)  des  Plé« 

tentiaires  de  Sa  Majesté  je  Roi  des  Pays-Bas. 

Après   avoir  examiné  d'un  côté   ces  informationis 

^ces  Notes,   de  l'autre  la  teneur  des  Protocoles  No. 

,  23,  et  24,  les  Plénipotentiaires  ont  résolu  d'adres- 

à  Lord  Ponsonby  la  Lettre  ci -jointe,  (C.)  et  aux 

nipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  ft.oi  des  Pays-Bas 

^>deux  Réponses  dont  les  Minutes  se  trouvent  éga« 

it  ci -annexées.  (D.  E.) 

Est;srhazy.    Talletbai^.    Bulow.    Libven. 
Wessenbbrg.    Palmejeiston.    Matuszevtic. 

te  A.)   —  Les   Plénipotentiaires    des   Pays- 
Bas  au  Vicomte  Palmerston. 

....  Londres,  le.  5  Jjaia  1831. 

Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
des  Pays-Bas,  ont  Thonneur  de  rappeler  à 
^Excellence  le  Vicomte  Palmerston  le  contenu  de 
qu'ils  ont  présenté  à  la  Conférence  le  21  Mai. 
Il  y  a  été  déclaré,  qu'à  moins  d'une  prompte  ad- 
m  àes  Belges  aux  bases  de  séparation  établies 
les"  5  Cours,  Sa  Majesté  se  regarderait  comme 
d'agir  pour  son  propre  compte,  afin  de  parvenir  . 
l' terme  de  cette  longue  incertitude  si  préjudiciable 
s  intérêts  de  ses  fidèles  sujets.  D'après  ce  que  la 
mféreBce  a  résolu  le  10  Mai,  les  Soussignés  ne 
orent  douter  que  là  communication  officielle  du  22me 
otocole  n*aït  eu'  lieu  à  Bruxelles  avant  le  1er  du 
M8  de  Juin ,  et  elle  doit  avoir  été  immédiatement 
ivie  d'une  réponse,  de  laquelle  il  résulte,  soit  que 
Gouvernement  Belge  s^esi  placée  par  son  accep-^ 


:3'76  Actes  et  Documens  diplomat  et  polit,  relatifs 

18S1  tation  des  Bases  de  la  séparation  mentionnées  ci-*, 
dessus  y  dans  la  position  où  se  trouve  le  Roi  e/t«  : 
i^ers  les  5  Puissances^  soit  que  ces  mêmes  basit\ 
ne  ,  sont  pas  acceptées  par  le  dit  Goupernenïent 
Aujourd'hui  que  plusieurs  jours  se  sont  écoulés  depr~ 
réphéance  du  terme    accordé   par  la  Conférence 

'  Londres  au  Gouvernement  Belge,  les  Soussignés  n 
plissent  un  devoir  indispensable,  eïi  venant  s'enqai 
du  résultat  obtenu,  ann  que  sur  le  rapport  qu* 
8*empresseront  d'en  faire ,  leur  Souverain  puisse  avij 
aux  mesures  que  réclame  Tétat  actuel  des  choses, 
Je  double  intérêt  de  sa  dignité  et  de  la  sécurité  de 
Hollande. 

Les  Soussignés  prient  Lord  Palmerston  de 
muniquer  là  présente  Note  à  M.  M.  les  Plénipoteni 
res   ses  Co.llè^ues ,    et   en    attendant  qu'il   leur  U 
l^honneur  d^y  répondre,  ils  profitant,  etc. 

FaLCK»        .  H.   D£   ZuiLEN  DE  NyEVELI 

(Annexe  B.)  —  Les  Plénipotentiaires  des  Pays^j 

au  Vicomte  Palmerston. 

Londres ,  le  6  Jain  1831. 
Les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Pays-Bas,  s'acquittent  d'un  devoir  imp^. 
rieux,  en  portant  l'attention  de  Lord  Palmerston,  et 
par  son  intermédiaire,  celle  de  la  Conférence  de  Lon- 
dres ,   sur  la  Lettre  adressée  le  27  Mai  "dernier 


i 


de  hm-i 
lier.  j)ir| 


Milord  Ponsonby  à  M.  Lebeau,   Lettre  communi 
au  soidisant  Congrès  de  Bruxelles ,  publiée  dans  ÎNi  t 
les  Journaux,   et  livrée   aux   délibérations  de  la  itt 
Assemblée. 

Sans  s'abandonner  à  d'autres  réflexions  pénibk^^ 
que  la  lecture  de  cette  pièce  leur  a  causées,  les  Soa»-1 
signés  se  borneront  à  s'élever  de  la  manière  la  ploi' 
énergique  contre  tout  ce  que  Monsieur  l'Agent  de.te| 
Conférence  a  cru  à  propos  d'y  avancer,  relativement 
à  une  cession  éventuelle  du  Grand- Duché  de  Luxem^ 
bourg. 

En  parlant  de  cette  cession  dans  les  termes  con- 
signés dans  cette  Lettre,  Lord  Ponsonby  s'est  arrogé 
un  droit  qu'il  ne  peut  avoir  reçu  de  personne.  Il  a 
flatté  l'esprit  envahissant  de  Tinsurrection  par  des  es- 
pérances fallacieuses  ;  il    a  enfin  attaqué  les  droits  in- 
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jfénables  do  Roi,  par  des  engagemens  diamétralement  1831' 
»sés   aa  langage  uniforme  tencb  soit  à    la'  Haye, 
ici,   par  les    organes   du  Goûvemement  de   Sa 
»té. 

Le  Roi  se  tient  à  l'Acte  de  Séparation  proposé 
les  5  Puissances,  et  accepté  par  lui  satis  réserve: 
icle  II  de  cet  Acte  reconnaît  explicitement  le  Grand- 
;hé  comme  possession  de  la  Maison  de  Nassau.    Il 
t  donc  pas  facile  de  concevoir, qu'il  puisse  y  avoir 
ition   pour   cette  Souveraineté    d'une   négociation, 
même  après  Tacceptation  pure  [et  simple  par  la 
[]ae  des  Bases  de  séparation ,  se   trouverait  en- 
environnée  des  plus  graves   difficultés,   attendu 
ce  Grand -Duché   forme  pour  le^Roi  et  les  prin- 
de  sa  Maiapn^  une  substitution  à  ses  Etats  néré- 
ires  d'un  prix  inestimable  à  ses  yeux. 
En  conséquence,  les  Soussignés  doivent  protester,  ' 
ime  ils  protestent  formellement,  contre  cette  partie 
la  (Lettre  de  Lord  Ponsonby;   ils  la   désavouent 
iplètement,,   et  en  laissent  toutes  les  conséquences 
r  compte  de  son  auteur. 
'Ils  ont  l'honneur,  etc. 

Falck.         h.  de  Zuylen  de  Nyevelt. 

Le  <3.)  —  La  Conférence  de  Londres  à  Lord 
Ponsonby. 

Londres,  le  6  Juia  1831. 
Milord , 
En  réponse  aux  informations  que  vous  nous  avess 
*^ises,  nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
aurez  à  quitter  Bruxelles  immédiatement   après 
..^tion  de  la  présente.    Vous  aurez  soin  de  com- 
iquer  cette  détermination  à  M.  le  Général  Belliard. 
Agréez,  etc. 

lexe  D.)  —  La  Conférence  de  Londres  aux  Plé- 
nipotentiaires des  Pays-Bas, 

Forei^n  Office,  le  T  Jain  1831. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Au- 
lîcbe,  de  France,  de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse, 
t  de  Russie,  ont  pris  connaissance  de  la  Note  que 
fessieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi 
€8  Pays-Bas  ont  adressée  à  la  Conférence  de  Lô'n- 
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18S1  dres  le  5  de  ce  mois ,   par  llhteraiédiaire  da  Vicoi 
Palmerstofi.  ,       <         ' 

En    réponse    à   cette  Note,    les  Sonssignés 
font  tin  devojr   de  prévenir  Messieurs   les  Plënipot 
tiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas,  que,  <i 

£rès  les  informations   reçues    hier   de   Bruxelles, 
lelges  ne  se  sont  pas  placés  envers  les  5  Puissani 
par  Tacceptati^n  des  Bases  de  séparation,  dans  la 
sition  où  se  trouve   à  leur   égard  Sa  Majesté  le  j 
des  Pays-Bas,  qui  a  pldnement  adhéré  à-  ces  méi 
Bases  ;•  que  Lord  Ponsonby  est  définitivement  rapp 
'  -     que   le  Général  Belliard  a  voit   reçu  du  Gouvemem 
de  Sa  Majesté  le  Roi   des  Français^  Tordre  de  quil 
>        Bruxelle!^  dès  que  Lord  Ponsonby  en  partirait;  et  < 
la  Conférence  s'occupe    des   mesures  qpa  pourrai 
réclamer  les  engagemens  contractés  envers  le  Roi 
Pays-Bas  par  les  5  Puissances. 

Les  Soussignés  saisissent,  etc. 

(Annexe  E.)  —  ia  Conférence  de  Londres  aux  l 

nipotenîiaires  des  Pays-Bas. 

Foreign  Office,  le  7  Jani,  la 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  des  Cours  d'. 
triche;  de  France;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prus 
et  de  Russie,  ont  donné  toute  leur  attention  à 
Note  que  Messieurs  les  jPlénipotentiaires  de  Sa  I 
jesté  le  Roi  Aef  Pays  -  Bas  ont  adressée  à  la  Coe 
rence  de  Londres,  en  date  du  6  de  ce  mois,  par  I 
termédiaire  du  Vicomte  Palmerston,  relativement 
une  Lettre  Confidentielle  de  Lord  Ponsonby,  qoi 
paru  dans  les  feuilles  de  la  Belgique. 

La:  Conférence,   étrangère  à  la  Lettre   de  Li 
Ponsonby,   ne   peut    que  se  référer  au  Protocole 
24,  en  date  du  21  Mai  dernier,  Protocole  déjà  coi 
de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  de  Sa  (Majesté  le  ] 
des  Pays-Bas. 

Cet  Acte  pose  trois  principes;  le  premier^  ( 
les  arrangemens  qui  auraient  pour  but  d'assurer  à 
Belgique  la  pofssession  du  Grand- Duché  de  Li]x< 
bourg,  seraient  des  arrangemens  de  gré-  à^ gré ^ 
second  y  que  cette  possession  ne  pourrait  être  acqi 
que  moyennant  de yV^sf es  compensations  :  le  troisièi 
que  les  5  Puissances  ne  feraient  aux  parties  intéî 
sées  la  proposition  de   cet  échange,    qu'après  l'ad 
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des  Beiffes  aux  Bases   de  séparation   fixées  par  1831 
loi  des  Pays  -  Bas. 

Ces  principes  sont,   et  seront  toujours,  ceux  des 
[Poissances;   ib  n'entravent  nullement  les  détermina- 

àe  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays  -  Bas.  *  Loin  de 

r  attente  a  ces  droits,  ils  en  attestent  le  respect, 

M  tendent  qu*à  amener,   s'il  se  peut,    à  la  faveur 

équivalons  que  Sa  Majesté  jugerait  pouvoir  accep- 

eC  si^r  la  base  d'une  utilité  réciproque,  des  ar- 
^Bmena  dont  l'unique  but  sermt  d'assurer  les  inté- 
.ifà  tiemient  à  coeur  an  Roi,  et  l'affermissement 

pux  qu'appellent  au  même  degré,    ces  voeux, 

IX  des  o  Puissances. 
Xes  Soussignés  s'empressent  de  réitérer,  etc. 

LXXX. 

)kret  du   Congrès  Belge  ^    qui    proclame    le 
)rince  àe  Saxe  -  Cobourgy  Roi  des  Belges.    En 

date  du  4  Juin  1831* 

Au  nom  du  Peuple  Belge. 
Le  Congrès  National,  Décrète: 
Art*.  L    Son    Altesse   Royale   Léopold    Georges 
ien  Frédéric  Prince   de  Saxe-Cobourg  est  pro- 
Roi  des  Belges,   à  la  condition   d'accepter  la 
tien   telle  qu*elle  e^t  décrétée  par  le  Congrès 
j. 
.  'Art.  il    II  ne  prend  possession  du  Trâne  qn'a- 
|h  avoir  solennellement  prêté,  dans  le  sein  du  Con- 
^,  le  serment  suivant: 

k   „j€  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  Lois  du 
nie  Belge ,    de  maintenir  l'indépendance  nationale    . 
fnntégrité  du  Territoire." 

^  Charge   le  Pouvoir   exécutif   de  l'exécution   da 
ésent  Décret 

Bruxelles ,  au  palais  de  la  Naâon,  le  4  Juin  183L 
Le  Président  du  Congrès  National. 

JS.  C.  de  Gerlache. 

Lies  Secrétaires,  membres  du  Congrès  National. 

LiEDTs«       'V«  Vilain  XUIL       Nothomb. 
Henri  de  Broucxjbre. 
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1831  LXXXI. 

Note  des  Plénipotentiaires  des  Pays-Bas 
conférence    de   Londt^es   en  date    du  10 

1831. 

Londres,  !e  10  Juin  1 

Les  Soussignés,  Plénipotentiaires  de  Sa  M 
le  Roi  des  Pays  -  Bas ,  se  sont  €»npreasés ,  de 
mettre  à  lear  Gouvernement  les  2  Notes,  que 
Excellences  les  Piénipotentîaires  des  5  Cours  on 
voulu  leur  adresser  sous  la  date  du  7  de  ce 
Ils  aiment  à  croire  que  celle  qui  sert  de  Rép( 
leur  Protestation  contre*  la  Lettre  de  Lord  Pou 
à  M.  Lcbeau\,  sera  favorablement  accueillie  à  la 
surtout  parcequ'elie  constate  de  nouveau  Tintentic 
5  Cours  de  ne  proposer  d'échange  territorial  qu 
l'adhésion  des  Belges  aux  Bases  de  Séparatior 
signées  dans  l'Annexe  A  «  du  12rae  Protocole, 
conséquence  les  Soussignés  peuvent  s'abstenir  d' 
dans  d'autres  détails  relativement  à  cette  acqii 
du  Grand  -  Duché ,  que  la  susdite  Lettre  pror 
et  semblait  en  quelque  façon  garantir  aux  Belge 
la  seule  réserve  qu'il  est  encore  de  leur  dev( 
présenter  à  la  Conférence,  est  motivée  par  le  Jl 
randum  du  29  Mai,  dont  une  partie  a  déjà  éi 
bliée  dans  les  Gazettes  de  Bruxelles.  Parmi  les 
tages  énumerés  dans  cette  Pièce,  comme  devai 
sulter  pour  les  Belges  des  arra^gemens  faits  p 
Puissances,  se  trouve  la  possession  des  District 
tachés  de  la  Prusse  et  de  la  France  en  i8l 
assurés  aux  Belges  par  les  Protocoles  de  Lo, 
Ces  Protocoles  que  les  Soussignés  se  sont  haï 
consulter,  ne  renferment  rien  qui  soit  relatif 
pareille  adjudication ,  et  les  Soussignés  n'en  soi 
plus  fondés  à  déclarer,  quelle  serait  contrain 
droits  de  leur  Auguste  Souverain,  droits  dont  i 
nullement  départi  par  son  adhésion  à  TActe  de 
ration;  que  Sa  Majesté  fera  valoir  ses  titres  à  h 
session  des  Districts  dont  il  s'agit,  puisqu'ils  n'or 
de  commun  avec  les  Territoires,  qui,  dans  l'c 
avaient  reçu  la  dénomination  de  Royaume  des 
'  Bas;  et  que  pour  autant  qu'il  pourrait  ultérieur 
entrer  dans  les   vues  du  Roi,    d'en   céder   une 
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lotamment  les  Cantons  (pi  ont  autrefois  appartenu  1831 
'  France ,  une  telle  cession  n'aura  jamais  lieu  que 
-nnaut  racquisitipn  dlm  Territoire  équivalent  ^ans 
lys  de  liîmbourg,   propre  à  établir  fa  contiguité 
stipulée  en  principe. 

Au  reste,  et  quand  même  l'offre  des  Districts  sus- 
lionnés,   contre  laquelle  le3  Soussignés  protestent 
moment^   aurait  été  tout  à  fait  régulière,    il  est 
it  à  leurs  yeux^  qu'à  cause  du  refus  des  Belges 
lérer    en   tems  opportun  à    l'Acte  de  Séparation, 
lieurs    les  Plénipotentiaires   tiendront  pour  nul  et 
|A¥«nu,    de  même  que  le  Roi   tient  pour  '  nul  et 
Uveoa,    tout   arrangement  non  spécifié   dans  c^t 
-  et  dont,  la  perspective  aurait  sj/eulement  été   ou- 
soit  par  te  Mémorandum,    soit  par  les  derniers 
icoles,   à  l^effet  ^He  parvenir  plus  promptement  à 
[«ondusion  satisfesknte.      Mais   loin  de  facilitc^r  un    « 
résultat    des   mesures  conciliantes  de  la  Confé-' 
le  Régent  et  le  Congrès   ^e  sont  obstinés  à 
Ire    pour   régie  de   conduite  l'Article  If  de  leur 
tittition,    relatif  au  Territoire  de  la  Belgique,    et 
mt  ainsi  mis  en  état  d'hostilité  vis-à-vis  des  5  Cours, 
depuis    longtems,    à  plusieurs    reprises,   leur   ont 
^•ngnifier,    que    ni   le   Luxembourg,    ni    la   partie 
idaise   du  Limbourg  où  se  trouvent  Maestricht 
\loo ,  ne  pourraient  jamais  leur  appartenir, 
le  chose  également  évidente  et  certaine,    c'est 
Belges,  ayant  laissé  passer  le  terme  du  1  Juin, 
•accepter   les  Propositions  de   la  Conférence,    le 
ist,    aux  termes  du  §.4   du  22  Protocole,  par- 
ient  libre  de   recourir   aux   mesures,  nécessaires 
i  rétablir    son    autorité  légitime   à   Venlooy    par 
iple,  et  dans  tout  autre  District  à  lui  appartenant, 
ntué    hors    du   Territoire   Belge,    déclaré   neutre, 
idant   les  Soussignés]   continuent  à   espérer  que 
mesures  pourront  être  combinées  avec  celles  dont 
»nt  trouvé  l'annonce  préalable   dans  la  seconde  des 
,  que  la  Conférence  leur  a  fait  l'honneur  de  leur 
ler  Mardi  dernier.      Ils   n'hésitent   pas  à  insister 
que  des  communications  plus  positives  suivent  bien- 
)cetle  premièihe  annonce.      Les   engagemens  des  5 
nrs  envers  la  Hollande   ne  sont  pas  susceptibles  de    '    .. 
itestation.     L'existence  du  canus  foederh  n'est  pas 
plus  douteuse,   et  après  le  long  espace  de  tems, 
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M*M  grwd  détriment  de  lea  fidèles  Sujets,  le  Roi 
M  Umer  iagtilenent  écouler  depuis  son  adhësioi 
r%Meie  A,  il  peut  arec  un  double  àegré  4e  coi 
«M^«  MJoardlMii  que  le  cas  d'une  rupture  abso^ 
fn^n  par  les  Protocoles  22  et  23,  est  arrivé,  ii 
^fMT  b  co  •  epénitioii  efficace  des  Puissau 
^pie  k  géparm—  aoit  enfio  consommée  aux 
<fc^e>tt  >  ■winei  oat  établies  comme  justes  et  con^ 
JMUiiat  sans  doute  que  de  nouTéauz 
«I  4es  déUis  ultérieurs  suaient  incoE 
Mms  «vue  le  «M  <le  leor  propre  dignité ,  et  ail 
WMitai^^iia  iii<fidJtiMnripour  les  eneagel*  à  des 
'TC»  ^  9Mft  è  li  Ms  promptes  et  décuires ,  lea 
^^pn^  Ir  iWMinMBt  éÊUa  la  situation  toujours 
iMWr  ^  b  Vtfc  dTAanrfrs.  La  dernière  lettre  (ci  * 
«r.  Omht^  4(W  b  GéMêrel  Chassé  a  adressé  ao  i 
9^$âm^  uwÊmm  i  cet  t^rd  des  détails,  qui  m< 
in:  iijli»  j<twm<  a<mtfo>>  n  en  résulte  que  les  ^  ^ 
«l«i  te  :11m  Ai— wts  pewr  empêcher  une  expUirion 
^^MC  ^(vMMiHMttt  Hitnicliieiises ,  et  que  le  Comi 
4Mt  4ir  b  CteaMb*  après  des  eflbrts  de 

MVi^nib  dir  MMs  ports  os  a  rendu  justice,  e ^^^ 

ïMi  <^<nniioc  Ar  difâroire  par  la  force  les  ouvragearl 
^ Wi.^1» .    «)tio  $1»  gmitaiia  continuent  à  étendre     ^ 
r^diMHvMr,  maln'rè  b  s«^pension  d'amies,  malgré 
M^NwesMS  4o  ceatraire,  nialgré  les  réprésentatio 
Wwiouro  IMKord  et  White.      Les  maux  iucalcii. 
Wuo  ^  Aal  de  clioscs  fait  présager,  penrent 
SI  M»  ptf^»<aos^    da  asoins  arrêtés  par  rattitude 
p>igiaa»  q^H  dépeod  de  la  Conférence  de  pre 
piir  l^iiduMM   immédiate  des  moyens  coërcil 
bo  $i»«Mpwa  rédaflNDt  sur  la  foi  de  tant  d  . 
iMM«   aossi   bieà  que  dans  Pintérét  réel  et  ▼< 
4t  trotta  ha  Parties  des  Pays-Bas. 
L«  StKuaigoés  oat  Phonneur,  etc. 

FaiiOU  h*  db  Zutlbn  db  Ni 
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ieluse  à  la  note  présentée   à  la  conférence  ISSl 
lltondres  par  les  Plénipotentiaires  des  Pays-^ 
^  Bas,  le  iO  Juin  1831) 

Ifittre  du  Général  Chassé  au  Général  Belliard. 

r\      CitadeHe  d'ÀDTen,  le  3  Juin  1831  à  3  heures  aprèa  midi. 

Monsieur  le  Générai, 
[;,:Poiir  répondre  encore  à  la  Lettre  que  voos  'm'a- 
'^  liut  Fhonnear  de  in'adresser  en  date  da  31  Mai, 
l'eroprèsse  de  porter  à  votre  connaissance  que, 
^  m  nouvelle  demande,  qae  vous  m'annoncez 
faite  auprès  du  Régent,  et  les  ordres  les  plus 
!6 ,  que  votre  Excellence  m'annonce  ..être  donnés 
ire  cesser  toute  espèce  de  travaux  offensifs,  on 
iffe  à  travailler  jour  et  nuit  aux  travaux  de  l'at* 
I,  à  savoir,  au  perfectionnement  et  à  rachévement 
Batteries  et  Tranchées.  On  avait  poussé  c^les- 
ja'an  pied  du  ravelin  de  la  porte  de  secours,  à 
^ximitë  du  lieu  où  Ton  place  ordinairement  les 
ies  de  brèche.  Tout  travail  ultérieur  sur  ce 
est  de  la  plus  grande  importance;  et  sans  y 
de'  nouveaux  travaux  offensifs,  l'approfondisse- 
et  le  perfectionnement  en  est  déjà  une  augmen- 
I  grave;  c'est  ainsi  que  Ton  a  vu  les  Troupes 
il  travailler  également,  il  y  a  2  heures,  notam- 
T^  la  Batterie  dé  mortier  de  la  2  de  parallèle, 
fondante  au  bastion  No.  3,  et  à  plusieurs  autres* 
lire,  elles  ont  travaillé  jusqu'à  nier  vers  midi. 
Batterie  vis  -  à  -  vis  du  Fort  Burght  Elles  ont 
loë  depuis  l'éloignement  de  l'Escadre  à  déplacer 
inon,  de  manière  à  augmenter  celui  qui  est  tourné 
e  la  Flotille ,  que  les  Convention!  nous  donnent 
roit  d'avoir  devant  Anvers,  et  travaillé  à  une  nou- 
Batterie  dirigée  contre  cette  Flotille  à  Kattendyk. 
Toutes  ces  dispositions  sont  également  inconte* 
ilement  offensives'.  Sur  la  rive  droite  du  Haut 
lut,  elles  ne  discontinuent  pas  non  plus  de  tra-. 
T  à  des  Batteries,  que  les  autortiés  Belges  ont 
étendu  n'être  que  défensives,  mais  qui  sont  offensi- 
B  en  ce  qu'elles  sont  dirigées  à  portée  contre  la 
9Û\le  dans  une  position  tout-à-fait  conforme  à  nos 
lits.  En  outre,  elles  y  font  ériger  des  postes  le 
ig  de  la  digue ,  qu'elle  peuvent  considérer  comme 
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1831  défenslfâi,  mais  qui  ont  une  tendance  offensive,  j 
été  érigéi  à  la  favear  de  la  suspension,  obseryé< 
moi,  dans  la  portée  de  notre  canon^ 

Les  Autorités  Belges    se   croyent  peut-être 
dées  à  ces  travaux  contraires  à  tous  les  principe 
réciprocité,  parcequ'il  aurait  été   travaillé  dans  h 
tadetle;   mais  il  est  évident  que  tous  les  travaux 
f  y  fais  exécuter  ne  sont  et  ne  peuvent  être  que  d 
sifs  ;  quoique  les  progrés  des  travaux  des  Bdges, 
cutés  à  la  faveur  de  votre  intervention  et  de  piasi 
retards,  les  ayent  rendu  d'autant  plus  urgents,  je 
suis  abstei^u  néanmoins  d'abord ,   et  ceux  qui  odI 
exécutés  depuis  quelques  jours   dans  la  Citadelle 
été  de  nuit  pour  prévenir  toutes   les  causes  d'il 
tîon,  qui  pouvaient  amener  des  difficultés  au  maii 
de  la    Paix  que  vous  vous,  étiez  proposée. 

Voyant  enfin  que  malgré  toutes  mes  précaul 
je  ne  pouvais  amener  une  entière  cessation  des  tra 
Belges,  tous  offensifs,  qu'ils' ayent  lieu  sur  le  te 
de  Tattaque  contre  la  Citadelle,  ou  contre  ma  Fk 
j'ai  dû  procéder  sans  plus  de  ménagement  à  faire 
cuter  telles  dispositions  de  défense  et  de  sécurité 
les  progrès  toujours  croissants  des  travaux  B( 
exigeaient  de  plus,  et  ces  travaux  défensifs  ne 
vent  en  aucune  manière ,  autoriser  les  Belges  à 
tinuer  les  leurs. 

Je  viens  donc  porter  encore  à  la  connaissanct 
votre  Excellence  ces  faits,  et  si  après  sa  réceptioi 
les  bons  offices  qu'elle  m'annonce  vouloir  inteifi 
encore ,  ces  travaux  offensifs ,  tels  que  je  les  ai  if 
fiés  ci  dessus,  ne  sont  pas  arrêtés >  j*en  considén 
la  mesure  comme  pleine,  et  je  mettrais  autant  d< 
guenr  à  venger  cette  perfidie,  que  j'ai  mis  de  ^ 
rosité  à  concourir  avec  votre  Excellence  au  maii 
de  la  Paix.  La  destruction  de  la  Ville  d'Anven 
sera,  quelles  que  puissent  en  être  les  conséquei 
la  première  suite.  Les  Chefs  Militaires  Belges, 
en  agissetit  ainsi,  auront  attiré  des  malheurs  i 
culables  sur  leur  Patrie,  que  l'intervention  de 
Excellence  et  la  marche  des  affaires  paraissent  d 
prévenir. 

Je   prie   votre  Excellence  de  ne  pas  trouver 
^     vais  que  j'insiste  sur   ce   que   cette  Lettre    lui  soi 
mise  dès  l'arrivée  de  mon  Exprès  à  Bruxelles,   «^ 
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^prie  de  m'en   accuser  la  r&eption  sans  retard  ;  1831 
mcè'  de   cette  urgence   augmentant  à  chaque 

fotre  Excellence  ne  m'a  pas  fait  l'honneur  de  me 

Ire  fusqu'à  présent,  au  sujet  de  la  demande  que 

faite    de  rétablir    le  status  quo  au    sujet   des 

offensifs ,   exécutés  par  les  troupes  Belges  de- 

15e  du  mois,  sur  le  terrain  de  Vattaque  à  300    é 

Ifde  ines  glacis,  conformément  aux  Conventions; 

mneraient  par  là  une  garantie  de  leurs  disposi- 

observer  notre  Trêve, 

J'ai  l'honneur,  etc. 
Lieutenant- Général  Commandant   de  la  Cita- 
TAnvers. 

BA&ofr  Chassé. 

LXXXII. 

des  Plénipolentiaires  des  Pays-Bas,  re- 
à  la    conférence  de  Londres  le    22  Juin 

1831. 

Londres,  le  22  Juin  1831. 

ais  que  les  Soussignés ,  Plénipotentiaires  de 
jèsté  le  Roi  des  Pays-Bas,  ont  été  officielle- 
informés  que  la  Conférence  s'occupait  des  me- 
|De  pourrait  réclamer  l'exécution  des  engage- 
tractés  envers  Sa  Majesté  pat*  les  5  Cours, 
/^écoulé  un  temps  assez  long  pour  qu'ils  puis- 
"iquérir  de  ces  mesures  sans  avoir  besoin  de 
leur  démarche.  Ils  seraient  disposés  à  craindre 
eaux  délais  par  suite  de  négociations  auxquel- 
Q  donner  lieu  l'arrivée  à  Londres  d'un  certain 
de  Belges,  députés  par  le  Congrès  de  Bruxel- 
conséquence  de  l'élection  faite  par  cette  As- 
d'un  Souverain  de  la  Belgique;  mais  ils  se 
nt  en  pensant  que  l'offre  d'une  telle  Souverai- 
I  aussi  bien  que  le  refus  du  Prince  élu,  ou  son 
ation^  soit  pure  et  simple,  soit  conditionelle^ 
toutes  choses  en  dehors  des  Protocoles,  qui  se 
bornés  à  tracer  les  conditions  attachées  à  la  re- 
iiaissance  du  Souverain.  Il  n'est  pas  moins  certain 
Iles  sont  étrangères  au  Roi,  que  ne  peuvent  cou- 
ler des  arrangemens  entre  les  Belges .  et  un  tiers  ; 
i|iiaDd  même  les   autres  conditions  voulues   par  la 
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1831  Conférence  seraient  toat-à-fàlt  rempfies,  le  Perso 
qai.accepetrait  la  Souveraineté  de  la  Belgique, 
avoir  préalablement  souscrit  à  l'Acte  de  Sépai 
se  placerait,  par  cela  seul,  dans  une  attitude  I 
envers  Sa  Majesté,  et  devrait  ^être  considéré  c 
son  ennemi.     C^est  à   la   prompte  réalisation  d 

'  Acte,  que  tendent,  depuis  4  mois,  tous^iies  voe 
la  Hollande  et  de  son  Gouvernement;  et  le  Roi 
mement  résolu  à  qe  rien  sacrifier  des  droits, 
s'c^t  assurés  par  son  adhésion,  doit  persiste^'  da 
réserve  déjà  connue  de  la  Conférence,  relativ 
à  sa  eo-opération  aux  mesures  qu'elle  jugera  à  p 
d'adopter.  Il  est  vrai  que  lorsqu'elle  à  fait  exii 
par  les  Représentans  des  5  Cours  à  la  Haye,  { 
sir  que  Sa  Majesté  s'abstint  pour  )e  moment  • 
de  cette  réserve,  le.  Ministre  des  Affaires  Etran 
a  été  chargé  dé  leur  faire  une  réponse  satisfeû 
Mais  il  vient  d'être  expressément  enjoiat  aux 
signés  de  déclarer ,   qu'en  répondant  atnsi^    on  f 

'de  la  supposiUon  que  la  Conférence  elle-mén 
tarderait  par  à  aviser  aux  moyens  d'exécuter  VA 
A.  du  Protocole  No  12.  Si  cette  supposition ,  la 
possible  après  tant  d'engagemens  exphcites  et  foi 
était  cependant  démentie  par  l'événement,  il  ne  res 
au  Roi  d'autre  alternative,  que  celle  de  recourir 
propres  moyens,  et  de  mettre  un  terme  à  des  co 
cendances  qui  ne  seraient  plus  compatibles,  ni  av 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat,-  ni  ava 
intérêts  de  ses  fidèles  Sujets , .  déjà  si  gravemeni  i 
promis,  et  dont  la  ruine  absolue  serait  le  lé 
de  la  prolongation  de  la  présente  crise. 

Toutefois  les  Soussignés  aiment  à  se  perso 
que  leurs  vives  instances  ne  resteront  pas  Infruc 
ses  auprès  de  Messieurs  les  Plénipotentiaires  d 
Cours ,  et  qu'ils  auront  incessanmient  à  transmet 
leur  Gouvernement  l'exposé  des  mesures  conc< 
par  leurs  Excellences  pour  donner  plein  et  entier 
s^ux  arrangemens  ^  que  l'Acte  de  Séparation ,  < 
de  la  Conférence^  a  consacrés  comme  justes  et  c 
nables. 

Dans  cet  espoir,  si  conforme  au  désir  des  5 
sauces,  de  maintenir  la  Paix  générale,  ils  ont' 
neur  de  renouveler,  etc. 

FaLCK.  h.  dÉ  ZuYLEn  DE  NtBVI 
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iiXxxm.  1831 

)ngt  -  sième  Protocole   de    la  conférence  de 
Londres^  du  26  /^<Va  1831* 

Présèns:  —  Lea  Plënipotentiaires  d'Autriche;  de 
rance;  de  la  Grande  Bretagne;  de  Prusse;  et  de 
urne» 

Les  Plénipotenljiaires  d'Autriche,  de  France,  de 
Grande  Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  s'étant 
miia^  ont  mûrement  examiné  la  situation  où  se  trou- 
pt    le»  5  Puissances    dans    les  négociations    qu'elles  . 

ersuivent,  il   l'effet  de   concilier   le  nouveau    mode 
istence  neutre  et  indépendante  de  la.Belgique'dvec 
I  droits  et  la  sécurité  des  Etats  voisins. 

Sans  perdre  de  vue  aucun  de  leurs  actes  ant^- 
iirSf  les  Plénipotentiaires  ont  été  conduits  par  cet 
amen  à  reconnaître  que  le  désir  de  ne  point  mettre 
péril  la  paix  générale  et  par  conséauent  les  plus 
kves  intérêts  de  leurs  cours  et  dé  1  Europe  toute 
tière ,  devait  les  engager  à  tenter  des  nouvelles  voies 
Goncination  pour  atteindre  enfin,  sans  secousse,  le 
I  que  les  5  Puissances  se  sont  proposé  en  ouvrant 
I  conférences  à  Londres* 

'  Dans  cette  intention  les  Plénipotentiaires  ont  corn- 
ié  les   articles  ci -annexés  (A)  et  ont  résolu  de  les 
T    à  l'acceptation  des  deux  parties  directement 
tées* 

:  ^  Us  sont  convenus ,  en  outre ,  que  la  communica- 
^  -de  ces  Articles  serait  faite  au  Congrès  Belge  mo* 
■naitt  la  lettre  ci -jointe  (B)  et  que  M.  le  Baron 
.Wessenberg  serait  chargé  par  la  conférence  de  se 
Idre  à  la  Haye,  afin  de  porter  lui-même  les  dits 
S€les    à  la  connaissance   de  Sa  Majesté  le  Roi  des 

S -Bas»   et  de  lui  donner  toutes  les  explications 
réclament 
A   cet   effet  les  Plénipotentiaires  ^  ont  cru   neces- 
■e  de  niunir  M.  le  Baron  de  Wessenberg  de  la  let- 
ici  Jointe  (G)   pour  M.  le  Baron  Verstolk  de  Soe- 
p    Aunistre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
des  Pays-Bas. 

ESTERHAZY.       TaLLBYRAND.       BlJI.0W.      LlEYEN. 
.    W^SSENBB&G.     PaLBIE&STON.     MaTUSZBWIC. 
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1831  Pièce  annexée  (A). 

jirticles  proposés  par  la  conférence  à  la  JBelgi 

et  à  la  Hollande* 

La  conférence  animée  du  désir  dé  concilier 
diUficultés  qui  arrêtent  encore  la  conclusion  des  al 
res  de  la  Èeigiqne,  a  pensé  que  les  articles  suiv; 
qui  formeraient  les  Préliminaires  d^un  Traité 
Paix^  pourraient  conduire  à  ce  but.  Elle  a  rési 
en  conséquence,  de  les  proposer  aux  déax  Parties 

Art.  I.  Les  limites  de  la  Hollande  comprendr 
tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux  qui  appai 
naient  à  !  la  ci  -  devant  république  des  Provioc 
tJnies  des  Pays  -  Bas ,  en'  Tannée  1790. 

Art.  il  La  Belgique  sera  formée .  de  tout 
reste  des  teri'itoires  qui  avaient  reçu  la  dénominat 
de  royaume   des  Pays  *  Bas  dans  les  Traités  de  18 

Art.  IIL  Les  o  Puissances  emploieront  leurs  b 
offices  pdur  que  le  status  quo  dans  le  Grand- Dm 
de  Luxembourg  soit  maintenu^  pendant  le  cours 
la  négociation  séparée  que  le  Souverain  de  la  Bd 
que  ouvrira  avec  le  Roi  des  Pays-Bas  et  avec 
confédération  germanique,  au  sujet  du  dit  Grand -I 
elle,  négociation  distincte  de  1^  question  des  liini 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Il  est  entendu  que  la  forteresse  de  Luxcmhoi 
.  conservera  ses  libres  communications  avec  TAIIemag 
*  Art.  IV.  S'il  est  constaté  que  la  république  ( 
Provinces  -  Unies  des  Pays  -  Bas  n'exerçait  pas  ew 
fiivement  la  souveraineté  dans  la  ville  de  Maestri 
en  1790,  il  sera  avisé  par  les,  deux  parties  aux  vM/fi 
de  s'entendre  à  cet  égard  sur  un  arrangement  0 
yenable. 

Art.  V.  Comme  il  résulterait,  des  bases  posées  d 
les  articles  1  et  2,  que  la  Hollande  et  lu  Belgl 
posséderaient  des  enclaves  sur  leurs  territoires  res[ 
tifs,  il  sera  fait  à  l'amiable  enU*e  la  Hollande  e1 
Belgique  les  échanges  qui  pourraient  être  jugés  d' 
convenance  réciproque. 

Art.  VI.  L'évacuation  réciproque  des  territoî 
villes  et  places  aura  lieu  indépendamment  des  ar 
gemens  relatifs  aux  échanges. 

Art.  VIL  II  est  entendu  que  les  dispositions 
articles  108  jusqu'à  117  inclusivement  de  l'acte  g 
rai  du  Congrès  de  Vienne,  relatifs  la  à  libre  naviga 
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»  fleuves    et   rivières   navigableisi ,  seront   applinuées  1831 
Bt  fleuves  et  fiax  rivières  oui  traversent  le  terntôire 
joDandais  et  ie  territoire  belge. 

La  mise  à  exécution  de  ces  dispositions  sera  ré* 
Ue  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

La-  participation  de  la  Belgique  à  la  navigation 
B  Rhia  par  les  eaux  intérieures  entre  ce  fleuve  et 
Bscaut,  formera  l'objet  d'une  négociation  séparée  en- 
«  les  parties  intéressées ,  à  laquelle  les  5  Puissances 
Fêteront  leurs  bons  offices. 

l .  L'usage  des  canaux  de  Gand   à  Terneuse  et  du 

^  d  -  Willems  -  vaart ,    construits     pendant    l'existence 

royaume  des  Pays-Bas,   sera  commun   aux  habi- 

I  des    deux  pays;    il  sera  arrêté  un  règlement   sur 

obiek 

L  écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé 
p  la  mariiëre  la  plus  convenable,  afin  de  prévenir  des 
iMidalions* 

Àbt.  VIII.    En  exécution  des  articles  1  et  2  qui 
édent,    des  commissaires  démarcateurs  hollandais 
belg;es  se  réuniront  dans   le  plus  bret  délai  possible 
la  ville  de  Maestricht»   et  procéderont  à  la  démar-^ 
Sdd  des  limites    qui  doivent  séparer  la  Hollande  et 
Belgique,  conformément  aux  principes  établis  à  cet 
dans  les  art  1  et  2.      Ces  mêmes  Commissaires 
iperont  des   échanges  à    faire  par  les   pouvoirs 
pitens  des  deux  pays^  par  suite  de  l'article  5. 
^BT.  IX.      La  Belgique,   dans  ses   limites   telles 
I    seront   tracées     conformément   aux    principes 
dans   les   présens  préliminaires  formera  un  Etat 
Jtuellement  neutre.     Les  5  Puissances,  sans  vou- 
s'immiscer  dans  le  régime  intérieur  de  la  Belgique, 
.garantissent  cette  neutralité  perpétuelle,    ainsi  que 
itégritë   et  Tinviolabilité   de  son  territoire   dans   les 
Ites  mentionnées  au  présent  article. 
Art.  X.    Par   une  juste  réciprocité,   la  Belgique 
tenue   d'observer    cette   même   neutralité    envers 
js.les  iiutres  Etats  ^  et  de  ne  porter  aucune  atteinte 
leur  tranquillité  intérieure  ni  extérieure,   en   conser* 
Ht  toujours  le   droit  de  se   défendre    contre   toute 
igression  étrangère. 

'  Abt.  XI.  Le  port  d'Anvers,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  du  Traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  conti- 
suera  d'être  uniquement  un  port  de  commerce. 

T 
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'^ ,:^'^  XIL    Le  partage    des   dettes    aura  li 

^VMiMnt  à  taire  retomber   sur   chacun   de^  deu 
^  «ucalitftf  des  dettes  qui  originairement  pesait, 
^  >>iauioii.  sur  les  divers^  territoires  dont  ils   se  c 
st^nic^  ec  à  diviser  dans  une  juste  proportion  celj 
iNU  êiff  contractées  en  comnvpn. 

Aet%  XIIL  Des  Commissaires  liquidateurs 
M^  4«  part  et  d^otre  se  réuniront  immédiat 
Lu  prunier  objet  de  leur  réunion  sera  de  fi: 
«{uote^part  que  la  Belgique  aura  à  payer  prov 
«Mut*  et  sauf  liquidation,  pour  le  service  d'un 
iHNi  dfw  iBléréts  des  dettes  mentionnées  dans 
cit»  pnk*^eiit 

A«T.  XIV.  Les  prisonniers  de  guerre  s^ron 
\o\^«  de  part  et  d'autre,  quinze  jours  après  1 
lioii  de  ces  articles. 

AaT«  W.  Les  séquestres  mis  sur  les  bien 
ticuli«ni  dans  les  deux  pays  seront  immédiatemenl 

Art.  XVL.  Aucun  habitant  des  villes,  pla 
territoires  «  réciproquement  évacués,  ne  sera  recl 
iii  inquiété  pour  sa  conduite  poliâque  passée. 

Art.  XVIL  Les  5  Puissances  se  réserve 
prt^vr  leurs  bons  oflices  lors  qu'ils  seront  réc 
Wkt  lori  parties  intéressées. 

Aht.  XVIIL  Les  arUcIes,  réciproquement  ad 
«iNTont  convertis  en  Traité  définitif. 

KsTHHiiAXY.     Talleyrand.     Bulow.     IYesser 

Palmeaston» 

Pièce  annexée  (B) 
léU  vonjërence  de  Londres  au  Gouvernement  1 

Londres,  le  26  Juin 

A  Son  Exe.  M.  Lebeau. 
Monsieur^ 

Nous  avons  eu  l'honneur  de  recevoir  la  lettr 
dalis  du  5  Juin>  que  Messieurs  Devaux  et  Not 
iiiiiN  ont  remise  de  votre  part,  et  nous  croyons  c 
vous  ndrt^sser  en  réponse,  les  articles  ci- joints, 
bl  iMiiiiih'Diico  de  Londres  vient  d^arréter,  pour 
l''iiiiiiiiiiirK|uéH  aux  deux  Parties  intéressées. 

Lit  conférence  considérera  ces  articles  ci 
iHiM  uvuiuH,  si  le  congrès  Belge  les  <  rejette  en 
fiii  MM  partie.  Agréez  etc. 


!  laSi^parai,  de  ta  Btlg.  et  avec  la  Hollande.  ^91 

-  •  * 

Pièce  annexëe^C).     n  1881 

\a   cqnfértncB  de  Londres  au  Gouvernement   dé$ 
u  t        Paye-  Bas. 

:.  Londres^  le  27  Juin  1831; 

'  À  S.  Ë.  le  Baron  Verstolk  de  Soelen.  ^ 

Monsieur  le  Baron  ^ 
\     CTest  Monsieur  le  Baron  de  tVessenbefg  que  noTis 
itfirgeons  de   remettre  la  présente  entre  les  maiùs  dé 
^otre'  Excellence. 

Placés   dans  uiie  situation  infiniment  difficile;»    et 
lés  dii  désir  qtie  Votre  Excellence  appréciera  sans 
ite^   de  terminer   les  négociations  qui   nous   occu- 
it    sans    compromettre    la    paix,  de  l'Europe,   nous 
18  résolu  d'essayer  encore  si  une  nouvelle  série  de 
ipositiotis  ne  pourrait  pas  conduire,  dans  les  affaires 
le  la  BelgiquOr  au  mutuel  accord  qui  forme  l'objet  de 
soins  et  de  nod  voeux.      Les    motiCs  qui  nous  ont 
^agé  à  combiner  ces  .propositions,   et  à  les  soumet- 
au  Roi,    sont   à  nos  yeux  d'une   si   haute   impor- 
té ,   qu'il  nous  a  paru  mdispensable  qu'un  de  nous 
développât  lui-; même  à  Sa  Majjssté  et  à  Son  Mi- 
^re^    Notre  choix  est  tombé  sur  Monsieur  de  Wes- 
iberg,   à  cause  des  bontés  dont  le  Roi  l'honore  et 
aurions    une   véritable  obligation  à  Votre  Bxcel- 
,  si  elle  voulait  bien  lui  faciliter  les  moyens  d'ex- 
'  à  Sa  Majesté  les  graves   considérations  auxquels 
lAods  avons  cédé^    et   que  le  Roi  ne  réfusera  pas^ 
I  l'espérons,   de   peser   dans   son  équité^    dans  sa 
Msse,   et  dans   son  amitié  pônr  les  Puissances  dont 
»ot  est  de  concilier  autant  qu'il  dépend  d'elles,  ses 
et  ses  intérêts  avec  le  maintien 'de  Ja  paix  gé* 
le*  / 

Nous  saisisons  etc. 


pnli 
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^Extrait  ŒUne  Lettre  du  yicùmte  de  Palmér^ 
^ton  à  Sir  Charles  Bagot  à  la  Haye-y   en  daté 

du  21   Juin  ^lS3h 

Loudon^  Foreign  office,  27th  June  183 (• 

Thé  Saron  Wessénoerg  wbo  embarks  tbis  ^evening 
be  Lightning  Steam  Boat ,  for  Rotterdam,  has  been 
equested  by  the  Conférence  to  be  the  Bëarer  of  thti 

T2 
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1831  Articles  proposed   by  th*e  Conférence  for   ^  Treaty  ot 
Peace  between  HoUand  and  Belgium. 

The  Conférence    hâve  requested   Baron  AVess 
berg  to  go  in  person  te  The  Hagoey  because^  on 
one  hand,,    they  think  it  more  respectfui  towards  ï\ 
King  of  The  Netherlandsy  that  the  fresfa  Articles  sho 
be  conamunicated  to   hiin  by  a  Member  of  the  Go 
rence,  than  that  they  should  be  transmItCed  merèly 
a  Despatch  ;  and  because,  on  the  other  hand,  it.  is  ' 
ped  that  the  personai  character  of  Baron  Wessen 
the  confidence  which  the  Kin£  of  The  Netherlands 
known  to  repose  in  him,    and  the  influence  which 
must  necessariiy  pt)sse^s  as  Plenipotentiary  for  tbe  l 
peror  of  Austria ,   mây   give  hioi   peculiar  faciliti^ 
wards  obtaining  the  consent   of  the  King  of  The 
therlands  to  the  Propositions* no w  made. 

His  Majesty's    Government  désire^  that,   on  y 
part,  you  wiU  omit  no  efforts  which  can  be  made 
you  to  prevail  upon  the  Netherland  Governaient  to  a< 
cède  to  thèse  Articles,  — ^  explaining,  however,  that 
the  King  should    agrée  to   them,    and    the  Con, 
should  not,   the  King^s   as^ent   will  of  course  be 
celled,  and  that  he  wili  no  longer  be  bound  by  it, 
wiil  be  replaced  in  the  same  situation  in  which  he'st 
with  regard  to  the  5  Powers  and  Belgium,  before 
présent  Proposition  was  made  to   him.    You  will 
that  when  the  5  Powers  originally  interfered  betwefj 
Holland  and  Belgium ,  they  did  so  to  prevent  t^e 
ther  extension  ot  hostilities,   and  in  the  hope  of  r 
ing  peace.     Having  succeeded  in  their  first  object^kjf 
the  stablishment  ot  a  suspension  of  Arms,  they  proM^ 
ed  te  thè  accomplishinent  of  the  second ,    by  comiDll^ 
nicating  to  the  2.  Parties  a  séries  of  Propositions ,  b/ 
the  adoption   of  which,  on  both  sides,   it  was  thougu; 
the  différences  betwecn  the  2.  Countries ,  might  be  sft- 
tisfactorily  adjusted ,    and  the   peace  of  Europe  maio- 
tainèd. 

One  of  the  Parties  agreed  to  thèse  Propositionsi 
the  other  refused  its  assent. 

In  this  State  of  affairs  there  were  but  three  cour- 
ses which  the  5  Powers  could  pursue.  Pirst,  —  they 
might  bave  deciined  any  further  interférence  in  the 
ouarrel,  and  hâve  left  Holland  and  Belgium  to  settle 
their  own   dispute,  and  to  refcr  to  the  arbitrement  of 
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sword,  those  questions  of  territory,  of  r!glita>  and  1831, 
nlerests  9  '  upôn  which   tbe  5  Powers  had  been  una- 
successfully  to   médiate. 

'  lYhat  the  resuit  of  such  a  clecision  would  hâve 
n\  as  regards  the  %  Parties,  it  may  be  diffieuit 
say. 

The  Dutch  Government  may  think  that  the  state 
inBtary  préparation  which  tliey  hâve  riow  attairied, 
ter  the  protection  ofthe  Armistice,,  would  hâve  ren« 
ed  them  in  that  case 'more  than  a  match  for  the 
^ans. 

Tlie  Beigians,  on  the  other  hànd,  may  suppose  x. 
,  popular  enthusiasra  on  their  side  would  hâve  more 
I  made  amends  for  any  relative  ioferiority  in  mi- 
j  discipline  and  equipment,  and  that,  at  ail  events, 
assistance  which  they  would  infallibly  hâve  received 
I  thQUsands  of  French  volunteers ,  would  hâve  gi- 
them  a  decided  advantage  in  a  contest  betweea 
[ium  and  Holland. 

But  such  a  struggte,  carried  on  upon  such  pria- 
is in  the  midst  of  Bdrope,  would  not  haye  lasted 
I  many  wèeks,  without  invoiving  other  Nations  also; 

if     the   5   Powers    had    so    withdrawn   themsel- 

firom  any  further  interférence    in  the  dispute  bet- 

A  Beigium  and  Holland,  the  probable  conséquence, 

L.at  no  distant  period,  ^ould  haye  been  War  more 

général;    and  on  this  account   tbe  Conférence 

not  bave  considered  themsëlves  justified  in  adopt- 

loch  a  course. 
f.;The  second  course  whioh  might  hâve  been  pur- 
jls  would  bave  been  to  bave  employed  force ,  smce 
imasian  had  failed ,  in  order  to  compel  the  Party 
i  had  dlssented,  to  agrée  àiso  to  that  Proposition 
which  the  other  Party  had  signified  ita  consent. 

Tb^t  is   to    say^  the  5  Powers    might  hâve  em-* 

Ïed  force  to  exact  from  the  BeTgians   a  compfiance 
the  Articles. af  Séparation,   to  which  the  King/Of 
te  Netherlands  had  agreed. 

It  can  hardly  be  necessary  ta  point  oift  ail  the  va-i  ,, 

,«s  reasons  which  put  that  cour9^  entirçly  oùt  oi 
s  questiojn.  ^ 

It  îs:  9ufllcient  to  draw  the  attentioi^  of  tbe-Nether- 
id  Government  to  the  internai  state  of  ^me  of  tl^e 
îbcipal  Powers   in,  Europe,    to  convince,  them.  that 
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1831  War,  \(  begun  for  the  pnrposè  of  coiîtrolling  the  frear 
will  of  the  Belgian  People,    mtgbt,   in  a))  probabiiit  '^ 
bave  produced  conséquences  far   différent  irom   th< 
for  the  attainment  of  wMch  \t  ^outd  bave  .ended  in 
ahnexation  of  Bélgium   to   France,    than  in    the 
blishmenl,  of  peace  between  Holland  and  Belgium,  u| 
the.  terms  proposed  in  thé  ^^^ Bases  de  Séparation'^ 

Nor  coula  Holland  bave  gained  any  thînfr,  shoi 
such  opérations    bave   led  to  a  partition   of  BelgtoL 
since  the  most  fortunate  resuit  for  Holjand  of  stich 
partition  would  bave  been  the  insecore  acquisition  ofl 
discontented  Province,  and  the  mcnacing  contiguity 
a  foriqidable  Neighbour  on   brer  Frontier;  that  Nei 
bour  strengtheoed  by  those  very  Possessions,   by 
losjs  of  which  Holland  would  bave  been   enfeebled. 
*    .  The  pnly    other  course  wbich  remained   for   tl 

Coriference,  was  that  whîch  they  bave^pursued;  t 
mely,  to  try  whether,  since  the  first  Proposition  h 
faiied,  thçy  could  not  suggest  another  wbich  inif' 
be  acceptable  to  both  Parties. 

Tbëy  are  not  wltbout  hope  that  this  last  att( 
may  succeed. 

The  principles  upon  which  thèse  Propositions 
are,  in  the   main,   tne  same  upon  whicb  the  formi 
^ere  founded. 

The  séparation  of  the  Terrîtorîes,   and  the 
sion  of  the  Debt,  are  stîil  plaoed  upon  the  same 
damental  principles;  and  the  modifications  in  the  ol 
arrangements  bave  been  made  for  the  purpose  of 
dering  them    more    suitabie  to    e\1sting  circumstai 
or  to    make    the   arrangement   more  complète  ii 
détails.  « 

You  wilf  express  to  the   Governinent  of  The 
therlands,  how  much  pain  it  gives  to  EQs  Majést/s 
vérnment  to  Iiave  to  propose,   for  the  acceptance^ 
the  J^ing,    Propositions  which  Jnvolve  the    séparai' 
from  the  Crown  of  The  l^etherlands ,   of  a  large  ai 
important  portion  of  His  Majesty's  Dominions* 

The  Personal  regard  which  the  King  ouf  Masi 
entertaîns  for  His  Majesty  the  King  of  The  Netberlanà, 
^nd  for  the  House  of  Orange,  is  well  known  to  Bûl 
Netherland  M^osty ,  and  bas  often  been  expressed  to 
His  Brifannîo' Majesty's  confidential  Servants.  The  po* 
liticai  connection  between  HoHand   and  England  is  ol 
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Beot  date,,. and  re&ts  upon  tbc  solid   fouRdation  of  1831 
^al  national  interests.   bvery  molive,  therefore^  which 
1  operate  upon  His  Majesty  s  GoTernment,    must'  ' 
re  Ihem  w'Un  concerD,  at  being  compelled  bytbe 
qF  etents,   to   take   an  active  part  in   arrange* 
necessarily  attended  wîtb  great  sacrifices  on  the       *^ 
of  His  Nethériand  Majesty. 

;But  tbe  necessity  bas  arrisen  ont  pf  events,  OTer 
"^  ^b  Maj|esty*&  Govemment  bad  no  côntrol. 

Palheestom^ 

LXXXV. 

verhaie  adressée  à  la  Diète  germa^^ique  à 
7 fort   s.   M.  par  Mr.  'Michîels ,  agent  dé 
la  Belgique  y  le  •...  Juin  1831  ^ 

Die  belgische  Révolution  Im  Nationafsinne  d.  h. 
Sinne  der  unçrmefsiîchen  Mebrbeit  der  Belgier 
tanden.,  bat  nichts  Feindiicbes  wed^er  gegen  das 
ïm  des  europaischen  Gleicbgewiçbts  im  Âllgemei- 
liocb  gegen  das  deutsche  System  insbesondere. 
Révolution  ware  nqr  dann  dem  europaiscbeo 
igevi^icbte  entgegen,  wenn  ibr  nothwendîges  und 
Ltes  Zîei  ware^  Belgîen  mit  Frankreicb  %\\  vereini-r 
,oder  es  unter  den  Patronat  iiipd  Protektorat  der 
Macbt  zil  stellen.  Wenn.  nach  den  Septem- 
^  în  Belgien  Anfangs  so  ausscblierslioh  in  Frank- 
eine  Stiitze  sucbté,  so  lag  die  Notbweodigkeit 
.în  der  augenblicklicbeo  Lage.  Jetzt,  '  wo  Bel- 
Qun  scboo  seit  seçbs  Mon3ten  unabbangig  bestebt, 
es  ijlber  çeUie  yirabre  Lage  oiehr  a^ufgeklart.  Es 
cbti  in  eîo  mebr  erweitertes^  mebr  europaiscbes 
SOI  ein^utreten,  da,  es  in  der  Tbat  seine  In.teresr 
sclilecbt  verstande,  wenn  es  fdr  sicb  nur  Einen 
Len  in  Europa  fur  moglicb  bielte.  I)ie  BesUznabme 
Li.uxQmbourg  als  belgischer  Provins  ist  .di\rchaua 
nn  feindseliger  Akt,  da  der  Kongrefs  ausdriiçklich 
|e  Besplehungen  dieser  Provînz  %M  dem  deutscben 
lande  heibebielt..  Elatte  Belgien  in  ein  gegen  Deutsch-.  » 
ind  feiodseli,çes  Verhaltnirs  treten  woUen^  so  batte  es  ^ 
loxemburg  binsicbtlicb  seiner  Beziehungen  zu  Deijltsch- 
od  d.  i.  zum  deutscben  Bunde  zuriîckgewiesen,  oder  * 
[elmebr   es  balte  davon  Bieslt^  ergrijpTea  ^  unter   Mla- 


«i-'i 
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1831  achtang  aller  dieMr  Beziehungen  iinâ ,  mit  der  Erk 
rang,  daPs  sie  als  nicbt  bestehead  zu  betracbten  sey 
3leibt  Luxemboorg  bel  Belgien  -^  mit  Aushabme  < 
Festung,  deren  Besatzurig  der  Btind  selbst  Cur  ein 
Zeit  verstarkea^  konnte  —  dann  wird  Frankreich,  < 
«  Sorge  fiir  seine  Granzeil  enttedigt^  keinen  Vorw< 
zum  Kriege  mebr  haben,  und  der  neue  Chef  ' 
Beigien,  der  wegen  Luxemburg  in  den  deutsd 
Bund  auPgenommeii  wurde,  setst  gerade  dadurche 
Schr^nke  zwischeti  Frankreich  und  Belgien,  indem 
letzteres  Deutschknd  naher  brachte.    Belgien  bat  ni 

a  yergessen ,  dafs  es  deutschen  Ursprungs  ist  ond  i 
lange  Zeit  seine  Existenz  mehr  deutech  als  fran 
sisch/war,  da(â  es  als  Burgandischer  Kreis  eînen  Tl 
von  Dentschland  ausmachte.     Aoch  ist  Belgien  gej 

(  Deutschiand  sp  vyénig  feindiich  gesinnt,  dafs  der  \ 

fasser  der  gegenwartigen  Note,  der  Betgier  ist  1 


14. 

Tt^aité  de  Paix  et  deConféderati 
entre   les  Provinces  de  Buenos  A 
re$^  Entre  Rios  et  Santa  Fé.  Signé 
Sancta  Fé  le  4  Janvier  183i. 

(British  and  Foreîgn  State .  Papers.    Lond,  1834.  p.  1^ 

Texte  original. 
Deseando  los  Gobiernos  de  Buenos  Aires,  Eut 
Rios,  y  Santa  Fé,  estrechar  cada  vez  mas  los  yin 
los  que  felizmente  los  unen;  ycreyendo  que  asi  lo 
clama  sus  intereses  particulares  y  los  de  la  RepabI 
ban  nombrado  para  este  fin  sus  respectives  Diputa< 
à  saver:  el  Gobierno  de  Buenos  Aires,  al  Senior, 
José  Maria  Rojas  y  Patron;  el  de  Entre -Rios  al 
D.  Antonio  Crespo;  y  el  de  Santa  Fé,  al  Senior 
Domingo  Cullen  ;  quienes  déspues  de  haber  cangea 
sus  respectives  Podercs,  que  se  hallaron  estcndî 
en  buena  y  debida  forma,  y  teniendo  présente  el  H 
date  Preliminar  celebrado  en  la  Ciudad  de  Santa 
el  23.  de  Febrero  iiitimo  entre  los  Gobiernos  de 
cha  Provincia  y   la    de  Corrientes;   teniendo  tami 
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ftr  Verbaltnigse  seines  Landes  genaa  za  kennen  ^831 
■nt,  za  giauben  geneigt  ist,  es  ware  in  einiger  Zeit 
wena  man  Belgien  freundliche  Gesinnungen  be« 
;,  nicht  anmoguch,  es  zu  bestimmen ,  seine  Be- 
rangen  zu  dem  deutsohcn  Bunde  zu  erweitern  und  sie 
it  blos  anf  die  Prbvinz  Luxemburg  zu  beschranken.  . 
wurde  naoh  meiher  Ansicht  nicht  im  Widerspruche 
|rier  mit  der  Unabhangigkeit  noch  mit  den  Handels- 
inressen  Belgiens  seyn^  mitteist  neuer  Stipulationen 
tien  deutschen  Bund  einzutreten.  Belgien  kann  sich 
^  Frankreich  nicht  vereinigen ,  ohne  seine  Unabhan- 
[eit  aufzugeben;  aber  es  kann  sich  mit  Dentscb- , 
vereinigen,  und  flennoch  seine  Unabhangigkeit 
Iten,  ja  befestigen;  und  gewifs  wiirde  das  Kônig- 
Belgien,  in  den  deutschen  Bund  mit  einbegriffèn, 
ihr  Biirgsdiaften  darbieten,  Hls  das  aufserhalb  des 
ntschen  Systems  gestellte  Konigreich  derNiederlande. 


14. 

ftaité  de  Paix  et  de  Confédération 
ptre  les  Provinces  de  Buenos  Ay- 
1w,  Entre-Rios  et  Santa  Fé.  Signé  à 
'    .  Sunta  Fé  le  4  Janvier  1831. 

(BrUisb  and  Foreign  State  Papers  Lond.  183é.  p.  Idift.) 

Traduction  officielle.  ^ 

The  Government^  of  Buenos  Ayres  ^  Entre-- 
I,  and_^  Santa  Féy  desiring  to  strengthen  as 
ih  as  possible  the  fies  which  happily  unité  them^ 
^  considering  the  same  necessary  for  their  own 
Uf reste  as  well  as  for  those  of  the  Kepublic^  Juive 
^fhfied  Jor  this  purpose  their  respective  Deputies; 
mt  is  to  say:  the  Government  of  Buenos  AyreSy 
)tmr  D.  Antonio  Crespo;  and  that  Santa  Fé,  the 
fF»r  JD.  Maria  Rojasy  Patron;  tJuit  of  Entre  Rios^ 
iâor  D*  Domingo  Culleny  who^  havin^  exchanged 
wir  respective  Power  s ,  jound  to  be  m  good  and 
'oper  Jorm ,  and  Jiaving  in  view  the  Preliminary 
Vettty  concluded  in  tue  City  of  Santa  Fé  ^  the  ' 
nd  of  February  last^   bet$veen  the  Governments 
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1631  présente  la  invitaeion   que  confecha  24.  del    expresdi 
i^es  de  Febrero  hizo  el  Gobierno   de  Santa  Fë  al  ' 
Buenos  Aires,  y  la  Convencion  iPreiiihinar  ajustada 
Buenos  Aires,  et  23.  de  Marzo  anterior,  eotre  (os  ^ 
biernos  dé  esta  Provincia  y  la  de  Qorrientes  ^  ^û  i 
'    el.Tratado  celebrado  et  3.  de  Mayo  liltimo  en^la 
pital  de  Entre- Rios,  entre  su  Gobierno  y  el  de 
rien  tes  ;  y  finatmente  considéra  ndo  que  la  mayor  ^ 
de   los  Pueblos    de  la  Repûblica    ha  proclamado 
modo  mas   libre  y   espuntaneo  la   forma   de  Gobit 
Fédéral,  ban  oonvenido  en  los  Articuloi^. aigideotes;' 


Aut.  L  >Los  Gobiemos  de  Buenos  Aires,  1 
Aios  y  Sànta  Fé:   ratifican  y  declaran  en  su  vigor^ 
fuerza  tôdos  los  Tratados    anteriores  celebrados  < 
los  mismos  Gobiernos,  en  la  parte  Ique  estipulan 
firme,  amistad  y  union  estrecha  y  pernianente; 
nociend(P  reciprocaraente   su   libertad  ^   independeofll 
representacion  y  dereçhos^ 

Art.  II.    Los  Provincias  de  Buenos  Aires,  Bol 
Bios,  y  Santa  Pë,  se  obligan  à  resistir  cualquieral 
vasioo  Estrangera  que  se  haga,  bien  sea  en  el  Te 
torio  de  cajda  una  de  (as  3  Provincias  Contractai 
6  de  cualquiera  de  tas  Qtras,  que  CQqiponen  el 
Argentino. 

Art.  III,  lias  Provincias  de  Buenos  Aires, 
Bios  y  Santa  Fë,    se  Kgan  y   constituyen  •  en 
ofenMvâ   y  defensiva    contra  toda  àgresion   6  pn 
cioh  de  parte  de  cualquiera   de   las   demas  ProiÀidl 
de    la  Ropûblica   (io  que  Dios   no  permita)  que  an 
nace  la  integridad  ë  independencia   de  9U$  r^peçtib 
Territorîos^  . 

Art.  IV*  Se  compromefen  à  ito  oir,  ni  bai 
Prdposicioncs ,  ni  celebrar  Tratado.  alguno  particul 
una  Provincia  por  si  sola  con  otra  de  las  Litoral 
ni  con  niûgiin  etro  Gobierno,  sin  previo  aveninùei 
cspreso  de  la  demas  Provincias,  que  forman  la  pi 
sentf  Federacion. 

Art«  V.    Se  obligan  à  no  reusar"  su  consentimedti 
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• 

the  said  Province  and  that  of  Corrientes  y  and\9lil 

the  invitatiàn   of  the  Gopernment  of  Santa  Fi 

t   of  Buenos  jiyres ,    dated   the  24th  of  the 

month    oj  February ,    and    the  Preliminary 

ention   aigned  in  Buenos  Ayres   the   23nd^  of 

ch    preceding^     hetween    the    Governments   of 

enosZiyres  and  Corrientes,  as  well  a^  the  2reatY 

cludèd'  on  the  3rd  of  May  last  in  the  tàp^- 
of  JËntre^Rios,  betppeen  the  Government  of  that 
mnce  and  that  of  Càrrienùes;  and  finaUy ,  con- 
ring  thqt  the  major ity  of  the  Inhabitants  of 
Repfiblic  7iave  declared  themselves  in  the  most 
and  spo(itaneùus  manner  for  the  Fédéral  form 

Government^   hâve  agreed    upon   the  following 

iiclesi  «-*- 

'  Abt.  L  The  Governments  of  Buenos  Ayres, 
Hre^Bios)  and  Santà  lé^  ^atify ,  and  déclare 
i^e  in  full  force  and  validity^  ail  the  before-- 
iioned  Treaties,  concludea  between  the  said 
rnntentsy  in  so  far  as  they  stipulât e  for  a  firm 
jj  and  a  close  and  permanent  friendship  and 
n;  reciprocally  recognizing  the  liber ty^  inde^ 
dencCj  représentation^  and  rightSj  çf  each  other. 
^.  Art.  il  Tlie  Provinces  of  Buenos  Ayres^ 
^O'pRios,  and  Santa  JFé,  bina  themselves  to  r6- 
any  Foreign  invasion  whatever  ^  whether  it  be 
nt  the  Territory  of  either  of  the  3  Provinces^ 
any  of  the  ottiers  a^hiçh  compose  the  Argea-^ 
State. 
i'Anr.  III.  The  Provinces  of  Buenos  Ayres, 
ve^Rios^  and  Santa  Fé^.bind  and  constitute 
%8elves ,  in  an  offensive  and  défensive  Alliance^ 
Inst  ahy  aggression  or  préparation^  tliat  may 
Mode  agaihst  them  by  any  of  the  other  Pror 
ces  of  the  Republic  {which  God  forbid,)  threa- 
^ing  the  integrity  and  independence  of  their  res^ 
^piue  Territories. 

k  AnT^  IV.  Thpy*  engage  that  neither  a/  them 
Hll  listen  to,  or  makcy  any  Propositior^s ,  nor  to 
nier  into  any  particular  Treaty  with  anotfier  of  '^ 
le  Littoral  Provinces^  nor  with  any  oUier  Go- 
priment  ^  without  the  express  consent  of  the  resé 
f  the  Provinces  forming  this  Fédération., 

^*T«  V.    They  eagdge  mi  tQ  K^fwfi  ti^ir  c^- 
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1831  espreso  para  ce^^uîer  Tratado  que  algana  de  las 
V  Provincîas  Litoralasi  quiera  celebrar  OQn  otra  de  dl 
6  de  las  demas  que  pertenecen  à  la  Repiiblîca,  su 
pre  que  tal  Tratado  no  perjudique  à  otra  de  las 
mas  Provincias,  6  à>lo9  intereses  générales  de 
i»  de  tota  la  Repùblica. 

ART.  VI.    Se  obiigan  tambien   a  do   tolerar 
PersoDa  alguna  de  su  Territorio   ofenda  à  cualqmi 
de  los  otiras  2  Provincîas,    6  à  sus  Vespectivos 
ernos,  y  à  guardar  la  mayor  armonia  posible  eon 
dos  los  Gobiernos  amigos. 

Art.  YII.    Prometen   no  dar  asilo   à  niogoa 
minai  que  se  acoya  à   una   de  ellas,    hiyendo   de 
otras  2  por   delito  clialquiera   que   sea,    y   pont 
disposicion    del  Gobierno   respeetivo   que    lo   n 
Gomo  tal.    Entendiendose  qu&  et  présente  Artîcnto  i 
régira  con  respecte  à  los  que  se  nagait  criminales 
pues  ^e  la  Ratificacion  y  publîcacion  de  e^teTrai 

ART.  VIII.    Los   Habitantes  de  las  3  Vrtm 
Litorales  gozaràn  reciprocamente   la   franqueza  f 
guridad  de  entrar  y  transitar   con  sus   buques  y 
gas^  en  todos  los  ruertos,  Rios  y  Territorios  de 
una,   gerciendo   en  ella  ■  su  industria  con  ta  misBià; 
bertad,  justicia  y  proteccion  que  los  Naturales  àti 
Provincia  en  que  residan ,   bien  sea  permanente  4 
cidentalmente. 

Art.  IX.     Los  frutos  y  efectos  de  cualquierti 

fecie    que   se  importen   d   esportea   del   Territiit»^ 
^uertos   de  una   Provincia  à  otra^    por    agua-i^ 
tierra,    no   pagaran    mas  derechos  que  si   fueseo 
portados  por   los  Naturales   de  la  Provincia»    à 
6  de  donde  se  esportan  ô  importan., 

Art.X.  No  se  concédera  en  una  Provincia^  dei 
gracia,    privilégie  d  escension,    à  las  personas  y 
priedades    de  los  Naturales   de    ella,   que   no  se 
céda  à  los  Habitantes  de  las  otras  dos« 
/ 

Art.  XI.     Tenîendo  présente  que  alguna  de 
Provincîas  Contratantes  ha  determinado  por  Ley, 
nadie  pucde   ejercer  en   eUa   la  Primera  Magistra 
sino  sus  hijos  respectivamente ,  se  exceptua  oicho 
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•w«  consent  to  any  Treaty  which  '  either  of  ihe  1831 
[Littoral  Provinces  may  wish  to  concludè  with 
other  of  tfiem,  or  with  the  othe^  Prot^iuces  of 
Repuhlic^  protnded  that  the  aaid  Treaty  be 
prej'udicial  to  any  of  the  said  3-  ProvinceSy  to 
[r  gênerai  interests  ^  or  /o  those  of  the  whole 
mblic»  % 

i/iiLT,  VI^  They  aUo  engage  not  to  permit 
InJiabitant  of  their  Ter  ri  tories  to  git^e  ojfence 
'eii'fier  of  the  otheu  2  Prot^inces^  or  their  respec^ 
Goi/ernments  <i  and  to  préserve  the  best  possible 
nony  -with  ail  the  friendly  Governnients. 
y  Art.  y  h.  ^THey  promise  not  to  give  an  asy-- 
to  any  Criminal  who  may  take  refuge  in  une 
dncBy  in  conséquence  of  any  crime  commit ted 
^either  of  the  other  2*  o,nd  to  deliver  him  up  to 
respective  Government  claming  him,  as  sucîu 
eing  understood  that  the  présent  Article  shall  ap- 
only  to  those  who  may  commit  ojfences  after 
\  Ratification  and  publication  of  ihis  Treaty. 
Art.  Vllh  The  Inhabitants  of  the  3  Litto--, 
Provinces  shall  reciprocally  be  entitled^  freely 
securely  to  enter  and  remain ,  with  their 
bIb  and  Cargoes^  in  ail  the  Ports  y  Rivers,  and 
îtorîesy  of  eac'li^  and  to  exercise  their  indu-- 
.ihereiny  with  the  same  freedom y  justice^  and 
iùliorij  as  the  Natives  of  the  Province,  in  which 
N'jRay  be  either  casually  or  permanettfly  residing. 
p'Ar.  IX.  The  productions  and  efjects  of  every 
iption  irnported  intOy  or  exported  front,  tlve 
\tory  and  Ports  of  one  Province  into  or  front 
of  anotiver  y  wheiher  }>y  land  or  water,  shall 
be  9 abject  to  higher  Duties  than  when  importa 
by  the  Natives  of  the  Province j  front  cr  into  ■ 
en  they  are  exported  or  imported. 
Art.  X*  No  rightj  favour,  privilège,  or  ex- 
ftion,  shall  be  granted  to  the  versons  or  pro- 
ty  of  the  Natives  of  one  Province ,  that  shall 
^t  equally  be  granted  to  the  Inhabitants  of  the 
her  two.  ^ 

f    ^RT.  XJf.     Should  either    of  the  Contracting 

^auinces  Juive  determined  by  LaiVj    that  no   one 

}all  hold  the  Office  of  Suprême  Magistrate^  who 

not   a  Native  of  the  respective  Province,  that 
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1831  y  ot>'os   ^®   jgual  nataraleza»    qae  fues    establedd 

Eor  Leyes  Especiales.    Bntendietidose  que  en  caso  ( 
acerse  por   una  Provincia  alguna  escep€ion4   ha  .4 
estenderse  à  los  Naturales  y  propiedades  de^  las  otij 
,         2  aliâdas.  ^  <i 

Art.  XII.    Oaalqiiierà  Provincia   de  la  Repûl 
que  quiera  entrar  en  la  liga  que  forman  la»  LîCori 
sera   admUida  con   arregio   à  lo  que  establece  la 
gunda    base   de  Articulo  I.    de   la  citada  Conveni 
Preliminar,    celebrada  en  Santa  Fé  à  2«5.  de  Fel 
ultimo;    ejecutandose   este  acte  con.el  esprej^o  y 
njoie  consentimieqto  de  cada   una  de  las  demas 
viticias  Fédérales. 

Art.  XII t.  Si  Uegase  el  caso  de  ser  afacadàl 
lîberiad  6  jndependencia  de  alguna  de  las  3  Proi 
eia?  L'itorales,  por  alguna  de  las  que  no  entrag 
présente  en. la  Federacion,  6  por  otro  cualqnier  , 
der  Éstrano,  .la  auxiliarân  lasr  otras  2  Prorincias 
torales  çon  cuantas  recursos  y  elemento^  esten  e 
esfera  de  su  poder^  segun  la  dase  de  la*  invasi^ 
procurando  que  làâ  Tropas  que  envien  las  Provio 
Auxiliares,  sean  ^bien  vestidas,  aftitadas  y  municioiui 
y  que  marcben  con  sus .  respectives  Gefes  y  Oficq 
Se  acordara  por  separâdo  la  suma  de  dinero  coiui 
para  este  caso  deba  contribuir  cada  t^rovindâ. 

Art*  XIV»    Las   Pdérzàs  tei*restres  ô    ma 
que^   seguh  el  Articulo  anterior,    se  envien  en  ai 
de  la  Provincia  invadida  ^    deberan   obrar  con  sM 
al  Gobierno  de  esta^   miéntras  pisen  su  Territooiî 
naveguen  sus  rlos  en  dase  de  Auxiliares* 

Art.  XV.    Interin  dure  el  présente  estado  de , 
SàSy  y  miéntras  no  se  establezca  la  Paz  pûblica,  enl 
das'las  Provincias  de  la  Repûblicâ,  residirâ  en  la  ( 
pital  se  la  de  Sta.  Fë,   unà  Comision,    c^mpuestt^ 
un  Diputado  por  cada  una  de   las   3  Provincias  U 
raies,    cuya  denominacion  serd  ,,Comision  Represeï 
'■  ttva'  de  los  Gobiernos  de  .las  t^roviricias  Litorales 
la  Repûblica  Argentina/'    cuyos  Diputados    podrào 
removidos   al   arbitrio    de   sus   respectives   Gobier 
cuando  lo  juzguen  conveniente,    nombrando   otras 
mediatamente  en  su  lugan 
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ose  and  others  of  a  lihe  nature  which  may  Jiave  1831 
)tm  estqblished  by  Spécial  LawSy  are  excepted 
*nw  the  proceding  jirticle  f  it  being  understood, 
\t^  in  case  any  exception  sluill  be  made^  it  shall 
tBxtended  to  the  iStitivea  and  property  of  the 
otfèer  allied  Parties^ 
Art.  Xlh  Any  Province  of  the  Republic  which 
f  be  desirous  to  join  the  ^eague  oj  the  Littor 
i^  shali  be  admitted  upon  the  condition  contain*- 
in  the  second  Clause  of  the  Ist  Article  of  the 
ûiniinary  Convention^  concluded  at  Santa  Fé 
the  23rd  February  last^  the  same  being  done^ 
jlc  the  express  and  unaninious  consent  of  eacK 
the  said  Fédéral  Provinces. 
Anr*  XIIL  Should  the  liberty  and  indepen-^  ^ 
je  of  either  of  the  3  Littoral  Provinces  be  at" 
\ed,  by  either  of  the  others  tvhich  do  not  at 
isent  beiong  to  this  Fédération ,  or  by  tiny  other 
eigH  Power  ^  the  other  2.  Littoral  Provinces 
Il  assist  it  with  ail  the  resources-  and  means 
Un  their  power^  açcording  to  the  naturp  of  the 
\sion;  the  Auxiliary  Troop  sent  by  those  Pro^ 
es  shall  bè  well  clothedy  armed,  and  equipped, 
be  commanded  by  their  respective  Chiefs  and 
':ers.  —  A  separate  arrangement  shall  be  màde 
vting  tlie  sum  of  rnoney  which  each  Province 
contribute  in  such  case^ 

fer.  JilJ^.  The  tand  dnd  sea  Porces,  which^ 
ncdfly  to  the  preceding  Article  y,  may  he  sent 
of  the  invaded  Province^  shall  act  obédience 
lieGovernment  thereof^  so  long  as  they  are  with** 
lits  'Ferritory i  and  may  navigate  its  River s^ 
Auxiliaries. 
ABT»  Xf^.  So  long  as  the  présent  state  of  thinge 
H  continue^  and  until  the  establishment  of  the 
ic  Peacejt  in  ail  the  Provinces  of*  the  Aepublic^ 
Hre  shàll  réside  in  the  Capital  of  Santa  Féj  Corn-- 
J^sion  y  composed  of  one  Deputy  from  each  of  the 
^iltorat  Provinces  y  which  shall  be  styled  ^the  i?e- 
fèsentatipe  Commission  of  the  Governments  of  the 
ittotal  Provinces  of  the  Argentine^  Uepublic^*  ihe 
\$putiea  of  which  shall  be  removable  at  the  will  of 
\eir  respective  Governments  ^  whenover  th^  may . 
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1831 

Abt.  XVL  Las  atribaciones  de  esta 
seràn:  — 

1.  Celebrar  Tratados  de  Paz  à  nomb 
espresadas  3  Provincias,    conforme  A  las  In« 

2ao  cada  une  de  los  Diputados  tenga  de  su 
^obierno,  y  coq'  la  calidad  de  someter  di 
tados  à^'la  Ratificacion  de  cada  ùna  de  1 
▼incias. 

.   2.  Hacer  declaracion  lie  guerra   contra 
*  otro  Poder,  à  nombre  de  las  3  Provincias 
toda  vez  que  estas  est<^n  acordas  eo  que   s( 
declaracion. 

,3.  Ordenar  se  levante  el  Ejërcito,  en 
guerra  ofensiva  y  detensiva,  y  nombrar  al  G 
deba  mandarlo. 

4.  Determînar   el   contingente  de  Tropa 
cada  una   de   las  Provincias  aliadas   deba 
conforme  el  ténor  del  Artîculo  XIIL 

5.  Invitar  à  todas  las  demas  Provincias 
pûblica,  cuando  estén  en  plena  libertad  y  tn 
à  reunirse  en  federacion  con  las  3  Litorales, 
por  medio  de  un  Congreso  Général  Feder 
arregie  la  administracion  gênerai  dei'Pais  bi 
stema  Fédérai,  su  commercio  interior  y  esl 
navegacion,  el  cobro  y  distribucion  de  las  i 
nerales,  y  el  pago  de  la  Deuda  de  la  Repiip 
sultando  del  major  modo  posible  la  seguridi 
grandecimiento  gênerai  de  la  Republica,  s 
interior  y  esterior^y  la  Sbberania,  libertad  é 
deucia  de  cada  una  de  las  Provincias. 


Art.  XVn.    El  présente  Tratado  deben 
tificado    à  los   3  dias  por  el  Gokierno    de  S 
los  6  por  el  deEntre-Rios,    a  los  30  por  el 
de  Buenos  Aires. 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  Fé,  à    4  dias 
de  Enero,  del  ano  de  nùestro  Senor  1831. 

(L.  S.)  José  Maria  Rojas  y  Patron. 
(L,  S.)  Antonio  Crespo. 
(L.  S.)  Domingo  Cullen. 


/ 
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hinh  propetj  othera  heing  immediately  named  in  1831 
iydr  place. 

JiBT.  XVI.     Tlie  attributea  of  this  Commission 
U  be:  — 

1.   To  Qonclude  Treaties  of  Peace,  in  the  nome 

the  said  ^Provinces ^  confonnably  to  the  Jnatruc^ 

fia  which  each.of  the  Deputies  mày  receipejrom 

respective  Government;  with  the  réservation  that 

Treaties  ahall  be  aubmîtted  far  the  Hat^fica-^ 

of  each  oj  the  3  Provincea. 

%  To  déclare  fVar  against  my  other  Power^ 

the  name  of  the  3  Littoral  Provinces^  ivhenever 

laiter  ahall  hâve  agreed  upon  auch  déclaration. 

3.  To  order  the  levy   of  an  Army  ^    in  caae  oj 

offenaive   or  defenaive  War^   and  to  name  the 

eral  who  ahall  command  it. 

4*  To  détermine  the  contingent  of  Troopa  which 

i  of  the  Allied  Provincea  ahall  furniah^  conjor-^ 

\ly  to  the  ténor  of  Article  XIIL 

5.  To  invite  ail    the  rest   of  the  Provinces  of 

Republic ,    whenever   they  .  ahnll  be  in  full  h- 

Y  and  tranquillity\    to  unité  themselvea  in  JPe- 

\tion   ivith  the  3  Littoralsy   in   order  that   by 

fiêof  a  General  Federative  Congress^  the  gène-' 

adminiatration  of    the  Country^   cçccording  to 

Fédéral  i^atem,  ita  internai  and  external  com" 

and  navigation  9   the  collection  and  distri" 

of  the  gênerai  Repenue  ^   and  tJie  payment 

^ile  "Debt   of  the  Republic  ^    may   be  regulàted; 

^  the  beat  poaaible  meaaurea  adopted  for  ensuring 

èécurity   and   gênerai   prosperity  qf    tlie  JSe- 

\Ucj  ita  internai  and  external  Crédit  j   and  the 

\reignty ,   liberty  and  independence ,  0%  each  of 

Provincea.  , 

AnT.  XyiL     The  preaent  Treaty  ahall  be  rati- 
in  3  days  by  tlie  Government  of  Santa  Féj  in 
by  tJuit  of  Fntre-Rios,  and  in  30  by  the  Govern^ 
wnt  of  Buenos  Ayrea. 

ûone  in  the  City  of  Santa  Féj    thia  ^ih  day  of 
anuary^  in  the  Year  of  our  Lord  1831- 

(£.  S.)  JoaB  Maria  RojAa  r  Patrou^. 
{L.  S.)  Antonio  Crbspo, 
Ç^L»  S.)  Domingo  Cullen» 

U 


•  % 
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1^*  Artîctilo  Adîcîonal. 

^  Siendo    de   la  mayor  urgencio   la   conclasion 

présente  Tratado,  y  no  habîendo,  concorrido  la  P 
vincia  de  Corrientes  à  sa  celebracion,  por  haber 
nanciado  el  Seaor  General  Don  Pedro  Ferré  la  ( 
inbion  que  le  confido  al  efecto,  y  teniehdo  may  fi 
dados  y  poderosos  motives  para  créer  que  acceden 
el,  en  los  mismos  termines  en  que  esta  concebide, 
le  in'vitarâ  por  los  3.  Cemisienados  que  subscriben  c 
adhiriendo  a  el^  le  acepte  y  ratifique  entodasy  et 
una  de  sus  partes ,  dei  mismo  mode  que  si  nubii 
sido  celebrado  conforme  à  Instrucciones  jsuyas  con 
respective  Comisionado. 

Dado  en  la  Ciudad  de  Sta.  Fé,  â  4.  dias  dd  i 
de  Enero,  del  ano  de  noestro  Senorde  1831. 
(L.  S.)  JosE  Maria  Rejas  y  Patron. 
(L.  S.)  ANTONIO  Crespo.   ■ 
(L.  S.)  Domingo  Cdi<l£N. 


15. 

Décision  du  Roi  des  Bays-Bas  s\ 
les  points  litigieux  du  cinquièh 
article  du  Traité  de  G  and  (i8^ 
concernant  les  limites  des  territoin 
respectifs  de  la  Grande  Bretagne  ( 
des  Etats-Unis  de  V Amérique  se^ 
tentrionale.      Datée   à    la   Haye, 

10  Janvier  1831. 

{Imprimée  officiellement  a  TVashington,) 

Nous,  Guillaume,  par  la  Grâce  de  Dieu  ^  Roi  < 
Pays-Bas,  Prince  d'Orange  Nassau,   Grand  Duc 
Luxembourg,  etc.  etc.  etc. 

Ayant    accepté    les    fonctions    d*Arbitrateur , 
Nous  ont  été  conférées  par  la  Note  de^l'Ambassad* 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  la  Grande  B 
tagne,   et  par  celle   du  Chargé  d'Affaires  des  Et£ 
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Additional  jirticle.  1831 

The  conclusion  of  the  présent  Treaty  being  most 
wrgent,  and  the  Frotfince  o)  Corrientes  having  ta-* 
[  ie«  no  part  in  the  JSegotiation ,  owing  to  General 
rDo/2  Pedro  Ferré  havmg  resigned  the  Commission 
Xwith  wHich  he  was  charged  to  that  effect^  and 
kihere  being  well  founded^  and  powerful  reasons  Jor 
Vbelieping  that  that  Province  will  accède  to  itj  in 
ythe  ternis  in  which  it  is  drawn  up^  the  3  Under^ 
igned  Commissioners  engage  to  inimité  the  Go  ver n- 
lent  thereof  to  accept  and  ratify  it ,  in  each  and 
Il  of  its  parts  ^  in  the  same  manner  as  if  it  had 
\hsen  concluded  cenjormably  to  the  Instructions  gi-^ 
^^^  to  its  Commissioner. 

Done  in  the  City  oj  Santa  Fé^   thia  4J;h  day 
of  January  y  in  the  y  car  of  our  Lord  1831. 
^Lê.  S.)  JosR  Maria  Rojas  y  Patron, 
Xj,  s.)  Antonio  Crbspo. 

(X.    5.)   DomiNOO    CULLEN. 


t 


[^Unies  d'Amërique,  à  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran^ 

res,   en   date  du  12  Janvier  1829,    d'après  l'Article 

du  Traité  de  Gand  du  24  Décembre  1814  et  l'Ar- 

I  de  la  Convention   conclue  entre  ces  Puissances 

idres,   le  29  Septembre  1827,    dans  le  différend 

'  s'est   élevé   entre  Elles   au   sujet  dès  Limites   de 

Possessions  respectives  : 

Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par  uâe  Dé- 
m  scrupuleuse  et  impartiale,  à  la  confiance  qu'elles 
ms  ont  témoignée,    et  de  leur  donner  ainsi  un  nou- 
lU  gage  du  haut  prix  que  nous  y  attachons; 
Ayant  à  cet  effet  dûment  examiné  et   mûrement 
!  le  contenu  du  premier  Exposé  ainsi  que  de  TEx- 
\  définitif  du  dit  différend ,    que  nous  ont  respect!- 
ment  remis,  le  1  Avril  de  l'année  1830,  l'Ambassa- 
mr  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
tritannique,    et  TBnvoyé   Extraordinaire   et   Ministre 
""(nipotentiaire  des  Etats-Unis  d'Amérique,    avec  tou- 
tes Pièces  qui  y  ont  élé  jointes  à  Pappui: 
Voulant  accomplir   aujourd'hui  les  obligations  que 
raoas  venons  dé  cdntracter  par  l'acceptation  des  fonc- 

U2 
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1831  lions  d'Arbitrateur  danà  le  sasdit  différend ,  en  portant 
à  la  connaissance  des  2  Hautes  Parties  intéressées  le 
résultat  de   notre  examen ,   et  notre  opinion  snr  les  3 

I>oints  dans  lesquels  se  divise  de  leur  commun  accord 
a  contestation: 

Considérant  que  les  3  points  précités  doivent  étif 'i 
jugés  d'après  les  Traités,  Actes  et  Conventions,  concbij 
entre  Içs  2  Puissances,  savoir,  le  Traité  de  Paix  de  179^,^ 
leTraité  d* Amitié,  de  Commerce  et  de  Navigation  de  ITIM^ 
,1a  Déclaration  relative  à  la  Rivière  St.  Croii  de  1796,  k 
Traité  4^  Paix  signé  à  Gand  en  1811,  la  ConvenUea^ 
du  29  Septembre  1827,  et  la  Carte  de  Mîtchell,  et  k- 
Carte  (A.)  citées  dans  cette  Convention: 

Déclarons  que,  —  Quant  au  premier  point,  sa- 
voir, la  question.  Quel  est  l'endroit  désigné  dans  les 
,  Traités  comme  l'Angle  Norduest  de  là  Nouvelle  Bcoss^^ 
et  quels  sont  les  Highlands  séparant  les  Rivièresf  c^^ 
se  déchargent  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  de  celles  toi 
bant  daos  l'Qcéan  Atlantique,  le  long  desquels  doit  é 
tirée  la  Ligne  de  Limites  depuis,  cet  Angle  jusqu'à. U 
source  Nord -ouest  de  la  Rivière  Connecticut?. 

Considérant,  —  Que  les  Hautes  Parties  intéres-  ' 
sées  réclament  respectivement  cett^ Ligne  de  Li9nteiC 
au  midi  et  au  nord  de  la  Rivière  St.  John,  et  ont  indiquM 
chacune  sur  la  Carte  (A.)  la  Ligne  qu'elles  demandent^ 

Considérant,  —  Que  selon  les  exemples  allégoâ^n 
le  terme  Highlands  s'applique  non  seulement  à  un  rajf'. 
montueux  ou  élevé,  mais  encore  à  un  terrain,  qui  Ml  | 
être  montueux,  sépare  des  eaux  coulant  dans  une  dt  _ 
rection  différente,  et  qu'ainsi  le  caractère  plus  ou  nNfaiJ, 
montueux  et  élevé  du  pays,  à  travers  lequel  sont  tirées  Vtf^ 
2  Lignes  respectivement  réclamées  au  nord  et  an  nuSK 
de  la  Rivière  St.  John ,  ne  saurait  faire  la  base  d'one 
option  entr'elles: 

Que  le  texte  du  second  Article  du  Traité  de  P«i 
de  1783,  réproduit  en  partie  les  expressions  dont 
on  s'est  anténeurement  servi  dans  la  Proclamation  da 
1783,    et  dans   l'Acte  de  Québec  dé  1774 ,  pour  indi^^ 

Suer  les  Limites  Méridionales  dii  Gouvernement  de 
luebec,  depuis  le  Lac  Champlain,  "in  45.  degrees  cl 
North  Latitude,  along  the  Highlands  which  divide  the 
Rivers  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
rence frojn  those  which  fall  into  the  sea,  and.  also 
along  the  North  Coast  of  the  Bay  des  Chaleurs," 
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Qu'en  1763,  1765,  1773,  et  1782,  il  a  été  établi,  1831 
qoe  la  NoiJVelle  Ecosse  serait  bornée  au  nord,  jus- 
qu'à rextrëmité  occidentale  de  la  Baie  des  Chaleurs,  par 
tt  Limite  Méridionale  de  la  Province  de  Québec  >  que 
cette  délimitation  se  retrouve  pour  la  Province  de  Qué- 
bec, dans  la  Copimission  du  Gouverneur  Général  de 
Québec  de  1786,  où  Ton  a  fait  usage  des  termes  de  la 
^  Proclamation  de  1763^  et  de  l'Acte  de  Québec  de  1774  ; 
^  et  dans  les  Commissions  de  1786  et  postérieures  des 
^Gouverneurs'  du  Nouveau  Brunswick  pour  cette  der- 
^lière  Province,  ainsi  que  dans  un  grand  nombre  de 
[(Sartes  antérieures  et  postérieures  au  Traité  de  1783, 
ik  que  l'Article  Premier  du  dit  Traité  cite  nominative- 
Bent  les  Etats,  dont  l'indépendance  est  reconnue. 

Mais  que  cette  mention  n'implique  point  l'entière 
ïcoioddence  des  Limites  entre  les  2  Puissances,  ré- 
clëes  par  l'Article  suivant,  avec  l'ancienne  délimitation 
QC8  Provinces  Anglaises,  dont  le  maintien  n'est  pas 
Bientîonné  dans  le  Traité  de  1783,  et  qui  par  ses  va- 
liations  contintielles ,  et  par  l'incertitude  qui  continua 
^Sl'exister  à  son  égard,  provoqua  de  tems  à  autre  des 
£fférends  entre  les  Autorités  Provinciales: 

Qu'il  résulte   de  la  Ligne  tirée  par  le  Traité'  de 
l78S  à  trav,ers  les  grands  Lacs  à  l'ouest  du  Fleuve  5t. 
itorent,   une  déviation  des   anciennes  Provinciales  en 
ît|  qui  concerne  les  Limites  : 

J  Qu'on  chercherait  en  vain  à  s'expliquer  pourquoi, 
^iFlon  entendait  maintenir  l'ancienne  délimitation  pro- 
p, 'Aciàle,  l'on  a  précisément  fait  usage  dans  la  Négo- 
^ifalâoD  de  1783  de  la  Carte  de  Mitchell,  publiée  en 
^^I7S5,  et  par  conséquent  antérieure  à  la  Proclamation 
Wà  1763,  et  k  l'Acte  de  Québec  de  1774: 

Que  la   Grande   Bretagne  proposa-*  d'abord  la  Ri- 
ITtière  Picataque  pour  Limite  à  l'Est  des  Etats-Unis,  et 
^.ensuite  n'accepta  pas  la  proposition  de  faire  fixer  plus 
I  tard  la  Limite  du  Maine ,  ou  du  Massachusetts  Bay  : 
^^'         Que  le  Traité   de  Oand  stipula  un  nouvel  examen 
^  sur   les  lieux  lequel  ne  pbuvait   s'appliquer  à  une  Li- 
mite historique  ou  administrative,  et  que  dès  lors  Tan- 
eienne  délimitation  des   Provinces  Anglaises  n'offre  pas 
non  plus  une  base  de  décision. 

Que  la  Longitude  de  l'Angle  Nord-  ouest  de  la 
NoavdUe  Ecosse  laquelle  doit  coincider  avec  celle  de 
la  source  de  la  tlivière  St.  Ci^oix ,   fut  seulement  fixée 
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J831  par   la  Dédaration    de   1798,    qoi   indiqoa  cette  Ri- 
TÎère. 

Qae  le  Traité  d'Amitié,  de  Commerce,  et  de  Na- 
▼ieation  de   1794  mentionne  le  doute  qoi  s'était  âeié 
à  l'égard  de  la  Rivière  St.  Croix;    et  qoe  les  premier^ 
res  Instructions  du  Congrès  lors  des  Négociations,  d< 
résulta  le  Traité  de   1783,  placent  le  dit  Angle   à 
source  de  la  Rivière  St.  John: 

Que  la  Latitude   de  cet  Angle  se  trouve   sur  li 
bords  du  St.  Laurent,  selon  là  .Carte  de  MitcheU, 
connue  pour  avoir  réglé  le  travail  combiné    et   officH 
des  Négociateurs    du  Traité   de  1783;    au    lie'o,  qoV 
Tcrtu  de  la  délimitation  du  Gouvernement  de  Qd< 
Ton    devrait  la    chercher  aux    Highlands    séparant 
Rivières  qui  se  déchargent    dans   la   Rivière   St  Lan-; 
rent  de  celles  tombant  dans  la  iner: 

Que  la  nature  du  terrain  à  TBst  de  l'Angle 
cité  n'ayant  pas  été  indiqué  dans   le  Traité  de  1' 
il  ne  s'en  laisse  pas  tirer  d'argument   pour  le  fixer 
préférence  dans  tel  endroit,  plutôt  que  dans  un  aut 

Qu'au  surplus,  si  l'on  croyait  devoir  le  rapprocl 
de  la  source  de  la  Rivière  St  Croix,    et  le  chercher,) 
par  exemple,  à  Mars  Hill,   il  serait  d'autant  plus  pi 
sible  que  la  Limite  du  Nouveau  Brunswick   tirée  de- 
au  Nord-est,  donnât  à  cette  Province  plusieurs  Angh 
Nor-d'Ouest  situés  davantage  au  Nord,  et  à  l'Est, 
Ion   leur   plus  grand  éloîgnement  de  Mars  Bill,  que 
nombre  de  degrés  de  l'Angle  mentionné  dans  le  Ti 
a  été  pa«sé  sous  silence: 

Que  par  conséquent  l'Angle  Nord-ouest  de  la  Nlih\ 
velle  Ecosse,  dont  il  est  ici  question,  ayant  été  incoMa[ 
en  1783,  et  le   Traité  de  Gand  l'ayant  encore  déclarij 
non  constaté,  la  mention  de  cet  Angle  historique  dansi 
le  Traité  de  1783,    doit    être    considérée  comme  un6| 
pétition  de  principe,    qui  ne  présente  aucune   base  de! 
décision ,    tandis  que   si  on  l'envisage  comme  un  ppint| 
topographique- eu  égard    à  la  définition  viz    ^^that.An^, 
gle  which  is  formed  by  a  Line  drown  due  North  froi»! 
the  soui'ce  of  the  St.   Croix  River  to  the  Highlands", 
il  forme   simplement  l'extrémité    de  la    Ligne     „along 
the  said    Highlands,    which    divide    those    Rivers  that  ; 
empty  themselves  into   the   River  St.  Lawrence,  from  - 
those  which    fall  into    the  Atlantic  Océan,"    extrémité 
que  la  mention  de  '  l'Angle  Nord  -  ouest  de  la  Nouvdie 
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>sse  ne  contribue  pas  à   constater,  et  qui,  étant  à  1881 
iver  elle-même,  ne  saurait  mener  à   la   découverte 
la  Ligne  qu'elle  termine. 

Enfin  que  les  argumens  tirés  des  droits  de  Sou-* 
lineté  exercés  sur  le  iief  Madawaskas  de  et  sur  le  Ma- 
ika  Settlement,  admis  même  que  .Cet  exercise  fut 
imment  prouvé,  ne  peuvent  point  décider  la  que- 
m,  par  la  raison,  que  ces  deux  éfablissemens  n'em-  , 
lent  qu'un  terrain  partiel  de  celui  en  litige;  que 
Hautes  Parties  intéressées  ont  reconnu  le  Pays  si- 
entre  les  Lignes  respectivement  réclamées  par  el- 
tomme  faisant  un  objet  de  contestation,  et  qu'ainsi 
ôssession  ne  saurait  être  censée  déroger  au  droit, 
rqoe  si  l'on  écarte  l'ancienne  délimitation  des  Pro- 
alléguée en  faveur  de  la  Ligne  réclamée  au 
de  la  Rivière  St.  John,  et  spécialement  celle 
lâonnée  dans  la  Proclamation  de  1763  et  dans  TActe 
Québec  de  1774,  Ton  ne  saurait  admettre  à  l'appui 
Ligne  demandée  au  midi  de  la  Rivière  St  John,  des 
imens  tendant  à  prouver  que  telle  partie  du  terrain 
llieux  appartient  au  Canada  ou  au  Nouveau  Brunswick. 
Gobsidérant,  —  Que  la  question,  dépouillée  des 
imens  non  décisifs  tirés  du  caractère  plus  ou  moins 
leax  du  terrain ,  de  l'ancienne  délimitation .  des 
inees  >  de  l'Angle  Nord  -  ouest  de  la  Nouvelle 
,  et  de  l'état  de  possession,  ;se  réduit  en  der- 
analyse  à  celles  -  ci  :  Quelle  est  la  Ligne  tirée 
au  Nord  depuis  la  source  de  I4  Rivière  St.  Croix, 
est  le  terrain,  n'importe  qu'il  soit  montueux 
ré  ou  non,  qui,  depuis  cette  Ligne  jusqu'à  la 
I  ^ord- ouest  de  la  Rivière  Connecticut,  sépare 
Bivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Lau- 
t^  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique; 
les  Hautes  Parties  intéressées  ne  sont  d'accord 
,  sur  la  circonstance  que  la  limite  à  trouver  dpit 
ré  déterminée  par  une  telle  Ligne,  et  par  un  tel  ter^ 
in;  qu'elles  le  sont  encore,  depuis  la  Déclaration  de 
98,  sur  ia  réponse  à  faire  à  la  première  question, 
l'exception  de  la  latitude,  à  laquelle  la  Ligne  tirée 
boit,  au  Nord  de  la  source  de  la  Rivière  St.  Croix  ' 
hrit  se  terminer;  que  cette  latitude  concide  avec  l'cx-  • 
rémité  du  terrain,  qui  depuis'  cette  Ligne  jusqu'à  la 
CNirce  Nord -ouest  de  la  Rivière  Connecticut  sépare 
M  rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent, 


' . 
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1831  de  celles  qui  tombent  dans  l'Océan  Atlantique,  et  qo€^ 
dès  lors,  îl  ne  reste  qu'à  déterminer  ce  terrain.  ) 

Qu'en  se  livrant  à  cette  opération,  on  trouve,  d'i 
coté:  —  , 

D'abord,  que  si  par  l'adoption  de  la.  Ligne 
mée  au  Nord  de  la  ilivière  St.  John ,  la  Grande 
tagne  ne  pourrait  pas  être  estiqpiée  obtenir  un 
de  moindre  valeur,    que  si    elle  eût  accepté  en  11 
la  Rivière  St  John  pour  frontière,  eu  égard   à  la 
tuation  du   Pays   entre  les   Rivières   St  John  '($ 
Croix  dans   le  voisinage  de  la  mer,  et  à  la  possi 
des  2  rives  de  la  Rivière   St.  John  dans  la  di 
partie  de  son  cours,  cette  compensation  serait  et 
dant  détruite   par  Tinterruption   de  la   communieâl 
entre  le  Ôas  Canada  et  le  Nouveau  Brunswick,  sf( 
'iement  entre   Québec    et  Fredericton,'  et  qu'on  éhf 
cherait  vainement  quels   motifs   auraient   détenmnë: 
Cour   de    Londres    à   consentir  à  une  semblable  ' 
terruption  :  •  ^ 

,    Que  si,  en  second  lieu,  en  opposition  aux 
res   se  déchargeant   dans   le  Fleuve  St.  Laprent, 
aurait  convenablement,  d'après  le  langage  usité  en 
graphie,    pu  comprendre   les    Rivières   tombant 
les  3aies  de  Fundy    et  des   Chaleurs,    avec  celles 

f  jetant  directement  dans  POcéan  Atlantique,  dans  la  ^ 
nomination  génét^ique  de  Rivières  tombant  dans  ¥C 
Atlantique,  îl  serait  hasardeux  dé  ranger  dans  l'esj 
parmi  cette  catégorie,  les  Rivières  St.  John  et 
gouche,  que  la  Ligne  réclamée  au  Nord  de  la 
St.  John  sépare  immédiatement  des  Rivières 
chargeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  non  pas 
d'autres  Rivières  coulant  dans  l'Océan  Atlantique,*) 
seules,  et  d'appliquer  ainsi,  en  interprétant  la  dt 
tation  fixée  par  un  Traite,  où  chaque  expression 
compter,  à  2  cas  exclusivement  spéciaux,  et  où  il 
s'agit  pas  du  genre,  une  expression  générique  qui  h 
assignerait  un  sens  pins  large,  ou  qui,  étendfue  ai 
Scoudiac  Lakes,  Penobscott  et  Kennebec,  qui  se  j( 
tent  directement  dans  l'Océan  Atlantique^  établirait 
principe,  que  le  Traité  de  1783  a  entendu  des  GUg 
fands  séparant  aussi  bien  médiatement  qu'immédial 
ment  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  Sti 
Laurent  de  celles  qui  tombent  dans  TOcéan  AtlanUqoe^ 
principe  également  réalisé  par  les  2  Lignes: 
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Troisièmement,  que  la  Ligne  réclamée  an  Nord  183] 
t  la  Rivière  St.  John  ne  sépare  pas  même  immédia- 
nent  les  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve  St. 
tarent,  des  Rivières  St  John  et  Ristigoucbe,  mais 
Élément  des  Rivières  qui  se  jettent  dans  les  St.  John 
tRistJgouche,  à  Texception  de  la  dernière  partie  de 
ptte  Ligne  près  des  sources  de  la  Rivière  de  St. 
ibn;  et  qu'ainsi,  pour  arriver  à  l'Océan  Atlantique, 
a  Rivières  séparées  par  cette  Ligne  de  celles  se  dé- 
barpeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent;  ont  chacune 
"^  m  de  2  intermédiaires,  savoir,  les  unes  de  la  Bi- 
St.  John  et  de  la  Baie  de  Fondv ,  et  les  autres 
la  Rivière  Ristigouche  et  de  la  Baie  des  Chaleurs  : 

Et  de  Tautre , 

Qu'on  ne  peut  expliquer  suffisamment ,  comment, 
les  Hautes  Fardes  Contractantes  ont  entendu  établir 
1  1783  la  Limite  au  midi  de  la  Rivière  St.  John;  , 
s(te  Rivière,  a  laquelle  le  terrain  litigieux  doit  en 
rande  partie  son  caractère  distinctif,  a  été  neutralisée 
j^mise  hors  de  cause: 

Que  le  verbe  „divide''  parait  exiger  la  contiguité 
»  objets  qui  doivent  être  „divided''  : 
'  Qae  la  dite  Limite  terme  seulement  à  son  extr'S- 
ité  ocMîidentàle  la  séparation  immédiate  entre  )a  Rj« 
Mettjurmette  et  la  source  Nord-ouest  de  Penob- 
et.  ne  sépare  que  médiatement  les  Rivières  se 
rgeant  dans  le  Fleuve  St.  Laurent,  des  eaux  du  Ken-  , 
,  du  Penobscott  et  des  Scoudiac  Lakes;   tandis 

la  Limite  réclamée  au  Nord  de  la  Rivière  St. 
Àa  sépare  immédiatement  les  eaux  des  Rivières  Ris<- 
IDUche  et  St.  John,  et  médiatement  les  Scoudiac 
dLea,  et  les  eaux  des  Rivières  Penobscott  et  Ken- 
ibec,  des  Rivières  se  déchargeant  dans  le  Fleuve-  ^ 
L  Laurent,  savoir,  les  Rivières  Beaver^  Métis,  Ri- 
onsky^  3  Pistoles,  Green,  du  Loup,  Kamouaska, 
uelle.  Bras,  St  Nichalas,  du  Sud,  la  Famine,  et 
baudière  : 

Qqe  même  en  mettant  hors  de  cause  les  Rivières 
istigouche  et  St.  John,  par  le  motif  qu'elles  ne  pour- 
ient  être  censées  tomber  dans  TOcéan  Atlantique,  la 
\gne.  Septentrionale  se  trouverait  encore  aussi  près 
»  Scouaiac  Lakes,  .et  des  eaux  du  Penobscott  et 
L  l^nnebec  que  la  Ligne  Méridionale  des  Rivières 
saver.  Métis,  Riroousky,   et  autres,   se  déchargeant 
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1831  àans  le  Fleoye  St  Laorent,  et  formerait  aussi  \ 
que  Pantre  nue  séparation  médiate  entre  celles  -  ci 
les  RiWères  tonibant  dans  TOcéan  Atlantioue: 

Que  la  rencontre  antérieure  de  la  Idmite^  M 
dionaie,  lorsque  de  la  source  de  la  Rinère  St  Ci 
on  tire  une  Ligne  au  Mord,  pourrait  seulement 
assurer  un  avantage  accessoire  sur  l'autre,  dans 
cas  où  l'une  et  l'autre  Limite  réuifissent  au  me 
/    degré  les  qualités  exigées  par  les  Traités. 

Et  que  le  sort  assigné  par  celui  de  1783  an  C 
necticut,  et  au  8t  Laurent  même,  écaïte  la  supp 
tîon,  que  les  2  Puissances  auraient  voulu  faire  tom 
la  totalité  de  chaque  Rivière,  depuis  son  ori^ne  j 
qu*à  son  embouchure,  en  partage  à  Pune  on  à  Tant 

Considérant,  —  Que  d*après  ce  qui  précède 
argumens  allégués  de  part  et  d'autre,  et  les  Pic 
exhibées  à  l'appui,  ne  peuvent  être  esdmés  assez  ( 
pondérans  pour  déterminer  la  préférence  en  fav 
d'une  des  2  Lignes,  respectivement  réclamées  par 
Hautes  parties  intéressées,  comme  Limites  de  le 
Possessions  depuis  la  source  de  la  Rivière  St  Cr 
jusqu^à  la  source' Nord  -  ouest' de  la  Rivière- Conne 
eut;  et  que  la  nature  du  différend,  et  les  stipulai! 
vagues  et  non  snfBsamment  déterminées  du  Tn 
de  1783,  n'admettent  pas  d'adjuger  l'une  et  l'autre 
ces  Lignes  à  l'une  des  dites  Parties,  sans  blesser 
principes  du  droit  et  de  l'équité  envers  l'autre: 

Considérant,  —  Que  la  question  se  réduit,  cou 
il  a  été  exprimé  ci -dessus,  à  un  choix  à  faire  dui 
rain  séparant  les  Rivières  se  déchargeant  dans 
Fleuve  St  Laurent,  de  celles  qui  tombent  dans  FOc 
Atlantique,  que  les  Hautes  Parties  intéressées  se  s 
entendues  à  l'égard  du  cours  des  eaux,  indiqué 
commun  accord  sur  la  Carte  (A.)  et  présentant 
seul  élément  de  décision  et  que  dès -lors  les  cire 
stances ,  dont  dépend  cette  décision ,  ne  sauraient  < 
éclaircies  avantage ,  au  moyen  de  nouvelles  recherc 
topographiques,  ni  par  la  production  de  Pièces  nouvel 

Nous  sommes  (tavis^  —  Qu'il  conviendra  d'ad 
ter  pour  Limite  des  2  Etats  une  Ligne  tirée  droit 
Nord  depuis  la  source  de  -  là  Rivière  St.  Croix 
qu'au  point  où  elle  coupe  le  milieu  du  Thalweg 
la  Rivière  St  John,  de  là  le  milieu  du  Thalwfg 
cette  Rivière,    en    la   remontant  jusqu'au   point  oi 


oints  litigieux  du  cinquième  article  etc.      315 

nère  St  Francis  se  décharge   dans   la  I^ivière  St  1831 
~  i;    de -là   le  milieu  du  Thalweg  de  la  Rivière  St. 
icis,    en    la  remontant  jusqu'à  la  source   de   sa 
~ie  la  plus  Sud -ouest»  laquelle  source  nous  indi* 
sur  la  Carte  (Â.)  par  la  lettre  (X.)  authentiquée 
^la  signature  de  Notre  Ministre  des  Affaires  Etran- 
i;  de -là  une  ligne  tirée  droit  à  TOuest  jusqu'au 
où  elle  se  réunit  à  la  Ligne  réclamée  par  les  Etats 
l' d'Amérique,  et  tracée  sur  la  Carte  (A.);  de -là 
Ligne  jusqu'au   point   où,   d'après  cette   Carte, 
|Coiiicide  avec  celle  demandée   par  la  Grande  Bre- 
i;  et  de-là  la  ligne  indiquée  sur  la  ^iite  Carte  par 
Puissances,  jusqu'à  la  source  la  plus  Nord-ouest 
Rivière  Connecticut 
^Quantau  second  point,  savoir,  la  question,  Quelle 
'i  source  la  plus  Nord -ouest  (Norfh-westernmost  ' 
I)  de  la  Rivière  Connecticut? 
Considérant,  —  Que  pour  résoudre  cette  question, 
^%\t  d'opter  entre  la  Rivière  du  Connecticut  Lake, 
r's  Stream,  Indian  Stream,  et  Hali's  Stream: 
ionsidérant,  —  Que  d'après   l'usage  adopté  en 
phie ,   la  source  et  le  lit  d'une  Rivière  sont  in- 
par  le  nom  de  la  Rivière  attaché  à  cette  source 
,ce  lit ,   et^  par  leur  plus  grande  importance  rela-    . 
^comparée*  9   celle  d'autres   eaux,   communiquant 
tcette  Rivière. 

isidérant,  —  Qu'urfe  Lettre  Offifcielle  de  1772 

le  déjà  le  nom  de  Huli's  Brook ,    et  que  dans 

{lettre  Officielle  postérieure   de  la  même  année, 

Ime  Inspecteur,   on    trouve   Halls  Brook   répré-    * 

€omme  une  petite  Rivière  tombant  dans  le  Oon- 

ot: 

^Que  la  Rivière  dans  laauelle  se   trouve  Connectf- 

|liake  parait  plus  considérable  que  Hali's,   Indian 

jPerry's  Stream  ;  que  le  Connecticut  Lake  et  les  2 

ti  situés  au  Nord  de  celui-ci   semblent  lui  assigner 

^plas  grand  volume  d'eau,  qu'aux  3  autres  Rivières  ; 

Î'  |tt'en  l'admettant  comme  le  dit  du  Cannecticut,  on 
onge   davantage  ce  Fleuve,^  que  si  l'on  donnait  la 
■ference  à  une  de  ce?  3  autres  Rivières: 
Enfin  que  la  Carte  (A.)  ayant  été  reconnue  dans 
'  invention  de  1827  comme  indiciuant  le  cours  des  . 
IX,    Fautorité  de  cette  Carte  semble  s'étendre  éga- 
ient à  leur  dénomination,  ou  qa'en  cas  de  contesta- 
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1831  tion  tel  nom  de  Rivière,  ou  de  Lac,  sur  V 
n'eut  pas  été  d'acxord,  eut  pu  avo}r  été  omis 
dite'  Carfe  tnentionne  Connecticut  Lake,  et  qu< 
de  Connecticut  Lake  implique  TappUcation  < 
Connecticut  à  la  Rivière  qui  traverse  le  dit  L 

Noua  sommes  d'apis ,  —  Que  le  Ruisse 
lé  plus  au  Nord  -  ouest  de  ceux  qui  coulent 
plus  Septentrional  des  3  Lacs ,  dont  le  derni< 
le  nom  de  Connecticut  Lake,  doit  être  considér* 
la  source  la  plus  Nord  -  ouest  (Nortb-westermoi 
du  Connecticut    ^ 

Et  quant  au  troisième  point,  safoic,  la  < 
ouelle  est  la  limite  à  tracer  depuis  la  Rivière 
ticut  le  long  du  parallèle  du  45e  degré  de 
Septentrionale,  jusqu'au  Fleuve  St  Laurent, 
dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Cataraguy? 

Considérant  9  —  Que  les  Hauteg  Farties 
sées  difi%rent  d'opinion\  sur  la  quesUon  de  sa 
les  Traités  exigent  un  nouveau  levé  de  toute  I 
de  limite  depuis  la  Rivière  Connecticut,  jusqu'à 
St.  Laurent,  nommés  dans  les  Traités,  troc 
-  Cataragdy,  ou  bien  seulement  le  complément 
ciens  levés  provinciaux: 

Considérant,  —  Que  le  V»*™«  Article  di 
de  Gand  de  1814,  ne  stipule  point  qu'on  lev< 
partie  des  limites  qui  n'aurait  pas  été  levée  j 
mais  déclare  que  les  limites  n'ont  pas  été  { 
établit  qu'elles  le  seront: 

Qu'en  effet'  ce  levé,  dans  les  rapports  e 
deux  Puissances,  doit  être  censé  n'avoir  pas 
depuis  le  Connecticut  jusqu'à  la  Rivière  St  J 
nommée  dans  les  Traités,  Iroquois  ou  Catarag 

3ue  l'ancien  levé  s'est  trouvé^  inexact»   et  avsat 
onné  non  par  les  deux  Puissances  d'un  comi 
Cord,  mais  par  les  anciennes  Autorités  provinci 

Qu1l  est  d'usage  de  suivre,    en  fixant  la 
le  principe  de  latitude  observée: 

Et  que  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 
rique,  a  établies  certaines  Fortifications  à  l'enc 
Rouse's  Point,  dans  la  persuasion  que  le  ten 
sait  partie  de  leur  Territoire,  persuasion  suffis 
légitimée  par  la  Ligne  réputée  jusqu'alors  coi 
drè  avec  le  45e  degré  de  latitude  Septentriona 

Nous  sorAmes  d'auis^  —  Qu'il  conviendra 


■ 
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ter  à  de  noavelles  opérations  pour  mesurer  la  lati-1831 
^  observée,   afin  de  tracer  la  limite  depuis  la  Ku 
Connectiout ,   le   long  du   parallèle  du  45  degré    . 
itîtpde  Septentrionale,  jusqu'au  Fleuve  St.  Laurent, 
lé^  dMs  les  Traités  ,   Iroqùois  ou  Catara^uy  ;    de 
te   cependant,    qu'en   tout    cas,   à  l'endroit   dit 
f s  Pomt ,   le  Territoire  des  Etats-Unis  d'Amérî- 
^l'étendra  jusqu'au  Fort   qui  s'y   trouve  établi,   et 
■rendra  ce  Fort  et  son  rayon  kilométrique. 
Ainsi  fait  et^donné  sous  Notre  .Sceau  Royal,  à  la 
r,    ce  10  Janvier 9   de  laa  de  Grâce  1831 ,   et  de 
Règne  le  18.  ^Guillaume. 

inistre  des  Affaires  Etrangères 

Vs&STOLk   DE   SoELEN. 


16. 

\eStation  du  Ministre  des  Etats-- 
is     de    V Amérique    septentrionale 
Haye  contre  la  Décision  du  Roi 
Pays  -  Èas   sur   les  points  liti-    ' 

entre    les  Etats  -  unis    et    la 
ide- Bretagne  du  cinquième  ar-- 
du  Traité  de  Gand  (1814),  cont- 
int    les   frontières    respectives. 
En  date  du  ±2  Janvier  1831. 

{The  Times.) 

A  Son  Excellence,   M.  le  Baron  Vérstolk  de  Soe-       ' 
len ,  Ministre  des  affaires   étrangères  de    Sa  Maj. 
'  le  Roi  des  Pays  -  Bas. 

The  Hagae,  12th  January;  1831. 

^  The  undersignedy  Minister  Plenipotentiary  and 
boy  Extraordinary  of  the  United  States  of  Ameri- 
r liâ4  the  honour  to  receive  frora  the  hands  of  Hiis 
^esty,  thé  King  of  the  Netherlands,  on  the  lOth 
liant,    a  Document ,   purporting  -  to    be  ait  exprès-- 
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1831  sion  o(  hîs  opinion  on   the  several  Points  sabniitted, 
him  as    Arbiter,    relative   to    certain    portions    of 
Boundary  of  the  United  States.     In  a  period  of 
difticulty,  Uis  Majesty  bas  had   the   goodhess,  for 
purpose    of  conciliating  contlicting  daims  and  pn 
sions,  to  dévote  to  the  High  Parties  interested,  a 
that   must  hâve  been  precious   to   himself  and  Pi 
It  is  with  extrême  regret,    therefore,  that  the  Ui 
signed,  in  order  to  prevent   ail  misconception ,   ai 
vindicate  the  rights  of   his  Government ,     feeis 
compelled  to  cail  the  attention  of  His  Majesty's 
again  to  the  subject.    But  vi^hile,   on  the  one 
adverting  to   certain   views  and  considération^ , - 
,seem,    in    some   measure,    perhaps,    to  bave  es^ 
observation,  the  Undersigned  wiil  seem  it  neceissai 
do   so  with  simplicity  and  frankness,  he  could  riot' 
the  other  be  wanting  in  the  expressions  of  a  most  j 
peetful  déférence  for  His  Majesty  >  the  Arbiter. 

The   language   of    the.  Treaty,    u^hicb    bas 
rise  to  the  contestation  between  the  United  States 
'    Great  Britain,  is,    „And  that  ail  disputes  whicb 
arise  in  future  on  the  subject  of  the  Boundaries  ot 
said  United  States,    may   be  prevented,    it   is    h( 
agreed  aiid  declared,  that  the  following,  are, and 
be  their  Boundaries ,    viz ,  from  the  north  -  west 
of  Nova  Scotia,  viz,  that  angle  which  is   formed 
line  drawn  due  north  from  the  source  of  the  St. 
River  to  the  Highlands^  along  the  said  Highland  wj 
divide  those  Rivers  that  empty  themselves  into  the 
St.  Lawrence,    from  those  which  fall  into  the 
Océan,    in   the   north  -  westernmost  head  of  ConMij 
eut  River,    thence  down  along  the  middle  of.that 
ver  to  the  45th  degree  of  north  latitude,   from  .th( 
by  a  line  due  west  on  said  latitude,  until  it  strikes. 
River  Iroquois  or  Catarguy  — .  East,  by  a  line  to 
drawn  along  the'  middle  oi'  the  River  St.  Croix,    fr< 
its  mouth   in   the  Bay   of  Fundy,   to  its   source; 
from  its  source  directly  north,   to  the  aforesaid  Hi| 
lands,    which  divide  the  Rivers  that   fall    inta  the 
lantic  Océan,  from  those  which  fall  into  the  River 
Lawrenqe.''    The  man^icr  of  carrying   this    appareol 
exceedingly  definite  and  luçid  description  of  Boundi 
into  efteçt,    by   running   the   line    as    described.,    ai 
raarking  (be  same.  on   the  surface  of  thè.earth,    wi 
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le  sabjectf'the  sole,  exclusive  subject,   submitted  byl83l/ 
'    Convention  of  September,    1827,  in  pussuance  of 
iTreaty  of  Ghent,  1814,  to  an  Arbiter  If,    on  in- 
Igation,    that  Arbiter   found   the  language   of   the 
aty ,  in   his   opinion ,    inapplicable  to ,  and    wholly 
msistent  with  the  topography    of  the  CountriT,    so 
the'Treaty  of  1783,  in  regard  to  its  description  pf 
kdary,  could  not  be  executed  according  to  its  own 
?ss  ^stipulations ,   no  authority  whatever  was  con- 
d  opon  him  to  détermine  or  consider   what  prac- 
lie  Boundary  Line  should,  in  such  case,    be  snb- 
sd.  and  established.   Such  a  question  of  Boundary, 
hère   supposed,   the  United  States  of  America^ 
y  it  îs  bclieved,    submit  to  the  définitive  décision 
[m  Sovereign.    And  in  the  case  submitted  to  His  Ma- 
the  King  of  the  Nethcrlands,  the  United  States, 
forbearing  to  delegate  any   such  power ,   were  not 
loenced  by  any  want  of  respect  fo|:,  that  distinguished 
'larch,  They  bave,  on  the  contrary,  given  him  the 
lest  and  most   signal  p>oofs  of  their  considération 
confidence.      In   the  présent  case  especially,    as 
revision  or  substitute  of  Boundary  whatever,   had 
steadily  and  in  a  spirit  of  unalterable  determina- 
resisted  at  Ghent  and  at  Washington,  they  had 
[anticipated  the  possibility  of   there  being  any  oc« 
for  delegating  such  powers. 
long  the  questions  to    which    the  language   of 
^aty    of  1783 ,  aiready  quoted ,    gave  rise  bet- 
the  fligh  Parties  interested,  is  the  foHowing,  viz, 
at  a  point   due    north  from  the  source  of  the 
St.  Croix,  are  „the  Highiands  which  divide  the 
I,  that  empty  themselves  into  the  River  St.  Law- 
».',    from  those  that /ail  into  the  Atlantic  Ocean/^ 
rhich  same   point  on^  said  Highiands   was  also    to 
Tound  the  north-west  angle  of  the  long  established,  - 
*  known,   and  distinctiy  defincd  British  Province  of 
ra  Scotia.  '  ^ 

'  On    the  Southern   border   of  the  River  St.  Law- 
and  at  the    ovérage  distance  from   it  of  less 
30  english  miles,   there   is   an   elevated  rangé  or 
itinuation  of   brbken   Highiand  ,^     extending     from 
Rosières,   southwesterly   to  the  sources  of  Con- 
fient River , .  fofming  the  southern   border  pf  the 
of  the  St*  Lawrence,    and  the   Ligne  de^   ver- 
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183r  sants  of  the  Rivers  empiying  into  it  The  same  Higi 
'  iands  form  aiso  the  Ligne  des  versants,  on  the  nori 
of  the  River  Restigouche,  emptying  itself  into  Û 
Bay  des  Chaleurs,  the  River  St.  John  with  its  north^ 
*  and  westerly  branches  emptying  into  the  Bay  ofFandj 
the  River  Penobscot  with  its  north  -  westerly  brani^ 
emptying  into  the  Bay  of  Penobscot,  the  Rivers  S 
nebec  and  Androscogsin,  whose  united  -  waters  emj 
into' the  Bày  of  Sagaoahock,  and  the  River  Goni 
lient  emptying  into  the  Bay  called  Long*IsIand  Soi 
Thèse  Bays  are  ail  open  arms  of  the  Sea  or  Atlf 
Océan;  are  designated  by  their  names  on  Mit 
map:  and,  with  the  single  exception  of  Sagadi 
are  ail  equally  well  fcnown,  and  usually  designated  < 
their  appropriaté  names.  This  Ligne  des  ^i 
Gonstitutes  the  Higlands  of  the  Treaty,  as  claimed 
Âe  United  States. 

There  is  another  Lign^  des  versants,  which  Gi 
Britain  daims  as  the  Highlands  of  the  Treaty.     I^ 
the  dividing  ridge    that   bounds  the  southern  sidèj 
thebasin   of  the  River  St.  John,    from    those 
flow-into   the  Penobscot  and  St.  Croix.      No 
flows  from  this  dividing  ridge  into  the  River  St. 
rence.    On  the  contrary,    nearly  the  whole  of  thc^ 
sins  of  the  St.  John  and  Restigouche  intervene. 
source  of  the  St.  Croix  aIso  is  in  this  very  Ligoejj 
versants,   and  less  than    an  english   mile  distant  " 
the  source  of  a  tributary  stream  of  the  3t.  John^ 
proximity   reducing   the  due  north  line  of  the 
as  it  were  tp  a  point»  compelled  the  Provincial 
of  the  British  Government    to   extend    the    due 
line  over  the  dividing  ridge    into  the  basin  of  the 
John,    crossing  its   tributary  streams    to  the   disi 
of  about  40   miles   from   the  source  of  the  St  Grc 
to  the   vicinity   of  an  isolated  Hill  between  2  tribul 
streams  «  of  the  St.   John.      Connecting   that  isolât 
Hill  with   the  Ligne   des  versants,   as  just   dcscril 
by  passing  between  said  tributary  streams,   they  < 
med  it  as  constituting  the  Highlands  of  the  Treaty. 
Thesie  2  ranges   of  Highlands^  as  thus  describ< 
the  one  contended  for  by  The  United  States,  and 
other  by  Great  Britain,    His  Majesty  the   Arbiter 
gards  as  comporting  equally  well  in  ail  respects  with 
language  of  the  Treaty.    It  is  not  the  intention  of 
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iderôgned ,  in  this  place,  to  question  m  the  slightest  1831 
e  Ae  correctness  of  HisMajesty's  conclusion;  but 
the  Ârbiter  proceeds  to   say  that  U  would  be 
tbie  to  run  the   Une  due  north,   from   the  source 
'the  River  St  Croix,   not   ,,to  the  Highiands  which 
'le  the    Rifers  that   faU   into   the  Atlantic   Océan 
those  which  fall   into  the  River  St.  Lawrence/'  * 
to  the  centre   of  the  River  St  John,    thence    to 
up  said  River  to    the  mouth    of  the  River  St. 
98,  thence  up  the  River  St  Francis  to  the  source 
south-westernmos}  branch,  and  from  thence  by 
drawn  west  unto  Uie  point  where  it  intersécts  the 
of  the  Highiands  as  claimed  by  tJie  United  States,      m 
only  from  thence  to  pass  nalooff  said  Highiands; 
Il   divide   thè   Rivers    that   fall   mto    the   Atlantic 
m  frem  those  which  fall  into   the  River  St  Law- 
,  to  the  northwesternmost  head  of  the  Cpnnecti- 
River,  —  thus  abandoning  altogether  the  Boun- 
'     bf  the  Treaty,  and  substituting  for  them  a  dis- 
and  différent  line  of  demarkation;  r—   it   beco- 
16  daty  of  the  Undersigned ,  with  the  most  per- 
respect  for  the  friendly  views  of  the  Arbiter,  to 
~  a  Protest  against  the  proceeding,  as  constituting 
irture  from  the  power  delegated   by   the  High 
I  interested;   in  order  that  the  rights  and  inter- 
»f  the  United  States  may  inot  be  supposed  to  be 
'tted  by  any  présumed  acquiescence  on  the  part 
ir  Représentative  near  His  Majesty  the  King  of 
stherlands* 
The  Untersigned  avaib  himself  etc* 

Wm.  p.  Pbeble. 
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Î831  '  X7. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri 

tannique    déclarant    le  '  port    de  St 

George  dans  Vlsle  de  Grenade  poà 

franc,    en   date  du  3f  Janvier  183Ï 

"(Publication  officielle.) 

At  tlie  Court  at  Brightorij  tlie  Zist  day  of  Januar^ 

1831. 

Présent  » 

The  King's  Most  Excellent  Majesty  in  donndL  [\ 

Whereas  by  an  Act>   passed  in  the  6tb  Year  \ 
the  Reign  of  His  late  Majesty  King  George  the  I^çari 
intituled  „Ân  Âct  to  reeulate  the  Trade  of  the  Bri'^ 
,     Possessions  Abroad,''  it  is,  amongst  other  things,  en 
ed,  that  certain  Ports ,    therein  particuiarly  mentioi 
in  the  Island   of  Jamaica,    and   in    the  Frovinceii 
Nova    Scotia,   Canada,   and  New  Brunswick,   and 
the  Island   of  Barbadoes ,  shali   be  Free  Warehoni 
Ports  for  the  purposes  of  the  said  Act:   and  it  is 
ther  enacted,   that  it  shall  be   iawful  for  His  Ma' 
in  Council,   from  time  to  time,   to   appbint  any 


18. 

Traité  d^ amitié,  de  commerce  et  dj 
navigation  entre  les  Etats -unis  à 
V  Amérique  septentrionale  et  h 
Etats  -  ïJnis  du  Mexique,  signé 
Mexico  le  5  Avril  1831. 

(Publié  à  Washington  au  mois  d'Avril  1832.) 

The  United  States  of  America  and  the  C/nita 
Mexican  States ,  desiring  to  estahlish  upon  a  Jim 
basis  the  relations  of  friendship  that  sa  happl^ 
subsist  betu^een  the  2  Jtepublics^   Jiaue  déterminer 
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ff 
• 

10  His  Majèsty's  Possessions  in  America  to  be  a  Free  1831 
Warehousing  Fort  for  the  purposes  of  the  said  Act; 
ImI  that  every  such  Port,  so  appointée  by  His  Ma- 
'stv,  shail  be  a  Free  Warehousing  Port  under  the 
ia  Act,  as  if  appointed  by  the  same,  in  as  fui!  and 
impie  a  manner  in  ail  respects  as  any  of  the  Ports 
tJMreinbéfore  mentioned,  are  Free  Warehousing  Ports 
j|^inted  by  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
that  the  Port  of  St.  George,  in  the  Island  of  Grenada, 
ould  be  appointed  a  Free  Warehousing  Port  for  the 
rposes  of  the  said  Ad;  His  Majesty  doth  therefore, 
and  with  the  advice  of  His  Privy  Council,   and  in 
rsuance  and  exercise   of  the  Powers  in  him  vested, 
and  by  the  said  Act  of  Parliament,   order  and  ap- 
ifait,  that  the  said  Port  of  St  George,  in  the  Island 
Grenada,    shali   be   a  Free  Warehousing  Port  for 
(  purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  Honourable   the  Lords  Commis* 

ners  of  His  Majesty 's  Treasury,  and  the  Ri^ht  Ho- 

rable    ViscoUnt    Goderich,    one  of   His   Majesty's 

Acipai  Secretàries  of  State,   are  to  give  the  neces- 

directions  herein,    as   to  them   may   respectively 

tain. 

.      C.  C.  Gb£ville« 


18- 

'aité  d^ amitié  y  de  commerce  et  de 

xavigation  entre  les  Etais -unis  de 

^Amérique     septentrionale      et     les 

\Etats-unis    du    Mexique ^    signé    à 

Mexico  le  5  Avril  1831. 

'  (Publié  à  Washington  an  mois  d'Avril  1832.) 

i  Los  Estados  Uuidos  de  America  y  los  Estados  Unidos 
iMexicanos,  deseosos  de  afirmar  sobre  bases  solidas 
lias  relaciones  de  amistad  y  comercio  que  felizmepte 
reesisfen  entre  ambas  Repiiblicas,  han  resuelto  fijar  de 

X2 
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1831  to  fixy  in  a  clear  [and  positive  manner^   the  ruU% 
which  shall   in  future  be    religiously  ohaerved  5e- 
tween  both^  by  means  of  a  Treaty  of  Jbnity^  Comr 
mercCy  and  Isaçigation.    For  which  important  (^, 
jecfj  the  Président  of  the  United  States  6f  AmeruAi 
has  appqinted  Anthony  Butler ,   a  Citizen   of  il  ^ 
Unit&i  States^  and  Chargé  d? Affaires  of  the  tfniti 
States  of  America  near  the  United  Mexican  Statî 
with  Full   Power  s;    and   tlie    Vice^  Président  i 
the  United  Mexican  States ,  in  the  exercise  oj  Û 
Executive  Power  ^   ha\fing  conjerred'like  Full 
wers  on  his  îtxcellency  Lucas  Alaman  y  Sécrétai 
State  for  Home  and  For  eign  Affairs,andhis  Fixa 
cy  Rapluiel  Mangino^  Sevretary  of  the  Treaeury  ; 
theajoresaidPlenipotentiariesyafter  having  comparé 
andexchangedf  induefornij  their  seueral  Powers  i 
aforesaidj  fiape  agreed  upon  the  following  Articlesi 

Art.  L  There  shall  be  a  firm,  inpiolabl 
'and  universalf  peace^  and  a  true  and  sincei 
friendship ,  between  the  United  States  of  Amerii 
and  the  United  Mexican  States  y  in  ail  the  extei 
of  their  Possessions  and  between  their  P copie  am 
Citizens  respectively ,  without  distinction  ofpei 
sons  or  places. 

Art.  II.     Tlie  United  States   of  America  am 
the  United  Mexican  States,  designing  to  tate  fc 
the  basis  of  their  agr cernent  the  most  perfect  eqi 
lity  and  reciprocity$  engage  mutually  not  to  gn 
any  particular  favor   to  other  JSations ,  in  resi 
oj  Commerce  and  Navigation,  which  shall  not 
médiat ely  become  common  to  the  other  Party^  ii^^ 
shall  enjoy  the  same  freely,    if  the  concession  14H 
Jreely  made,  or  upon  the  same  conditions,   if  tl 
concession  w as  conditionaL 

Art.  IIÏ.  The  Citizens  of  the  2  Cpuntritt 
respectively j  shall  hâve  liberty^  freely  and  securelji 
to  come  with  their  Vessels  and  Cargoes  to  al 
such  Places,  Ports  ^  and  River  s,  of  the  Unitti 
States  of  America  and  of  the  United  Mexican  Sta- 
tes ^  to  which  other  Foreigners  are  permitted  to\ 
come,  to  enter  into  the  same,  and  to  remain  and 
réside  in  any  part  of  the  said  Territories  respec- 
tively;  also,  to  hire  and  occupy  houses  and  4ifare^ 
houses  for  the  purposes  oJ  their  Commerce ,  and  to 
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A  manera  clara  y  positiva  las  reglas  que  han  de  ob- 1831 
rarse  en  lo  sucesivo  religiosamente  entre  ambas, 
medio  de  un  Tratado  de  Amistad,  Coînercio,  y 
regacion.  Para  cuyo  içiportante  obje|o.,  el  Presi- 
e  de.  los  Estados  Unidos  de  America  ha  conferido 
I08  Podéres  al  Ciudadano  de  Ips  mismos  Estados,  *  / 
inio  Buder,  Encargado  de  Negocioa  cerca  de  los 
idos  Unidos  Mexicanos;  y  el  Vice  Présidente  de 
JBistados  Unidos  Mexicanos  en  ejercicio  del  Poder 
^4itivo,  al  Escelentisimo  Seiîor  Don  Lucas  Alaman, 
^etario  de  Estado  y  del  D^spa^ho  de  Relaciones 
riores  é  Interiores,  y  al  E!^ceient(smo  Senor  Doii 
lel  Mangino,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacho 
lacienda;  os  cualês,  despues  de  baber.oombiado  . 
f  Pianos  Poderes ,  han  convenido  en  los  Articules. 
jpiente^: 


i. 


AÎLT.  L  Habrâ  una  firme,  inviolable  y  univerjsal 
l,jy  una  sincera  y  verdadera  amistad  entre  los  Esta- 
I  LUlidos  de  America  y  los  Estados  Unidos  Me%ica- 
k  en  toda  la  estension  de  sus  Posesionès  y  Terri- 
los^'y  entre  sus  Pueblos  y  Ciudadanos,  respectiva- 
kite,  sin  distincion  de  personas  d  lugares. 

Art.  II.    Los  Estados  Unidos  de  America  y  '  los 

los  Unidos  Mexicanos,   deseando  tomar  por  base 

té  convenoe  la  mas  perfecta  iguaidad  y   reciproci* 

se    comprometen    à    no   concéder  mngun   favor 

ilar  à  otras  Naciones,  en  lo  respective  à  Com- 

\'  y  Na\egacion,   que  no   venga  à  ser  inmediata- 

comun  à  la  otr^  Parte;  la  cual  deberâ  gozarlo 

^ente,   si  la  concesion  fué  ,  hecha  libremente,   d 

las    mismas  condiciones,    si    la   oncésion  fuesce 

licional. 

Art*  m.  Los  Ciudadanos  de  los  dos  Paises  re- 
[vamente,  tendrân  libertad,  franquicia  y  seguridad 
îr  con  sus  Buques  y  Cargamentos  à  todas  las 
18  9  Pueftos,  y  Rios,  de  los  Etadois  Unidos  de 
lérica  y  de  los  Estados  Unidos  Mexicanos,  à  los  que 
[otros  Estrangeros  es  permitido  ir,  entrar  y  perma- 
ieer  en  cualquiera  parte  de  los  dichos  Territorios 
iq^ctivamente  ;  asi  como  arrendar  y  ocupar  casas  y 
Éiacenes  para  los  fines  de  su  Comercio,  y  corner- 
fer  en  elles  en  (Toda  clase  de^productos,  manufacturas, 
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1831  trade  Ihèrein  in  ail  sorts  oj  produce',  manufacturé 
and  merchandise;  and^  generally  ^  the  Mercfuu^ 
and  Traders  oj  each  Nation  shall  enjoy  the  m< 
complète  protection  and  security  for  tlieir  Cornmen 

And  they  shall  not  pay  higher  or  other  duti 
imposts  ,   or  jees ,   ufhatsoeuer ,   than    those  whi 
the  most  javored  Nations  are  or  may  be  oblii 
to  pay;  and  afiall  enjoy  ail  tJie  rights^   priuili 
ana  exemptions,   with  respect   to  Navigation 
Commerce ,  fOhich  the  Citizens  of  the  most  fax 
Nation  do  or  may   enjoy;    but  subject   alu^ays 
the  Lawsj  usages^  and  Statutes  of  tlie  two  Cot 
tries  respectively. 

Tlie  liberty   to   enter  and  discharge  tJie 
sels  of  both  Nations  of  which  this  Article  tn 
shall  not  be  understood   to    authorise  the   coastiè 
trade,  which  is  permit ted  to  National  Vesselsonï 

AnT.  IV*    No  higher  or   other  duties  sJiall 
imposed  on  the  importation  into  the  United  Mi 
can  States j    oj  any  article,   the  produce ^  gron 
or  manufacture  j  of  the  United  States  oj  jimeri 
than   tlione   which  the  same  or  lihe  articles^ 
produce,  groa^th^  or  manujacture^  oj  any  other 
reign   Country^   do  noa^^   or  may  liereafter  ^  p 
nor  shall  articles ,  tlie  produce ,  groivth ,  or  mai 
facture^  of  the   United  Mexican  States^  be  subji 
on   their    introduction    into   the    United  States 
America,    to   higher   or    other   duties    than    t) 
ii>hich  the  same  or  lihe  articles  of  any  otlier  JBort 
Country  do  nou> ,  or  may  hereafter^  P^y* 

liiglier  duties  shall  not  be  imposed  in  the 
spectiue  States,  on  the  exportation  of  any  article 
the  States  of  the  other  Contracting  Party,  titan  tl" 
ivhich  are  noiv  ^  or  may  hereàfter  be  paid,  on 
exportation  of  the  like  articles  to  any  otlier  Forei^ 
Country  ;  nor  sJuill  any  prohibition  be  establisJved 
the  exportation  or  importation  of  any  article,  \ 
produccy  groi^i>th,  or  manufacture  ^  of  the  Unii 
States  of  America^  or  of  the  United  Mexican  Stati 
respectiuély,  in  either  of  them^  which  sluill  not  in  liSi 
manner  be  established  with  respect  to  other  Foreigii 
Coun  tries. 

Art.  P^.    No  higher  or  other  duties  or  charget 
on  account  of  tonnage^  light,  or  harbo'r  dues^  pilo- 
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fiercancias;    y  en  gênerai  >  los  Comerciantes  y  Ne- 1831 
iantesde  cada  Nacion,   gouarân   la  mas  compléta 
teccioD  y  seguridad  para  su  comercio. 

Y  no  pagarâki  otros  ni  mas  altos  derechos,  im* 
ttos ,  ô  emolumentos ,  cualauiera  que  sean  ^  que  los 
i  esten  3  estuvieren  obligaaas  A  pagar  las  Naciones 
3  favorecidas;  y  gozaràn  todos  los  derechos;  pri- 
gios,  esenciones,  con  respecto  à  la  Navegacion  y 
nercio,  que  los  Ciudadanos  de  la  Nacion  mas  fa- 
ecîda  gozen  d  gozaren;  pero  sugetos  siempre  a 
Leyes,  usos,  y  Estatutos,  ue  las  dos  Naciones  res- 
tivamente. 

La  libertad  de  entrar  y  descargar  los  Buques  de 
>as  Naciones  de  que  habla  este  Articulo,  no  se  eur 
ierâ  que  autorîza  el  comercio  de  escala  y  cabotaje 
mitijdo  solamente  a  )os  Bùques  Nacionales. 

Art.  IV.  No  se  impondrân  otros  ni  mayores  de« 
hos  â  la  importacion  en  los  Estados  Unidos  de 
érîca  de  artîculo  alguno  de  producto  natural,  6  ma- 
àctara,  de  los  Estados  Uniaos  Mexicanos^  que  los  , 
\  pagan,  6  en  adelante  pagaren,  los  mismos  ô  se- 
jantes  artfculos  de  producto  naturel  6  manufactura 
caalquiera  otro  Pais  Estrangero.  Los  articules  de 
jrfncto    natural  d  manufactura  de  los  Estados  Uni- 

xle  America,  no  estarân  sugetos  en  su  introduccion 
|los  Estados  Unidos  Mexicanos,  â  otros  ni  mas  a)- 
bderechos  que .  aquellos  que  los  mismos  6  semejan- 
Wifculos  de  cualquiera  otro  Pais  Etrangère  paguen 

à  6  puedan  pagar  en,  adelante. 

No  se  impondrân  mayores  derechos  en  los  Estâmes 

^ectivos,  à  la  esportaciou  de  articule  alguno   a   los 

idos  de  la  otra  Parte  Contratante,  que  los  que  ahora  & 
Bspues  sean  pagados  en  la  esportacion  de  los  mis- 
IM  articules  à  algun  otro  Pais  Estrangero;  Ai  niu- 
sna  prohibicion  sera  establecida  en  la  esportacion  6 
iportacion  de  cualquier  articule,  producto  natural  6 
anufactura' de  los  Estados  Unidos  de  America  o  los 
itados  Unidos  Mexicanos  respectivamente,  en  alguno 
)  elles,  que  del  mismo  modo  no  se  establesca  igual- 
Bnte  con  respecto  à  otros  Paises  Estrangeros. 

Art.  V.    No  se  impondrân  otros  ni  mas  altos  de* 
chos  ni  cargas,  por  ra^on  de  toneladas,  fanal,  emo- 
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1831  tagCf  salifaçé  in  case  of  damage  oràhiptpreel^ 
any  other  local  chargea ,  shalï  be  impoeed  in 
of  the  Porta  of  Mexico ,  on  VesaeU  of  the  Un 
Statea  oj  America^  than  ihoae  payable  in  t/ie  2 
Porta  by  Mexican  Veaaels;  nor  in  the  Port 
the  United  Statea  of  America  on  Mexican  Vei 
thart  ahall  be  payable  in  the  aame  Ports  on  i 
sela  of  the  United  Statea  of  America» 

Art.  VL  Tlie  aame  dutiea  ahall  be  paii 
the  importation  into  tlie  United  Mexican  Si 
of  any  article ,  the  grou^th^  produce,  ^  or  mani 
dure  j  of  tlie  United  Statea  of  America ,  u^Iu 
such  importation  aliall  be  in  Mexican  P^esael 
in  f^eaaels  of  tJie  United  Statea  oj  America  ; 
tlie  aame  dutiea  ahall  be  paid  on  tlie  importe 
into  the  United  Statea  of  America^  of  any  an 
the  groiifth,  produce  f  or  manufacture,  of  Me 
ivliether  auch  importation  s/iall  be  in  f^eaael 
tlie  United  Statea  of  America  or  in  Mexican  , 
aela.  The  aame  dutiea  aliall  be  paid,  and  the  i 
bountiea  and  drawbacha  allowed,  on  the  expc 
tion  to  Mexico  of  any  articles^  the  growthj 
duce^  or  manufacture^  of  tlie^  United  State 
America,  whether  auch  exportation  ahall  l 
Mçxican  Vesaela  or  in  p^easels  of  the  United 
tea  of  Antertta  i  and  the  aame  dutiea  ahall  be  1 
and  the  aame  bountiea  and  drawbacha  allou^ed 
the  exportation  of  any  articlea ,  the  groufth , 
duce,  or  manufacture ,  of  Mexico,  to  the  Ut 
Stcitea  of  America ,  whetlier  auch  exportation  i 
be  in  Veasela  of  the  United  Statea  of  Ameria 
in  Mexican  Vesaela. 

Art.  Vil.  AU  Merchanta^  Captains^  or  C 
mandera,  of  p^esaels^  and  other  Citizena  of  the  I 
ted,  Statea  of  America^  shall  hâve  full  liberty 
the  United  Mexican  Statea  ^  to  direct  or  man 
themaelvesy  their  own  affaira^  or  to  commit  t 
to  the  management  of  wlwmsoever  they  tnay  t 
proper,  eitlier  aa  Broker  y  JBactor ,  Agent,  or 
ter  prêter:  nor  ahall  they  be  obliged  to  emploj 
the  aforeaaid  purpoaea,  any  other  peraons  than  i 
employed  by  Mexicana ,  nor  to  pay  them  higlier 
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lentos  de  puerto  ^  practico,  derechos  de  salvameato  igQX 
caso  de  perdida,  6  naufra^îo,  ni  nîngunas  otras 
gas  locales,  en  ninguna  de  los  Puertos  de  los  Esta- 
I  Unidos  de  America ,  à  los  Buques  de  los  Esta- 
\  Unidos,  Mexicanos,  sino  los  que  ûnicamente  pagan 
los  mismos  Puertos  los  Buques  de  los  Estàdos 
ido8  de  America;  ni  en  los  Pgertos  de  los  Estados 
Sdo8  Mexicanos  se  impondrân  à  los  Buques  de  los 
Uidos  Unidos  de  Aménca  otras  cargas  que  las  que 
los  mismos  puertos  paguen  los  Buquçs  Mexicanos. 
Art.  VI.  8e  pagarân  los  mismos  derechos  de 
^rtacion  en  los  Estados  Unidos  de  America,  por 
tsrtfcuios  de  productos  naturales  y  manufacturas  de 
jÉistados  Unidos  Mexicanos;  bien  sean  importados 
Baques  de  los  Estados  Unidos  de  America,  6  en 
qaes  Mexicanos^  y  los  mismos  derechos  se  pagarén 
*  la  împortacion  en  los  Estados  Unidos  Mexicanos  de 
dqniera  articule  de  producto  natural  6  manufactura 
los  Estados  Unidos  de  America^  sea  que  su  impor- 
ta se  verifique  en  Buq[ues  Mexicanos  6  de  los  Efsta- 
\Ae  America.  Los  mismos  derechos  pagaràn,  y  go- 
In  las  mismas  franquicias  y  descuentos  conccdidos  à 
iesportacion  à  Mexico  de  cualquiera  articules  de  los 
jidDCtos  naturales  6  manufacturas  de  los*  Estados  Uni- 
de  America,  sea  que  la  exportacioh  se  haga  en  Bu- 
Mexicanos  6  en  Buques  de  los  Estados  Unidos  de 
ca,  y  Ios>mismos  derechos  se  pagarân  y  se  conce- 
[las  mismas  franquicias  y  descuentos  à  la  esporta- 
lie  cualquiera  articules  de  producto  natural  6  ma- 
ira  de  Mexico  6  los  Estados  Unidos  de  America, 
la  esportacion  se  haga  en  Buques  de  los  Esta- 
fnidoB  de  Amérîca  6  en  Buques  Mexicanos. 

Art.  Vn.  Todo  Comercîante,  Comandanto  de  Bu- 
y  otrojï  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Amé«. 
gozaràn  de  libertad  compléta  en  los  Estados  Unidos 
icanos  para  dirijir  6  girar  por  si  sus  propios  nego- 
i  para  encargar  su  manejo  aquien  mejor  le  parez- 
['  sea  Corredor,  Factor,  Agente  6  Interprète  ;  y  no  se 
I  obligarà  à  emplear  para  estes  objetos  à  nîngunas 

Kpersonas   que    aquellas  que  se  emplean  por  los 
eanos,  ni  estl^an  obligados  à  pagarles  màs  salario 
iBniineracion  que  hi  que  en  semejantes  casQs-pagan  los 


330  Traité  (Taniitié  de  commerce 

1831  laries  or  rémunération  than  ^uch  as  are  in  lit 
ses  paid  by  Mexicans  $  and  absolute  freedoni 
he  allou^ed  in  ail  cases^  to  the  Bwyer  and  Selle/ 
bar  gain  andfix  the  priées  ofany  goods^  nfares^  or 
chandise^  importedinto^  or  éxported  j rom^  the  V, 
Mexican  States^  ps  they  niay  thinfc  proper^  ob 
ing  the  Laws^  usages^  and  custornsy  of  the  Cou 
The  Citizens  of  Mexico  ahall  enj,oy  the  santé  / 
leges  in  tlie  States  and  Territories  of  the  United 
tes  of  j^merica,  being  subject  to  tlie  same  condii 

jÎrt»  VIII.  Tlie  Citizens  of  neither  of  the 
tracting  Parties  shall  be  liable  to  any  embargo 
shall  their  pessels ,  cargoeSy  merchanaisesj  or  el 
be  detained  for  any  military  expédition^  nor  foi 
public  or  private  purpose  whatsoe^er,  without  a 
responding  compensation^ 

Art.  JX,  The  Citizens  of  both  Countri'es, 
pectipelyj  sliall  be  exempt  frôni  compulsory  serpi 
the  Arjny  or  Navy  $  nor  shall  they  be  subject 
any  other  charges,  or  contributions ,  or  taxes^ 
Huch  as  are  paid  by  the  Citizens  of  the  Stati 
which  they  réside. 

Art.  X.  PVhenever  the  Citizens  of  eitherc 
Contracting  Parties  shall  be  forced  to  sèeh  reju^ 
asyluni  in  the  Riper  s ,  Bays^  Ports  y  or  Domin 
of  tlie  other  y  with  their  Vessels  ^  whether  Merc 
or  oj  tVar,  public  or  primate ,  through  sùre8< 
iveather^  pursuit  of  Pirates  or  Enemies^  they  i 
be  receiped  and  treated  with  humanity,  with  the^ 
cautions  which  may  be  deemed  expédient  on  the{ 
*  of  the  respective  Qovernments  in  order  to  apoidjfc 

giving  to  them  ail  fapor  and  protection  for  repcà 
their  V essels^procuring  provisions  y  andplacing  t) 
selpes  in  a  situation  to  continue  their  poyage  mt 
obstacle  or  hinderance  of  any  Jkind. 

Ar  t.  XL  AU  yessels ,  merchandise^  or  ej^ 
belonging  to  the  Citizens  of  one  of  the  Contrat 
Parties^  which  may  be  captured  by  Pirates^  wh 
ipithin  the  limits  of  its  jurisdiction ,  or  on  tlie 
seasy  and  may  be  carried  into,  or  foundin  the  Ri 
Paysy  Ports,  Dominions,  of  the  other  y  shall  be 
pered  up  to  the  Owners ,  they  proping  y  in  dm 
proper  jorniy  their  rights  before  the  compétent 
bunal}  it  being  well  understood  that  the  daim 
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iOB^  y  se  concédera  libertad  absolata  en  todos  1831 
DS  al  Comprador  6  Yendedor  para,  ajustar  y  fijar 
lo  de  cualesquiera  efectos,   articulos  6  mercan- 
^orta'daso  esportadas  de  losEstadosUnidosMexi* 

coino  lo  crean  conveniente,  observando  Jas  Ley- 
»9,  y  costumbres  establecidas  en  el  Pais.  Los 
lanos  de  Mexico  gozaran  los  mismos  privilegos 
Elstados  de  America,  quedando  sugetos  y  Terri- 
de  les  Estados  Unidos  à  las  ismmas  condidones 

K  \  ■      '     ■ 

[et.  yUL"  Los  Ciudadanos,  de  las  Partes  Con- 
tes no  estaran  sagetos  à  embargo,    ni  sus  bu- 
[cargamentos ,  mercancias,  [^  efectos,   aerân  de- 
'  para  ninguna  espedicion  militar,  ni  para  niogua 
»|eto  pûbhco  6  privado ,  çualquiera  que  sea,   stn 
mpensacion  correspondiente. 
iT.  IXl    Los  Ciudadanos  de  ambos  Paises,  res- 
iDiente,    estaran   escentos*  de  todo  servicio  for- 
el  Ejercito   6  Armada^   ni   estaran    sugetos  à 
;  otras  cargas,  contribuciones  d  impuestos,  que 
que  son  pagadas   por  los  Ciudadanos  de  los 
en  que  residen. 
LT.' X.     Siempre  que  los  Ciudadanos  de   cual- 
de  las  Partes  Côntratantes   se   vean  precisados 
refugio  6  asilo  en  los  Rios,  Babias,  Puertos, 
lioios,  de  la  otra  con  sus  Buques,  ya  seàri  mer- 
\  6  de  guerra,   6  armados  en  corso.,,  à   causa 
temporal   persecucion  de  Piratas  6  Enemigos, 
(,cibidos  y  tratados  con  humanidad,  previas  las 
nones  que  se  juzgen  convenientes  por  parte  del 
iro  Gobierno  para   evitar  el  fraude;   concedién- 
^todo  favor  y  proteccion  para  reparar  sus  Buques, 
far  proyisiones  y  ponerse  en  estado  de  continuar 
]e,  sin  obstaculo  6  impedimentô  de  ninguna  dase.    , 

jLT.  XL  Todo  Buque,  mercancia,  y  efectos, 
le^ientes  à  Ciudadanos  de  alguna  de  las  Partes  ^ 
étantes,  que  sean  apresados  por  Piratas,  ya  sea 
iro  de  los  limites  de  su  jurisdiccion  d  en  alta  mar, 
te  fueren-  conducidos  6  encontrados  en  los  Rios, 
itt,  Puertos,  d  Dominios,  de  la  otra,  seran  en- 
kdos  à  sus  duenos,  provandq  estes  en  debida 
#  sas  derechos  ante  el  Tribunal  compétente;  bien 
ididir  ^ûë  d  rèdamo  debera   hacerse   dentro   del 
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•    ^  :  >  tf  z.'ieir  spécial  protectii 
4.    .•#    /.'t:v    v7    Me  Citizens    of 
..  .  /i.!.      .'>■,  who  may  be  in  their 
c*  •  uriidiction  of  the  one 
'  ^  •  \        "  dii^-elling  therein  ;    leax 
'i*;>n  t.'ie  Tribunals  of  Justice 
vi«. !><.■•    on   the  snme  terms  wi 
.-.-■.'/uirv  with    the  Natives  or 
fK    i\\..^srv    ^':  trhich  they  may  be;t 
j    V...V   ^./i/\\\^   in  de f ence  of  their  rigr 
*.   :^\,!:càors,   notariés,   agents, 
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10    de   ua  aîio,   contado  desde  la  captara  de  di-lsSl 
Buques  6  mercancias ,   por  los   mismos  interesa- 
[sus  apoderados  6  por  los  Agentes  de  sus  dobi- 
respectivos. 

LT.  XIL    Cuando    algun  Buque  perteneciente  à 

tanos  de  alguna  de  las  Partes  Gontratantes,  nau- 

I,    vaya  à  pique,    6  sufra  cualquiera  averia,    en 

as  o  dentro  de  los  Dominios  de  la  otra,   se  le 

ira  toda  la   asistencia  y  proteccion,  del  mismo 

oue  es  de  uso   y  costumbre  con  los  Buques  de  ' 

ion    en  ^  que   acontece    el    dano  ;   permitiéndoles 

;àr    las  mercancias  y  efectos   del  mismo  Buque 

(  liecesario  con  las  precauciones  que  se  estimen 

lentes   por  parte   de   los  Gobiernos  respectives, 

ritar  el  fraude,    sin  ecsigir  por  ello  ningun  im* 

6  contribuçion  cualquiera  que  sean ,  hasta  qae 

irtadas. 

iT.  XnL    Por  lo  que  toca  à  la  sucesion  dé  las 

ides  personales   por  testamento  6  ab-intestàto^ 

écho  de  disponer  de  la  propiedad  personal  de 

-a  clase  6  denominacion,   por  venta,  donacion, 

i,  d  testamento,   6    de   otro   modo  cualquiera, 

ladanos  de  las  dos  Partes  Contratantes  goza- 

tns  respectives  Estados   y  Territorios  los  mis- 

^  ilegios  ,    escehciones ,   libertades ,  y  derechos, 

leran  Ciudadanos   natives;   y   no    se  les  car- 

ninguno  de  estes  puntos   6  cases ,   mayores 

i    6   derechos   ciue  los  que  pagan  o  en  adel- 

;aren  los  Ciudadanos  natives   de   la  Potencia 

Territorio  residan. 

\  XIV*    Ambas  Partes  Contratantes  prometen 

Imente  se  obligan  à  concéder  su  especial  pro- 

A  las  personas  y  propiedades  de  los  Ciudada- 

cada  una  de  elfas ,   de  todas  clases ,   ^ue  pue- 

listir  en  sus  Territorios  sugetos  à  la  ^jurisdic- 

la  una  6  de  la  otra,   transeuntes  6  radicados 

t;  dejàndoles  abiertos  v  libres  los  Tribunales  de 

para  sus  recursos  judiciales,  de  la  misma  ma-* 

lue   es  use   y   costumbre   con   los  Nacionales  6 

anos   del  Pais   en  que  residan;   à  cuyo   efecto 

emplear  en  defensa  de  sus  derechos,   los  abo- 

^rocuradores ,   escrivanos ,   agentes ,   y  factores. 
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1831  fctctors^  as  they  may  judge  proper,  in  ail  th 

at  Law^  and  thejOitizena  oj  either  Party^ 

Agents^    shall   enjoy  in  every  respect^     i 

rights  and  privilèges^   either  in  prosecutin 

fending  tlieir  righta  ojperaon  or  of  propert 

Citizens  of  (huntry  where  the  cause  may 

,  AiiT.  Xf^.     The  Citizens  of  the  Uniti 

^      of  America ,  residing  in  the   United  Mexi 

'      tes^  shall  enjoy  in  their  houses,  persans, 

perties,    the  protection  of  the  Governme? 

the  most  perfect  security  and  liherty  ôf  co, 

they  shall  not   be  disturbed  or  molestedy 

manner ,  on  account  of  their  religion ,    se 

they  respect  the  Constitution,  the  Ijaws,  ai 

'  lished  usages  of    the  Country   adhère   the^ 

and  they  shall  also  enjoy  the  privilège  v/ 

the  deacL  in  places  which  now  are ,  or  ma^ 

ter  be  assigned  for  that  purpose;  nor-  shai 

nerals  or  sepulchres  of  the  dead  be  dist 

any  manner,  nor  under  any  pretext. 

The  Citizens  of  the  United  Mexica) 
shall  enjoy^  throughout  ail  the  States  and 
Hes  of  the  United  States  of  America^  t 
protection;  and  shall  be  allowed  the  free 
of  their  religion,  in  public  or  in  privati 
within  their  own  houses,  or  in  the  Chai 
Places  of  PVorship  set  apart  for  that  put 

Art.  Xf^L  It  shall  be  lawful  for 
zens  of  tlie  United  States  of  America,  an 
United  Mexican  States,  respectively ,  to  é 
ail  manner  of  security  hnd  liberty  ^  no  di 
being  made  who  are  the  Owners  ôf  the  mer 
laden  thereon ,  from  .any  Port  to  the  j: 
those  who  nou>  are  y  or  may  hereafter  be 
mity  with  the  United  States  of  America 
the  United  Mexican  States.  It  shall  liki 
lawful  for  the  aforesaid  Citizens ,  respecti 
sail  with  their  Vessels  and  merchandis 
mentioned,  and  to  trade  with  the  same  libi 
security  from  the  places ,  ports ,  and  ha\ 
those  wtio  are  enemies  of  both  or  eithe 
'ivithout  any  opposition  or  disturbance  wh 
not  only  direct ly  from  the  places  of  the  ei 
fore  mentioned  to  neutral  places,  but  also 
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juzgen  à  propdsito  en  todos  sus  juicios:   y  dichos  1831 
ladanos  6  sus  Âgéntes  gozaraq  en  todo,   los  mis- 
derechos    y  prïvilegios    en   la   prosecucion   d   de- 
\  de  sus  personas  d  propiedades  que  disfrutan  los 
ladanos  del  Pais  en  donde  la  causa  sea  seguida. 


t' 


'Art.  XV.  «  Los  Oiudadanos   de  los  Estados  Un!^ 
de  America  résidentes  en  los  Estados  Unidos  Mex«! 
is,    goz^an  en  sus  casas,    personas,  y  propiçda- 
de   la   proteccion  del  Gobierna  y  continuando  en 
lésion  en  que  estan:   no  seran  alterados,  înquie^ 
,  ni  molestados,  de  ninguna  manera  por  rootivos 
religion ,  con  tal   que  respeten  la  de  la  Nacion 
|Qe    residan,    y   la  Constitucion ,   Leyes,    usos,   y^ 
'nbres,  de  esta;  asi  roismo  coâtinuarân  en  la  fa- 
de  que  gozan   para   enterrar   en  los   lugares 
idos   d  que  en  adelante  se  senalaren  à  -  este  ob- 
f,  à  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidos  de  Amë- 
que   mueran    en    los  Estados  Unidos  '  Mexicanos; 
funerales  y  sepulcros  de  los   muertos  no   serdn 
idos  de  modo  alguno^  ni  por  ningun  pretesto. 
Los  Ciudadanos   de   los  Estados   Unidos  Mexica- 
;arân  en  todos  los  Estados  y  Territorios  de  los 
»s  Unidos  de  America,   de  la  misma  proteccion; 
in  ejercer  libremente   su  religion   en   piiblîto  d 
rado  dentro  de  sus  casas  d  en  los  temples  y  lu- 
destinados  al  culto. 

LT.  XVI.  Sera  licito  à  todos  yxada  uno  de  los  Ciuda- 
de  los  Estados  Unidos  deAqfiérica,  y  de  los  Estados 
Mexicanos  jioder  navegar  libre  y  seguramente  con 
ibarcaciones ,  sin  que  haya  la  mener  escepcion 
Peste  respecto  aunque  los  proprietarios  de  las  mer- 
ias  cargadas  en  dichas  embarcaciones  procèdan 
lalquiera  Puerto  y  sean  deâtinadas  à  cualquiera 
de  una  Potentia  enemiga,  d  que  los  sea  Mes- 
y  asi  de  los  Estados  Unidos  de  America,  como^ 
is  Estados  Unidos  Mexicanos.  Se  permitirà  igua- 
lente  à  los  Ciudadanos  respectivamenie  navegar 
sus  Buques  y  mercaderias,  y  frecuentar  con  igual. 
tad  y  scguridad  las  plazas  y  puertos  en  las  Poten- 
enemigas  de  las  Partes  Contratantes ,  d  de  una 
•elias ,  sin  oposicion  û  obstaculo ,  y  de  comerciar, 
^jiolo  desde   los  puertos   de   dicho  enemigo,    à   un 
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ISSl  :\-:»v  h^.-rfz^inf^  to  an  enemy  ta  another  place 
^•?<•':■îC  •  *  "i":  V"j«my ,  wJietner  they  he  under\ 
\«,-:.<t£. .-':./:  rf  the" same  Goifernment  or  under\ 
^K-^.zlx  .":d  :r  is  kerehy  stipulated  iliat  free 
>.>.:. Y  kz!^v  ;fùtr  freedoni  to  gooda  ;  and  that 
l'u  t^  ^/u:Ù  he  Jee/ned  free  and  exempt  which 
ôtf  *^und  OM  l\'ard  the  T^essela  heton^ing  to\ 
iSiti^9fts  oP  eithitr  of  Contracting  Parties^  alt/uà 
tht?  ur/tultf  ludi.'tg'  *  or  any  part  thereof ,  ahould' 
utfrtuift  tv  tkt:  trie/nies  o/  either  ^  contraband  - 
Ociug  aiUux.'s  exvtpted.  It  is  aho  agreed  th 
at,itHif  liber ty  be  extended  to  persons  u^ho  an 
bixàixl  a  free  /'esselj  so  that,  although  tl 
enetnies  to  either  Party ,  they  shall  not  he 
prisonera  or  taten  out  of  that  free  Kessel, 
$hey  are  soldiersy  and  in  the  actual  service  oj 
enemy*  By  the  stipulation  that  the  flag  shall \ 
ver  t)ie  j^ropertv^  the  two  Contracting  Parties  a^ 
that  this  shall  be  so  understood  with  respa 
those  Powers  who  recognize  this  principle;  bi 
either  of  the  2  Contracting  Parties  shall  beat] 
ivith  a  third  Party  and  the  other  neutral, 
/lag  of  the  neutral  shall  cot^er  the  property  of 
mies  ivhose  Gouernments  achnowledge  this 
ciple ,  and  not  of  others. 

Art.  XI^II.  It  is  lihewise.  agreed,  that] 
the  case  where  the  neutral  flag  of  one  of,  the 
trading  Parties  shall  protect  the  property  oj 
enemies  of  the  other  by  virtue  of  the  above  4 
lation,  it  shall  always  be  understood  that  tïiei 
tral  property  found  on  board  such  enemy* a  Vk 
shall  be  lield  and  considered  as  enemy^s  proi 
and  as  such  shall  be  liable  to  détention  and  a 
cation ,  except  such  property  as  was  put  on  i 
such  i^essel  before  the  Déclaration  of  JVarA 
even  afterwards  if  it  were  done  witJiout  the  hnd 
ledge  of  it  ;  but  the  Contracting  Parties  agrée  in 
4  months  having  elapsed  after  the  DecUirati 
their  Citizens  s/iall  not  plead  ignorance  then 
on  the  contrary  ^  if  the  flag  of  the  neutral  t 
not  vrotect  the  enemyy  property  \  in  that  case  - 
gnoUs  and  merchandise  enwarked  in  such  enem^ 
jKcsscl  shall  be  free. 
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neutro  directamente ,    sino  tambien    desde   uirl83l 

ligo  à  otfo  tal^   bien  se  encuentre  bajo  su  juris* 

>n ,  6  bajo  las  de  muchos  ;   y  se  estipula  tarabien 

I08  Buques  libres  aseguhiràn  igualmetite  la  Hber^ 

'de  las  mercancias;  y  que  sejuzgarân  libres  todos 

fectos  que  se  ballasen  à  bordo  de  los  Buques  que 

eciesen  a  Crudadanos  de  una  de  las  Partes  Con-^ 

tes,    aun  cuando    el  cargamento  por   eptero,    d 

de  él  fuese  de  los  enemigos  de  una  de  las   dos, 

entendido  sin   embargo    que   el  contrabalido   se 

ua  siempre.      Se  ha  convenido  asi  mismo  que  la 

libertad  gozaran  los  sugetos  que  puedan   en- 

rse   àx bordo   del  Buque  libre,   aun  cuando  fue* 

emigos  de  una  de  las   dos  Partes  Con tra tacites  j 

lo  tanto  no  se  podrà  hac^rlos  prisioneros  ni  se- 

s  de  dichos  Buques,  à  nienos  que  sean  miiita- 

y  estén  a  la   sazon  empleadbs  en   el  servicio  del 

ligo.   Por  la  estipulacion  de  que  la  bandera  cubre 

^Jropîedad,    ban   convenido  las   dos  Partes  Contra- 

en  que  esto  se  entiende  asi  respecto  de  aquel- 

'otencias  que  recohozcan  este  principio;  pero  que 

de    las   dos   Partes  Contratantes   estubiese    en 

con  una  tercera,  y  la  otra  neutral,  la  bandera 

ta  neutral  cubrirà  la  propiedad   de  los  enemigos 

Gobierno  reconozca  este  principio,  y  no  de'  otrog. 

Art.  XVIL     Se  conviene  tambien  que  en  caso  de 

pavellon  neutral   de  una  de  las  Partes  Contra^ 

proteja   la   propiedad   de   los   enemigos    de  la 

virtud  d|p  la  referida  estipulacion,  se  entenderd 

e  que  la  propiedad  neutral  encontrada  à  bordo 

reieridos-  Buques  enemigos   se%  tendra  y  consi- 

como  propiedad   enemiga,   y  como  tal  estarà 

a    detencion    y    confiscacion,   escepto    aquella 

ad  que  baya  sido  embarcada  en  tal  Buque  antes 

;laracion  de  Guerra  y  aun  despues  si  se  ha  he« 

siii   noticia   de   tal   Declaracion;   pero  las  Partes 

'atantes  convienen  en  que  4  meses  despues  de  la 

racion,   sus  Ciudadanos   no  alegaran  ignorancia; 

Dtrario,^  si  el  pavellon  del  Buque  neutral  no  pro- 

la  propiedad  enemiga,    en  este  caso   los   efectod 

ercancias  del    neutral   embarcados   en    tal  Buque 

igo  seran  libres. 


s 
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1831         Anr.  XVllJ.     Tlds  liberty   of  commerce 
^  naifigation  shall  extend  to  ail   kinda   of  mera 
diae^  e»cepting  those  only  which  are  diatin^m 
by  thé  nùjne  of  contrahand\  ànd  ^  under  this  i 
of  contraband  or  prohibited  goods ,    shall   be 
prehended  .first^  cannons^  mortara^  hoiA^itzers^ 
ifela f  blunaerbuaaea y  muslceta ^  fusées^  riflea,   c 
nés ,  pistols  /  pikes ,  swords ,  sabres ,   lances ,  sp 
halberùa;  ana  granades  y  bombs^   powder^   mai 
balls,  and  ail  other  things  belonging  to  the  u 
thèse  arms  ;   secondfy,  bucilers^    helntets^    br 
plates  y  coats  oj  viail^   injantry  belts,   and  cl 
made  up  in  a  military  form^    and  for    a   mil 
use  ;  thirdly ,  cavalry  belts ,    and  horses  with 
Jurniture;  fourthly ,  and  generaJly ,    ail  Une 
arms^  and  instruments  of  iron  ^   steel,  brass, 
copper,    or,  of  any  other  materials   manUfaçt 
•  p/'cpared^  and  Jormedy  expressly  to  maie  fVi 
sea  or  land. 

Art»  XIX.  AU  other  mercliandise  and  t 
not  comprehended  in  tJie  articles  of  contràbam 
pressly  enumeratedj  and  classifiea  as  abope, 
oe  held  and  considered  as  free,  and  subjec 
free  aad  lawful  commerce  ^  so  that  they  ma 
carried  andMransported  in  the  freest  manner 
bot  h  the  Contracting  Parties^  even  to  places  bel 
ing  to  an  enemy ,  excepting  only  those  p 
Ufïiich  are  at  that  time  besieged  or  blockaded'^ 
to  apoid  ail  doubt  in  that  particular ,  it  is  d 
red  that  those  places  only  are  besieged  or  b 
aded^  which  are  actually  besieged  or  blociaded 
helligerent  Force,  capable  of  preventing  the  i 
of  t%e  neutral. 

Art.  XX.  The  articles  of  contraband  h 
enumerated  and  classified,  which  may  be  fouh 
a  Vessel  bound  for  the  enemy^s  Port,  shall  be 
jecl  to  détention  and  ^confiscation^  leaping  fret 
rest  of  the  Cargo  and  the  J^essel,  that  ttie  Ou 
may  dispose  of  them  as  they  see  proper.  JVo 
sels  of  either  of  the  2  Nations  shall  be  detc 
on  the  high  seas  on  account  of  hai^ing  on  b 
articles  of  contraband  y  whenever  the  Master^i 
tain ,  or  Supercargo ,  af  said  Vessel  will  de, 
up  the  articles  of  contraband  to  the  Captor^  w 
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Ar'H.  XVin.  Esta  libertad  dé  nàvegaciôn  y  co- 1831 
rcio  sera  estendiva  à  todo  gënero  de  mercancias, 
»ptuando  jolamente  las  que  se  distin^uen  con  el 
ibre  de  Contrabando;  y  bayo  esta  calificacion  ô  la 
efectos  prohibidos  se  comprenderân ,  primero,  caâ- 
I,  morteros,  obuses,  pedreros^  trabucos,  fusiles,  esco- 
tad',  caraibirmsy    coihunês  y  rayadas',   pistolas,  picas, 

Eadas,  sables,  lanzas,  arpones,  albardas;  y  grana- 
,  bombas^  polvora,  ntecHas,  balas  y  otras  çosas 
pertfïnecen  al  uso  de  armas  ;  segundo ,  escudos, 
los,    petos,  cotas  de  maya,  cinturones  de  infante--     \ 

y  uniformes  ô  vestidos  propios  para  la  tropà; 
ïero^  cinturones  de  caballeria  y  cabales  con  sus 
leces;  cuarto,  y  generalmente.  toda  clase  de  armas 
Instruméatos  de  hierro^  kcero,  bronce,  y  côbre,  ù 
fros  materiales  manufacturados,  preparados,  y  for- 
ftdos  9  à  proposito  para  hacer  la  guerra  por  mar  b 
>r  tîerrai 

Abt.  XIX.  Cualesqûiera  otràs  mercahcias  y  cosas 
i  coipprendidas  en  les  artfculos  de  coùtrabando  enu- 
iMrados  y  clasificados  expllcitamente  cômo  queda  di- 
KO^  se  tendran  y  consideraran  libres,  y  de  libre  y  légal 
ftmercio  ,  de  modo  que  podrân  llevarse  y  transport 
jrse  de  la  manera  mas  libre  por  ambas  Partes  Con- 
"^intes,  aun  a  parages  pertenecîente^  a  enemîgos^ 
ituando  solo  aquellos  que  &  la  sazon  cstubieseil 
ios   d    bloqueados;    y  para   evitar    toda  dudu    erï 

Sarticular,  se  déclara  que  solo  se  considérraran  bio- 
os  6  sitiados  aquellos  puntos  que  se  hallen  sitia- 
6  bloqueados   por  una  Fuerza  beligerante^    capas 
impedir  la  entrada  à  les  neutrales. 

Art.  XX.  Los  articules  de  contrabando  enumë- 
Idos  y  clasificados,  arriba  que  se  encuentren  en  uii 
^Qque  que  navega  para  Puerto  enemigo,  cstar.4n  su- 
ites a  detencion  y  confiscacion,  dejando  libre  el  resto  , 
cl  Cargamento  y  el  Buque  para  que  Ios  duerlos  dis- 
Dngan  lo  que  les  paresca.  ^Jingun  Buque  de  ambas 
(aciones  sera  detenido  en  alta  mar  por  conducir^  à 
brdo  articulos  de  contrabando,  siempre  que  ci  Dueno, 
papitàn,  d  Sobrecargo,  del  referido  Buqjue  Ios  entre- 
<ié  al  apresador,  a  raîeaos  que  la  cantidadde  estes 
rtîculos  sea  tan  grande  y   abulte  tanto  que  no  puedo       ^ 

•  Y2 
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1831 1^  quantity  of  sach  articles  bè  so  great ,  anc 
so  large  a  bulk^  that  they  cannot  ue  receiveà 
board  the  capturing  f^essel  without  great  int 
penience  ;  but  in  this  und  ail  other  cases  oj 
détention,  the  J^essel  detained  shall  be  sent  to 
nearest  c'onpenient  and  safe  J^ort ,  jor  trial 
judgment  acùording  to  lat4>. 

.  Art.  XXL    And  ivhereas    it  frectuentty  I 

pens  that  f^essels  snil  for  a  Port  or  Place  belc 

ing  to  an  enemy  ^   voithout  inowing  that  the  s 

is  besiegedy   blochaded^   or  ini>estea,   it  is  ag 

that  ei^ery  T^essel  so  situated  may  be  turned  a 

jrom  such  Port  or  Place^  but  shall  not  be  détail 

nor  sfiall  any  part^of  her   Cargo  ^    if   not   con 

bandf  be  cônfiscated,  unless,  after  u>arning  o}  i 

blochade  or  im^estment  front   the  commanding 

ficer  of  the.  ilockading  Force ,    she  should  ai 

attempt  to  enter  the  aforesaid  Port;  but  she  s 

be  permitted  to  go  to  any  other  Port  or  Place 

mdy  thinh  proper.    Nvr  shall  any  J^essel  of  ei 

of  the  Contracting  Parties,  that  may  hâve  ent 

^    into  such  Port  before  the  same  was  actually  bi 

ged^  blochadedf  or  invested^  by  tlve  otJier  ^   be 

trained  front  quitting  such  place  with  fier  Cai 

nor    if  foTlnd  therein   after    the  surrender  ^   s 

such  V  es  sel  or  her  Cargo  be  liable   to  con  fiscal 

but  she  shall  be  restored  to  the  Oivner  titereoj. 

Art.  XXIJ.    In  order  to  prevent  ail  hind 

disorder  in   the  pisiting    and  examination    of 

yessels  and  Cargoes  of  both  the  Contracting  I 

ties  on  the  high  seas,  they  hâve  agreed^  mutiu 

that  whenever  a  Vessel  of  War^  public  or  prU 

should   meet    with   a   neutral  Vessel  of  the  o 

Contracting  Party^   the  first  shall  rentain  ou 

cannon  shot^  and  may  send  his  boat,   with  2  < 

nten  only  ^    in   order  to  exécute  the  said  exani 

tion  of  the  Paper  s  concerning   the  Otvnership 

Cargo 'of  the   Vessel^    wit/iout ~ ca^sing   the  i 

extortion ,  violence ,  or  ill-treatment  ,•  for  which 

Commahders  of  the   said   armed  Vessels  shal 

responsible  with   their  persons  and  property, 

for  thispurpose ,    the  (jommanders  of  said  pri 

armed  Kessels  shall  y    befofe    receiving   their  C 

missions  y   give  sufficient    security    to  anspver 
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dbirlos  el  Buqueapresador  sin  grand  inconveniente;  1831 
10  en  este  y  en  todos  los  f^emas  casos  de  justa  de- 
jcion,    el  Buque  detenido   se  enviarà  al  Puerto  mas 
Itano ,  conveniente  y  seguro ,  para  ser  ji^zgado  con 
ifegio  à  las  ieyes. 

k 

Art.  XXI.  Cama  suce^e  muy  (Vecuentemente 
le  los  Bii,(ivea  salen  para  un  Puertg  6  Plaza  perte- 
iente  al  enemigo  sin  saber  qu^  se  faaila .  sidado^ 
peado-  6  atacada,  se  conviene  en  oue  à  mogun 
le  qoe  se  haUe  eo  estas  circunsta;icia$  se  le  per* 
i  entrât  en  él;  pero  np  sef4  detenido^  ni  seré 
iscada  parte  aiguna  de  su  cargamenta,  si.no  ha-» 
are  en.  el  ailguno.  de  I03  'efectos  de  contrabando;  à 
Bnos  que  despues  de  ser  preyenido  del  sitîo  6.  blo?^ 
beo  por  el  oncial  Comandante  de  las  Fuerzas  blo- 
leadoras  eqaprendiese  de  nuevo  entrai:  en  dicho 
lerto  ;  pero  se  permitirà  ir  à  cualquiera  otxQ  Puerto 

rgar'  que  créa  conveniente,  Ni  à  Boque  alguno  de 
Partes  Contrataotes  que  hubiere  entradq  en  tal 
|iert6  antes  de  ser  bloqueado,  sirïado,  6  atacado^ 
Ijr  aiguna  de  ellas,  se  lie  impedirà  salir  del  Puerto 
i^  sa.  Cargamento,  y  si  se  hallare  en  él  despues  de 
'^'  idlcioji  ^  ni  el  Buque  ni  el  Cargamento  seràn  con^ 
las  siuo  debueltos  à  sus  Buenos*. 

firA&T.  XXII.  Para  impedir  toda  clase  de  destfrden  , 
^h/visita  y  ecsàmen  de  los  Buques  y  Cargamentos 
l'aoïbas  Partes  Coatratantes  en  alta  mar,  convîenen 
Ituamente  en  que  siempre  que  un  Buque  de  Guerra 
ïeional,  6  armado  en  corso,  se  encontrare  con  un 
toque  neotral  de  la  ptra  Parto  Contratante,  el  pri- 
QTQ  se  mantendrâ  fuera  del  tiro  de  canon,  y  enviarà 
i  bote  con  2  solo  6  3  hombres  para  verificar  el  referido 
fesâmen  de  los  Papeles  relatives,  al  Dueno  y  Carga-* 
ento  del  Buque,  sin  cansar  la  mener  violencia,  ve- 
cion  6  Hialtrato  ;  para  lo  que  los  Coînandantes  de  los 
ipresados  Buques  armados,  seràn  responsables  con 
is  personas  y  propiedades,  a  cuyo  fin  los  Coma'ndan- 
9  de  dichos  Buques  armados  en  corso  por  cuento 
d  particulares ,  darân  antes  de  recibir  sujs  Patentes^ 
anzas  soficientes  para  respondér  de  los  danos  que 
uedan  caùsar.     Y  se   estipula   espresamente  que  & 
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1831  ail  the  damages  ihey  mdy  commit,  jind  it  is 
pressly  agreed^  that  tliè  heutral  party  shally  i 
case  ^  he  required  to  go  on  board  the  exami 
Vesseï  for  the  purpose  of  exhibitingi  his  Pa 
or  jor  any  other  purpose  whàtsoever, 

jinx.  XXI II.     To  avoid  ail  hinds  of  vext 
and  abuse  in    the    examination  çf  Papers  relc 
to  the  oa^nership  of  J^essels  belonging  to  the 
zens  of  tlie  2  Contracting  Parties,  they  hâve  ag 
and  do  agrée,   that  in   case  one  of  them  shoui 
engaged  in    JVar,    the    Vessçls   belonging    to 
Citizens  of  the  other  must  be   furnished  tvitli 
Letters  or  Passports ,    éxpressing   the  nahie, 
perty,  and  bulk  of  the  Vessel,  and^  also^  the  i 
and  place  of  hahitatiori  of  the  Master  or  Comi 
der  of  said  Vessel,    in  order  that   it  mcty  tlu 
appear  that  the  said  f^essel   really   and    irulj 
longs  to  the*Citizens  of  one  oj  the  Contracting . 
tiesy  they   hâve  likewise  agreed  that  such  Vt 
heing  laden,  besides  the  said  Sea  'Letters  or  1 
ports,  shall  also  be  provided  with  Certificates , 
taining  the  several  particulars  oj  the  Cargo, 
the  place  whence  the  Vessel  sailed,  sq  that  it 
be   knou^n    whether    any  forbidden    or    contrat 
goods  be  on  board  the  same  ;  which  Çertificate  . 
oe  niade   out  by  the  Officers    of   the  place  wh 
the  T^essel  sailed,  in  the  accustomed  forrri  :  wit 
which  requisites  y  the  said  Vessel  may  be  detai 
to  be   adjudged  by    the   compétent  Tribunal , 
tnay  be  declared  légal  prize,  unless  the  said  d 
shall  be  satisfied  or  supplied  by  testimony  ent 
équivalent ,    to   the    satisfaction    of    the  conipi 
'Tribunal. 

j4nT.  XXIV.  It  is  further  agreed,  tha\ 
stipulations  above  expressed ,  relative  to  vis\ 
and  examination  of  Vesselsy  shall  apply  onl 
those  which  sail  without  Convoy,  and  when 
Vessels  are  under  Convoy,  the  verbal  declan 
of  the  Commander  of  the  Convoy,  or  his  ivoi 
lionor ,  that  the  Vessels  under  his  protection  bi 
to  the  Nation  whose  Plag  he  car  ries ,  and  i 
thef  are  bound  to  an  enemy^s  Port,  that  they 
no  contraband  goods'  on  board,  shall  be  sujfficiet 

j^R'f^  XXV.    It  is  further  agreed,  that  i 
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Qque  neutral  en  ningan  caso  se  le  obligarà  ir  d  bordo  1831 
d  que  registra  é  manifestar  sus  Papeles,  ni  algnn 
bi  objeto  sea  el  que  fuere. 

"  Art.  XXin.  P^ra  evîtar  toda  fejaèion  v  abuse 
I  el  ecsémen  de  los  Papeles  relativamente  à  los  due- 
|S  de  los  Buqnes  que  pertenescan  à  Ciudadanos  de 
pi  dos  Partes  Contratantes ,  ban  convenido  y  convie- 
I  que  en  casô  de  hallarse  una  de  ellas  en  Guerra, 
Baques  y  Navios  que  pertenescan  à  Ciudadanoii 
Ja  otra ,  deberân  ser  provistos  con  Patentes  de  mar 
rasaportest  que  espresen  ei  nombre,  propiedad,  y 
lensiones,  dei  Buque,  asi  como  el  nombre  del  lugar 
que  habite  el  Capitan  d  Comandante  del  Buque, 
Ira  que  aparesca  real  y  verdaderamente  que  perte* 
kee  à  Ciudadanos  de  una  de  las  Partes  Contratantes  ; 
Jian  convenido  iglialmente  en  que  los  referidos  Bu- 
ies  si  cdndujcsen  Cargamento,  ademas  de  las  Pa- 
illes de  mar  6  Pasaportes ,  seràn  'provistos  de  Cer- 
leaciones  con  espresion  de  cada  uno  de  los  articùlos 
pè  comprende  ei  Cargamento  y.  el  lugar  de  su  pi^o- 
Mencia,  para  saber  si  à  su  bordo  se  hallan  efectos 
'i-  contrabando;  cuya  Certificacion  se  darà  por  las 
|||b>ridades  del  lugar  de  donde  salid  él  Buque  en  la 
la  acostumbrada  ;  ^in  cuyo  requisito  el  referidq 
le  podrà  ser  detenido  para  ser  juzgado  por  Tri- 
compétente,  y  podrà  ser  declarado  buena  presa,  . 
los  que  esta  talta  se  satisfaga  6  supla  con  testi- 
equivalente^  à  satisfaccion  del  Tribunal  corn- 
lente. 


Art.  XXIV.  Convienen  ademas  en  que  las  esti- 
laciones  arriba  espresadas  relativamente  al  ecsamen 
visitas  de  Buques  tendrân  lugar  solamente  respecte 
aquetloâ  que  navegan  sin  Convoy  que  cuando  los 
;hos  Buaues  estubieren  bajo  Convoy  sera  bastante 
declaracion  verbal  del  Comandante  del  Convoy,  bajo 
palabra  de  honor,  de  que  los  Buques  que  estan 
[o  eu  proteccion  pertenecen  à  la  Nacion  del  PaveU 
[  que  enarbola,  y  cuando  van  con  destine  â  Puerto 
«uiigo,  de  que  no  llevan  çontfabando  à  bordo. 

Art.  XXV.    Se  convienen   ademas  que  en  todos 


■A 
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1831  cases  tlie  established  Courts  Jor  Prize  Causes  in 
Cpuntry  to  whicii  tlie  Prizes  may  be  conducted^  a 
alone  take  cognizance  of  them.  And  whenever  i 
Tribunal  of  either  Party  shall  pronounce  judgi 
against  any  vessel^  or  goods  ^  or  property  clai 
by  the  Citizens  of  the  otJier  Party,  the  Sentenc 
jjecree  shall  mention  the  reasqn  or  motiues  on  w 
the  same  shall  hâve  been  'founded;  and  an  aut 
ticatedCopy  of  the  Sentence  or  Decree,  in  confon 
Içith  tlie  laws  and  usages  ofthe  Country\  and  o 
thiB  proceedings  ofthe  case^  shall,  ifdemanded^  K 
liuered  to  the  Commander  or  Agent  of  said  Vi 
without  any  delay^  he  paying  the  légal  fées  foi 

same» 

A^T.  XJCyi.    For  the  greater  security  cj 

intercourse  bettveen  the  Citizens  ofthe  United  S 

of  America  and  ofthe  United  Mexican  States^ 

"    agreed  now,  for  then^  that  if  tliere  should  be  ai 

time  hereafter  an  interruption  of  thejriendly  - 

tiotfs  which  now  existj  or  a  war  unhappily  breaï 

between  the  2  Çontracting  Parties^  there  shall  b 

lowed  the  term  ojG'months  to  the  Mercfuints  resi 

çn  tlie  coasty  and  iyear  to  those  residing  in  the 

rior  of  the  States  and  Territories  ofeach  othei 

^pectwelyy  to  arrange  their  business^  dispose  oj 

ejfects  or  transport  tliem  ti^heresoever  theymaypi 

giping  them  a  safe  conduct  to  protect  them  h 

Port  they  may  désignâtes     Those  Citizens  who 

be  established  in  the  States  and  Territories  afon 

exercising  any  other  occupation  or  t rade  y  slia 

permittea  to  remain  in  the  ùninterrupted  enjoy 

'  of  their  liberty  and  property^  so  long  as  they  coi 

themself^es  peaceably,  and  do  not  commit  any  ol 

against  the  laws  5  and  their  goods  and  effect 

fi^hatever  çlass  and  condition  they  may  6e,  shaï 

l>e  suhject  ta  any  embargo  or  séquestration  u>ha 

nor  to  any  charge  nor  tax  other  than  may  be  < 

lished  upon  sirnilar  goods  and  effects  belongi 

the  Citizens  ofthe  State  in  which  they  réside  n 

tii^^ly;  nor  shall  the  débets  bett^een  indiyidual 

moneys  in  fhe  public  Funds  ^  or  in  public  or  p^ 

Bancs,  nor  shares  in  CompanieSj  be  conjiscated 

t)argoed,  or  detained. 

AfiT'  XXriL    Both  the  Cçntracting  Pc 
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i  casos  lo8  Tribunales  establecidos  para  juzgarPre- 1831 
p  en  el  Pals  adonde  estas   sean  conducidas  tendrén 

El  soios  el  conocimidnto  de  estas  causas  ;  y  cuando 
A  Tribunales  de  alguRa  de  ias  Partes  pronunciasen 
tencia  contra  algon  Buque,  efectos,  6  propiedad, 
b  sea  reclamada  por  Ciadadanos  de  la  otra,  en  là 
ptencia  se  harà  mencion  de  las  razones  6  motivos 
i  que  la  baya  fundado  y  se  daré  si  la  pîdiere ,  una  ^ 
'  a  ifuténtica  de  elia  en  conformidad  con  los  usos 
res  del  Pais,  y  de  todos  los  procederes  del  caso 
omandante  6  Agente  del  Buque  interesado,  sin 
»ra  alguna,  pagando  este  las  costas  establecidas 
la  ley. 

f  A&T.  XXVI.  Para  mayor  seguridad  en  la  coma-^ 
laciôn  entre  los  Ciudadanos  de  los  Estados  Unidofi 
I  America  y  los  de  Mexico,  se  conviene  desde  ahora 
fem  entonces.  que  si  acaecîese  en  lo  sucesivo  alguna 
'  nropcion  en  las  relaciones  amistosas  que  boy  ecsi- 
1,  ë  si  desgraciadamente  bubiere  un  rompimiento 
fil  entre  ambas  Partes  Contratantes  se  les  conce- 
el  término  de  6  ineses  à  los  Comerciantes  que 
^Jan  en  las  costas  y  un  ano  à  los  que  estën  en  el 
pnnr  de  cada  uno  ûe  los  Estados  y  Territorios  res-  ^ 
ITOS ,  para  arreglar  sus  négocies ,  disponer  de  sus 
8  6  transportarlos  adonde  gusten,  dandoles  un 
conducto  que  los  proteja  basta  el  Puerto  que 
designen:  à  los  Ciudadanos  que  se  hallaren  esta- 
ios  en  los  referidos  Estados  y  Territorios  ocupa^ 
en  cualquier  otro  trafico  6  ejercicio  se  les  permi- 
permanecér  sin'  interrupçion  en  el  goze  de  su  li- 
ad  y  propiedadea  mientras  se  comporter!  pacifica- 
ite  y  no  cometan  ofenza  alguna  contra  las  leyes,  y 
bienes  y  efectos  de  cualquiera  clase  y  condicion 
fe  sean   ho  estaràn  sugetos  à  embargo   6  secuestror 

^100  •  ni  à  otro  impuesto  ni  cbntribucion  que  los 
bleëidos  sobre  efectos  y  bienes  semejantes  perte- 
Mentes  à  los  Ciudadanos  de  los  Estados  en  que  r^s- 
N^tivàmente  residan;  ni  las  deudas  particulares ,  ni 
I  candidades  en  los  fondes  pûblicos,  ô  ^n  los  bancos 
Iblicos"  6  parttculares ,  ni  las  accSones  de  las  Com- 
lôias  podrân  ser  confiscadas,  enibargadas  ni  detenidas* 

Art.  XXVII.     Ambas  Partes  Contratantes    dcse« 
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1831  desirous  of  avoiding  ail  inequaUty  in  relatio, 
their  public  communications  and  officiai  intercoi 
Iiape  agreed,  and  do  agrée  j  to  grant  to  tJie 
voys,  Ministers,  and  other  public  urgents  y 
aame  fapors^  immunities,  and  exemptions,  w 
tkose  of  tJm  m>ost  favored  Nation  dp  or  may  en 
it  being  understood  that  whateuer  Japors^  im 
nities ,  or  prii>ileges  the  United  States  of  Anu 
or  the  United  Mexican  States  may  find  propt 
gipe  to  the  Ministers  and  public  Agents  of 
other  Power,  shall,  by  the  same  act,  be  extet 
to  those  of  each  of  the  Contracting  Parties^ 

Art.  X\.T^liL  In  order  tluit  the  Consiph 
Vici-Consuls  oj  the  %  Contracting  Parties  may  e 
the  rights,  prérogatives^  andimmunities^  which  be 
to  them  by  tJieir  character,  they  shall,  before  ente, 
vpon  the  exercise  of  their  functions ,  exhibit  i 
Commission  or  Patent  in  due  form  to  the  Gop 
ment  to  which  they  are  accredited;  and  havini 
tained  their  Exeûuatur^  they  shall  be  Jield 
çonsidered  as  such  by  ail  the  Authbritiea ,  Mo 
trates ,  and  Inliabitants^  of  the  consular  distric 
which  they  réside.  It  is  agreed  liheivise  to  rei 
'  q>nd  admit  Consuls  and  Vice  -  Consuls  in  ail 
Ports  and  Places  open  to  Foreign  Commerce^ 
sliall  enjoy  therein  ail  the  rights^  prérogatives, 
fmmunities^  of  the  Consuls  and  Vice^Consuls  oj 
most  javored  Nation,  each  ofthe  Contracting  Peu 
rejnaining  at  liber ty  to  except  those  Ports  and  PI 
in  which  the  admission  and  résidence  of  such  ( 
'  suis  and .  Vice  -  Consuls,  xnay  not  seem  expedien 

Art^  XXIXn  It  is  lijsewise  qgreed  tJvat 
Consuls,  Vice- Consuls^  their  Secretaries^  Offi 
and  Pevsons  qttached  tç  the  sen^ice  of  Con 
they  not  being  Çitizens  of  the  Cauntry  in  w 
thé  Consul  résides  y  shqll  be  exenppt  from  ail  < 
pulsqry  public  service,  and  also  from  ail  lin 
'Taxes,  Imposts^  and  Contributions,  lei>ied  spec 
on  them  y  except  those  which  they  sliall  be  obi 
to  poy  on  accqunt  of  Comrxierce  or  their  Prop 
to  which  the  Çitizens  and  InhabitqntSy  nqtive 
foreign  y  of  the  Country  in  which  they  réside 
subject  ;  being  in  every  thing  besides  subject  U 
faws  of  their  respective  States.     Tlie  Archives 
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évîtar  toda  desigiialdad  relativa  i  las  eomumca«  8131 

Lpùblitas  y  oficiales,   se  han  oonvenido  y  con« 
en  concéder  à  los  Bhviados,  Ministres,  y  otros 
s   pûbUcos,    los   mismos  priviiegios  escencionea 
^oniaades  que  boy  goza  y  en   lo   sucesivo  paeda 
Ja  Nacion  mas  lavorecida  :   debiendo  entetiderse 
lalquier  favor,  inniunidad ,  6  privilegio^    que  los 
los   Unidos   de  America    6  los  dé  Mexico  tengan 
^nveniente  concéder    à    los  Ministres   6  Agentes 
»B  de  cualquiera  otra  Potencia^    sera  ipso  factB 
livo    à  cada   una  de  las  respectivas  Partes  Conl 


kRT.  XXVIII.  Para  que  los  Cdnsûles  y  Vîçe- 
iles  de  las  dos  Partes  Cokitratantes  puedati  go-' 
le  los  derechos,  prerogativas,  é  inmunidades,  que 
hu  caracter  les  correspondent  presentarén  àl  Go- 
b  cerca  del  çual  estén  destinados  su  Patente  6 
fftchp  en  debida  forma  antes  de  entrar  en  ejerci-» 
le  sus  funciones;  y  habiendo  obtenido  su  Execua- 
'seràn^tenidos  y.  considerados  como  taies  por  to- 
Aptoridades»  Magistrados,  y  Habitantes,  del 
consular  donde  residan.  Se  ^couji^ienen  tambieo 
nbîr  y  adhiitir  C^dnsules  y  Vice  -  Cdnsules  en  to- 
puertos  y  lugares  abiertos  al  comeccio  estran- 
quieùes  gozaran  en  ellos  todos  los  derechos, 
^atîvas,  é  inmunidades,  de  los  Cdnsule$  y  Vice- 
ss  de  la  Nacion  mas  favorecida,  quedando  no 
\ç  eii  libertad  cada  Parte  Contratante  para  ecep- 
juellos  puei^os  y  lugares  en  que  la  admision  y 
jcia  de  semejantes  Consoles  y  Vice.- Cdnsules 
"ezca  conveniente. 

^jLT.  XXIX.  Igualmente  se  conviene  que  los 
fies,  sus  Secretarios ,  los  Oficiales  y  Personas 
adas  al  servicio  de  los  Cdnsules,  no  siendo  est03 
idanos  del  Pais  en  que  el  Consul  resida,  estaran 
>g.  del  servicio  pûblico  compulsive  y  tambien  de 
elasë  de  Impuestos  y  Contribuciones  senaladas 
îîalmehte  a  ellos,  eceptuando  las  que  respecte  de 
IComercio  ô  Propiedad  estaran  obligados  à  satisf^- 
de!  misme  modo  que  los  Ciudadanos  y  Habitan- 
na<^onales  v  estrangeros  del  Pais  en  que  residan 
;aren  ;  estando  en  todo  lo  demas  sugetos  à  las  leyes 
los  Estados  respectives.  Los  Archives  y  Papeles 
mies  ^de  les   Cdnsules   seran  r^spetadps  inviolables^ 
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18S1  Papers  of  the  Consulates  shall  he  respecied  v 
labify  and  under  no  pretext  wJuitever  sluill 
Magistrale  seize,  or  in  an^  i^oy  interfete  with  '  t 
Art.  XXX.  The  said  Consuls  shall  hape  } 
er  ta  require  the  assistance  of  the  Authorities  o^ 
Coimtryyfor  the  arresty  détention,  and  custody  oj 
serter^  front  the  public  ànd  priuate  yessels  oJ  \ 
Country  l  and,  for  that  purpose,  they  shall  adi 
themselues  to  thé  Courts,  Judgesy  and  Ojficers  i 
pètent^  and  shall  deniand  the  said  JJeserter 
ivriting,  proving  by  c^n  exhibition  çf  fhe  Reg 
of  the  Vessel,  or  Ships  Roll,  or  other  public 
cumentfi,  that  the  man  or  men  demiandea  were 
çf  said  crews;  and,  on^this  demand  so  pn 
{saving  always  where  the  contrary  is  proved^ 
deliuery  shall  not  berefused.  Such  Déserter  s,  i 
I  arrested,  shall  be  pîaced  at  the  disposai  % 
^aid  Consuls ,  and  may  be  put  in  tlie  public 
sons  at  the  request  €^nd  expense  of  tnosei  wh 
daim  tlienix,  ta-  &6  s^ni  to  the  P^essels  thu 
they  belenged,  qr  tç  other  s  of  the  same  Ha 
Sut  if  they  be  not  sent-  bach  within  2  months 
be  counted  front  the  day  of  their  arrest,  they 
be  set  at  liberty ,  ajid  sfnill  not  be  agair^  art 
for  the  sanie  cause. 

AnT.  JCXX7.  For  the  purpose  of  more  i 
tually  prçtecting  their  commerce  and  napigc 
the  2  Contracting  Parties  do  hereby  agrée,  as 
lier eaf ter  a^  circum^tances  will  permit ,  to  foi 
Consular  Convention,  which  shall  déclare  spec 
the  powers  and  immunities  of  the  Consuls 
Vice  ^  Consuls  of  the  respective  Parties^ 

ArT'  XXXI I.  For  the  purpose  çf  regidi 
the  interior  commercé  between  the  f  rentier  2 
tories  of  both .Republics,  it  is  agreed  thui 
t  Executive  of  each  shall  hâve  power  ^  by  m 
agreementj  of  determining  on  the  route  and  e 
lishing  the  roads  by  which  such  commerce  sh 
conducted^  and  in  ail  cases  where  the  Can 
employed  in  such  commerce  may  require  c 
and  protection  by  mi^itary  escort ,-  the  Suj 
Executive  of  each  Nation^  shall^  by  mutual  c 
w.ent ,  in  like  manner  ,  Jix  on  the  period  of  a 
ture  for  sach  Caravans,  and  the  point  at 
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Bute  y  ^por  ningiin  pretesto  sea  el  qne  fuere/podrjn  18S1 
^..Magistrados  embargarios  ni  de  ningun  modo'loinar 
icimiento  de  elles. 

Art»  XXX.    Los  dichos  Cdnsules  tendran   poder 

Ireqoerir  el  ausîlio  de  las  Autoridades  •  locales   para 

cision,  deténcion  y  custodia   de   los  Desertores  de 

|oe9  nacioDales   y  particulares   de  su  Pais,   y  para 

t  objeto  se  dirijirân  â   los  Tribanales ,   Jueces ,    y 

Haies  compétentes;  y  pediràn  los  dichos  Desertores 

escrito,  probando  por  una  presentacion  de  los  Re- 

»   de   los  Buqaes,    Roll  del   Equipage   û   otros 

imentos  pûblicos,  que  aquellos  hombres  eran  parte 

s  dichas  tripulaciones  ;    y  esta  demanda  asf  pro^ 

(menos   no   obstante  cuando  se  probare  lo  con« 

io)^no  se  recusarà  la  entrega»     Semejantes  Deser^^ 

i  luego  que  sean  arrestados,    se  pondrân  à  dispo-^ 

»n  de  los  dichos  Cdnsules  9  y  pueaen  ser  deposita* 

lea  las  Prisiones  pûblicas  â  solicitud  y  espensas  de 

que  los  reclamen  para  ser  enviados  i  los  Buques 

!  correspondant   6  i  ofîos  de   la  misma  Nacion, 

sîno  fueren  mandados  dentro  de  2  meses  conta-» 

desde  el  dia  de  su  arresto,    serân   pucstos  en  li« 

td,  y  no  Yolveràn  à  ser  presos  por  la  misma  causa. 


.  XXXL  Con  objeto  de  protejer  mas  efi  cas- 
sa comercio  y  navegacion  las  2  Partes  Con^ 
ts  convienen,  que  tan  luego  como  lo  permitaA 
cunstancias  formaràn  un  Convenio  Cdnsular  que 
ard  especialmente  las  facultados  y  prerogativas 
Cdnsules  y  Vice  -  Cdnsules  de  las  Partes  rea- 
▼as. 
i  Abt.  XXXIL  Con  el  fin  de  regularizar  el  co- 
io  terrestre  por  las  fronteras  de  ambas  Repûblicad 
a  establecido  que  se  fijarân  por  los  Gobiernos  de 
por  mûtuo  convenio  los  caminos  por  donde  este 
co  ha  de  ser  conducido  \  y.  en  todos  aquellos  casos 
que  las  Caravanas  que  se  forman  para  este  comer« 
,  -  necesiten  con?oy  y  proteccion  de  la  fuer2a  mi* 
hr  se  fijaré  tambien  del  mismo  modo  por  mûtuo  con- 
Éio  de  âmbos  Gobiernos  el  tiempo  de  la  partida  de 
Im  Caravanas  y  el  punto  en  el  cUal  se  han  de  cam- 
ir  las  .escoltas  de  tropas  de  las  2  Naciones.  Se  ha 
nveîûdo  ademas  que  enttetanto  se  establecen  las  reg?- 
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18)1  the  military  fscort  of  tJiê  2  NcUiôriê  ahall 
changea.  And  it  is  further  a^reedy  thàt  u, 
régulations  Jor  goperning  thi9  interior  co. 
Jmween  the  2  Natios  shcUl  be  establièliedk,  i 
commercial  ^  intepeour se  hetween  the  State 
souri  ^  of  the  United- States  of  America ,  an 
Mexico  in  the  United  Mexicari  States ,  s 
condueted  as  heretofore,  each  Goi^èrnment  ql 
ihe  necessary  protection  to  the  Citizens  of  th 
Aià*.  XJlXIIL  It  is  lihewise  agreed  i 
2  Contracting  Parties  sJiall^  by  ail  the  m 
their  power ,  'maintain  peace  and  harmony 
the  seueral  Indian  Nations  who  inliabit  th 
adjacent  to  the  Unes  and  river  s  which  fo\ 
boundaries  of  tite  2  Countries  ^  and  tlie  be 
attain  tins  object,  both  Parties  bind  tliemsel 
prëssly  to  restrain^  by  force^  ail  hostilities  c 
cursions  on  the  part  of  the  Indian  Nations 
within  their  respective  boundaries  ;  so  that  tl 
ted  Siaies  of  America  ivilt  not  saffer  their  i 
to  attach  the  ^Citizens  of  ihe  United  Mexica 
tes ,  not  the  îndians  inftabiting  t/ieir  territoi 
u>ill  ihe  United  Mexican  States  permit  the  1 
residing  withtn  tJieir  territories  to  commit  , 
ties  againsi  the  Citizené  of  the  United  St 
America  j  nor  against  ihe  Indians  residing 
the  limits  of  the  United  Stàies^  in  any  i 
U>hatei>er» 

And  in  ihe  eveni  of  dny  perso n  or  j 
captured  by  ihe  îndiaiis  who  mhabit  the  te 
oj  eiiher  of  the  Contracting  Parties,  being^ 
ving  bëen^  carried  into  the  Territorieë  of  thi 
both  Gopernments  engage  and  bind  thenisei 
the  most  solemn  manner  to  reiurn  them  t 
Country  as  soon  as  ihey  inow  of  their  being 
tlieir  respectiife  Territories  ^  or  to  deliver  tl 
to  the  Agent  or  Représentative  of  the  Govei 
that  daims  them,  gi^if^g  to  each  other ^  r 
cally  ^  iimely  notice  <  and  the  Claimant  payi 
expensês  incurred  m  the  transmission,  and 
tenance  of  such  person  or  persons,  who , 
mean  time^  shalt  be  treaied  witli  the  utmo, 
pitality  by  the  Local  Authorities  of  the  place 
they  may  be.    Nor  shall  it  be  lawful ,   undi 
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tfl  que  han  de  régir  aeson  lo  dicho  en  el  comercio  1831 
prestre  entre  las  2  Naciones»  las  comanicaciones 
"  lerciales  ^ntre  el  Estado  de  Missouri  de  los  Esta« 
Unidos  de  America,  y  el  Territorio  de  Nuevo 
Ico  ^en  los  Estados  Unidos  Mexicanos  continuarà 
hasta  aqoi  concediendo  caçla  Gobierno  la  pro** 
aoD  toecessaria  i  los  Ciudadanos  de  la  otra  parte. 

i  I 

A&T.  XXXni.    Se  ha  convenido  igualmente  que 

2  Partes  Contratantes   procuraràn   por    todos   los 

Kos   posibles,   mantener  la   paz  y    buena  armonia 

las  diyersas  Tribus   de  Indios    que   habitan  los 

los  adyacentes  à  las  lineas  y  rios  que  forman  los 
les  dé  los  2  Paises  ;  y  para  conseguir  mejor  este 
ae  obligan  espresamente    ambas  Partes   à  reprimir 

la  faerza  todo  género  de  hostilidades  é  incufçio- 

de  parte  de  las  Tribus  Indias  que  habitan  dentro 

sas  respectives  limites;   de  modo  que  los  Estados 

los  de  America,  no  permitiran  que  sus  Indios  ata« 

à   los  Ciudadanos   de   los  Estados  Unidos  Mexl<- 

,  ni  à  los  Indios  que  habitan  su  territorio,  y  los 

idos  Unidos  Mexicanos  no  permitiran  tampoco  que 

Indios  hostilizen  à  los  Ciudfadanos  de  los  Estados 

»a  de  America  6  à  sus  Indios  de  manera  alguna* 


rlf  ed  el  caso  de  que  atgtina  6  algunas  persoflaâ 
"  18  por  los  Indios  que  habitan  los  Territorios  de 
una  de  las  Partes  Contratantes,  fuere  d  hubiere 
llevada  à  los  Territorios  de  la  otra,  ambos  Go-* 
los  se  comprometen  y  obligan  del  modo  mas  so- 
ie à  devolverlas  à  su  Pais  tan  luego  como  sepan 
se  hallan  en  siis  respectives  Territorids  6  entre-^ 
18  al  Acente  6  Encargado  del  mismo  Gobierno 
las  réclame,  dandose  aviso  oportuno  reciproca^ 
tote^  y  âbonândose  por  el  que  lo  reclame  los  gas^ 
\  efogados  en  la  conduccion  y  manutencioii  de  tal 
î^ona  6  personas  aquienes  entretanto  se  dispensarà 
k*  Ips  Autoridades  Locales  del  punto  en  que  se  en-^ 
Mitrcn  la  mas  generosa  hospitalidad.  Ni  sera  legi- 
\o  por  ningun  pretesto  que  los  Ciu4adanos  de  cual-> 
sira   de  las  Partes  Contratantes   compren  d   reten-* 
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ISSljP^^*^*^  u^hatever  ^  foj[  tlie  Citizens  of  either  of 
Contracting  Parties  to  purchaae  or  hold  cap 
priaoners  made  by  the  Indians  inliahiting  the  ' 
ritories  of  the  other. 

Art.  XXXJF'é  The  United  States  of  Ame 
and  tJie  United  Mexican  States  ^  désir ing  to  n 
as  durable  as  circumstances  will  permit ,  the  r 
tions  which  are  to  be  estahlished  betu^een  th 
Parties  by  virtue  of  this  Treaty  or  général  C 
vention  of  Amity ^  Commerce^  and  Navigai 
hâve  declared  solenmly  y  and  do  agrée  to  the^ 
lowing  poin  ts  : 

Jtirst.  The  présent  Treaty  sJiall  remain  i 
he  of  force  for  8  years ,  front  the  day  of  the 
cJiange  of  the  Ratifications^  and  until  the  end  i 
year  ajter  either  of  the  Contracting  Parties  st 
haue  given  notice  to  the  other  of  its  intentioi 
terminate  t/ie  same;  each  of  the  Contracting  P 
ties  reseri^ing  to  itsclf  the  right  of  gii^ing  s 
notice  to  the  otiier  at  the  end  of  said  tenm  c 
years»  And  it  is  hereby  agreed  between  tliem,  t 
on  the  expiration  of  1  year  after  such  notice  d 
hâve  been  rcceived  by  either  of  the  Parties  fi 
the  other  Party^  tlûs  Treaty  ^  in  ail  its  parts 
latin  g  to  commerce  and  navigation ,  shall  ai 
getlier  cease  and  détermine^  arid^  in  ail  those  pa 
ufhich  relate  to  peace  and  Jriendship^  it  shall 
permanently  and  perpetually  binding  on  both  i 
Contracting  Parties^ 

I 

Secondly.  If  any  one  or  more  of  the  Gm 
of  either  party  shall  infringe  any  of  the  Artk 
of  this  Treaty ,  such  Citizens  shall  be  held  per$L 
ally  responsible  for  the  same;  and  the  harm 
and  good  correspondence  between  the  2  A^«^» 
shall  not  be  interrupted  thereby  ^  each  Party  éngi 
sing  ^  inno  way  to  protect  the  offender^  or  sand 
such  violation. 

Thirdly.  If  (u^liat  indeed  cannot  be  expeci 
^^y  of  the  Articles  contained  in  the  présent  Tre 
sliall  be  yiolated  or  infracted  in  any  manner  wh 
every  it  is  stipulated  that  neither  ofthe  Contracl 
Parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  rej. 
sal,   nor  déclare  içar  against  the   other  ^    on  <i 
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n    prisioneros   captivos  hechos   por  loa   lodlos   quto  1831 
bitan  el  Territorio  de  la  otra» 


Art.  XX.XIV*  Los  Bstados  Unidos  de  America 
los  EstadoB  Unidos  Mexicanos,  deseosos  de  hacer 
Il  permanentes  como  lo  permltan  las  circunstancias 
I  relaciones  que  yan  à  establecerse  entre  las  2  Partes 
I  virtud  de  este  Tratado  6  Convenio  gênerai  de  Amîs- 
t,  Comercio,  y  Navegacion,  han  declarado  solem* 
bien  te ,  y  convienen  en  los  puntos  siguientes  : 

I  Primero.  El  présente  Tratado  permanecerâ  y 
luTÂ  en  todo  su  vigor  y  fuerza  por  el  termine  de 
miios ,  que  deberan  contarse  desae  el  dia  del  cam- 
\  de  las  Ratificaciones ,  y  terminados  estes  conti- 
ira  rigiendo  hasta  el  termine  de  un  ano  contado 
le  el  dia  en  que  alguna  de  las  2  Partes  Contra- 
|tes  haya  dado  noticia  à  la  ptra  de  su  resolucion 
Tponer  fin  à  este  convenio.  Y  cada  una  de  las 
tes  Contratantes  se  réserva  asi  misma  el  derecho 
dar  este  aviso  à  la  otra,  al  cabo  del  refende  ter* 
de  8  aiîos,  quedando  ademas  convenido  entre 
»as  que  al  cabo  de  un  ano  despues  de  recibido  tal 
10  por  alguna  de  las  Partes  Contratantes  de  parte 
[ht  otra,  este  Tratado  deberà  césar  y  acabar  en 
I  cuanto  tiene  relacion  con  comercio  y  navegacion, 
Ùindo  solo  permanente  y  perpetuamente  valedero 
^bligatorio  à  ambas  Partes  Contratantes  en  todp 
hnto  toca  à  la  paz  y  amistad  entre  ambas. 

Segundo.  Si  tino  6  mas  Ciudadanos  de  alguna 
las  Partes  infringiere  algun  Articule  de  este  Tra* 
sera  personalmente  responsable  de  ello:  pero 
I  por  este  se  interrumpirâ  la  armonia  y  buena  cor- 
■pondencia  entre  las  2  Naciones;  a  cuyo  fin  ambas 
■pectivamente  se  comprometen  â  no  protejer  al 
Iresor,  ni  sancionar  semejante  infraccion. 

Tercero.  Si  (lo  que  no  es  de  esperar)  alguno 
I  los  Articules  del  présente  Tratado  des^raciada- 
inte  faerc  violado  6  infringido  de  cualquiera  otro* 
»do  se  estipula  que  nîngiina  de  las  Partes  Contra- 
iteB  dispondrâ  d  autorizarâ  ninguna  clase  de  repre- 
ia^    ni  declararà  guerra  à  la  otra  por  queja  de  in-^ 

Z  v. 
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\SSi  plcLÎ/^ts    of  injuries    or   damages^    until   the 
party  considering  itself  offenaed^   shall  first 
presented  to  the  other  a  atatenient  of  auch  inji 
or  damages ,  perified  hy  compétent  proofs,  ana 
manded  justice   and   satisfaction,    and    the 
shall  hâve  heen  either  rejused  or  unreasonabh 
layed» 

JFourthly*     Nothing  in  this  Tr&ity  conta 
sludl  y  Jioufeyerf  be  construed  to  operate  contra, 
former  *and   existing  public    Treaties    with 
Sopereigns  or  States, 

Tlie  présent  Treaty  of  Amity  ^  Commerce 
Navigation  y  shall  be  approved  and  ratified  h 
Président  of  the  United  States  of  America,  by 
with  the  aduice  and  consent  of  ilie  Senate  th 
and  by  the  Vice  -  Président  oj  tlie  United  J 
can  States^  with  the  consent  and  apprdbati\ 
tlie  Congress  thereof  ;  and  the  B.atijications 
*  be  exclianged  in  the  City  of  Washington ,  ^ 
the  ter  m  of  1  year,  to  be  counted  from  the  si 
ture  hereof^  or  sooner  y  if  possible. 

In  witness  whereof^  we,   the  Plenipotenti 
of  thé  United  States  of  America  and  ôf  the 
ted  Mexican  States,   liave  signed  and  sealed 
présents* 

Doue  in  the  City  of  Mexico^  on  the  5th  di 
Aprily  in  the  year  of  our  Lord  1831»  in  the 
year  of  the  Indepenaence  of  the  United  Stati 
America ,  and  m  the  iith  of  that  of  the  U. 
Mexican  States, 

A.  BUTLBR.      ^  (L,   S.) 

Lucas  Alamann.    (i.  «S.) 
Rafaël  Mangino.'  {L.  S,) 

Addition  al  Article» 

FFliereas ,  in  the  présent  state  of  the  M  eu 
shipping  ^  it  would  not  be  possible  for  Mexi 
receive  the  full  ad^^antage  of  the  reciprocity  e^ 
lished  in  the  Vth  and  VIth  Articles  of  the  2> 
signed  this  day ,  it  is  agreed  that,  for  the 
^j6  year  s  ^  the  stipulations  contained  in  the 
Articles  shall  be  suspended-,  and,  in  lieà  the 
it  is  hereby  agreed,  until  the  expiration  oJ 
said  term  of  g  years  American  P'esaels   entei 
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dano,   hasta   que  la  misma  parte  «qne  se  con- ]831 
agraviada  no   naya  presentado  â  la   otra   una 

de  las  injurias  6  danos  competentemente  com- 
t,    y   sobre  ello  hubiese  pedido  justicia  y  satî^i- 

y  esta  habiere  sido  negada  6  sin   razon   de- 

arto.  Nada  de  lo  contenido  en  tAe  Tratado 
le  manera  algnna  interpretarse  ni  obrarà  en 
de  los  TrataŒ>s  publiées  celebrados  anterior- 
'  ecsistentes  con  otros  Soberanos  y  Estados. 
présente  Tratado  de  Amistad ,  Comercio  y 
Dion  sera  aprobado  v  ratlficado  por  el  Presi- 
le  los  Estados  Unidos  de  America,  con  la 
1  y  conscntimiento  de  'su  Senado,  y  por  el 
Vesidente  de  los  Estados  Ùnidos  Mexicanos, 
J  consentimiento  y  aprobacion  del  Congreso;  y 
ificaciones  ser^n  cangcadas  en  la  Ciudad  de 
rton  en  el  tërmino  de  l  ano  contado  desde  la 
n  que  fueren  firoiados,  6  antes  si  tuere  posible. 

fé  de  lo  cual,   los   respectives  Plenipotentia^ 
hemos  fîrmado   y  sellado   con   nuestros  sellos 
vos. 

cho  en  Mexico  à  los  5   diàs   de  Abril  del  ano 
or  de  1831,  —  11  de  la  Independen«ia  de  los 
Unidos  Mexicanos,  y  55  de^  la  de  los  Esta- 
idos  de  Am<;rica.. 

Lucas  Alaman.  (L.  S.) 

Rafaël  Mangino.       (L.  S.) 
A.  Butler.  (L.  S.) 

Articule  Adicional. 

r  cuanto  en   el   présente  estado    de  la    marina 
[la  no  séria   posible  que  Mexico  gozase  de  las 
\  que  deberiâ  producir  la  reciprocidàd  estable-      « 
>r  los  Articlos   V®  y  VI^   del  Tratado    (irmado 

dia,  se  estipula  que  durante  el  espacîo  de  6 
e  suspendera  lo  convenido  'On  dichos  Articuios, 
1  lugar  se  esiipula  que  hasta  la  conclucion  del 

mencionado  de  6  anos  los  Buques  Améiicanos 
tren  en  los  Puertos  de  Mexico  ^  y  todos  los  ar- 

N  Z2 
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1831  into   the  Pbrts   of  Mexico ,   and  ail  articles , 
produce,    grou^tJi,  or  manufacture  of  the    Uni 
States  of  America^  imported  in  such  f^essels^ 
•pay  no  other  or  higlier  duties  than  are  or  may 
ajfter  he  payable  in  the  said  Ports  by  the   f^t 
and  tlie  hke  articles ,  the  ^rowthy  produce,  or 
nufacturey   of  the  most  Jai^ored  Nation;   and^ 
ciprocally^   it  is  agreed  that  Mexicaa   f^essebt] 
tering  into  tlie  Ports  of  t/ie  United  States  of, 
ricUj  and  ail  articles  j  Vie  grou^th^  produce^  a 
facture  of  the  United   Mexican  States^    inq 
in  such  f^essels^  sliall  pay  no  other  or  higher  (_ 
titan  are ,  or  may  lier eaf ter  be,  payable  in  the 
Ports  by  tlie  Vessels ,   and   tlie   like   articles  f 
growthf  produce  j  or  manufacture  y  of  the  n 
^vored  Nation  ;   and  that  no  higher  duties  , 
paid ,  or  bounties  or  drau^backs  allowed,  on 
portation  of  any  article  ,  the  groufth ,  produ6e\ 
manufacture,   of  either  Country  in  the  Vessi 
tlie  other  y  than    upon   tlie  exportation   of  tlu 
articles  in  the  Vessels  ofany  other  foreign  Coi 
The  présent  Addiiional  Article  sliall   liai 
same  force  and  value  as  if  it  liad  beea    ins 
iiford  for   word^    in   the  Treafy  signed    this 
It  shall  be  ratifiedy   and  the  Ratifications  exi 
ged  at  the  same  time. 

In  u>itness  wliereofy  we^   tlie  respective  PI 
potentiaries ,  hâve  signed  and  sealed  the  same*\ 
Donc  at  Mexico,  on  the  $th  day  of  AprilyK 
yL  BuTLBR.  (L.  4S.) 

Lucas  At  '>f/<v.       (/,.  S.) 
Rafaël  Maagi.so.  (L.  S.) 
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coios    de  producto,    fruto,    ^  manufactura,   de  loi  1831 
idos  Unidos   de  America  îroportados   en  taies  Bu- 
«i,  no  pagarâii  otros  ni  mayoreç  derechbs,   cnie  los 
pagan  6  en  adelante  se  pagaren   en  les   reieridos 
tos ,  por  los  Buques  ë  iguales  aiifculos  de  fruto, 
luctOi   6  manufaotura,   de  la  Nacion  mas  favore- 
y    reciprocamente  se  estipula  que    los  Buques 
ucanos  que  entren  en  los  puertos  de  los  Estados 
los  de  America  y  todos  los  articulps  de  fruto,  pro- 
,    6  manufactura,   de   los  Estados  Unidos  Mexi- 
importados  en   taies  Buques,   pagarân   otros  ni 
[ores  derechos  que   los  que  se  pagan ,  6  en  ade- 
se  pagaren,    en  los  mencionados  puertos  por  los 
|ues'  y    semejantes  articulos  de  producto,    fruto,  ô 
lofactura,  de  la  Nacion  mas  favorecida;   y  que  no 
pagaren  mayofes  derechos,   ni  se  conccderan  otros 
iquicfâs  y  descuentos  a  la  esportacion  de  cualquiera 
îulo  de  producto,  Truto,  d^ manufactura,   de  cada 
de  los  2  Paîses  en  los  Buques  del   otro  mas  que 
esportacion    de  dichos^  articulos   en  Buques   de 
[uierà  otro  Pais  estrangero. 

il    présente  Articule  Adicional   tendra    la   misma 
sa  y  valer  que  si  se  bubiera  insertado  palabra  por 
ibra  en  cl  Tratado  de  este  dia.    .Sera  ratificado  y' 
^  itifix;acion  cambiada  al  mismp  tiempo. 
En  fë  de  lo  cual,  los  respectives  Plenipotenciarios 
los  fîrmado  y   sellado    con    nuestros   sellos  res- 
ros. 

Fecho  en  Mexico  à  5  de  Âbril,  de  1831. 
Lucas  Alaman^        (L.  S.) 
Rafaël  Mangino.    (L.  S.) 
A.    Butler.  (L.  S.) 
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Traité  entre  les  Etats-unis  de  VA} 
rique  septentrionale  et  les  Menoi 
nies  j  signé  à  Washington  le  8  ei 
Février  1831.  (ratifié  par  le  Pr 
dent  des  Etats-unis  le  9  Juillet  18 

(Âcts  passed  at  the  first  session   of  the  22  Conj 
of  the   United  States.     Washington,    1832. 
pendix  p.  63.) 

Articles  of  Agreement  made  and  concliided  a 
City  of  TVashington,  tins  f^th  day  of  Fehri 
1831^  hetween  Joltti  H.  Eaton ,  Secretary  of  / 
and  Samuel  C.  StambaugJi,  Indian  Agent  at  G 
Boy  ^  specially  authorized  by  the  Presiden 
the  United  States  ^  and  the  Undersigned  C 
and  Headmen  of  the  Menomonee  Nation  oj 
dians ,  fully  authorized  and  empowered  b^ 
said  Nation  to  conclude  and  settle  ail  ma 
prouided  for  by  this  Agreement. 

'  The  Menomonee  Tribe  of  Indians ,  by  theîr  1 

gâtes  in  Council,  this  day  define  the  Boundarie 
their  Country  as  follows,  tp  wit: 

At  the  east  sîde  of  Green  Bay,  Fox  River, 
Winnebago  Lake,  beginning  at  the  south  end  of  ^ 
nebago  Lake;  thence  south  -  east  -  wardly  to  the 
wauky  or  Manawauky  River  ;  ~  thence  down  said  I 
to  its  mt)uth  at  Lake  Michigan ,  thence  north  ^  a 
the  shore  of  Lake  Michigan  to  the  mouth  of  G 
Bay;  thence  up  Green  Bay,  Fox  River,  and 
nebagoLake,  to  the  place  of  beginning.  And  oi 
wesù  side  of  Fox  River  as  follows:  beginning  a 
mouth  of  Fox  River,  thence  down  the  east  sho 
Green  Bay  and  across  its  mouth,  so  as  to  inclu(i 
the  Islands  of  the  „Grand  Traverse;"  thence  wes 
on  the  high  lands  between  the  Lake  Superior 
Green  Bay,  to  the  upper  forks  of  the  Menonn 
River;  thence  to  the  Plover  Portage  of  the  Wisc 
River;  thence  up  the  Wisconsin  River  to  the 
Maple  River;   thence  to  the  source  of  the  Soft  ^ 
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'er;  thence  west  to  the  Plume  River,  which  falls  Rî-  1881 

înto  the  Chippeway  River;  thence  down  saîd Plume 
its  moiith  ;  thence  down  the  Chippew^  River  ,30 
es;  thence  easterly  to  the  forks  of  tne Manoy  River, 
ch  falls  înto  the  Wisconsin  River;  thence  down  the 
I  Manoy  River  to  its  mouth;  thence  down  the  Wis- 
srn  River  tp  the  Wisconsin  Portage;  thence  across 
.  said  Portage  to  the  Fox  River  ;  thence  down  Fox 
er  to  its  mouth  at  Green  Bay,  or  the,  place  of 
;inning. 

The  Country  described  within  the  above  Boun- 
les,  the  Menomonees  daim  as  the  exclusive  pro- 
ly  of' their^Tribe.  Not  yet  having  disposed  of  any 
ilieir  lands,  tbey  receive  no  annuities  irom  the  Uni- 

States  ;  whereas  their  brothers ,  the  Pootowotto- 
M  on  the  south ,  and  the  Winnebagoes  on  the  west, 
e  sold  a  great  portion  of  their  Country,  receive 
re  annuities,  ana  are  now  encroaching  upon  the 
is  of  the  Menomonees.  For  the  purposes,  there- 
$,  of  establishing  the  Boundaries  of  their  Coufitry, 
lof  ceding  certain  portions  of  their  lands  to  the 
ited  States,  in  order  to  secure  great  and  lasting 
lefits  to  themselves   ana  posterity,    as  well   as   for 

purpose  of  settling  the  long  existing  dispute  bet- 
Ki  themselves  and    the   several  Tribes  of  the  New 
irk  Indians,  who  daim  to  bave  purchased  a  portion 
''leir  lands,  the  Undersigned,  Chiefs  and  Beadmen  - 
le  Menomonee  Tribe,    stipulate  and    agrée   with 

HDnited  States  as  follows: 
Art.  I.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  de-- 
themselves  the  friends  and  allies  of  tlie  United 
kes,  under  whose  parental  care  and  protection^they 
ire  to  continue;  and  although  always  protesting 
It  they  are  under  no  obligation  to  recognise  any 
lim  of  the  New  York  Indians  to  any  portion  ot  their 
mntry;  that  they  neither  s6ld,  nor  received  any 
loe  for  the  land  claimed  by  thèse  Tribes;  yet^  at 
e  solicitation   of  their   great  Fatber,   the  Pre^dent 

the  United  States,  and  as  an  évidence  of  their  love 
d  vénération  for  him,  they  agrée  that  such  part  of 
$  land  described ,  being  within  the  following  Boun- 
ries,  as  he  may  direct,  may  be  set  apart  as  a  home 
the  several  Tribes  of  the  New  York  Indians,  who 
ly   remove   to   and  settle  upon   the  sanie ,   within  3 
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I8S1  yêars  from  the  «date  of  Ûâs  Agreçmenti  m.  begî 
on  the  west  side  of  Fox  River,  near  the  ,,Ltttle  i 
aBn,"  at  a  point  known  as  tbe  ,,01d  Mill  Dam  ;  "  1 
north-west  40  miles;  thence  north.-east  to  theC 
Greek,  falling  înto  Green  Bay;  thence  dowi 
Oeonto  Creek  to  Green  Bay;  thence  np  and 
Green  Bay  and  Fox  Bi?er  to  the  place  of  begii 
excloding  therefrom  ail  private  land  dams  conf 
and  also  the  foUowing  réservation  for  miDtary  | 
ses;  beginning  oh  the  Fox  River,  at  the  moi 
the  first  Creek  above  Fort  Howard;  thence  noi 
degrees  west  to  Dock  Creek  ;  thence  down  said 
Creek  to«  its  mouth  ;  thence  op  and  along  Grée 
and  Fox  River  to  the  place  of  beginning.  Tfa 
nomonee  Indians  also  reserve,  for  the  use  of  thi 
ted  States,  from  the  Country  herein  designatc 
the  New  York  Indians,  timber  and  ârewood  fi 
United  States'  Garrison,  and  as  much'land  as  n 
deemed  necessary  for  public  tiighways ,  to  be  l< 
by  the  direction  and  at  the  discrétion  of  the 
sident  of  the  United  States.  The  Country  I 
ceded  to  the  United  States,  for  tbe  benefit  < 
New  York  Indians,  contains  bv  estimation  about  & 
acres,  and  inclodes  ail  their  improvements  on  th 
sidé  of  Fox  River.  As  it  is  intended  for  a  hoi 
the  several  Tribes  pf  the  New  York  Indians  >vh 
be  residing  apon  the  lands  at  the  expiration  of  î 
from  this  date,  and  for  none  others,  the  Pn 
of  the  United  States  is  hereby  empowcred  to  ; 
tion  the  lands  among  tbe  actual  occupants  a 
time,  so  as  not  to  assign  to  any  Tribe  a  g 
namber  of  acres  than  may  be  equal  to  100  foi 
soûl  actually  settled  upon  the  lands,  and  if«  i 
time  of  such  apportionment ,  any  lands  shall  i 
nnoccopied  by  any  Tribe  of  the  New  York  Ii 
such  portion  as  wonid  bave  belonged  to  said  I 
bad  it  been  occupiçd,  shall  revert  to  the  Unite< 
tes.  That  portion,  if  any,  so  reverting,  to  l 
ofT  by  the  Président  of  the  United  States.  It 
tinctly  nnderstood ,  that  the  lands  hereby  cec 
the  United  States  for  the  New  York  Indians, 
be  beld  by  those  Tribes,  under  such  tenure  i 
Menomonee  Indians  now  hold  tlieir  lands,  subj 
such  régulations  and  altération  of  tenure  as  Co 
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and  the   Président   of  the  United  States   shall ,  from  1831 
|peJo  time,  tbink  proper  to  adop^. 

Art.  il     For  the.  above    cession   to   the  United 

jtes,  for  the  benefît  of  the  New  York  Indians,   the 

iuted  States  consent   to  pay  the  Menomonee  Indians 

XM)  dollars;    5,000   to   be   paid   on   the  Ist  day  of 

;ast    next,    and  5,000   annually   thereafter;    wnich 

shall  be  applied   to   the  use  of  the  Menonoionees 

sucfa  manner  as  the  Président  of  the  United  Sta- 

Diay  direct 

Art.  III.    The  Menomonee  Tribe  of  Indians ,   in 

ûderation    of  the    kindness  and  protection   of  the 

ïrnment  of  the  United  States,    and    for  the  pur- 

of  securing  to   themselves    and  posterity  a  com- 

ibie  home^  hereby  cède  and  for  ever  relinquisb  to 

United  States,    ail    their  Country    on   the    south- 

side  of  Winnebago  Lake,  Fox  River,  and  Green 

bf,  which  they  describe  in  the  following  Boundaries, 

^it:    Beginning   at  the    south   end    of.  Winnebago 

le,    and    running  in  a  south -east  direction  to  MiU 

^y  or  Nanawauky  River  ;  thencedown  said  river  to  its 

ith;  thence  north,   along  the  shore  of  lake  Michigan 

le  entrance  of  Green  Bay  ;    thence  up   and  along 

|Ben  Bay^   Fox- River,    and   Weni^ebago   Lake,^  to 

ilace  of  beginning,  excluding  ail  private  land  daims 

the    United    States    bave    heretofôre   confiriped 

(Sanctioned.     It  is  aiso  agreed,  that  ail  the  Islands 

lie  in  Fox  River  andc  Green  Bay    are   likewise 

the  vt^bole  comprising  by  estimation  2,500,000 

Art.  IV.  The  following  described  tract  of  land, 
iresent  owned  and  occupied  by  the  Menomonee  In- 
I,  shall  be  set  apart  and  designated  for  tl^eir  fu- 
homes,  upon  which  their  improvements  as  an 
îoltural  people  are  to  be  made:  beginning  on  the 
side  ot  Fox  River,  at  the  „Old  Miil  Dam,"  near 
fLittle  Kackalin,"  and  running  up  and  along  said 
\r  to  the  Winnebago  Lake;  thence  along  said  lake 
the  iDOuth  of  Fox  River  ;  thence  up  Fox  River  to 
ke  Wolf  River;  thence  up  *Wolf  River  to  a  point 
lyth  -  west  of  the  west  corner  of  the  tract  herein  de- 
Ënated  for  the  New  York  Indians  ;  thence  north-east 
i  said  «west  corner;  thence  south -east  to  the  place 
'  beginning.  ,  The  above  réservation  being  made  to 
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1831  the  Menomonee  Indians  for  the  parpose  of  weaningl 
them  from  their  wandering  habita,  by  attaching  thei|' 
to  comfortable  homes,  the  Président  of  the  GnHi' 
States ,  as  a  mark  of  affection  for  bis  chiidren  of 
Menomonee  Tribe,  will  cause  to  be  employed  5  farmt 
of  established  character  for  capacity,  industry,  and  mt 
habits,  for  10  successive  years,  whose  dtity  it  si 
be  to  assist  the  Menomonee  Indians  in  the  cultivai 
of  their  farms ,  and  to'  instruct  their  chiidren  .in 
business  and  occupation  of  farming;  aiso,  5  femi 
shall  be  employed  of  like  good  character,  for  the 

Îose    of   teaching    young  Menomonee   women   in 
usiness  of  usefui  housewifery,  during  a  period  of 
yéars.     The  annual  compensation  allov^ed  to  the  ' 
mers  shall  not  exceed   500  dollars,    and    that   of 
females  300  dollars.      And  the  United  States  will  cal 
to  be  erected  bouses  suited  to  their  condition  on 
lands,    as   soon  as  the  Indians  agrée  to  occupy  Ai 
^       for   which  10,000  dollars  shall  be  appropriated  ; 
houses  for  the  farmers,    for   which  3,000  dollars 
be  appropriated;    to   be  expended  under  the  dire< 
of  the  Secretary  of  War.     Whenever  the  Menons 
thus    settl^   their  lands,    they   shall   be   supplied 
usefnl   household    articles,    horses,    cows,    hogs, 
sheep,  farming  utensils,  and  other  articles  of  husbaoi 
necessary  to  their  comfort,   to  the  value  of  6,000  dj 
lars;    and   they   désire   that   some  suitable  dcvice 
be  stamped  upon  such  articles,  to  préserve  them 
sale   or  barter   to   evil  disposed  White  Persons: 
of  which ,  nor  any  other  articles  with  which   the 
ted  States    may   at  any    time   furnish    them,    shall1| 
liable  to  sale,  or  be  diçposed  ot  or  bargained,  wîtl 
permission    of  the  Agent — the  whole  to    be  under 
immédiate   carè    of  the   farmers   employed    to   rei 
among  said  Indians,    but  subject   to  the  gcperal 
trol  of  the  United  States  Indîan  Agent  at  Oreen 
acting  under  the  Secretary  of  War.     The  United  SI 
tes  will  erect  a  grist  and  saw  mill  on  Fox  River, 
the  benefit  of  the  Menomonee  Indians,   and  employ! 
good  miller,  subject  to  the  direction  of  the  Agent,  wb< 
business   it  shall    be  to   grind  the  grain  required 
the  use  of  the  Menomonee  Indians ,  and  saw  the  lai 
ber  necessary   for   building  on   their  lands,   as  aiso 
instruct   such  young  men  of  the  Menomonee  Nati( 
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désire  to  and  convehiently  can  be  instructed  in  thç  1831 

of  a  mîlier.      The   expansés   of  erecting   sach 
and  a  house  for  the  miiler  to  réside  in,  snall  not 

d  6,000  dollars, ^ and  the  annual  compensation  of 
miiler  shall   be  600  dollars,     to    eontinue  for  10 
And  if  the  mills  so  erected  by  the  United  Sta-* 

n  saw  more  lumber  or  grind  more  grain  than  ia 
ired     for    the    proper    use    of    said    Menomonee 

s ,  the  proceeds  of  such  milling  shall  be  appiied 
be  payment  of  other  ex  penses  occurrinj;  in  the 
m  Say  Agency,  undcr  the  direction  of  thé  Secre* 
of  War. 

In  addition  to  the  above  provision  made  for  the 
[omonee  Indiaris,  the  Président  of  the  United 
[es  M^ili  cause  articles  of  clothing  to  be  distrîbuted 
|Dg    their  Tribe    at   Green  Bay,    within  6  months 

tthe    date  of  this  agreement ,    to  the  amount  of 
dollars,  and  ilour  and  wholesome  provisions  to 
mount  of   1^000  dollars;   —   1,000  dollars  to  be 
in   specie.    The  cost  of  the  transportation  of  ihè 
and  provisions  to  be  included  in  the  sum  ex- 
There  ahall  aiso  bc  allowed  annualiy  thereaf- 
for  the  space  of  12  successive  years,  to  the  Me- 
ee  Tribe,  in  such  manner  and  form  as  the  Pre- 
of  the    United  States   shall   deem   most   benefi- 
nd    advantageous    to    the  Indians ,    the  sum  of 
dollars.    As  a  matter  of  great  importance  to  the 
onees ,    there    shall  bé  one  or  more  gun^  and 
mith^s  shops  erected,   to  be  supplied  with  a  ne- 
quantity  of  iron  and  steel,  whlch,  wilh  a  shop 
êen    Bay,  shall   be  kept  up  for   the  use  of  the 
and  Gontinued   at  the  discrétion  ôf  the  Presi- 
of   the    United   States.     There  shall  aIso    be  a 
for  an  Interpréter  to  réside  in,  erected  at  Green 
the  expenses  not  to  exceed  500  dollars, 
y.  In  the^  Treaty  of  Butte  des  Morts,  concluded 
t ,  1827,  an  Article  is  cont^ined ,   appropriating 
dollars   annualiy  for  the  support   of^  Schools  in 
Menomonee  Country.    And  the  Représentatives  of 
Menomonee  Nation  who  are  Parties    hereto,    re« 
,  '  and  it  is  agreed    to  »    that  said  appropriation, 
be  increa'sed  500  dollars,    and  continued  for  10 
from  this    date,   to    be  placed  in  the  hands  of 
I^Secretary  at  War,  in  trust  for  the  exdusire  «ise 


364     Traité  entre  les  Etais-unis  de  tjémériq 


ne 


1831  and  benefit  of  the  Menomonee'Tribe  of  lodians,  and 
to  be  ^applied  by  him  to  the  eddcation  of  Ihe  Childroi 
of  the  Menomonee  Indians  in  such  maooer  aa  he 
deem  most  advisable. 

Art.  VI.  The  Menomonee  Tribe  of  Indians  sbali 
at  liberty  to  hunt  and  fish  on  the  lands  they  bave 
ceded   to   the  United  States ,  on  the  east  side  of  Fj| 
River  and  Green.  Bay,  with  the  same  privilèges 
at  présent  enjoy,    until  it  be  surveyed  and  ofiered 
sale  by  the  Président,  they  conductine  themselves 
ceably  and  ^orderiy.     The  Chiefs  and  Warriors  ol 
Menomonee  Nation,  acting  under  the  authority  and 
behalf  of  their  Tribe,   solemniy.  piedge  themselvei 
préserve  peace  and  harmony  between  their  Poople^ 
the  Government  of  The  United  States  for  èver.    Tl 
neither   acl^nowledge  the  power  nor  protection  of 
other  State  or  People.    A  departure  irom  this  pied 
by  any   portion   of  their  Tribe»    shali  be   a  forfeil 
of  the  protection   of  the   United   States  v  Governi 
and  their  annuities  will  cease.     In  thus  declaring 
friendship  for  the  United  States,  however,   the 
nomonee  Tribe  of  Indians,    having  the  most   im| 
confidence   in    their   great  Father,    the  Président 
the  United  States,  désire  that  he  will,    as  a  kiad 
faithfui  guardian  of  their  welfare,  direct  the  Provisk 
of  this    Compact  .to  be  carried  into   immédiate  effii 
The  Menomonee  Chiefs    request   that  such  part  o(j 
as  relates    to   the  New  York  Indians,   be  immedia 
submitted  to  the  Représentatives  of  their  Tribes; 
îf  they  refuse  to    accept  the  (provision   made  for 
benefit,    and  to  remove  upon    the  lands  set   apart 
them  on  the  west  side  of  Fox  River,  that  he  will 
rect    their   immédiate    removal    from   the    Menomoi 
Country  ;    but    if  they  agrée  to    accept  of  the  lib( 
ofier  made    to  them  by  the  Parties   to   this  Conipa( 
then   the  Menomonee    Tribe,    as    dutiful   children 
their  great  Father  the   Président ,    will*  take  them 
the  hand  as   brothers,   and  settle  down  with  them 
peace  and  friendship. 

TheBoundary,  asstatedand  definedin  thisAgre 
ment,  of  the  Menomonee  Country,  with  the  exceptic 
of  the  cessions  hereinbefore  made  to  the  United  St> 
tes,  the  Menomonees  daim  as  their  Country  ;  that  paf 
of  it  adjoining  the  farming  Conntry,  on  the  west  sid 
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^Fox  River,  will  remain  to  them  as  heretofore,  for  1831 
hunting  ground  ,•  until  the  Président  of  the  Uniled 
tates  shall  deem  it  expédient  to  extinguish  their  title* 
I  that  case  the  Menonomee  Tribe  promise  to  sur- 
nder  ît  immediately,  upon  being  notified  of  the  de- 
'e  of  Government  to  possess  it  The  additionai  an- 
lity  then  to  be  paid  to  the  Menomonee  Tribé,  to  be. 
Eed  by  the  Président  of  the  United  States.  It  is 
nceded  to  the  United  States  that  they  may  enjoy 
e  right  of  mailing  such  roads^  and  of  estabKshing 
cb  military  posts  in  any  part  of  the  Coantry  nôw 
capied  by  the  Menomonee  Nation,  as  the  Président 
:any  time  may  think  proper. 

As  a  further  earnest  of  the  good  feeling  on  the 
rt  of  their  great  Father,  it  is  agreed  that  the  ex- 
Dses  of  the  Menomonee  Délégation  to  the  City  of 
ashington,  and  of  returning,  will  be  paid,  and  that 
cooifortable  suit  of  clothes  will  be  provided  for  each;.  . 
io  that  the  United  States  will  cause  4,000  dollars 
be  expended  in  procuring  fowling  guns  and  ammu- 
Ion  for  them  ;  and  likewise,  in  lieu  of  any  garrison 
fions,  bereafter  allowed  or  received  by  them,  there 
M  be  procured  and  given  tb  said  Tribe  1,000  dol- 
K^wortb  of  good  and  wholesome  provisions  annually., 
Ir  4  years ,  by  which  time  it  is  hoped  their  hunting 
"^'^s  may  cease,  and  their  attention  be  turned  to  the 
lits  of  agriculture. 

iln  testimony  whereof,   the    respective   Parties  to 
Âgreement  bave    severally  signed  the  same,   this 

-February,  1831. 

(L.S.)  John  H.  Eaton. 

(L.S.)         S.  C.  Stâmbacjgh. 

[     -  [Marks  of  12  Indîans.] 

i    Signed,  sealed,    and  delivered,    in  présence  of, 
K.  etc.  etc. 

Note.  •^—  In  the  Ist  Article,    2nd  line^from  ihe 
d    of  it,    the    words  ^^and  altération   of  tenure^^ 
re   interlined  wîth  the  consent   and  approval  of  ail 
\  Parties  who  signed  the  same. 
■  In  présence  of  Robjbut  A.  Forsyth»  etc.  etc.  ctc, 

additionai  Articles^    i7th  Februaiy,  1831. 
l^hereas  certarn  Articles  of  Agreement  weVe  enter- 
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1831  ^  îi^t^^  snd  concluded  at  the  City  of  Washingt 
tbe  8th  day  of  February  instant,  between  tbe  ( 
signed,  Commissioners  on  behaljf  of  the  Unité 
tes,  and  the  Chiefs  and  Warriors  representir 
Menomonee  Tribe  of  Indians,  whereby  a  pori 
the  l^enomonee  Country  on  the  north  west  s 
Fox  River  and  Green  Bay,  was  ceded  to  the 
States  for  the  bênefit  of  the  New  York  Indians 
certain  conditions  and  restrictions  tberein  expi 
and  whereas  it  bas  been  represented  to  the  J 
t6  that  Agreement,  who  are  Parties  hereto, 
would.be  aiore  désirable  and  ^satisfactory  to  s( 
,  those  interested ,  that  one  or  two  immaterial  cl 
be  made  in  the  Ist  and  6th  Articles,  s6  as  no( 
mif  the  number  of  acres  to  100  for  each  soi 
may  be  settled  upon  the  land  when  the  Préside 
portions  it,  as  aiso  to  make  unlimited  the  ti 
removal  and  settlement  upon  thèse  lands  by  th 
York  Indians,  but  to  leave,  both  thèse  matters 
tionary  with  the  Président  of  the  United  States. 

Now,  therefore,  as  a  proof  pf  the  since 
the  professions  made  by  the  Menomonee  Indians. 
they  declared  themselves  anxious  to  terminate, 
amicable  manner,  their  disputes  with  the  New 
Indians,  and  aIso  as  a  further  proof  of  their  lo^ 
vénération  for  their  great  Father,  the  Presid 
the  United  States ,  the  Undersigned ,  Represen 
of  the  Menomonee  Tribe  of  Indians ,  unité  and 
with  the  Commissioners  aforesaid,  in  makinj 
acknowledging  the  following  Supplementary  Art 
part  of  the  former  aforesaid  Agreement  : 

1.  It  is  agreed  between  the  Undersigned, 
missioners  on  behalf  of  the  United  States,  ai 
Chiefs  and  Warriors  representing  the  Menomonee 
of  Indians ,  that ,  for  the ,  reasons  above  expi 
such  parts  of  the  Ist  Article  of  the  Agreement,  e 
into  between  the  Parties  hcreto^  on  the  8th  i 
as  limits  the  removal  and  settlement  of  the  New 
Indians  upon  the  lands  tberein  provided  for  th 
ture  homes ,  to  3  years ,  shall  be  altered  and  s 
ed,  so  as  to  read  as  follows:  That  the.Presici 
the  United  States  shall  prescribe  the  time  f 
removal  and  settlement  of  the  New  York  Indian: 
the  lands  thus  provided  for  them;  and,   at  th< 
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ion  of  sQch  feasonable  time ,  he  shall  apportion  the  1831 
among  ihe  ^ctual  Settlers,  in  such  manner  as  he 
deem    équitable   and  just.      And^if,   within  such 
vnable   time  as  the  Président  of  the  United  Sta«  , 
shall   prescribe  for  that   purpose,    the  New  York 
ins   shall  refuse  to  accept  the  provisions  made  for 
|r  benefit,   or  having   agreed,   shall  neglect  or  re- 
to   remove   from  New  York  ^    and  settle  on  the 
lands  within  the  time  prescribed  for  that  purpose, 
jthen  and  in  either  of  thèse  events,  the  iands  afo- 
shall  be  and  remain  the  property  ^f  the  United 
,    according  to    said  Ist  Article,   excepting   so 
|b   thereof  as   the  Président  shall  deem  justiy  due 
ich    ot    the  New  York  Indians   as   shall   actually 
removed'  to  and  settled  on  the  said  lands. 
2.  It  is  furtber  agreed,    that  the  part  of  the  6th 
of   the  Agrcement    aforesaid,    which   requires 
removal  of  those  of  the  New  York  Indians ,  who 
not  be  settled  on  the  lands  at  the  end  of  3  years, 
be  so  amended  as  to  leave  such  removal  discre- 
with  the  Président  of  the  United  States  ;  —  the 
Lonee   Indians   having    full   confidence    that,    in 
_    his  décision»    he    will  take  into  considération 
relfare  and  prosperity  of  their  nation. 
Done  and  signed  at  Washington,  the  17  Febru- 

M. 
H  S.)  John  H.  Eaton. 
.IS.)  S.  G.  Stambaugh.  (Marks  of  12  Indians.) 


20. 

i  promulguée  en  France  y    concer-- 

\t  la  Répression  de  la  Traite  des 

irs^     En  date  du  4  Mars  1831. 

(Bulletin  des  Lois.  1831.) 

A  Paria,  au  Palais  -  Royal ,  le  4  Mars,  1831. 

[^LiOQÎs- Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  présena 
venir,  salut 

Le^  Chambres  ont  adopté, 'nous  avons  ordonna  et 
mnons  ce  qui  suit: 
Aat.  L    Quiconque  aura  armé  ou  fait  armer  un- 
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1831  NaTirjB  dans  le  bat  de  se  fi?rer  aa  trafic  connu  sou 
le  nom  de  Traite  des  Noirs  ^   sera  puni   d*un  empri-^ 
Bonnement  de  2  ans  au  moins,  à  5  ans  an  plus,  si 
Na?ire   est   saisi   dans    le   Port  d'armement    aYant 
départ* 

Les  Bailleurs  de   fonds   et  Assureurs   qui  an 
sciemment  participé  à  l'armement ,    le  Capitaine  et 
Subrécargne  du  Navire,  seront  punis  de  la  même  p 

La  poursuite  ne   pourra   avoir  lieu  que  lorsque 
preuve  du  but  de  l'armement  paraîtra  résulter,  soit 
dispositions  faites*  à  bord ,    soit  dq  la  nature  du 
gement 

Art.  n.     Si    le   Navire  est   saisi   en    mer  t 
qn*aucHn  (ait  de  traite  ait^eu  lieu,  les  Armateurs  s 
punis    de  10  ans   de  travaux   forcés   aii  moins,   a 
ans  au  plus. 

Les  Bailleurs  de  fonds    et  Assureurs    qui    an 
sciemment    participé  à  l'armement  seront  punis  de 
réclusion. 

Le  Capitaine  et   le  Subrécargue  seront  punis 
5  ans  de  travaux  forcés  au  moins,  à  10  ans  au    ' 

Les  OfBciers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  hommes  de   l'équipage  seront  punis  d'un 
prîsonnement  d'un  an  au  moins,  à  5  ans  au  plus. 

Art.  IH.     Si  un  fait  de  traite  a   eu.  lieu,   le 
pitaine  et  le  Subrécargue   seront    punis    de   10  ans 
travaux  forcés  au  moins,  à  20  ans.au  plus. 

Les  Officiers    seront    punis  de   5  ans    de   tra 
forcés  au  moins,  à  10  ans  au  plus. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis  de  h 
clusion ,  ainsi  que  tous  les  autres  individus  qui   aui 
sciemment   participé    ou    aidé    au    fait    de  traite, 
préjudice    des    peines    portées    contre     Ses   Armât 
bailleurs  de  fonds  et  Assureurs,  par  l'Article   précéd 

Art.  IV.     Les    peines  prononcées    par   les    pr 
dens   Articles   contre    le  Capitaine   et    le    Subrécar 
seront  applicables  aux  indi\idus  qui,    quoique  non  ii 
scrits  comme  tels  sur  les  rôles  d'équipage,    en  aur 
rempli  les  fonctions. 

L'aggravation    des   peines^  prononcées  par  TArti 
CXCVIII    du   Code  Pénal  *)    sera    encourue   par 

*)  Code  Pénal.     Article  198.      Hors  les   cas    où   la  L^i  règh 
spécialement    les   peines  encourues  pour    crimes    ou  déliU 
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clionnaires  publics  qui,    chargés  d*einpécher  et  de  1831 
îmer   ia  traite,    rauraient   favorisée  ou  y   auraient 
4>art. 

Art.  y.  >,Dans   tous  les  cas  prévus  par  les  Arti- 
ci  -  dessus  9  le  Navire  et  la  cargaison  seront  saisis 
endus. 

Si  le  Navire  et  Ja  Cargaison  n'ont  pas  été  saisis, 
armateurs ,  Bailleurs  de  Fonds  et  Assureurs  seront 
Uirement   condamnés  à  une  amende  égale  à  leur 

.Dans  tous  les  cas,    les  coupables  pourront  en  ou- 
'e  condamnés  solidairement  à  une  amende,    qui 
»ra  pas  moindre  de   la  valeur    du  Navire  et  de  la 
Raison,   et  qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette 

Art.  VI.    Ne  seront  passibles  d'aucune  peine  les 

res  de  TEquipage  autres  que  les  Capitaines,  OfS- 
et  Subrécargues,  qui,  avant  toute  poursuite  con- 
'd'eux,  et  au  plus  tard  dans  les  15  jours  après  leur 
ifquement,  soit  dans  les  Ports  de  France  ou  des 
pies;  soit  dans  ceux  des  Pays  Etrangers,  auront 
^é  aux  Agéqs  du  Gouvernement ,  ou ,  à  leur  dé- 
,  devant  l'Autorité  du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la 
ite  auxquels  ils  auraient  participé. 

Art.  YII.    Les  crimes    et  délits   commis    à   bord 
LNavire  contre  les  Noirs   embarqués   seront  punis 
keines  portées  par  le  Code  Pénal. 
E&T.  VIII.    Quiconque  fabriquera,  vendra  ou  achè* 


r 


commis  par  les  Fonctionnaires  ou  Officiers  publics  »  ceux 
d^ entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes  ou  dé-* 
lits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  se- 
ront punis  comme  il  suit:  -^  s'il\  s'agit  d'un  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  ifs  subiront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  et  s'il  s'agit  de 
crimes  emportant  peine  afSictive,  ils  seront  condamnés, 
savoir:  à  la  réclusion,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  du  bannissement  ou  du  carcan  ;r  aux 
travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre  tout 
autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion;  et  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle 
des  travaux  forcés  à  temps.  Au-delà  des  cas  qui  viennent 
d'être  exprimés,  la  peine  .commune  sera  aj)pnquée  sans  ag- 
graviition. 

Aa 
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1831  tera  des  fers  spécialement  employés  à  la  Traite  dd' 
Noirs,  sera  puni  d'un,  emprisonnement  d'un  an  afll 
moins  ^  à  2  ans  au  plus. 

Quiconque  posséderait^  au  moment  de  la  promal 
gation  de  la  présente  Loi ,    des ,  fers   de  cette  espè 
sera  tenu  d'en   faire  la  déclaration   dans   le  délai 
15  jours,  et  de  les  dénaturer  daifs  le  délai  de  3  mi 
sous  peine  de  6  mois  d'emprisonnement. 

Art.  IX.   Quiconque  aura  sciemment  recelé,  vei 
ou  acheté  un  ou  plusieurs  Noirs  introduits  par  4a  Ti 
d&ns  une  Colonie  depuis   la  promulgation    de   la 
sente  Loi^  sera  puni  d'un  emprisonnement  de    6 
au  moins,  à  5  ans  au  plus. 

Les  délits   prévus   et  punis  par   le   présent  Arà 
seront  prescrits  ;  et  aucune  poursuite   ne  pourra 
exercée,    lorsqu'il    se    sera    écoulé   une    année  de] 
rintroduction   dans   la  Colonie  du  Noir  recelé,   v< 
ou  acheté. 

Art.  X.    Les   Noirs    reconnus   Noirs    de  Tn 
dans  les  cas  prévus  parles  Articles  V  et  IX  ci-d< 
seront  déclarés  libres  paf  le  même  jugement. 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera  dressé, 
transcrit  sur  un  Registre  spécial  déposé  au  greffe 
Tribunal.  Il  leur  en  sera  remis  expédition  en  foi 
et  sans  frais. 

Art.  XI.    Les  Noirs  ainsi  libérés  pourront  toal 
fois  être  soumis    envers  le  Gouvernement  à   un  et 
gement  dont  la  durée   n'excédera  pas  7  ans ,   à 
de  l'introduction  dans  la  Colonie,    ou    de  l'époque 
ils  seront  devenus  adultes.     Ils  seront  employés, 
dant  le    cours  de   cet  engagement,    dans    les  Atel 
Publics. 

Art.  XII.    Les  dispositions   de  l'Article  précé(i< 
seront  applicables  aux  Noirs   de  Traite  provenant 
saisies  antérieures  et  actuellement  en  la  possession 
Gouvernement    La  durée  de  l'engagement  auquel 
Noirs   seraient    soumis,    sera   comptée  à   dater   de 
promulgation  de  la  présente  Loi. 

Art.  XIII.     Lorsque    le   fait    incriminé    aura 
commis    dans    un  Port   du  Territoire    Continental  ai 
.  Royaume  ;  et  lorsque  le  Navire  aura  été  saisi  ou  con- 
duit dans  ce  Port,  le  jugement  du  crime  ou  délit  seri 
attribué  à  la  Cour  d'Assises  du  Département. 

Art.  XIV.     Lorsque   le   fait    incriminé    aura   été 
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Dommis  dans  une  Colonie  Française,  et  lorsque  le  Na-  1831 
"îre  aura   été   saisi  ou  conduit  dans  un  de   ses  Ports, 
jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à  ia  Cour 
'Assises  de  la  Colonie. 

Les  4  Assesseurs  seront  tirés  an  sort  par  le  Gou- 

neur ,    en  séance  publique,   parmi  les  l2  Fonction- 

dres  de  Tordre  administratif  les  plus  élevés  en  grad?* 

A  cet  effet,    la  Liste  de   ces  Fonctionnaires   sera 

ressée  par  le  Gouverneur ,.  et  publiée  au  commence- 

înt  de  chaque  année. 

Au  Sénégal,  le  jugement  de  crimes  et  délits  com* 
en  malière  de  Traite   des  Noirs  continuera  d  être 
tribué  au  Conseil  d'Appel. 

A&T.  XV.     Lorsquil    pourra   être    nécessaire   de 

Jainer  le  renvoi    du  jugement   du  crime  ou  du  délit 

l^xine  Cour  autre  que  celle   de   la  Colonie,    le  Proco- 

ir  Général,    soit  d'office ,    soit  sur  la  réquisition  du 

>uverneur,    se   pourvoira  à  cet  effet  devant  la  Cour  * 

Cassation.     La   poursuite   sera    suspendue  jusqu'à 
notification  de  FArrét  de  cette  Cour. 

Art.  XVI.    Les  fonds  provenant  de  la  vente  des 

tvires    et  Cargaisons    seront  affectés,    ainsi    que    le 

^duit    des    amendes,     à   l'amélioration    du    sort    des 

Mrs  libérés,    sauf  les  droits  attribués  aux  Capteurs, 

^nformément   aux  Lois   et  Réglemens   sur  les  Prises 

'itiraes. 

Art.  XVII.     Les  Arrêts  et  jugemens  de  Condam- 

!on   seront   insérés   dans. le  Moniteur^    et    dans    le 

lietin    Officiel   de   la  Colonie,    par  Extraits,    codte- 

kt    les    noms    des    Individus    condamnés,    ceux    des 

kyires    et    des  Ports    d'expédition.      Cette  insertion 

ira  ordonnée  par  les  Cours  et  Tribunaux,    indépen- 

tinent  des  Publications  prescrites  par  l'Article  XXXVI 

Code  Pénal.  *) 

Art.   XVIir.      La  Loi    du   25  Avril,    1827    est 
Ibrogëe. 

*)  Code  Pénal.  Article  36.  Tous  Arrêts  qui  porteront  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
la  déportation,  la  réclusion,  la  peine  du  carcan,  le  ban- 
nissement, et  la  dégradation  civique,  seront  imprimés  par 
extrait.  Ils  seront  affichés  dans  la  Ville  centrale  du  Dé- 
partement, dans  celle  où  l'Arrêt  aura  été  rendu,  dans  la 
Commune  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis ,  dans  celle 
où  se  fera  Texécution ,  et  dans  celle  du  domicile  du  con- 
damné. 

Aa2 
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1831  La  présente  Loi ,  discutée,  dëlibérée  et  adopta 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hai ,  sera  exëcotée 
comme  Loi  de  lEtat 

Donnons    en '^nandement  à  nos  Cours  et  Tribo-i 
naux.    Préfets,   Corps  Administratifs,    et  tous  aatn 
qae  les  présentes  ils  .gardent  et  maintiennent,   fassi 
garder,    observer  et  maintenir,    et,   pour   les  ren< 
plus  notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enn 
ter  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit  c 
ferme  et  stable  à  toujours,    nous  y  avons  fait  m< 
notre  Sceau. 

Fait   à   Paris,   au   Palais-Royal,    Ip  4*  joiir 
mois  de  Mars,  1831.  Louis  -  Phiuffe. 

Par  le  Roi  : 

Le  Pair  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  D^ 
partement  de  la  Marine  et  des  Colonies,  Cte  D'a&ch4 

.21. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri 

tannique  déclarant  le  port  de  Roaà 

Harbour  dans  Vlsle  de  Tortola  port 

fi^anCy  en  date  du  18  Mai  1831- 

(publié  officiellement  à  Londres  dans  le  mois  de  Juin  1831.) 
jit  the  Court  at  Su.  James*Sy  the  iSth  day  ofMaj 

1831,- 
Présent,  . 
The  King's  Most  Excellent  Majesty   in  CounciL 

Whereas    by   an  Act   passed    in    the   6th   year  of 
His  late  Majesty 's  Reigu,    intituled    ,.Ân  Act  to  rego- 
late  the  Trade   of  the  Brîtîsh  Possessions  Abroad,*'  it 
is,  amongst  other  things,  enacted,    that  certain  Ports, 
therein  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  Jamaica, 
and   in   the  Provmces  of  Nova  Scotia,    Canada,  and 
New  Brunswick,  and  iû  the  Island  of  Barbadoes,  shail 
,   be  Free  Warehousing  Ports   for  the  purposes  of  ihe 
said  Act;    and   it  is   further   enacted  that   it  shall  be 
lawful  ior  his  Majesty  in  Council,    from  time  to  tiine, 
to   appoint    any  Port  in   His  Majesty's  Possessions  in 
America,    to    be  a   Free   Warehousmg   Port  for  the 
purposes  of  the  said  Act;   and  that  every  such  Port^ 
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appointed  by  His  Majesty ,  shall  be  a  Free  Waré-  1831 
lasmg  Port  under  the  said  Act,  as  if  appointed  by 
e  same,  in  as  full  and  ample  a  manner  in  ail  re- 
mets as  any  of  the  Ports  thereinbefore  mentioned 
;e  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act 
And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient^ 
pat  the  Port  of  Road  Harbour,  in  the  Island  of  Tor- 
pa,  should  be  appointed  a  Free  Warehousing  Port 
^tbe  purposes  of  the  said  Act,  His  Majesty  doth 
'efore,  by  and  wilh  the  advice  of  His  PrivyCoun- 
and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers  in 
vested,  in  and  by  the  said  Act  of  Parliament,  or- 
and  appoint,  that  the  said  Port  of  Road  Harbour, 
r  the  Island  of  Tortola ,  shall  be  a  Free  Warehous- 
g^  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act. 

And  the  Rigbt  Honourable  the  Lords  Commissio- 
ns of  His  .Majesty's  Treasury,  and  the  Right  Ho- 
»arable  Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty^s  * 
(încipal  Secretaries  of  State, 'are  to  giYe  the  neces- 
ry  directions  herein  as  to  them  may  respectiyely 
pertain.  , 

Wm.  L.  Bathubst. 


122. 
invention  entre  le  gouvernement  du 
^yaume  de  Wurternherg  et  celui  du 
txindduché  de  Bade  concernant  Vac- 
tssion  respective  de  quelques  encla- 
^s  de  l'un  de  ces  deux  Etats  au 
y  sterne  de  douanes  de  Vautrée,  pub-- 
iée  officiellement  à  Carlsruhe  Le  19 

Mai  1831. 

sbereinkunft  zwischen  der  Konigl  Wiirtembergischen 
und  Grofsberzogl.  Baden*sohen  Regierung  hinsicht- 
lich  der  Ueberiassung  von  Inclaven  und  Condo- 
minaten  in  den  resp.  Zollverband. 

rro&berzogl.  Badisches  Staats-  und  Regierungs-Blatt 

1831  Nro  VIII.) 
AsT.  I.    Von  dem   Iten  Juni  dièses  Jahrs-anfan- 
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1831  gend,  werden  die  von  dem  Konigl.  Wurtembergîschen 
Staatsgebiete     umschlossenen     Grofsherzoglich    Badi- 
schen   Orte    Schluclitern    und    Ruchsen^    s'o   wîe  d\e  J 
Grofsherzoglich  Badischen  Anthcilé    an    den  Çondomî- 
nats  -  Orten  IViddern  und  Edelfingen  hinsichtiich  der 
Zoliverhaltnisse  —  unbeschadet  anderweitîger  Hoheits- 
rechte    —    dem  Wurtembergisch  -  Baierschen   ZollverV 
eine  einverleibt. 

Auf  gleiche  Weise  und  von  demselben  Zeitpunkl 
'  an    treten    die    von    dem    Grofsherzoglich    Badi^hi 
Staats-Gebiete  umschlossenen  Wurtembergisch em  Or 
Hohentufiel^  sammt  dem  Bruderliof  und  Herschberg\ 
in  den  Badischen  Zollverband  ein. 

Art  il  In  Folge  dessen  werden  die  erstgenani 
ten  Badischen  Orte  nicht  nur  die  Konigl.  Wurtennl 
bergîschen  Zollgesetze,  so  wie  dîe  darauf  Bezog  ha- 
benden  Verordnungen  von  Seîten  der  Grofsherzoglicl 
Badischen  Regierung  gehorig  verkiindet  werden ,  son- 
dern  es  bat  auch  die,Untersiichung  und  Bestrafund 
der  Zollvergehen  in  diesen  Orten  ausschliersiich  durci 
die  Koniglich  Wurtembergîschen  Behorden  nach  d( 
dortigen  Gesetzen  zu  geschehen.  Ganz  dasselbe  fin- 
det  umgekehrt  in  den  letztgenannten ,  dem  Badischen 
Zollverbande  einverleibten  Wurtembergischen  Gebiets- 
parcellen  Statt. 

Art.  III.  Wegen  der  in  den  erwahriten  Badischen^ 
Orten  etwa  bestehenden  Vorralhe  von  Colonial-  und 
apdern  Handels- Waaren  wîrd  beslimmt,  dafs  die  bis- 
herîge  ZolUinie  in  Beziehung  auf  dergleîchen  Waa- 
ren,  welche  von  diesen  Orten  versendet  werden,  nod 
drei  Monate  fortdauern  solle,  so  dafs  bis  zu  deren  Al>- 
lauf  nur  landwirthschaftliche  und  eigne  Erzeugnisse  in 
den  freien  Verkehr  des  Wiirtemb.  Baierschen  Vweîns- 
gebiets  iîbergehen  konnen. 

Art.  IV.  Fiir  dîe  Ueberlassung  dieser  Orte  in 
den  Konigl.  Wurtembergisch  -  Baierschen  Zollverband 
wird  der  Grofsherzoglich  Badischen  Regierung  ein  An- 
theil  an  dem  reinen  Ertrage  sammtlicher  Zolieinkiinfte 
des  Vereîns  nach  dem  Verhaltnifs  der  Bevolkerung  zu- 
gesîchert. 

Die  gleîche  Zusîcherung  wird  der  Konigl.  Wîîrtem- 
bergischen  Regierung  wegen  eînes  Antheils  an  den  Ba- 
dischen Zolleinkiinften  hinsîchtiich  der  in  den  Badischen 
Zollverband  eintretertden  Or(e  gegeben. 
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Dîe  Bevolkerung  wîrd  von  drei  zu   drei  Jahren,  18S1 
lach  dem  jedesmal  zu  erhebenden  Stind  vom  Iten  Octo- 

des  betreffenden  Jahrs  gegenseitig  oflidell  mitgetheilt 
id  hiernach  der  zu  vergutende  Antheil  an  dem  Zôllver- 
le  berechnet  werden. 

Art.  V.    Da  nach  den  beîderseitigen  ZoIIgesetzien  . 

îEinfuhr  des  Saizes  verboten  ist,  so  wird  die  in  Bezie- 

ing  auf  die  gegenseitige  Besaizung  der  OrteWiddern, 

lelfingen,  Ruchsen  und  Hohentwiel  unterm   ^f  Marz 

berçits    abgeschlossene   Uebereinkunft    nunmehr 

if  dîe  Orte  Schluchtern  und  Herschberg  ^hsdruck- 

erweîtert. 

Art.  VI.  Beiden  Regierungen  steht  es  frei,  dièse 
»ereinkunft  nach  vorhergehender  dreimonatlicher  Auf- 
idigung  wieder  aufzuheben. 


V 


23.  î 

rrespondance  diplomatique  enire 
*s  gouvernemens  de  France  et 
^'Haytiy  relative  à  la  non -ratifie a- 
ion  des  Traités  signés  à  PaHs  le  2 

Avril  iS?^ù 

(Pabliée  officiellement  à  Port -an -Prince). 


^oie  adressée  au  Président  d^Hayii  par  le  Corir- 

ml- gêné  rai    de   France  résidant  à  Fort --au- 

Frince ,  en  date  du  22  Juin  18^1. 

Port-au-Prince,  le  2  Juin,  1831. 

Le  Soussigné,  Consul  - Ge'nërai  de  France,  par 
ntérim,  a  ordre  de  demander  uniquement  à  Votre 
excellence  si  elle  consent  à  ratifier  les  2  Traités  signés 
.  Paris  le  2  Avril  dernier,  par  Messieurs  Pichon  et 
it.  Macary.   ' 

Le  Soussigné  ayant  eu  l'honneur  d'entretenir  lon- 
guement  hier   Votre  Excellence   de   la  Mission    toute 
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1831  spéciale  que  le  Gouvernement  du  Roi  des  França 
lui  a  confiée,  et  lui  ayant  en  même  tems  déclaré  m 
n*a  pas  pouvoir  pour  rien  changer  auK  Traités  Défii 
tifs  du  2  Avril,  n'a  plus  qu'à  vous  annoncer,  Pré 
dent,  que  M.  Pichon  fils,  chargé  de- rapporter  vo 
réponse,  partira  très  incessamment  sur  la  Frégate 
Junon.  Le  Soussigné  «  etc. 

MOLLTE 

n. 

Réponse  du  Secrétaire  d^état  Hayiien  à. la  n 
adressée   au  Président    d'Hayti   de  la  part 
Consul- général  de  France,  en  date  du  4Ji 

1831.   . 

Port -aa- Prince,  le  4  Jaia,  1831,  an  28  de  Tlndépenda 

Xe  Soussigné,  Secrétaire  Général  près  son  Ex 
lence  le  Président  d'Hayti,  est  chargé  d'accuser 
céption  à  Monsieur  le  Consul  -  Général  '  de  Frai 
par  intérim,  de  Sa'  Note  du  2  courant,  par  laquetl 
de&ande  à  Son  Excellence,  si  elle  consent  à  rati 
les  deux  Traités  signés  à  Paris  le  2  Avril  dernier, 
Messierurs  Pichon  et  St.  Macary. 

Le  Soussigné  a  l'ordre  de  rappeler  à  M onsieui 
Consul  -  général,  que  Son  Excellence  lui  a  déjà 
connaître  dans  l'audience  qu'elle  lui  a  accordée,  < 
cette  ratification  n'aurait  pas  lieu.  Les  motifs  de 
détermination  du  gouvernement  d'Hayti  seront  expc 
dans  une  Dépêche  qui  va  être  incessamment  remi» 
Mr.  Pichon  fils  pour  le  Gouvernement  français. 
Le  Soussigné  profite  etc. 

B.  Inginac 

m. 

Lettre  du  Consul- général  de  France  au  Seci 
taire  d^état  d^Hayti,    en  date  du  4  Juin  18. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'état, 
Je  m'empresse  de  répondre  à  Votre  Lettre  de 
jour.  Les  motifs  que  le  gouvernement  Haytien 
propose  de  prêter  à  son  refus  de  ratifier  les  d 
Traités  définitifs  du  2  Avril,  ne*  pouvant,  qnelqi 
soient ,  être  accueillis  par  le  gouvernement  de  Sa  H 
jesté,    ni  changer  Sa  résolution,    Monsieur  Pichon 
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.chargera  pas  de  les  transmettre.      Veuillez   donc,  1831 
lieur,  choisir  une  autre  occasion  pour  faire  passer 
[Dépêches. 

Tout   en  Vous   exprimant   pour  la  dernière  fois, 

sieur,    le  regret  aue  les  relations  de  bonne  amitié 

subsistaient   depuis   cinq    ans   entre  la  France  et 

lî  ayent  cessé  sitôt,   je  me  félicite  en  même  tems 

lé  bon  droit  soit  resté  de  notre  côté.      Il  ne  me 

reste  plus  qu'à  Vous  prier,  Monsieur,  de  réclamer 

^ès    de  Monsieur  le  Président,    sa  protection  efS- 

pour  ceux  de   mes  compatriotes   que  leurs  affai- 

courraient   retenir     encore  quelque  tems  à  Hayti, 

ré  mes  avis  pressans. 

Agréez  etc. 
-  au  -  Prince,  Le  tîonsul  -  général  de 

Juin  1831.  »  France  par  intérim. 

MoLLIEN. 


24. 

yclamdtion  du  Président  d^Hayti 

cernant   sa    non-- ratification  des 

]gLités  conclus  le  2  Avr^il  1831  civec 

^rance.     En  date  du  12  Juin  1831« 

(Imprimée  officiellement  à  Port-au-Prince.) 

Jean- Pierre  Boyer,  Président  djHaïtié 
Haïtiens  ! 
Haïti  jouissait  avec  gloire  depuis  20  années  de 
épendance  qu'elle  a  conquise,  lorsque  Charles  X, 
régnait  alors  en  France,  déclara  solennellement  la 
^naissance  de  notre  émancipation.  L'Acte  conte- 
cette  déclaration  fut  d*abord  repoussé,  parce 
iutre  l'ambiguité  de  sa  rédaction ,  il  y  était  encore 
julé  des  dispositions  si  étranges,  que  nous  ne  pâ- 
li d'abord  contenir  notre  répugnance.  Cependant, 
bs  cette  circonstance,  un  Conseil  des  Sénateurs  et 
ir  principaux  Fonctionnaires  présens  alors  dans  pette 
bitale ,  fut  convoqué ,  et  sur  la  décision  motivée  qui 
^est  résultée,  l'acceptation  en  fut  résolue,  dans  l'es- 
-ance  que  les  Traités  qui  en  devaient  être  la  suite  né- 
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1831  cessaîre ,  apporteraient,  entr'autres  modiQcations,  f 
nutlation  de  tout  ce  qui  était  désavoué  par  la  rais 
Cet  espoir  était  d'autant  plus  naturel,  que  TEnvi 
Français,  porteur  de  ce  Document,  m'adressa 
Note  Officielle  annonçant  que  le  Gouvernement  Haït 
sur  ses  demandes,  obtiendrait  de  celui  de  France 
explications  les  plus  satisfaisantes.  ' 

Dès   lors  je   me  déterminai   à  écrire   dans  ce 
au  Roi  de  France,  et  à  envoyer  à  Paris  une  Co 
sion  de  3  Haïtiens  pour  négocier  et  conclure  deç 
tés  au  nom  de  la  Républiaue.      Le    résultat   de 
Mission,    le  monde  entier  le  sait,    n'a  pas   répondo^ 
notre  attente.     La  Convention    que    cette  Commi 
rapporta  ici  ne  fut  point  ratifiée ,    et  ne  pouvait  Fi 
sans  compromettre  les   droits    d'Haïti.      Je   n'ai 
fait  que  ce  que  commandait  l'honneur   du  Pays  en 
souscrivant  pas  à  cette  Convention,    et  ce  grand  ' 
rét  est  le  seul  qui  déterminera   toujours    mes  r 
tions. 

Cependant   la  loyauté   de  la  République    se 
nifestait  par  des  efforts  inouis  pour  accomplir   ses 
gagemens;     autant   que   ses    facultés    le    permet 
elle  a  fait  les  plus  grands   sacrifices,     sans   que 
tant   les  négociations    aient   rien    produit  de    favori 
au  Pays  dont  la  situation  n'a  été   qu'en  s'agravant 
plus  en  plus  depuis  1825.     Ces  faits  sont  incontesta 

Le    Gouvernement   Français,   en    1829,    fit 
par  Monsieur  le  Consul  Mollien  de  nouvelles  ouv 
res.     Monsieur  le  Baron  Picbon    arriva   après  ici 
les  terminer;  mais  la  clause  favorable  à  la  Repu 
,         fut  encore  un  obstacle:    une  interprétation  contr 
ce  qui  avait  été  arrêté    par   ledit  Consul   s'opposa 
nouveau  à  la  conclusion,  dans  les  formes  conven 
de  l'arrangement  dont  il    est  question.      Enfin, 
être  définitivement  fixé,  je  me  décidai  encore  une 
à  envoyer  un  Agent  en  France  avec  la  Mission  Spé 
de  demander  des  avantages  relatifs  à  l'introduction 
nos    denrées    expédiées    pour    notre    libération. 
Agent  avait  ordre  de  ne  séjourner  qu'un  mois  à  Pai 
Il  n'avait  même   pas    été   encore   admis   à    discuter 
proposition  qu'il  était  chargé  de  faire,    lors   de  la 
volution  qui  renversa  du  Trône  la  Maison  des  Bourboi 
Si,  par  cet  événement,   il   fallait  nécessairement  d'i 
très  pouvoirs  à  ce  Commissaire  pour  être  en  droit 
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inuer  sa  Mission,  on  conçut  ici  néanmoins    les  plus  1831 
des  espérances  sur  les  avantages   du  système   li- 
[  que  devait  naturellement   adopter  à  notre  égard 
rance  régénérée.     En  effet,   pouvait  on  avoir  une 
5  pensée,  en  voyant  appeler  à  la  tète  du  Gouvernement 
e  Royaume  les  hommes  reniarquables  qui  tant  de 
à  la  tribune,  comme  par  leurs  écrits,  proclamaient 
principes  en   faveur  d'Haïti,    et,    considérant  sous 
"DÎnt  de  vue  plus  élevé  les  relations  entre  Haïti  et 
rance ,    condamnaient    hautement   les    exigeances 
itant^  du  Gouvernement  déchu? 
entre  cette  attente,   T Agent  Haïtien  prit   sur  lui 
-passer  sa  Mission.     Il   est  revenu   îci,^après 
tbsence  de  plus  d^une  année,  apportant  2  Traités 
ant  des   conditions  auxquelles   il   n'était  pas  au- 
de  souscrire  et    que  par  conséquent  je  ne  pou- 
ar  ratifier, 
ïtiens!    le  Consul  Général   de  France,  par  în- 
a  déclaré,   à  cause  de  ce  refus  de  ratihcation, 
s  relation!^  d'amitié  entre' la  France  et  Haïti  ont 
Que  de  réflexions  celle  étrange  ^déclaration  fait 
!    Le  sort  d*Haïti    pouvait  donc  dépendre  d*une 
lèntion   signée  en  France  par  un  Envoyé  Haïtien, 
fût   le  vice   dont    cet  acte  aurait  pu  être  en- 
!     Les    2  Traités  dont  il  est  question  sont  donc 
>aités  imposés  ! 
iïtiens!    pour  être  en  paix  il  faut    être  toujours 
défendre  ce  que  nous  avons  le  plus  cher,   la 
,    rindépendance   Nationale.      En   vous   tenant 
aux  événemens  que  la  haine  et  Tinjustice    seules 
t  susciter,  commandez  toujours  le  respect  même 
détracteurs^     Que  les  étrangers ,    que,  la  con- 
a  conduits  sur    notre  territoire,   y   trouvent  la 
é  que  la  Loi  et  notre  loyauté  leut  ont  constam- 
garantie. 
Fonctionnaires  Civils  et  Militaires,   vous  remplirez 
doute  vos   devoirs   dans   toutes  les  circonstances. 
Commandans  d'Arrondissement  particulièrement  se 
lieront   sans    cesse    de   Thonorable    mais    terrible 
onsabilité  qui  pèse  sur  eux.    Que  mes  Instructions 
[itfai  1823  et  de  Janvier  1824,    les   pénètrent   tou- 
f9  de  leurs  obligations  envers  la  Patrie. 
V  Haïtiens  !  vous  serez  constamment  fidèles  aux  ser^ 
nU  sacrés  que   vous  renouvelez  chaque  année,    et 
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1831  vous  serez  toujours  dignes  «par  cette  fidéfitë, 
protection  de  la  Divine  ProTMence,    Votre  patri 
et  votre  courageuse  détermination,  quel  que  soît 
nir  qui  se  prépare,    commanderont  Testime  du 
et  Tadmiration  de  ia  postérité. 

Donné  au  Palais  National  du  Port-au-Prii 
12  Juin  1831,  an  28e.  de  Tlndépendance. 

B( 


25. 

Ordonnance    du   Roi    des    Fran 
sur  les  Saluts  en  mer.     Donné  à 
ris,  le  1  Juillet  1831. 

(Moniteur  universel.) 

A  ParU,  le  1er  Juillet  1 
Louis  Philippe,  Roi  des  Français,  à  tous  p 

et  à  venir.  Salut. 

Sur   le    Rapport    de   Notre   Ministre   Secr 

d'Etat  au  Département  de  la  Marine  et  des  Col 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  su 
AiiT.  I.    L'Article  705  *)  et  le  dernier  parag 

de  l'Article  707  *)  de  l'Ordonnance  Royale  du  3 

tobre ,    1827 ,    sur  le  Service  des  Bàtimens  à  la 

sont  et  demeurent  annullés. 


â6. 

Convention  entre  la  France  et 
Etats-Unis  de  V Amérique  septeni 
nale,  pour  régler  les  réclamât 
formées  par  les  gouvernemens 
spectifs,  signée  à  Paris^  lé  4  Ju\ 

1831- 

(Âcts  passed  at  the  first  Session  of  the  22  Coi 
of  the   United    States.      Washington,    1832.     A 

dix  p.  34.) 

The  United  States   of  America  and  His  M 
the  King  of  the  French ,  animated  with  an  equi 
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l^&T.  IL   Toutes  les  fois  qu'un  Bâtiment  Français  183 L 
^salué    par   un  Bâtiment  de  Guerre  Etranger ,   le 
(sera  rendu  coup  pour  coup  audit  Bâtiment  Etran- 
[uels  que  soient  les  grades  respectifs  des  Officiers 
landans,    et  soit  qu'il   ait   été   traité  ou  non  de 
pourvu  toutefois  que  ce  Salut  n'excède  pas  21 
de  canon. 

LT.   m.     Les   Commhndans    des  Bâtimens    de 

Prançais ,  arrivant  sur  une  rade  étrangère ,  se 

leront,  quant  aux  visites,  aux  usages  générale- 

^reçus  dans  le  Pays  où  ils  se  trouveront. 

^T.  IV.    Notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la 

et  des  Colonies   est  chargé  de  tenir  la  main  à 

ion  de  la  présente  Ordonnance. 

Louis  -  Philippe. 
Par  le  Roi: 
Ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  Marine  et  des 

Comte  DE  RiGNir. 


t.  7Q5  de  rOrdonnance  du  31  Octobre,    1827:    Dans  les 
»ft8  Français,    lorsqu'il  sera  traité  pour   le  salut  person- 
avec   des  Officiers  Etrangers,    les  usages  Français  se- 
»nt  seuls  observés. 

.  707  g.  dernier  :   Ces  Commandnns  (en  Chef  des  Batt- 
is du  Roi)  rendront  également,  à  leur  arrivée,  les  pre- 
ières    visites  d'usage  aux  Autorités   du   lieu,    ainsi   qu'à 
officier  Commandant  en  rade:  à  grade  égal,  ils  attendront 
visites  des  Officiers  Etrangers  qui  arriveront  après  eux. 


26. 

fention    entre    la    France    et  les 

--unis  de  V Amérique  septentrio- 

l    pour    rigler    les  rêtlamations 

ées    par    Les  gouvernemens    re- 

if  s  y  signée  à  Paris ^  le  AJuillet^ 

tl831. 
pnssed  at  the  first  Session  of  the  22  Congress 
r    United  States,      W ashington ,  1832-      ^p^ 

pendix.  p.  34.) 

jj^e*   JEétats   Unis  d? Amérique  et  Sa  Majesté ^  le 
''   '    Français ,   étant  animés   d'un  égal  désir 
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1831  sîr^  to  adjost  anilcably ,  and  in  a  manner  conformai 
to  equity,    as   weli   as  to  thê^  relations  of  good  inl 
gence  and  sincère  friendship  which  unité  the  2  C 
tries,   the   réclamations  formed    by  the- respective 
vernments,   hâve,   for  this   purpose,    named  for  l 
.   Plenipotentiaries;  to  wit,  the  Président  of  The  [}\ 
States,    by    and   with   the    advice   and   consent 
Senate,  William  C.  Rivefs,    Envoy  'Bxtraordinai 
Minister  Plenipotentiary    of    the    said    United   I 
near   His  Majesty   the  King  of  the  French;   aodl 
Majesty  the  King   of  the  French  ^    Count  Horace] 
bastianî.    Lieutenant- General   of  his  Armies,  lu 
nister  Secretary   of  State   for   the  Department  cl 
reign  Affairs ,  etc.  etc.  ;  who ,    after  ha?ing  excl 
their  Full  Powers,   foiind  in  good  and  due  forra, 
agreed  upon  the  following  Articles  : 

Art.  I     The    French    Government,    în   ord« 
liberate  itself  completely  from  ail  the  réclamations j 
ferred  against  it  by  Citizens  of  the  United  States] 
uniawfui   seizures,   captures,    séquestrations, 
tions ,  or  destructions ,   of  their  Vessels ,    Cargoes, 
other  property ,    engages   to  pay  a  sum  of  25,( 
francs  to  the  Government    of  the  United  States, 
shall  distribute  it  among  those  entitled ,  in'  the  mi 
and  according  to  the  ruies  which  it  shall  determii 

Art.  II.     The   sum    of  25,000,000    francs 
stipulated ,    shall   be  jp^id    at  Paris ,   în    annual  il 
ments,    of  4,166,666  francs  66  centimes  each, 
hands  of  such  Pei'son    or  Persons    as   shall  be 
rized  by    the  Government  of  the  United  States 
ceive  it. 

The  first  instalment  shall   be  paid    at    the  ei\ 
tion  o.f  1  year  next  following  the  exchange  of  the 
tifications    of  this  Convention,    and  the  others  at 
cessive  intervais  of  a  year,  one  after  another,  0^ 
whole  shall  be  paid. 

To   the   amoun't   of  each   of  the  said   instali 
shall  be  added  interest  at  4  per  cent  thereuponJ 
well  as  upon  the  other  instalments  then  remaining 
paid;   the   said   interest  to  be  computed  from  the 
of  the  Ratifications  of  the  présent  Convention. 

^  Art.  III.     The  Government  of  the  United  Stat 
on  its  part)    for   the  purpose  of  being  liberated 
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régler  h  Vamiahle  et  cPitne  manière  conforme  1831 
V équité  y    aussi  bien   qu*aux   relations   de   bonne 
'monie    et   d'drnitié  sincère    qui    unissent  les  2 
'S  y   les  réclamations  formées  pa/'  les  Gouverne-^ 
is  respectifs,  ont,  à  cet  ej/et,  nommé  pour  leurs 
(nipotentiaires  ;   sapoir^    le   Président  des  Etats 
\s,    de  Vavis  et  avec  le  consentement  du  Sénaty 
JVilliam    C.  Rii^es,    Envoyé  Extraordinaire    et 
\istre  Plénipotentiaire    des   dits  Etats  près   de 
Majesté  le  Koi  des  Français ,    et  Sa  Majesté  le 
i  des  Français^  M,  le  Comte  Horace  Sébastian/ ^ 
'.tenant " Général  de  ses  Armées,    son  Ministre 
^é taire    d^Etat    au   Dépar^tement    des    Affaires 
rigères,  etc.  etc,^  les  quels,  après  avoir  échangé 
'«    Pleins   Pouvoirs^    trouvés   en  bànne  et    due 
le,  sont  convenus  des  articles  suivans: 
Art.  1.    Le  Gouvernement  Français,   à  V effet 
'êe  libérer  cqjnplétement   de  toutes  les  réclama- 
is élevées  contre  lui  par  des  Citoyens  des  Etats 
,  pour  saisies,  captures,   séquestres ,  confisca- 
,    et  desïr actions  illégales ,   de  leurs  Navires^ 
Tgaisons,  ou  autres  propriétés ,  s* engage  à  payer 
sommée   de  25,000^000  francs  au  Gouvernement 
Etats   Unis,   qui   en  fera   la  répartition    entre 
\jayant  droit ,  suivant  le  mode  et  d\iprès  les  rè- 
ti  qu^il  déterminera. 

^Art,  11.    La  somme  de  25,000,000  francs,  sti- 

ci-dessus ,   sera  payée   à  Paris ,    en  6  termes 

ils  de  4:9166)666  francs   66  centimes,    entre  les 

\B    de   la    Personne    ou   des   Personnes    que  le 

^ernement  des  Etats  Unis  aurq,  autorisées  a  la 

\yoir. 

Le  premier  paiement  aura  lieu  à  l'expiration 
Vf  année  qui  suivra  V  échange  des  Batiflcatiôns  ^ 
^la  présente  Convention ,  et  les  autres  paiemens 
Jectueront  successivement,  dannée  en  année,  jus- 
à  parfait  acquittement  de  la  somme  entière. 
Au  montant  de  chacUn  des  paiemens  annuels 
fnsi  régléii,  seront  ajoutés  les  intérêts  à  ^  pour 
ini,  tant  du  terme  échu  que  des  ternies  à  échtoir^ 
p  intérêts  seront  calculés  a  partir  du  jour  des 
•atifications  de  la  présente  Convention. 

Art.  tll.     De  son  côté,    le  Gouvernement  des 
]atà    XJnisj  pour  se  libérer  complètement  de  toutes 
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1831  pletely  f rom  ail  the  réclamations  presented  by  Fr 
on  behalf  of  its  Citizens,  or  of  the  Royal  Trea 
(either  for  ancient  supplies  or  accounts,  the  liquid 
of  which  had  been  reserVed,  or  lor  uniawfui  selz 
captures/ détentions,  arrests,  or  destructions,  ofFi 
Vessels,  Cargoes,  or  other  property,)  engages  to 
to  the  Government  of  His  Majesty  (which  shall 
distribution  of  the  same  in  the  manner  and  acco 
to  the  ruies  to  be  determined  by  it,)  the  su 
1,500,000  francs. 

• 

Art.   IV.    The  sum  of  1,500,000  francs ,  slip 
ed  in  the  preceding    Article,    shall    be    payable 
.  annual  instalments ,    of  250,000  francs  ;    andi  the 
ment  of  each  of  the  said  instalments  shall  *  be  efie 
by  a  réservation   of  so   much   out  of  the  annual 
which*  the  French  Government  is  bound ,    by  the 
Article  above,  to  pay  to  the  Government  oi  the  I 
ed  States. 

To  the  amount  of  each  of  thèse  instalments 
be  added  interest  at  4  per  cent,  upon*  the  instal 
then  paid,  as  well  as  upon  tbose  still  due;  vi 
payments  of  interest  shall  be  eflected  by  means 
réservation,  similar  to  that  aiready  indicated  for 
payment  oi  the  principal.  The  said  interest  shal 
computed  from  th'e  day  of  the  exchange,  of  the  f 
fications  of  the  présent  Convention. 

Art.  V.  As  to  the  réclamations  of  French  ( 
zens  against  the  Government  of  the  United  SU 
and  the  réclamations  of  Citizens  of  the  United  Sfi 
against  the  French  Government,  which  are  of  a  I 
rcnt  nature  from  those  which  it  is  the  objects  of 
présent  Convention  to  adjust  ;  it  is  understood  1 
the  Citizens  of  the  2  Nations  may  prosecute  then 
the  respective. Countries  before  the  compétent  judî 
or  administrative  Authorities,  in  convplying  with 
Laws  and  Régulations  of  the  Country,  the  disposlt 
and  benefit  of  which ,  shall  be  applied  to  them  in 
manner  as  to  native  Citizens. 

Art.  VI.    The  French  Government   and  the 
^     vernment   of  the  United  States  reciprocally  engag 
communicate  to  each   other,    by    the    intermedian 
the   respective  Légations,   the    Documents,   Titles 
other  information,   proper  to  facilitate  the  examina 
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s  ' réclamations  présentées  par  la  France^  dansVSAX 
n  ter  et  (fe  ses  Citoyens  ou  du  IVésor  Royale  à 
ison ,  soit  d'anciennes  fournitures  ou  comptes 
nt  la  liquidation  avait  été  réservée,  soit  de  sai-^ 
»,  captures f  détentions;  arrestations  et  destruc'^ 
ins  illégales^  de  Navires^  car'gaisons,  ou  autres 
oprîétés  Françaises,  s^ engage  à  payer  au  Gou'- 
rnernent  de  Sa  Majesté,  qui  en  fera  la  distribu-* 
m  aux  ayant  droit,  suivant  le  mode  et  diaprés 
[  règles  qulil  déterminera,  la  somme  de  1,500,000 
zncs. 

jinT.  IV.  La  somme  de  1,500*000  francs,  sti^  , 
lée  dans  Vjérticle  précédent ,  sera  payable  en  6 
^Kies  annuels  de  250,000  francs ,  et  le  paiement 
\cïiacun  de  ces  termes  aura  lieu  au  jnoyen  d*une 
tenue  de  pareille  somme,  que  le  Gouvernement 
ttnçais  exercera  sur  les  versemens  annuels  qu!il 
st  engagé  par  V  Article  II  ci  -  dessus  à  effectuer 
tre  les  mains  du  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

^u  montant  de  chacun  de  ces  termes  seront 
futés  les  intérêts  à  4  pour  cent ,  tant  du  terme 
\u  que  des  termes  à  écheoir ,  au  moyen  d^une 
\enue  analogue  à  celle  qui  vient  d^étre  indiquée 
ur  le  paiement  du  capital.  Ces  intérêts  seront 
Iculés  à  partir  du  jour  des  Ratifications  de  la 
isente  Convention. 

I 

jdnT*  V.  Quant  aux  réclamations  des  Citoyens 
çais  contre  le  Gouvernement  des  Etats-- Unis^ 
%x  réclamations  des  Citoyens  des  Etats-Unis 
e  le  Gouvernement  Français,  qui  sont  d\ine 
e, nature  que  celles  auxquelles  la  présente  Con- 
}^tion  a  pour  objet  de  faire  droit;  il  est  entendu 
h  les  Citoyens  des  2  relations  pourront  les  pour^ 
iîfre  dans  les  Pays  respectifs  auprès  des  Auto^ 
^4s  judiciaires  ou  administratives  compétentes, 
'  se  soumettant  aux  Lois  et  Reglemens  locaux, 
nt  les  dispositions  et  le^  bénéfice  leur  seront  ap" 
qués  comme  aux  nationaux  eux-mêmes. 

^RT*  VI*  Le  Gouvernement  Français  et  le 
^uernçmeqt  des  Etats-Unis  s^  en  gagent  récipro- 
nient  à  ^e  communiquer  par  P intermédiaire  des 
rations  respectives,  les  Documens^  titres  y  ou 
\eignemens^  propres  à  faciliter  l'examen   et  la 
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"^    *■     -    " 
'  lêSl  and  BqdidadoD   of  the  redamatioiui  eompllNd  in 
Stipulations  of  the  présent  Convention»       ' 

i^T.'  Vn.    The  wines  of  France ,  from  and  i 

the  exchange  of  the  présent  Convention ,  ahall  be 

mitted  to  consomption  in  the  States  of  the  Union 

dnties.  wluch  shall  not  eïceed  the  following  rates, 

the  kallon,  (aoch  as  it  «is  used  at  présent  for  \ 

il»  (Ee  Ùiûted  States,)  to  wit:    6  cents  for  red  \ 

in  casks  ;  10  cents  for'  white  wjiies  in  casks  ;    an< 

cents^  for  wmes  of  ail  sorts  in  botties.  The  propo 

'     «nsting  between  the  daties  on  French  wines  tnoi 

^dnced,  and  the  gênerai  rates  of  the  Tariff  which 

^into' opération  the   Ist  January,  1829,   shsill  be  n 

tttned ,   in  case  the  Govemment  of  the  United  S 

dbonld  think  proper  to  diminbh  those  gênerai  ra& 

a  new  Tariff. 

< 

In  considération  of  this  Stipulation,  wlûch 
be  binding  on  the  United  States  for  10  years, 
Fr«ich  Gotemment  abandons  the  reclannations  f 
it  liad  formed,  in  relation  to  the  VlIIth  Article  oi 
Treaty  of  Cession  of  Jjuisiana  *y  It  engages,  me 
▼er,  to  establish  on  the  long  staple  cottons  of 
United  States,  which,  after  the  exchange  of  the 
tifications  of  the  présent  Convention ,  shall  be  broi 
directiy  thence  to  France,  by  the  Vessels  of  the 
ted  States,  or  bv  French  Vessels,  the  same  Di 
as  on  short  atapte  cottons. 

^  Art.  VIIL  The  présent  Convention  shall  be 
tified,  and  th^  Katifacations  shall  be  exchangd 
Washington,  in  the  space  of  8  month»^  or  soonef 
possible. 

In  faith  of  which  »  the  respective  Plenipotenti 
liave  signée?  thèse  Articles,  and  thereto  set  their  S 
Done  at  Paris,  the  4th  day  of  the  month  of 
1831.    ,  ' 

(L.  S.)    W.  C.  Rives. 

7  Art  Vm.  Treaty  betweeo  the  United  Status  aad  F 
Plurifl,  SOth  Âpril,  1803.  In  fature,  and  for  ever, 
tbe  expiration  of  12  years,  the  Sbips  of  France  shs 
treated  upon  tbe  footing  of  tbe  most  favored  Natioi 
the  Ports  [of  Louislana]  above-mentioned. 
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quiddtion    des.  'réclathations    comprisl^s   danè   leè  1831 
Upulations  de  Ifl  présente  Convention. 

^RT.  J^lL  ^  partir  de  P échange  des  Aatijî^ 
tions  de  la  présente  Convention  ^  les  vins  dé 
"ancb  seront  admis  à  ta  consommation  dans  les 
\ats  de  P  Union  n  à  des  droits  qui  ne  pourront 
\s  excéder  par  gallon  y  {tel  quil  est  actuellement 
ité  pour  les  vins  aux  JSèats^C/nisfi  savoir:  ôcertté 
ur  les  vins  rouges  en  futailles;  10  Cents  pour  tes 
««  blancs  en  futailles  ;  .  et  22  cents  pour  lés  vins 
toutes  sortes  en  houteilleSé  Lie  rapport  dans  f&^ 
et  les  droits  ainsi  réduits  sur  les  vins  de  France^ 
Mr eurent  avec  les  taxations  générales  dit  Tarif 
h  en  vigueur  le  ter  Janvier  1829 >  sera  maintenu  ^o 
\a8  le  cas  où  le  Gouvernement  dés  Étais-^Unid 
ferait  à  propos  de  diminuer  dans  un  nout^eail 
irif  ces  taxations  générales. 

^u  moyen  de  cette  Stipulation,  tiui  demeurera  ^ . 
ligatoire  pour  les  Etats^-Ùnis  pendant  iO années j 
Gouverneînèni  Français  abandonne  tes  réclama- 
ns  quHl  aidait  élevées  ^  relativement  à  texéàutidn 
Pjirticle  VIII  du  Traité  de  Cession  de  ht  Loui-' 
me.  Il  s^engage  en  outre  à  établir  sur  les  co- 
is longue  soie  des  Etats-Unis^  qui,  à  comp^ 
•  de  réchange  des-  Ratifications  de  la  présenté 
nvention,  seront  directement  apportées  de  ce  pays 
Irance,  par  Navires  des  Etats-Unis  ou  pat 
ires  Français^  les  mêmes  droits  que  sur  tes  co- 
cour  te  soie. 

AiiT.  J^Itt.    La  présente  Convention  sera  rq- 
fe,   et  les  Ratifications  en    seront  écliangées   à 
Washington  ^  dans  lé  terme  de  8  mois^  ou  plus  tàt 
[faire  se  peut. 
En  Joi  de  quoi^  les  Plénipotentiaires  respectifs 
J  signée  ^  et  y  ^nt  appose  leurs  Cachet  s  ^ 
Fait   à  Paris  ^    le   4  jour  du  mois  de  Juillet^ 
Pannée  1831. 

{L.  S.)    HoRACR  Sbbastianî. 
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\tSli  Prodamation   du   Président   des  Etats »uni9^ 

date  du  13  Juillet  1832. 

Wbereas  a  CooTentioD  betweeo  the  Doited  S 
of  America,  and  EGa  Majesty  the  King  of  the  Frt 
was  concladed  and   ngned  at  Paris,   on  the   4tb 
of  Joly,  in  the  Year  ofoar  Lord,  1831;    which 
▼ention  ii  word  for  nord  as  folio ws: 

{Soit  le  teite  de  la  convention.) 

And  wbereas  the  said  convention  bas  been 
rafified  on  bolb  parts  and  the  respective  RaUfia 
of  the  saine  were  exchanged  on  the  2nd  day  of 
mary  1832,  at  the  City  of  Washington,  by  Ed 
Lifinnton,  Secretary  of  State  of  the  Umted  S 
and  £oins  Charies  Serurier  officer  of  the  Legic 
Honor,  Bnvoy  Extraordinary  and  Minister  Plenip 
tiarv  oif  His  Majesty  the  King  of  the  French  ii 
and  United  States,  on  the  part  of  their  respt 
Govemments; 

Now  therefore,  be  it  knowiK  that  I,  Andrew  . 
son,  Prendent  of  the  United  States  of  America 
cansed  the  smd  convenUon  to  be  made  public,  t 
end  that  the  same,  and  every  Clause  and  Article 
reof,  may  be  observed  and  falBIied,  with  good 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  thereof,  I  bave  bereanto  set  my  1 
and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to  be  afl 

Done  at  Washington,  the  13th  day  of  Jul; 
the  year  of  oar  Lord  1832,  and  of  the  Independ 
of  the  United  States  the  57th. 

fL.  S.  Andrew  JACKi 

By  the  Président: 

Edw.  Livingston,  Secretary  of  £ 

Extrait  d^un  ji^te  du  Congrès  des  Etats- 
pour  texécution  de  la  corufention  conclue  api 
France,   le  4  Juillet  1831»   en  date   du  13  Ji 

1832. 

Sect.  10*    Be  it  enacted  by  the  Senate  and  E 
of  Représentatives    of  the   United   States    of  km 
in  Congress  assembled,  that  for  the  term  of  ten  j 
from  and  after  the  second   day    of  February 
wines,  the  prodnce  of  France,  shall  be  admitted 
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reUnîted  States  on  payingduties  not  exceedîng  the  folio*  1831 
kff  rates  on  the  gallon  (such  as  is  at  présent  used 
le  United  States),  that  îs  to  say  :  six  cents  for  red 
\  în  casks,  ten  cents  for  whîte  wîne  in  casks,  and 
ity-two  cents  for  wine  of  ail  sorts  in  bottles. 


27. 

"e  du  conseil  de  Sa  Majfsstê 
ique  déclarant  Kingstown  dans 
le  de  St.  Vincent  port  franc ,  en 
date  du  13  Juillet  1381. 

(Morning  Chronicle.) 

[the  Court  at  St.  Jamçs,   the  13th   day  of  Jaly, 
'  1831  ;  présent  the  King's  most  excellent  Majesty 
ia  Council. 

Whereas  by  an  Act ,  passed  in  the  6th  year  of 
la  te  Majesty 's  Reign,  intituled  „An  Act  to  regalate 
^Trade  of  the  British,  Possessions  Abroad",  it  is, 
jst  other  things,  enacted,  that  certain  Ports, 
ifi  particularly  mentioned,  in  the  Island  of  Ja- 
,  and  in  the  Provinces  of  Nova  Scotia ,  Canada, 
[ew  Brunswick;  and  in  the  Island  of  Barbadoes, 
be  free  Warehousîng  Ports  for  the  purposes  of 
^iiaid  Act;  and  it  is  further  enactéd,  that  it  shall 
Lwful  for  His  Majesty  in  Council,  from  time  tq 
V  to  appoint  any  .Port  in  His  Majesty *s  Posses- 
I  in  America,  to  be  a  Free  Warehousîng  Port 
|;lhé  purposes  of  the  said  Act;  and  that  every  such 
t  »  so  appointed  by  His  Majesty ,  shall  be  a  Free 
'ehousing  Port  under  the  said  Act,  aâ  if  appointed 
the  «anie,  in  as  full  and  ample  a  manner  in  res-* 
Icts ,  as  any  of  the  Ports  therein  before  mentioned 
1^  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act; 
*    And  ^ereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 

tt   the  Port  of  Kingstown ,    in   the  Island   of  Saint 
cent ,   should    be  appointed    a  Free  Warehousing 
ut  for  the  purposes  of  the   said  Act ,    His  Majesty 
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1831  doth  therefore ,  by  and  wHh  the  adwice  of  Hia  Pri^ 
CoandI,  and  în  pursuaoce  and  exercise  of  the  powe 
in  hkn  vesled,  în  and  by  the  said  Act  of  ParGamei 
order  and  appoint ,  that  the  sud  Port  of  Kingston 
in  the  Island  of  Saint  Vincent,  shall  be  a  Free  War 
bousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act: 

And  the  Right  BonooraUe  Lords  GooiinissIoDC 
of  His  Majesty's  Treasary^  and  the  Right  Honoarai 
Viscoont  Goderich,  one  of  His  Maje$ity*s  Principal  S 
cretaries  of  State,  are  to  gÎTO  the  nec^ssary  direcdo 
herôn  as  to  them  may  respecdveiy  appertain. 

G.  C.  GmEvUiLB. 


'  28- 

Draité  entre  les  Etats-unis  de  VAm 
rique  septentrionale  et  les  tribus  iti 
diennes  des  Senecas  et  Shawnee^  sign 
à  Lewistown  {Etat  dOhio)  le  20Jui\ 
Ict  1831*  (Ratifié  par  le  Présiden 
des  Etats- unis  le  6  Avril  1832.) 

(Acu  passed   at  the  first  session   of  the  22  Cod| 
ot    the  United  Sûtes.     Washington^   1832. 
pcndiv  p.  42). 

^4rîic]cs  of  jigreement  and  Convention  ,  mode 
co*:<iU<ied  at  Ijtfcifitown^  in  the  Couhfy  of  LogL 
awi  St<7te  ofOhio^  on  thé  20th  day  of  July^l 
ihr  year  of  our  Lord  iSSi  ,  by  and  between  Ji 
97:rs  /?.  ùardiner  speciaJIy  appointed  Comnà 
fiîoner  o»?  M/»  part  of  the  L'nited  States^  w 
Jo/in  McK/rain  ^  2f^di\in  ^4gent  for  tJie  JVya 
do/s^  Sf*}eca.<^  a^jd  Sh<7 années  ^  on  the  one  pa 
^»fd  ihr  l  r/d^rfiifr?rd.  principal  Chiefs  and  Pt^a 
7;ors  rf  the  Mixed  Band  of  Senecas  and  Shawn 
lfidi<%*}s  rofiiding  af  and  around  the  said  Lewi 
iou'N^  of  the  oiher  partz  for  the  cession  of  t 
/  i?;?rfx  nofv  owned  aud  occMpied   by    said  j?a/i 


Amérique  septentrionale  et  tes  tribus  etc.     391 

iying  on  the  waters   of  the  Great  Miami  River^  1881 
€ind  within  the  Territorial  Limita    of  the  orga^ 
mized  County  of  Logan^   in  said  State  of  Ohio. 

.  Whereas  the  Président  of  the  Umted  States,  under 
b  authority  of  the  Act  of  Gongress ,  approved  May 
'b ,  1830,  bas  appointed  a  spécial  Commissioner  to 
rfer  with  the  différent  Indian  Tribes  residing  within 
r  Constitutional  Liniits  of  the  State  of  Ohio,  and 
^ffer  for  their  acceptance  the  Provisions  (contained 
^the  before  recited  Act^  And  whereas  the  Mixed 
id  or  Tribes  of  Senecas  and  Sha'wnee  Ipdians,  res- 
at  and  around  Lewistown  in  said  State,  bave 
«sed  their  perfect  assént  to  the  conditions  of  said 
and  their  willingness  and  anxiety  to  remove  west 
'  the  Mississippi  river  in  order  to  obtain  a  more 
manent  and  advantageous  home  for  th^nselves.  and 
ir  posterit]^,  Therefore,  in  order  to  carrvinto  effect  the 
>aid  objects ,  the  foilowing  Articles  bave  been 
eed  upon  by.  the  aforesaid  Contracting  Parties; 
ih,  when  approved  by  the  Président  ànd  ratiOed 
the  Senate  of  the  United  States ,  sball  be  mntually 
mg  upon  the  United  States  and  the  said  Seneca 
Sbawnee  Indians, 

Art.  I.    The  Seneca  and  Shawnee  Indians,  resid-^ 

i^t  and  arognd  Lewistown  in  the  State  o(  Ohio,  in 

^eration  of  the  Stipulations  herein   made  on  the* 

fof  the  United  States,  do   for  ever  cede^  releasè 

luit  daim  to  the  United  States,  the  lands  granted 

^nn  by  patent  in  fee  simple,  by  the  6th  Article  of 

l^fTrc^aty    made   at   the^  foot  oi  the  rapids   of  the 

River  of  Lake  Erie,    on  the  29th  day  of  Sep-^ 

T  in  the  year  1817 ,   containing  48  çquare  miles", 

rfescrîbed  în    said   Treaty    as  follows:    —    wD©- 

Ang    at    the    intersection    of   the    Line   run    by 

Roberts  in  thé  year  1812,   from  the   source 

the   Scioto  River,    in    pursuance    of  Instructions 

the   Commissioners   appointed   on     the   part  of 

United   States    to     establish    the    western    Boun- 

of  the  Virginia  military    réservation ,    with    the 

i   Boundary  Line    estabïished   by   the  Treaty  tîif 

mville   in   1795,    from    the  crossings    above  Fort 

rrence  to  Loramie's  Store,    and  to  ru n^  from  such 

'section.,    northerly,   with  the  first  mentioned  Wue^ 


i 


393        Traité  entré  les  Etats  ^  unis  de 

18S1  line,  so  as  to  inclade  the  qaantity  as  nearly  in  a 
froin  as  practicable ,   after.  excluding    the   sect' 
'  land  granted  to.  Nancy  Stewart/'     An  the  saîd 
cas  and  Shawnees  aiso  cède  to  the  United  Sta 
mantier  aforesaid,   one  other   tract   of  land, 
ed  for  them  by  the  2nd  Article  of  the  Treatj 
at  St.  Mary's ,  m  Ohio ,  on  the  17th  of  Septeml 
the  year  1818/whi^h  tract  is  described  in  said  ' 
as  follows:  —  »,8960  acres,   to  be  laid  oflT  ad 
the  west  line  of  the  réserve  of  48  square  miles 
wbtown." 

Art.  n.  In  considération'  of  the  cessions 
lated  in  the  foregoing  Article,  the  United  States 
to  cause  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawneei 
listing  of  about  300  soûls ,  to  be  remoTed  in* 
venient  and  suitable  manner  to  the  western  side 
Misdssippi  Rirer,  and  wiil  grant  by  patent, 
simple,  to  them  and  their  heirs  for  ever,  as  l 
they  ^hall  exist  as  a  Nation  and  remain  on  the 
a  tract  of  land  to  contain  60,000  acres,  to  he  I 
nnder  the  direction  of  the  Président  of  the  Unit( 
tes,  ^ontiguous  to  the  land^  granted  to  the  S 
ofSandusky^  by  the  Trealy  made  with  them 
City  of  Washington,  on  the  28th  ofFebriiary, 
and  the  Cherokee  Settlements;  —  the  east  I 
said  tract  shall  be  within  2  miles  of  the  west 
the  lands  granted  to  the  Senecas  of  Sandusk^ 
the  south  line  shall  be  within  2  miles  of  the  nor 
of  the  lands  held  by  the  Cherokees  -^  and  said 
les  between  the  aforesaid  lines ,  shall  serve  as  î 
mon  passway  between  the  beforé  mentioned  Tri 
prevent  them  from  intruding  upon  the  lands  o 
other. 

Art.  IIL  The  United  States  will  defray  t 
pense  of  the  removal  of  the  said  Senecas  and  Sha 
and  will  moreover  supply  them  with  a  suflicier 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them 
year  after  their  arrivai  at  their  new  résidence. 

Art.  IV.  Qut  pf  the  first  sales  to  be  m 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  Senecas  and 
nées,  the  United  States  will  cause  a  sawmill 
bincksmith's  shop  to  be  erected  on  the  lands  g 
^to  the  said  Indians  west  of  the  Mississippi,  w 
necessary  machinery  and  tools,   to  be  supporte 
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ept  in  opération  at  the  expense  of  the  United  States,  1031 
»r  the  mutual  and,  sole  benefit  of  the  said  Senecas 
id  Sbawnees ,  and  the  United  States  will  employ  a 
acksmlth  to  exécute  the  necessary  work  for  the  said 
idians ,  for  such  time  as  the  Président  of  the.  United 
Utes,  m  his  discrétion,  may  think  proper. 

Art.  y.  In  lieu  of  the  improvements  which  hare  , 
ieb  made  on  the  lands  herein  ceded;  it  is  affreed 
lÉit  the  United  States  shall  advance  to  the  said  Se-> 
boas  and  Shawnees  the  sum  ot  6,000  dollars,  to  be 
limbursed  from  the  sales  of  the  lands  herein  ceded 
tbera  to  the  United  States.  Â  fair  and  équitable 
ibution  of  this  sum  shall  be  made  by  theChiefs 
e  said  Senecas  and  Shawnees,  with,the  consent 
their  Tribés  in  General  Council  assembled,  to  such 
ividuals  of  theTribes  as,  ha?ing  left  improvements, 
iiay    be  properiy    entitled  to  the  same. 

Art.  VI.  The  live  stock,'  farming  utensils,  and 
r  cbattel  property,  which  the  said  Senecas  '  and 
wnees  now  own,  and  may  not  be  able  to  carry 
I  them ,  shall  be  sold  under  the  superintendence 
f  some  suitable  Persôn  appointed  by  the  Secretàry 
rWar,  and  the  proceeds  paid  over  to  owners  of  sucn 
ifioperty  respectively. 

Art.  vil  The  said  Senecas  and  Shawnees  shall 
removed  to  their  new  résidence  under  the  care  and 
ection  of  some  compétent  and  proper  Person 
bndly  to  them  and  acquainted  with  their  habits,  man- 
and  customs  ;  and  the  Chiefs  of  the  said  Tribes 
hâve  the  privilège  of  nominating  such  Person  to 
Président,  who,  if  approved  of  by  him^  shall  hâve 
irge  of  their  conveyance. 
"Art.  VIII.  The  United  States  will  expose  to  pu- 
Kc  sale  to  the  highest  bidders ,  in  the  manner  of 
llKng  the  Public  Lands,  the  tracts  of  land  herein 
bded  by  the  Senecas  and  Shawnees;  and,  after  de- 
Illcting  from  the  proceeds  of  such  sale  the  sum  of  70 
tents  per  acre,  exclusive  of  the  cost  of  surveying  the 
Inda ,  the  cost  of  the  saw  mill  and  blacksmitn  s  shop, 
lud  the  sum  of  6,000  dollars    to    be  advanced   in  lieu 

Ethe  improvements  on  the  ceded  lands,  it  is  agreed, 
at  any  balance  which  may  remain  of  the  lands,  after 
le  as  aforesaid,    shall   constitute  a   fund  for  the  fu- 
ture necessitic^s  of  said  Tribes ,  on  which  the  Govern^ 
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1831  ment  of  the  United  States  agrée  and  consent  to 
to  the  Chiefs-,  for  the  use  and  gênerai  benefit  ef 
said  Tribes  annually,  5  per  cent,  on  the  amount  of 
said  balance,  as  an  annuity;  said  fand  to  be  coi 
ued  durjng  the^leasnre  ofCongress,  uniess  theCI 
of  the  said  Tribes,  by  and  with  the  consent  of 
whol^  of  their  People  in  General  Council  asseml 
should  désire  that  the  fund  thus  to  be  created  sh 
be  dissolved  and  paid  over  to  them ,  in  which  case 
Président  shali  cause  the  same  to  be  paid  over,  i 
his  discrétion  he  shall  thinli  the  happiness  and  p 
perity  of  said  Tribes  would  be  promoted  thereby. 
^Art.  IX*  It  is  agreed,  that  any  annuities  ac 
ing  to  the  said  Senecas  and  Shawnees  by  former  T 
ties ,  shall  be  paid  to  them  'at  their  intended  residi 
we^t  of  the  Mississippi,  under>tbe  directioii  of 
Président, 

Art.  X.  In  considération  of  tl^e  former  good  ( 
dact  and  friendly  disposition  of  the  aforesaid  Ban< 
Senecas  and  Shawnees  towards  the  American  Go? 
ment ,  and  as  an  earnest  of  the  kind  feelings  and  g 
wishes  of  their  great  Father  for  the  future  wel 
and  happiness  of  themselves  and  their  posterity,  i 
agreed  that  the  United  States  wîli  give  them.  as  prese 
the  following  articles,  to  wit:  100  blankets,  20  plouj 
100  hbes,  50  axes,  10  rifles,  20  sets  of  borse  ge 
and  Russia  sheeting  suflBcient  to  make  40  tents; 
whole  to  be  delivered  to  them  ^as  soon  as  practi» 
after  their  arrivai  at  their  new  résidence,  except, 
biankets  and  the  Russia  sheeting  for  the  tents,  wl 
shall  be  given  at  the  time  of  their  setting  out  oni 
journey;  ail  of  said  articles  to  be  distributed  by 
Chiefs,  according  to  the  just  claims  and  oecessities 
their  People. 

Art.  XL  The  lands  granted  by  this  Agreement 
Convention  to  the  said  Band  of  Senecas  and  Shawn 
shall  not  be  sold  or  ceded  by  them  except  to  the  Ur 
States.  And  (he  United  States  guarantee  that  said  h 
shall  never  be  within  the  bounds  of  any  State  or  T 
tory,  nor  subject  to  the  Laws  thereof  ;  and  further, 
the  Président  of  the  United  States  will  cause  said 
bes  to  be  protected  at  their  new  résidence  agains 
{nterruption  or  disturbance  from  any  other  Trib< 
Nation  of  Indians ,  or  /rom  any  other  Person   or  1 
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whatever;   and  he  shall  hâve  the  same  care  and  1831 
flrintendénce  over  them  in  the  Country   to   which 
design   to   remove,   that   he'has  heretofore  had 
theni  at  their  présent  place  of  résidence, 
fART.  XII.   ^t  the  request  of  the  Chiefs  of  the  S©- 
and  Shawnees,  there  is  granted  to  James  M^Pher- 
one  balf  section  of  land  to  côntain  320  acres,  to 
id    off  in  Buch  part  of  the  lands   hère    ceded  as 
ly  seiect ,   so  tnat  the  said  half  section  shall  ad- 
the  land  heretofore  donated  to  him  near  the  south- 
corner   of  that   part  of  the  lands  herein  ceded, 
wasvdssigned  to  the  Çhawnees   by   the  2nd  Ar- 
f  the  Treaty  made  at  St.  Mary's,    on   the  17th 
^tember,  1818.    And  this  grant  is  made  in  con^ 
ion  of  the  sincère  attachment  of  the  said  Chiefs 
leir.People  for  the  said  James  MTherson,  who 
ked  araong   them    and   near  them  for'  40  years, 
*om  whom  they  hâve  received  nomerous  and  va- 
services  and  benefits;    and  aiso  in  considei'atioa 
able  and  candid  manner   in   which  he  bas  ex- 
to  the  Ihdians  the  policy  of  the  United'  States,  % 
jard  to  the  future  welfare   and  permanent  settle* 
;of  the  Indian  Tribes. 

LRT.  XITI.    At  the  rèquest  of  the  aforesaid  Chiefs, 

is  bereby  granted  to  Henry  H.  M'Pherson ,   an 

çon  of  their  Nation,    a  naif  section  of  land, 

ktain  320  acres,  to  be  added  to  a  half  section  of 

-anted   to  him    by    the  said  Chiefs   on  the  f^th 

March  1821 ,    and    approved   by  the  Président 

United  States,   which  is  to  be  so  laid  ofT  as  to  ^ 

[e.  the   last  mentioned  grant  to  a  square  section.  J 

LT.  XIV.    At  the  spécial  request  of  the  aforesaid 

f    one   quarter  section   of  land ,    to  contain  160 

îs  herehy  çranted  ta  Martin  Lane  their.  Inter- 

who   married   a  quarter  blood  Indian  womari, 

las  lived   a  long  time  among  the  Senecas.     The 

ti|oarter  section  is  to  be  located  under  thedirec-^ 

f«f  the  Président  of  the  United  States. 

Art.  XV.  It  is  understood  and  agreed  by  the  presMit 

tcting  Parties  that  the  words ,   „the  laiids  hère- 

donated    to    him'*  in  the    12th  Article   of  this 

ity,    bave  direct  and   sole   référence?  to  a  verbal 

'ion  heretofore  made   by  the  said  Senecas  Shaw« 

to  the  said  M'Pberson,  and  that  the  intention  is, 
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1831  that  this  Treaty  should  confirm  the  former  as  w< 
the  latter  grant,.  go  that  the  saîd  M^Pherson  is  " 
ed  to  one  whole  section,  to  be  located  in  the 
east  corner  of  the  Shawnee  part  of  the  Jands  hi 
ceded  as  aforesaid. 

In  testimony  hereof,  the  présent  Contracting 
ties  respect! vely  hâve  signed  their  Hands,    and  al 
their  Seals   the  day   and   year  aforesaid,    at  PIt 
Plains  ne^r  Lewistown  in  tne  State  of  Ohio. 

(L.  S.)        Jambs  B.  Gard] 
'   (L.  S.)  '  John  M'Ely] 

«   [Marks  of  13  Indians.J    ' 
Signed  9  sealed^  and  delivered  in  présence 
etc.  etc.  * 

I  do  hereby  certify,   that  each  and  every 
of  the  foregoing  Convention  and  Agreement,    w« 
refully   explained  and    fully  interpreted    by  me 
Chiefs,   Head  Men,    and  Warriors  who  hâve  si 
the  same. 

Martin  Lane,  United  States*  Interpi 


29. 

Ordre  du  conseil  de  Sa  ÎMLajesté 
tannique  y  déclarant  Bas  set  erre  di 
Vlsle    de   St.  Christoph   port  J^n 
en  date  du  27  Juillet  183  !• 

(Publication  officielle  de  rAmirauté), 

At  the  court  at  St.  James,  the  27th  day  of  July,  11 

présent   the    King's    most    excellent  Majesl 

council. 

Whereas   by  an  Act^   passed   in   the  6th  Yeat 

His  late  Majesty's   Reîgn,    înlituled   ,,An'Act  to  re 

late  the  Trade   of  the  British  Possessions  Abroad/ 

îs,  amongst  other  things,  enacted,  that  certain  PoJ 

therein    particularly    mentioned ,    in   the   Island    of  J 

maica,  and  in  tlie  Provinces  of  Nova  Scotia^  Canal 

and  New  Brunswick^   and   in  the  Island  of  Barbado 

sball  be  Free  Warehousing  Ports  for  the  purposeï 
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e  saîd  Âct  ;   and  it  is  further  enacted ,   that  it  shall  1831 
I  iawful   for  Bis  Majcsty  in  Council,    from   lime   to 
ne,    to    appoint  any  Port   in  His  Majesty's    Posses- 
los  in  America^  to  be  a  Free  Warehousing  Port  for 
e  purpodes   of  the  said  Act  ;    and   that  every    such 
irt,  so  appointed  by  His  Majesty,    shall   be  a  Free 
«rehousing  Port  under  the  said  Act,  as  if  appointed 
'  the  8anie>  in  as  full  and  ample  a  manner  in  ail  re- 
ects   as   any    of  the  Ports   thereinbefore   mentioned 
e  Free  Warehousing  Ports  appointed  by  the  said  Act. 
Ând  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient, 
At  the  Port  of  Basseterré,  in  the  Island  of  St.  Chri- 
er,    should    be    appointed   a    Free   Warehousing 
for  the  purposes  of  the   said  Act,    His  Majesty 
y  therefore,  by  and  with  the  advice,   of  his  Privy 
ncii ,  and  in  pursuance  and  exercise  of  the  powers 
«m  vested,    in   and  by  the  said  Act  of  Parliament,     . 
1er    and  appoint,   that  the  said  Port  of  Basseterré, 
Jie  Island  of  St.  Christopher,  shall  be  a  Free  Wa^ 
kousing  Port  for  the  purposes  of  the  said  Act. 
r*  And  the  RIght  Honourable  the  Lbrds  Commission- 
I   bf  His  Majesty 's  Treasury,    and  the    Right  Ho- 
•arable  Viscount  Goderich,  one  of  His  Majesty 's  Prin- 
»al  Secretaries  ot  State,    are  to   give  the  necessary' 
rections  herein  as  to  them  may  respectively  appertain. 

C.  G.  GrevIlle. 


.  30. 

w^azte  entre  les  Etats  -  unis  de  VAmé-- 
que  septentrionale  et  la  tribu  in- 
enne  des  Shawnee  ^  signé  à  Wa- 
tghhônnetta  le  8  Août  1831.     (Rati- ^ 

'^'  par  le  président  des  Etats -unis 

te  6  Avril  1832.) 

cts  passed  at  the  first  session   of  the  22  Session  of 
Gongress   of  the   United  States.      Washington^ 
1832.    Appendix  p.  48.) 
iicles  of  jigreement  and  -Conpention ,   made  and 
nduded   at   TVapagIthonnetta  9  in  the  county  çf 
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1831      Allen  and  State  oj  Ohio ,  on  the  Sth  day  of  ^ 

gust  in   the   Year    of  our  Lord   1831,    hy  i 

between  James  B.  Gardiner^   apecially  appoiti 

Conunissioner   on   the  part   of   the    United  ^ 

tes^   and  John  M^Idpain^   Indian  Agent  for] 

ff^yandots ,     Senecaa     and    Shawaees     resit 

in    the   State   of  Ohio,    on   the   one  part^ 

the  underaignedy  principal  Chief a  ^  Headmen 

TVarriora  of  the   Tribe  of  Shawnee  tndiai 

siding    at     Wapaghhonnetta    and    Hog   ( 

Ufithin   the  Territorial  .  limita  of  .  the    or  gai 

county  of  Allen  ,    in  ,the  State  of  Ohio* 

Whereas  the  Président  of  the  United  States^ 

der  the  authority   of  the  Act  of  Gongress>    appi 

May  28th,  1830,  has  appointée!  a  Spécial  Coniimi 

er  to   confer  ^ith  the  différent  Indian  Tribes  re 

within  the  Constitutional    limita   of  the  State  of 

and  to  offer  for  their  acceptance  the  Provisions 

before  recited  Act  :  — ^  And  whereas  the  Tribe  or 

of  Shawnee  Indians   residing   at  Wapaghkonnetta 

,  on  Hog  Creek  in  the  said  State,  hâve  expressed; 

^.perfect  assent  to  the  conditions  of  the  said  Act, 

their  willingness   and   anxiety   tb  remove   west  ol 

Mississippi  Aiveî*,    in   order  to   obtain  a  more  p< 

neot  and  advaiTtageous  home  for  themselves  and 

posterity.    Therefore,    in    order   to    carry   înto 

the  aforesaid   objects,   the  following  Articles  of 

vention  bave  beeti  agreed  upon  by  the  aforesaid 

tracting  Parties,    whicb,   \vhen  ratified  by  the' 

dent  of  the  United  States^   by  and  with    the 

and  consent  of  the  Senate  thereof ,   shall   be  mi 

binding  upon  the  United  States,  and  the  said  Shi 

Indians. 

Art.  I.    The  Tri,be  or  Band  of  Shawnee  Ii 
residing'  at  Wapaghkonnetta  and   on  Hog  Cn 
the  State  of  Ohio,  in  considération  of  the  Stipuli 
herein  made,  on  the  part  of  the  United  States  ^^ 
fon  ever  cède,    release  and    quit  daim  to  the  tli 
States,  the  iands  granted   to  them  by  patent  in^ 
simple,  by  the  6th  Section  of  the  Treaty  made  at 
foot  of  the  rapids  of  the  Miami  River  of  Lake  "^ 
on  the  29th  day  of  September,    in  the   year  oi 
Lord  1817 ,   containing   125  sections   or  square  n 
and  granted  in  2  réservations.^   and  described  in  \ 
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aid  6th  Section  of  the  aforesaid '[jTreaty  as  follows:  —  1831 
A  tract  of  land  10  miles  square,  the  centre  of  which 
kall  be  the  Çouncil  -  house  at  Wapaghkonnetta;*'  and 
m  tract  of  land  containing  25  square  miles ,  which 
i  to  join  the  tract  granted  at  Wapaghkonnetta ,  and 
i  inciiîcle  the  Shawnee  settlement  on  Hog  Creek,  and 
Il  be  laid  off  as  possible  in  a  square  form;"  which 
iid  2  tracts  or  réservations  of  land  were  granted  as 
Ebresaid  to  the  said  Shawnee  Indians,  by  the  patents 
jKoed  by  the  Commissioner  ot  the  General  Land  Of* 
M  and  certi&ed  by  the  Secretary  of  War,  dated  the 
9th  day  of  April ,  1821.  AIso ,  1  othcr  tract  of  land 
ited  to  the  said  Shawnees  by  the  2nd  Article  of 
H^reaty  made  at  St.  Mary^s  in  the  State  of,  Ohio, 
le  17tb  day  of  September  in  the  year  1818,  and 
sribed  therein  as  follows:  '•--  „12,Ô(K)  acres  of  land 
laid  off  adjoining  the  east  line  of  their  reserve 
to  miles  square  at  Wapaghkonnetta/'  making  in  the 
le  of  the  aforesaid  cessions  to  the  United  States 
the  aforesaid  Shawnees,  145  sections  or  square 
which  includes  ail  the  land  now  owned  or  claim- 
by  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  in  the  ; 
Ite  of  Ohio. 

Art.  II.    In  considération  of  the  cessions  stipulât-* 

]m  the   foregoing  Article,   the  United  States  agrée 

lase  the  said  Tribe   or  Band  of  Shawnees,  con- 

of  about  400   soûls  ;  to^   be  removed  in  a  con- 

it  and   suitable   manner   to    the  western   side   of 

lississippi  River,  and  will  grant  by  patent,  in  fee 

>  to   them    and  their  heirs  for  ever,    as  long  as 

shall  exist  as  a  Nation  and  remain  upon  the  same, 

i€t  of  land  to  contain  100,000  acres,  to  be  located 

the   direction   of  the  Président    of   the  United 

,    within    the  tract    of  land    equal   to  50  miles 

ire,  which  was  granted  to  the  Shawnee.  Indians  of 

^State.of  Missouri,  by  the  2nd  Article  of  a  Treatv 

at  the  City  of  Samt  Louis  in  said  State ,    with 

said  Shawnees  of  Missouri,  by  William  Clark,  Su- 

latendent  of  Indian  Aflbirs,  on  the  7th  day  of  No* 

iber.in  the  year  1825;  and  in  which  it  is  provided 

t  the  gratit  aforesaid  shall  be  for  the  Shawnee  Tribe 

tndians  within  the  State  of  Missouri,  „and  for  those 

the  same  Nation   now   residing  in  Ohio ,   who  may 

ifter  emigrate  to   the    west  of  the  Mississippi';/' 
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1831  bat  if  there   should  not  be  a  suffieiency  of  go 
ûnoccupied  by  the  Shawnee  Ii^dians  who  hâve 
settled  OD  the  tract  granted  as   aforesaid    by  t 
Treaty  of  Saint-Louis,  then  the  tract  ot  100,00( 
hereby  granted  to  the  said  Shawnees  of  Ohio, 
to  this  Compact,    shall   be  located  under  the  d 
of  the  Président  of  the  United  States    on   ianc 
tiguous  to  the  said  Shawnees   of  Missouri ,    or 
other  unappropriated  lands  within  the  district  ol 
try  designed  for  the  emigraUng  Ihdians  of  the 
Stateç. 

Art.  m.    The  United  States   will  dcfray 
penses  of  the  removai   of  the  said  Band  or  1 
Shawnees ,  and  wili  moreover  supply  them  with 
ficiency   of  good    and  wholesome   provisions, 
port  them   for   1  year   after  their  arrivai  at  th< 
résidence.    . 

Art.  IV.  Ont  of  the  prst  saJes  to  be  nf 
the  lands  herein  ceded  by  the  said  Shawnee 
United  States  will  cause  a  good  and  substanti 
mill,  and  a  grist  mill,  built  in  the  best  mannei 
to  contain  2  pair  of  stones  and  a  good  bolting 
to  be  erected  on  the  lands  granted  to  the  said 
nées,  west  of  the  Mississippi;  and  said.mills  s 
soleiy  for  their  use  ^nd  benefit.  The  United 
will,  out  ofthe  sales  of  the  ceded  lands,  as  afc 
cause  a  blacksmilh*s  shop,  (to  contain  ail  the 
sary  tools,)  to  be  built  for  the  said  Shawnees  a 
intended  résidence,  and  a  blacksmith  shall  be  en 
by  thè  United  States,  as  long  as  the  Président 
may  deem  proper,  to  exécute  ail  necessary  and 
work  for  said  Indians. 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  whic 
been  made  on  the  lands  herein  ceded,  it  is  agre 
the  United  States  shall  advance  to  the  said  Sh 
(for  the  purpose  of  enablirig  them  to  erect  hous 
open  farms  at  their  intended  résidence)  the  i 
13,000  dollars,  to  be  reimbursed  from  the  sales 
lands  herein  ceded  by  them  to  the  United  Stat 
fair  and  équitable  distribution  of  this  sum  shall  bc 
by  the  Chiefs  of  the  said  Shawnees;  with  the  c 
of  the  People  in  General  Council  assembled,  t 
Indinduab  of  their  Tnbe  who  hâve  made  improv* 
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the  laildfl  herein  ceded^    and  may  bé  properly  eh-l6di 
d  to  the  saine. 

Art.  VI.  The  farming  utensils,  live  stock  and 
r  chattel  property^  which  the  said  Shawnees  now 
-,  and  may  not  be  able  to  carry  with  tnem,  ,shall 
oid^  under  the  superintendence  of^gome  suitable 
on  V  appointed  by  the  Secretary  of  War  for  tbat 
se^  and  the  proceeds  paid  over  to  the  owners  of 
property  respectively; 

Art;  vil    Yhe  United  States  Sn\\\  èxpbse  to  pu- 

le  to  thé  highest  bidder,  in  the  manner  of  selU 

e  Public  Lands  ^    the  tracts  of  land  herein  ceded 

e    said  ShawneeSi     And^   after   dcducting    from 

oceeds  of  such    sales    the  sum  of  70  cents  per 

,  exclusive  of  the  cost  of  surveying^   the  cost  of 

grist  mil],  saw  mill  and  blacksmîth*8  shop,  and  the 

aid  sum  of  13,000  dollars  to  be  advanced  in  lieii 

provements,   it  is  agreed,  that  any  balance  ^vhich 

remain  of  the  avails  of  the  lands ^   after  sale  as 

^aid,  shall  constituté  a  fund  for  the  future  neces* 

j  of  said  Tribe,  Parties  to  this  Compact,  on  which 

United  States  agrée  to  pay  to  the  Chiefs  ^  for  thé 

and  gênerai  benefit  of  their  People^    annually,    5 

centum  on  the  amount  of  said  balance,  as  an  an- 

Said  fund  to  be  continued  during  the  pleasuré 

ngress^   uniess   the  Chiefs   of  thé  said  Tribe  or 

f    by   and  with  the  consent  of  their  People,    in 

rai  Oouncil  assembled,  shoûld  désire  that  the  fund 

to  ^be  created  should  be  dissolved  and   paid  over 

em;    in   which  case  the  Président  shall  cause  the 

to  be  so  paid,  if,  in  his  discrétion,   he  shall  be- 

the  happiness   and   prosperity  of  the  said  Tribë 

I  be  promoted  thereby. 

Art.  VIII.  It  is  agreed»  that  any  annuities  ac- 
_  to  the  said  Band  or  Tribe  of  Shawnees  by 
er  Treatie»,  shall  be  paid  to  them  at  their  intend- 
idence  west  of  the  Mississippi,  under  the  direc- 
of  the  Président. 

Art,  IX.    In  considération  of  the  good   conducfe 

friendly  dispositions  of  the  said  Band  of  Shawnees 

arda  the  American  Govemmént,   and  as  an  earaest 

tbe  kind   feelings   aiid  good   wishes    of  the  Peopiei 

Ui6  United  States ,   for  the,  future  welfare  and  hap-: 

of  the  said  Shalirnees,   it  is   agreed  that  thé 

Ce 
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18SI  Unit^  States  will  ^ve  them^  as  pregents-^- .|he  I 
ing  articles,  to  be  laîriy  divided  by  the  Clûefs  \ 

[ .  their  Peopie ,  accordîne  to  their  several  necessit 

wit:  200  blankets,  40  ploa^hs,  40  sets  of  horse 

'  15Q  hoes,  5Q  axes,  and  Russia  sheeting  sufficic 

[  SO  tents.*  —  the  whole  to  be  delivered  to  them  ai 

as  praçUeable,  aftcr  their  arrivai  at  their  new  jr esi 
exçept.the  blankets  and  Russia  sheeting^  wbich  s 
given  premusly  to  their  removal. 

Abt.  X.    The  lands  grantcfd   by  this  Agn 

'     .  and  Convention  tô   the  said  Band  or  Tiibe  of 

nées,  shall  not  bé  sold  nor  ceded  by  them,  e%x, 
the  United  States.  And  the  United  States  gua 
that  said  lands  shall  never  be  witlûn  the  boni 
any  State  or  Territory,  nor  subject  to  the  La^ 
reof;  and  farther,  tnat  the  Président  of  the  I 
States  will  cause  said  Tribe  to  be  protected  at 
intended  résidence,  against  ail  interruption  or  di 
ance   from   any  other  Tribe  or  Nation  of  Indiai 

r>,.  from   any  other  Person  or  Persons  whatever,    { 

"  shall   hâve  the   same  care   and  superintendencc 

them  in  the  Country  to  wlûch  they  are  to  n 
that  he  bas  heretofore  had  over  them  at  their  \ 
place  of  résidence. 

Art.  XI.  It  is  understood  by  tKe  présent 
tracting  Parties,  that  any  daim  which  Francis  Di 
quet  may  hâve,  under  former  Treatles,  to  a  s 
or  any  quantity  of  the  lands  herein  ceded  to  the 
ed  States,  are  not  to  be  prejudiced  by  the  [ 
Compact;  but  to  remain  as  vaiid  as  before. 

Art.  XIL  In  addition  to  the  présents  gi 
the  9th  Article  of  this  Convention,  it  is  agrée 
there  shall  aiso  be  given  to  the  said  Shawnee 
rifle  guns,  to  be  distributed  in  the  manifer  pr 
in  said  9th  Article. 

Art.  XlII.  At  the  request  of  the  Chiefs , 
is  granted  to  Joseph  Parks,  a  quarter  blooded  Sh; 
one  section  of  land ,  to  contai  n  640  acres ,  and 
clude  bis  présent  improvements  at  the  old  Towi 
Wapaghkonnetta,  in  considération  of  his  constant  I 
ship  and  mariy  charitable  and  valuable  services  te 

^  the  said  Shawnees:  —  and  at  the  request  of  the  ( 

it  is  aIso  stipulated,  that  the  price  oi  an  averag< 
Uon  of  the  lands  herein   ceded ,   shall  be   reserv 
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te  hands  of  the  Government,  to  be  pald  to  their  1831 
iends,  the  Shawnees'  who  now  réside  on  the  River 
iron  in  the  Territory  of  Michgian ,  for  the  purpose 
bearing  their  expenses,  should  they  ever  wish  to 
'  m  the  Shawnees  of  Wapaghkonnetta  and  Hog 
3k,  to  their  new  résidence  west  of  the  Mississippi* 
Art.  XIV.  Ât  the  request  of  the  Chiefs,  it  is 
_reed  that  they  shali  be  tiirnished  with  2  cross-cat 
Nrs  for  the  use  of  their  Tribe;  and  aiso,  that  they 
^'"  reçoive  4  grindstones  annuaiiy,  for  the  use  of 
People,  to  be  charged  opon  the  surplus  fund; 
they  shaii  further  receive  as  présents,  10  hand 
,  10  drawing  knives^  20  files,  50  gimblets,  20 
rs  of  difierent  sizes,  10  planes  of  différent  sizes, 
ices  and  bits,  4  hewing  axes,  24  scythes,  5  frows 
5  grubbing  hoes. 

In  testimony  whereof  the  said  James  B.  Gardiner, 
sially  appointed  Commissioner   on   the  part  of  the 
ted  States,   and  John  M^Ëlvain,   Indian   ,agent   as 
taid,   and  the  said  Chiefs,   Warriors  and  Head- 
of  the   said  Shawneeis   of  Wapaghkonnetta  and 
Creek ,  hâve  hereunto  set  their  Hands  and  Seals, 
'apaghkonnetta ,  this  8  day  of  August  in  the  year 
r  our  Lord  1831.  , 

(\j.  S.^  James  B.  Gardinea» 

(L.  S.)  John  M'Elvain. 

(Marks  of  20  Indians.) 


31. 

*dre  du  conseil  de  Sa  Majesté  Bri- 
^Lnnique  portant  V extension  du  pri- 
^lège  de  ports  francs  siir  plusieurs 
%orts  de  Vlsle  deJamaique^  en  date 
'  du  10  ^oût  1831. 

(The  Sun). 
fit  the  Court  at  St.  James^  t?ie  iOth  day  of  Augua^ 

1831; 

Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty  m  Councih 

Wbereàs  by  an  Act^   passed  in  the  6th  year  of 

Cc2 
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1831  His  late  Majesty's  Rcign^  intituled  ,,Âii  Âct  to 
late  the  Trade  of  the  British  Possessions  Abroa 
is,  amongst- other  things  enacted,  that  no  good 
be  imported   into ,    nor   shall    any  goods ,    exce 

{^roduce  ot  tbe  Fisheries  in  British  Ships,  be  ex 
rom,  any  of  the  British  Possessions  m  Ameri 
sea,  or  trom  or  to  any  place  other  than  the 
Kingdoni,  except  into  or  from  tbe  several  Pi 
such  Possessions  called  Free  Ports,  enumerated  < 
cribed  in  the  Table  in  the  said  Act  of  Pari 
contained: 

And  it  is  tbereby  provided ,  that  if  His  ft 
khail  deem  it  expédient  to  extend  the  provisii 
the  said  Act  to  any  Port  or  Place  not  enumera 
tbe  said  Table,  it  shall  be- lawful  for  His  Majes 
Order  in  Council,  to  extend  the  provisions  of  th 
Act  to  such  Port  or  Ports,  anci  it  is  enacted 
from  and  after  the  day  mentioned  in  such  Or 
Council ,  ail  the  privilèges  and  advantages  of  th 
Act,  and  ail  the  Provisions ,  Penalties,  and  Fo 
res  therein  contained,  shall  extend,  and  be  d 
and  construed  to  çxtend,   to  any  such  Port  or 


32. 

Traité  préliminaire  de  Paix  e 
les  Républiques  de  Péru  et  de 
livia.    Signé  à  Tiquina,    le  25  ^ 

1831- 

(American  Annual  Register.) 

Texte  original. 
Queriendo  las  Republicas  del  Perû  y  BoHvifi 
minar  de  un  modo  amigable  y  pacifica  las  difer 
suscitadas  entre  ambas ,  y  restablecer  in  intelijei 
buena  armonia  momentamamente  turbadas ,  coini 
do  con  estes  votos  los  mas  sinceros  deseos  de  si 
s^ectivos  Gobiernos,  ban  resuelto  ajustar  un  Ti 
Preliminar  de  Paz,  que  calme  las  inquiétudes  y 
mas  que  actualmente  las  aquejan,  y  hagan  cesî 
immenses  malos  que  de  ellas  les  resulten.      Cou 
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spectively,  as  fully  as  if  the  same  had  been  inserted  1831 
d  enumerated  in  the  said  Table  at  the  time  of  pasa- 
g  the  said  Act: 

And  whereas  His  Majesty  doth  deem  it  expédient 
extend  the  proviftions  of  the  said  Act  to  the  Ports 
*  Black  River,  Rio  Bueno,  and  Morant,  in  the  Is- 
■d  of  Jamaica;  His  Majesty  doth,  therefore,  in  pur- 
lance  and  exercise  of  the  powers  vested  in  him  by 
be  said  Act  of  Parliaraent ,  and  with  the  advice  of 
is  Privy  Council,  order,  and  it  is  hereby  ordered, 
mt\  from  and  alter  the  date  of  this  Order,  the  Pro- 
liions  of  the  said  Act  of  Parliament  respecting  Free 

\  shali  be,   and   the  sarae  are   hereby,   extended 

le   said  Ports  of  Black  River,   Rio  Bueno,    and 

tnt,  in  the  Island  of  Jaraaica: 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Commissioii* 
I  of  His  Majesty 's  Treasury,  and  the  Right  Honour- 
He  Viscount  Goderich  ^  one  of  His  MajeSty^s  Princl- 
à  Secretaries  of  State,    are  to   give  the  necessary' 
lèctions  herein  as  to  tbem  may  respectively  appertain. 


mmmmmÊmÊmim 


32. 

haitê  préliminaire  de  Paix  entre 
ts  Républiques  de  Péru  et  de  Ba-* 
via^    Signé  à  Tiquina^  le  20  Août 

1831. 

{American  Annual  Register.)  •        i 

Traduction  authentique. 
Tlie  Republics  of  Peru  and  Èolipia^  desirouê 
^  terminating  ^  in  a  friendly  and  pacifie  manner, 
\e  différences  which  haife  arisen  between  them^ 
id  of  re-establishing  the  good  understanding  and 
irmony  which  hâve  been  momèntarily  disturbed  ^ 
%d  their  'respective  Government  s  being  animated 
f  the  sincerest  wish  to  acéomplish  thèse  purposea^ 
ley  hâve  resolved  to  conclude  a  Preliminary  Treaty 
^  Pèace,    thereby   to  allay  the  disquieiude$  and 
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1881  inténdon  Sa  Excélenoia  el  Présidente  4el  S< 
encarg^do  del  Poder  BjecatiTo  de  la  Repûblic 
Peni ,  '  ha  nombrado  Ministro  Plenipotenciario 
dei  Gobierilo  de  Bolivie,  el  Senor  Don  Pedro 
nio  de  la  Torre,  Jefe  de  las  Secciones  1^  y  ! 
Ministerio  de  Hacienda,'  y  Sa  Excellenda  el 
dente  de  la  Repûblica  Boliviana,  el  Senor  ! 
Maria  de  Aguirre,  Coronei  dé  la  Gaardia  Na< 
Prefecto  del  Departemento  de  Cochabamba,  y 
tado  de  la  Asamblea  Nacional  Constitayente ,  q 
ièonviniéron  en  los  Articules  siguientes  ;  -^ 


Art.  I.  Todas  las  direrencias  scarridaa  d< 
dadamente  entre  los  Gobiernos  del  Perû  y  E 
qaedan  sepaltadas  en  el  mas  complète  y  prc 
elvido. 

-Art.  II.  Lo»  Ejércitos  de  ambas  Repûblica 
prenderén  su  retlrada  de  las  Fronteras  lOdias  d< 
defirraada,  esta  Convencion,  pudiendo  quedar  ( 
Departamentos  de  Arequipa ,  Cuzco  ,  y  Puno , 
hombres ,  entre  los  que  solo  se  contaràn  500  d 
balleria.  Podrdn  igualmente  estarse  por  parte  c 
ivia,  en  los  de  la  Paz,  Oruro  y  Cochabamba 
de  los  pualea  400  à  le  mas  seràn  de  Caballeria. 

Art.  IIL    El  resto    de   las  Tropas   del   E 
Peraano  se  situarà  al  otro  lado   del  Aporimac, 
de  las  de  Bolivia,    en.  los  Departamentos  de  Pc 
.  Chaquisaca. 

<  Art.  IV.  Tan  luego  como  se  rati&que  el  pr 
Tratado,  la  Repûblica  Peruana  reducirâ  su  E 
i  la  fuerza  de  5,000  hombres  de  todas  armas,  sir 
tar  con  la  ^uarnicion  de  la  Plaza  del  Callao,  qu 

Codra  residir  en  ella  o  en  Lima,  y  no  excéder  de 
ombres. 

Art.  V.    Del  mismo  modo  la  de  Bolivia  d< 
de  la  Ratificacion  mencionada  en   al  Articulo   an 
reducirâ   su  Ejéccito   &  la   fuerza  de  3^200   de 
armas. 

Art.  VL    VeriBcada  que  sea  la  redaccion  < 
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ilarms  by  ivhich  tliey  are  at  présent  haraasedy  and  1831 
k>  remope  the  immense  et^ils  which  resuit  to  tliem 
Uterefrom.  TVitlv  this  intention  ^  his  Excellency 
ffie  Président  of  the  Senate^  in  charge  of  the  Exe- 
\tive  Power  of  the  Republic  of  Peru ,  has  \wmi^ 
lied 9  as  Minister  Plenipotentiary  near  the  Go- 
\rnment  of  Bolivia^  Serior  Don  Pedro  Antonio  de 
Torrey  Chief  of  the  ±st  and  2^d  Sections  '  of 
I  Department  of  JFinance;  ând  his  Excellency 
\è  Président  of  the  Bolit^ian  Republic ,  Serior 
liguel  Maria  de  uéguirre^  Colonel  oj  the  "Natio- 
mal  Guardj  Prefect  of  the  Department  of  the  Co-  • 
hamba^  and  Deputy  of  the  National  Constituent 
tembly  ;  who  hâve  agreed  upon  the  fallowing  Ar-^ 

Anx.  /.     AU  the  différences  which  hâve  unliap^ 
occurred   between   the  Gopernments   of  Peru 
Bolipia  y   shall   be  buried 'in  the  most  perfect 
id  profound  oblivion. 

Art.  //.     The  Armies  ofboth  Republics  shall 

mce  their  retreat  from  the  jrontiers^  10  days 

ter  the  signing  of  this  Convention^  < —  2>000  men 

ing  allowed  tc^  remain  in  the  Departments  of  Are-^ 

Iidpa^  Cuzco,  and  Puno ,  of  whom  500  only  shall 
f  Cavalry^  On  the  part  of  Bolivia  there  may^ 
wlike  manner  y  be  stationed  in  the  Departments 
La  Paz,  Oruroy  and  Cochabamba  y  1,600  men, 
whom  400,  at  most^  shall  be  Cavalry. 
Anr,  III.  The  remaining  Troops  of  the  Peru^ 
fan  Arrriy  sihall  be  stationed  on  the  other  side  of 
Apurimacy  and  those  of  the  Boli^ian  Army 
the  Departments  of  Potosi  and  Chaquisaca. 
L  Art*  IV.  Immeaiately  upon  the  Ratification 
w^  ihe  présent  Treaty^  the  Peruvian  Republic  shall 
Juce  its  Army  to  the  number  of  5,000  men  y  of 
tll  arms  y  not  mcluding  the  Garison  of  the  For^ 
,^ess  of  Callao  which  shall  only,  be  permitted 
ta  réside  therein^  ùr  in  Lima^  and  shall  not  exceed 
1,000  men. 

Art.  V.  In  lile  manner  the  Repiiblic  of  Bo-> 
tiifiay  after  the  Ratification  mentioned  in  the  pre^ 
ceding  Artichy  sluvll  reduce  its  Army  in  the  num-^ 
her  of  3^200  men ,  of  ail  arrns» 

Art.  VL     The  réduction  of  both  Armi$s^  6e- 
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ISSSly  <(tro  Ejercito,  in  mitad  del  Peroano  se  estarîdi 
en  los  Departamcntos  de  Lima,  Jonin,  6  Libertad, 
la  otra  mitad  podrà  acantonarse  en  los  del  Sur  de 
Capital.  Bolivia  conservara  le  mitad  del  soyo  en  ' 
Departamentos  de  la  Paz,  Oruro,  y  Cochabamba; 
otra  mitad,  en  los  de  Potosi,  Chaqaisaca,  Santa-Ci 
y  Tarîja. 

Art.  vit.    Se  nombrarân  par  nne  y  otro  Gol 
erno ,   Inspecter  es   que  recorran    los    acantonamii 
respectives  para  vijîlar  en  el  exacte  y  fiel  Gomplimi( 
de  los  Articules  précédentes. 

Art.  VIII.    ijos  Gobiernos  del  Peni  y  BoK?ii 
solo  restablecen   las  relaciones  çomerciales,   entes 
stentes  entre  los  Ciudadanos  de  ambos  Puebles, 
qae'tambien  las  protejeràn   por  tudps   los  raedtos 
estén   a  sus  alcances,    dispensàndoles  el  mismo   a| 
y  consideraciones   de   que   disfrutan   Iqs  de  la  Na< 
inas  fayorecida. 

Art.  IX.     Los   productos    nacionales    de   une 
otro  Estado ,  pagarân  reciprocamente  los  Derechos 
tmportacion  y  cxportacion,   conforme   à   los  reglar 
tos  vijentes,    mientras   se  célébra   el  Tratado    de 
mercio. 

Art.  X.    Ambos  Gobiernos  remitirân  sus  Ministroi^ 
Plenipotentiarios   al   lugar  que  se  désigne,    para  coihj 
cluir,    hajo  la   respetable   mediacion  de  Su  Exceiendi 
el  Ministre  Plenipotenciario  de  la  Repûblica   de  CI" 
ccrca  del  Perù,  Tratados  Definitivos  de  Paz,  Amista^ 
y.  Comercîo. 

Art,  XI.  La  Ratificacion  del  présente  Trataà'; 
se  harà  por  el  Gobieriio  de  la  Repûblica  Peruana,ci^ 
el  termine  de  60  dias ,  y  por  el  de  Boliyia ,  en  el  i»\ 
15  dias,  contudos  ambos  desde  esta  feoha,  y  obteni- 
dos  que  sean  se  conjearàn  por  los  respectives  Plem-' 
potenciaiios. 

En  fé  de  le  cu^l,  los  infrascrités  Plenipotentiarios 
de  las  Partes  Contratantes,  hemos  firmado  el  présente 
•Tratado,  refrendado  por  los  Secrelarios  Legaciones. 
en  Tiquina,  à  los  25  dias  del  ipes  de  Agortp,  Ad' 
9no  del  Senor  de  1831,  —  12  de  ta  IndependencU 
del  Perù,  y  21  de  la  de  Bolivia. 

(L.  S.)  Pedro  Antonio  pE  la  Torrb^ 

^L.  S.)  Miguel  Maria  de  Aquirre. 
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f  cffecied,  one  half  of  ihe  Peruvian  Army  shall  1831 
atationed  in  the  Departments  of  Lijnct^  Junia 
d  Libertad^  and  the  other  half  may  be  cantoned 
ithose  South  of-the  Capital.  Bolivia  shall  retain 
te  half  of  its  Army  in  the  Departments  of  La 
piç ,  Oruro^  and  Cochabamba ^  and  the  other,  in 
weofPotosiy  Çh^quisaca^  Santa  Cruz,  and  Tarija^ 
i;  jinT.  J^IIn  Tnapectors  shall  be  appointed  by  each 
jjipernmen  t^for  the  pur  pose  of  examming  the  respect- 
p  canto/inemenis^  and  superintending  the  exact 
$d  faithful  Julfibnent  of  the  preceding  Articles. 
Aut.  Vlll.  The  Got^ernments  of  Peru  and 
pfia  will  not  only  re-establish  the  commercial 
^^ions  u^Âich  before  existed  between  the  Citizens 
ïe  two  States^  but  will  protect  them  by  ail 
Imeans  in  their  power^  granting  to  them  the. 
fte  protection  and  considération  as  are ,  enjoyed 
\the  most  fai^ored  I^ation. 
Art.  JJC*  The  national  products  ofboth  Sta- 
shall  be  subject  reciprocally  to  the  JDutiea  of 
ort  and  Exporta  according  to  the  exlating  jRe- 
itions,  until  the  Treaty  of  Commerce  shall  be 
mcluded.  >  ^ 

u.  Art.  X.  The  Two  Government  s  shall  send 
dr  Ministers  Plenipotentiary  in  the  place  whick 
f  be  appointed^  in  order  to  conclude^  under  the 
jetable  médiation  of  liis  Excellency  the  Minister 
uipotentiary  of  the  Republic  of  Chile  in  Peri^f 
mitive  Treaties  oj  Peace^  Amity^  and  Commerce. 
]  Art.  X/.  The  Ratification  of  the  présent 
jÊUty  shall  be  executed  by  the  Government  of  the 
jtiHfian  Republic  in  the  term  of  60  days ,  and 
Fthat  of  Bolivia^  in  the  term  o/  15  days  ^  both 
ifioned  frçm  ihis  date,  and,  when  obtained,  shall 
t  excfianged  by  the  respective  Plenipçtentiaries. 
j^  In  jaith  whereofy  the  undersigned  Plenipo^^ 
^tiari^s  of  the  Contracting  Parties  hâve  signed 
i^  présent  Treaty,  countersigned  by  the  Secre^ 
4'ies  of  both  Légations,  in  Tiquina,  the  2ôth 
ty  of  thç  mqnthr  of  AugUst  of  the  year  of  our 
ord  1831,  — ■  i2th  çf  the  Independence  of  PerUy 
id  *list  oj  that  of  Bolivia^ 

(L.  S.)  Pedro  Antonio  db  la  Torrb^ 

(i^.   S.)  MlG^Bt  M4BI4  PB   AOVIRRB*^ 
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Traité  entre  les  Etats-junis  de  VAini 
ri  que  septentrionale  et  la   tribu  in 
dienne  des  OttowaSy  signé  sur  le  ^ 
d'Erie  le  30  Août  1831.  {Ratifié  par ^ 
président  des  Etats-unis   le  6  Avi' 

1832.) 

(Acts  passed  at  the  first  session  of  the  22  Congresi] 
'  the  United  States.  Washington,  1832  Appendixp.r 

jirticles  of  Agreement  and  Convention^    mode 
concluded  this  30th  day  of  Auguste    in  the  < 
of   our  Lord    1831?    by   and   between    James  i 
Gardiner^   specially    appoinfed  Commissioner  i 
the  part  of  the  United  States,  on   the  one  \ 
and  tlie  Chiefsy  Headmen^  and  fVarriors  o] 
Band   of  OttouKiy  Indians  ^   residing  within 
State  oj  Ohioy    on  the  other  part  y  Jor  a  ce* 
of  the  several  Tracts  oj  Land  now  held  and 
cupied  by  said  Indians  within  said  State,  by 
serpations  made  under   the  Treaty    concluded 
Détroit  on  the  iJth  day  of  Noçfernber ,  1807i  fl 
the  Treaty   made   at   the  foot  of  the  Rapids 
the  Miami  River  of  Lahe  Erie^    on  the  29th 
September,  1817. 

Whereas  the  Président   of  the  United  States 
der  the  authority    of  the  Act   of  Congress,   apprn 
28th  May,  1830,  has  appointed  a  Spécial  Commis'' 
er  to  confer  with  the   différent  Indiaîi  Tribes    re 
within    the  constitutional    limits  of  the  State  of 
and  to  offer  for  their  acceptance  the  Provisions  of 
before  mentioned  Act:    And  whereas  the  Band  of 
toways  residing  on  Blanchard*s  Fork  of  the  Great 
glaize  River,  and  on  the  Little  Auglaize  River  at  Oquai 
xa's  Village,  haveexpressed  their  consentie  theconaiti' 
of  said  Act,  and  their  willingness  to  remove  west  of 
Mississippi,  in  order  to  obtain  a    more    permanent  al 
advantageous  home  for  themselves  and  their  postent 
'  Therefore,    in  order  to  carry  into  effect  the  af 
resaid   objects,    the    following    Articles    of  Gonventk 
bave  been  agreed  upon   by   the  aforesaid  Contractii 
Parties,  whicb,  when  ratitied  by  the  Président  oC  ' 
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ilted  States  y  by  and  with  the  consent  of  the  Senate  1831 
eretof,   shall   be   mutually   bînding   upon  the  United 
ates  and  the  aforesaid  Éand  of  Ottoway  Indians. 

Art.  I.  The  Band  of  Ottoway  Indians ,  residing 
f  Blanchard's-  Fork  of  the  Great  Auglaize  River, 
id  at  Oquanoxa's  Village  on  the  Little  Auglaize  Ri- 
pr»    in  considération  01  the  Stipulations  herein  made 

Lthe  part,  of  the  United  States ,  do  for  ever  cède, 
ase,  and  quit  daim  to  the  United  States,  the 
pds  reserved  to  them  by  the  last  Clause  ot  the  6th 
^cle  of  the  Tr^ty  made  at  the  foot  of  the  Rapids 
[the  Miami  of  the  Lake,  on  the  29th  of  Septc^moer, 
;  which  Clause  is  in  the  fojlowing  words:  —  „There 
be  reserved  for  the  use  of  the  Ottoway  Indians, 
Bot  granted  to  them,  a  tract  of  land  on  Blanchard's 
of  the  Great  Auglaize  RiVer,  to  contain  5  miles 
9,  the  centre  of  which  tract  is  to  be  where  the 
trace  crosses  the  said  f^ork;  and  one  other  tract 
mtain  3  miles  souare  on  the  Little  Auglaize  River, 
indude  Oquanoxas  Village,"  making  iix  said  cession  - 
^60  actes. 
Aet.il  TheChiefs,  Headmen,  and  Warriors  ofthe 
d  of  Ottoway  Indians,  residing  at  and  near  the  pla- 
called  Moche  de  Bo^uf  and  Wolf  Rapids,  on  the 
li  River  of  Lake  Erie ,  and  within  the  State  of 
wishing  to  become  Parties  to  this  Convention, 
not  being  willing,  at  this  time,  to  stipulate  for 
removal  west  of  the  Mississippi  ;  do  hereby  agrée, 
^nsideration  of  the  Stipulations  herein  made  for  - 
on  the  part  ofthe  IJnited  States,  to  cède,  re- 
and  for  ever  ouit  daim  to  the  United  States, 
following  tracts  or  land,  reserved  to  them  by  the 
ity  made  at  Détroit  on  the  17th  day  of  November, 
,  to  wit:  —  the  tract  of  6  nviles  square  above 
)he  de  Boeufs  to  indude  the  Village  where  Ton-  ^ 
mé  (or  Dog)  formerly  lived;  and  aiso  3  miles 
ite  at  the  Wolf  Rapids  aforesaid,.  which  was  sub- 
ited  for  the  3  miles  square  granted  by  the  said 
ïaty  of  Détroit  to  the  said  Ottoways  »  „to  incjude 
Presque  Isle^^  but  which  could  not  be  granted  as 
iSpulated  in  said  Treaty  of  Détroit,  in  conséquence 
ir  its  collision  with  the  grant  of  12  miles  square  to 
he  United  States  by  the  Treaty  ofGreenville;  making 
^   the   wbole   cession   made  by  this  Article ,   28,157 
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1831  acres  f  which  is  exclusive  of  a  grant  made  to  Y< 
Haïr,  or  Peter  Minor,  by  the  8th  Article  of  the  1 
ty,  at  the  foot  of  the  Kapîds  of  Miami,  on  the 
of  September ,  1817,  and  for  \vhich  the  said  IV 
holds  a  patent  from  the  General  Land  OfBce  for 
acres. 

Art.  III.  In  considération  of  the  cessions  ii 
in  the  Ist  Article  of  this  Convention,  the  United 
tes  agrée  to  cause  the  Band  of  Ottovvays  residlnfj 
Blanchard's  Fork  and  at  Oquanoxa's  Village  as  af 
said,  consisting  of  about  200  soûls ,.  to  be  remo 
in  a  convenient  and  suitable  manner,  to  the  wes 
side  of  the  Mississippi  River;  and  will  grant ^  by 
tent  in  fee  simple ,  to  them  and  their  heirs  for  e 
as  long  as  they  shall  exist  as  a  Nation,  and  rei 
upon  the  '  same,  a  tract  of  land  to  contain.  34, 
acres,  to  be  located  adjoining  the  south  or  west 
of  the  réservation  eqùal  to  50  miles  square,  grai 
to  the  Shawnees  of  Missouri  and  Ohio  on  thé  Ka 
River  and  its  branches,  by  the  Treaty  made  at 
Louis,  7th  November,  1825. 

Art.  IV.  The  United  States  will  defray  the 
pense  of  the  removal  of  the  said  Band  of  Ottow 
and  will  moreover  supply  thgm  with  a  sufficienc) 
good  and  wholesome  provisions  to  support  them  fo 
year  after  their  arrivai  at  their  new  residencOc 

Art.  V.  In  lieu  of  the  improvements  which  h 
been  made  on  the  lands  ceded  by  the  Ist  Article 
this  Convention ,  it  is  agreed  that  the  United  Sti 
shall  advance  to  the  Ottoways  of  Blanchard's  6 
and  Oquanoxa's  Village,  the  sum  of  2,000  dollars > 
be  reimbursed  from  the  sales  of  the  lands  ceded 
the  said  Ist  Article.  And  it  is  expressly  understi 
that  this  sum  is  ,not  to  be  paid  until  tne  said  Oi 
ways  arrive  at  their  new  résidence,  and  that  i( 
for  the  purpose  of  enabling  them  to  erect  hoc 
and  open  farms  for  their  accommandation  and  su 
stence  in  their  new  Country.  A  fair  and  equiti 
distribution  of  this  sum  shall  be  made  by  the  Cb 
of  the  said  Ottoways,  with  the  consent  of  their  Pe< 
in  General  Councif  assembled,  to  such  Individuak 
their  Band  as  may  bave  made  improvements  on 
lands  ceded  by  the  Ist  Article  of  this  Conventioni  ^ 
inay  be  properly  entitlçd  to  the  same. 
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ART.  VI.  The  (arming  utensîls,  live  stock ,  and  1831 
r  chattel  property,  which  the  said  Ottpways  of 
ichard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village  now  owni 
,  be  sold,  under  the  superintendence  ofsome  suît-^ 
Person  appointed  by  the  Secretary  of  War,  and 
proceeds  paid  to  the  owners  of  such  property  res^ 
ivelyé 

Art.  VII.  The  United  States  will  expose  to  sçile 
the  highest  bîdder,  in  the  manner  ot  selling  the 
flic  Lands,  the  tracts  ceded  by  the  Ist  Article  of 
Convention,  and,  after  deducting  from  the  proceeds 
tucb  sales  the  sum  of  70  cents  per  acre,  exclusive 
ke  cost  of  surveying^  and  the  sum  of  2^000  dollars 
jBiced  in  lieu  of  improvements ,  it  is  agreed  that 
balance 9  or  so  rouch  thereof  as  may  be  necessary/ 
i  be  hereby  guaranteed  for  the  payment  of  the 
to  which  the  said  Ottoways  of  Blanchard^s  Fork 
0<}uanoxa's  Village  may  owe  in  the  State  of  Ohiô 
tbe  Tetritory  of  Michgian,  and  agrée  to  be  due 
them,  as  provided  in  the  16th  Article  ot  this  Con<- 
tion;  and  any  surplus  of  the  proceeds  of  said  landsi 
ûk  may  still  remain ,  jshall  be  vobted  by  the  Presi« 
t  in  (ïovernment  Stock,  and  5  per  cent,  thereon 
I  be  paid  to  the  said  Ottoways  ot  Blanchard's  Fork   . 

Oquanox^'s  Village,  as  an  annuity,  during  the 
sure  of  Congress. 

,Art»  VUL  It  is  agreed,  that  the  said  Band  of 
ftways  of  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village 
I  receive  >  at  their  new  résidence ,  a  fair  propor-* 
i;  of  the.  annuitieâ  due  (o  their  Nation  by  former 
latfes^  which  shall  be  apportioned  under  tne  direc- 
I  of  the  Secretary  of  War,  aceordtng  to  their  ao-* 
Bambers. 

Art.  IX.    The  lands  granted  by  this  Agreement 

•Convention  to  the  said  Band  of  Ottoways  residiog 

Blanchafd's  Fork  and  Oquanoxa's  Village,  shall  not 

ibld  nor  ceded  by  them ,  except  to  the  United  Sta-^ 

And  the  United  States  guarantee  -that  said  lands 
D  never  be  within  the^  bounds  of  any  State  or  Ter-^ 
ry,  nor  subiect  to  the  Laws  thereoi'i  and  further^ 
t  thé  Président  of  the  United  States  wilt  cause 
I  Band  to  be  protected  at  their  new  .résidence, 
linst  ail  interruption  or  disturbance  from  any  other 
be  ^r  Nation^  of  Indians,  and  from  any  other  Per- 
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1831  son  or  Persons  whatevcr:  and  he  shall  hâve  the  sam 
care  and  soperintendence  over  jthem  in  the  Conntr 
to  which  they  design  to  remoye ,  that  he  now  has  il 
their  présent  résidence. 

Art.  X.     As   an   évidence  of  the  good    will 
kind  feelings  of  tbe  People   of  the  United  States^ 
wards  the  said  Band  of  Ottoways  of  Blanchard's  ~ 
and  Oquanoxa's  Village,    it  is  agreed  that  the  foll 
ihg   articles  shall    be  given  them   as  présents,   to 
80  blankets,  25  rifle  giins,  35  aiies,   12  ploughs, 
sets  of  horse  gears^  and  Russia  sheeting  sufficient 
tents  for  their  whole  Band;  the  whole  to  be  delifc 
aceording   to  the  discrétion   of  the  Secretary  of 
Art.  XL    In  considération  of  the  cessions 
in  the  2nd  Article  of  this  Convendon,    by  the  Chit 
Head  Men,    and  Warriors  of  the  Band   of  Otto! 
residing   at  Roche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,  itj 
agree.d   that  the  United  States  will  grant  to  said  ~ 
by   patent   in  fee  simple,  40,000  acres  of  la)id, 
of  the  Mississippi,  adjoining  the  lands  assigned  to 
Ottoways  of  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Yiih 
or  in  such  other  situation  as  they  may  sélect,   on 
unappropriated  lands  in  the  district  of  Country  desi{ 
ed  for   the   emigrating  Indians   of  the  United  Stat 
And  whenever  the  said  Band  may  think  proper  to 
cept   of  the  above    grant,    and    remove   west  of 
Mississippi,   the  United  States    agrée    that    they 
be  removed  and  subsisted  by  Government,  in  thé 
manner  as    is   provided   in  this  Convention  for 
brethren  of  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Vil 
and  they  shall  receive  like   présents,  in  proportiot] 
their  actual  numbers>  under  the  direction  of  the  " 
cretary    of  War.     It  is  aiso   understood  and 
that  t^e  said  Band ,   when  they  shall  agrée  to  n 
west  of  the  Mississippi,    shall  receive  their  proportM 
of  the  annuities  due  to  their  Nation  by  former  Treaf' 
and  be  entitled   in  every  respect  to  the  same  privili 
advantages,  and  protection,  which  are  herein  extern 
to  their  brethren  and  the  other  emigrating  Indians 
the  State  of  Ohio. 

Art.  Xn.  The  lands  ceded  by  the  2nd  Arti( 
of  this  Convention  shall  be  sold  by  the  United  Stat 
to  the  highest  bidder,  in  the  manner  of  selling  '' 
public  lands,  and^  after  deducting  from  the  avails 


Amérique  septentrionale  et  là  tribu  etc.     415 

)f  70  cents  Der  acre,  exclusive  of  the  tx>st  of  sur-  ig^j 
png,  the  balance  is  hereby  guaranteed  to  discbarge 
icb  debts  of  the  Ottoways  residing  on  the  River 
à  Bay  of  the  Miami  of  Lake  Erie ,  as  they  may 
prein  acknowiedge  to  be  due,  and  wish  to  be  paid. 
|d  whatever  overplus  may  romain  of  the  avaiis  of 
|d  lands,  âfler  discharging  their  debts  'as  aforesaid, 
Éll  be  paid  to  them  in  money,  provided  they  shall, 
rase  to  pemove  west  of  the  Mississippi,  and  wish  to 
some  other  home  among  their  brethren  in  the 
ritory  of  Michigan.  But  should  the  said  Band  agrée 
love  west  of  the  Mississippi,  then  any  overplus  wnich 
remain  to  them,  after  paying  their  debts,  shall 
rested  by  the  Président ,  and  5  per  centum  paid 
im  as  an  annuity,  as  is  provided  for  their  lirethr 
by  this  Convention.  » 

Art.  XIII.    At  the  request  of  the  Chiefs  residing 
^joche  de  Boeuf  and  Wolf  Rapids,    it  is    agreea 
there  shail  be  rescrved  for  the  use  of  Waube-ga- 
le  (one  of  the  Chiefs)  for  3  years  only,   from  the 
*ing  of  this  Convention,   a  section    of  land  below 
adjoining  the    section  granted   to   and   occupied 
^Yellow  Hair  or  Peter   Minor;   and   also  there  is 
red  in  like  manner,  and  for  the  term  of  3  years, 
n6    longer,     for    the    use   of    Muck-qui-on-a« 
tearskin ,  one  section  and  a  half .  below  Wolf  Ra- 
and  to  include  bis  présent  résidence  and  impro- 
its.    And  it  is  also  agreed  that  the  said  Bearskin 
hâve  the  occupancy  of  a  certain  small  Island  in 
faïunee  River,    opposite  bis  résidence,   where  he 
taises  corn,    which  Island  belongs  to  the  United 
Bg,   and  is  now  unsold  ;    but  the  term  of  this  oo- 
kncy    is   not  guaranteed  for  3  years;    but  only  so 
as  ihe  Président  shall  think  proper  to  reserve  the 
from  sale.     And  it   is  further  understood,    that 
of  the  temporaçy  réservations  made    by  this  Ar- 
may  be  surveyed  and  sold  by  the  United  States, 
st  to  the  occupancy    qf  3  years,  hereby  gran- 
to  the  aforesaid  Indians. 

Art*  XIV.     At  the  request  of  the  Chiefs  of  Roche 
JSoeuf  and  Wolf  Rapids,  there  is  hereby  granted 
Hiram  Thebeault  (a  half  blooded  Ottoway,)  a  quar- 
section  of  land,   to  contain  160  acres   and  to   in- 
Me  his  présent  improvements  at  the  Bear  Rapids  of 
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1831  Ihe  Bliami  of  the  Lake*     Ako^  one  muirter  sedi 
of  laod,  to  Gontain  iike  quantity,^  to  Wuliam  M'Nal 
(a  half  blooded  Ottoway,)  to  adjoin  the  ^oarter  s< 
granted  to  Hiram  Thebeanlt.    in  sQrreyinç  the  ai 
réservations,    no  greater  front  is   to  be  given  on 
River,  than  would  properly   belong   to    said   qi 
sections  4   in    the   common   manner   of   sor^eyingi 
Public  Lands. 

Art.  XV.    At  the  request  of  the  Chiefs  of 
de  Boeuf  and  Wolf  Rapids ,    there   is  granted 
chiidren   of  Yeliow  Hair,    or  Peter  Minor^   one 
section  of  iand ,   to  contain  320  acres  «    to    adjoia^ 
north  iine  of  the  section   of  Iand  now    held    by 
Peter  Minor,   under  patent  from  the  Président  o( 
tJnitéd   States,    bearing  date    the  24th    of  Novi 
1827,    and  the  Unes  are  tiot  to  approach  nearer 
1  mile  to  the  Miami  River  of  the  Laké* 

Art»  XV t.    It   is  agreed   by  the  Chiefs  of 
ehafd*s  Fork  and  Oquanoxa's  Village,  and  the  i 
of  Hoche  de  Èôeuf  and  Wolf  Rapids,  jointhr»  that 
are  to  pay  out  of  the  surplus  proeeeds  of^the 
tracts  herein  ceded  by  them  i  equal  proportions  ol 
,claims  against  them  by  JohnB.  Hunt^  John  Hollisteft 
bert  A.  Fofsythe^  Payne  C*  Parker,  Peler  Minor^  "* 
dore  Ê.  Phelps^  ColKster  Haskins  and  S.  and  P.  i 
The  Chiefs  aforesaid  acknowledge  the  daim  of  J< 
fiunt  to  the  amount  of  5,600  dollars;  the  daim  of^ 
HoHister  to  the  amount  of  5,600  dollars  i   the  cl 
Robert  A.  Porsythe  to  the  amount  of  7,524  doll 
Which  is  included  the  daims  assigned  to  said  P< 
by  Isaa  Hull,  Samuel  Vance«   A.  Peltier,  Oscar 
and  Antoine  Lepoint.  They  also  allow  the  daim  of 
C.  Parker  to  tne  amount  of  500  dollars  ;  the  eU 
Peter  Minor  to  the  amount  of  1000  dollars;   the 
of  Théodore  E.  Phelps  to  the  amount  of  300  dol 
the   daiiQ   of  Collister  Haskins  to   the   amount 
dollars,    but  the  said  Haskins   daims  50  dollars 
as    his   proper    demand:    and   the  daim  of  S.  am 
Carlan  to  the  amount  398  dollars  and  25  cents« 
aforesaid  Chiefs  aiso  allow  the  daim  of  Joseph  Lai 

6er  to  the  amount  of  200  dollars^  and  the  daim 
>anlel  Lakin  to  the  amount  of  70  dollars.  Notwtl 
standing  the  above  acknowledgments  and  allowanc 
it  is  expresly  understood  and  agreed  by  the  respect! 
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arties  to  this  compact,  that  the  several  daims  in  this^JLgSl 
rticle,  and  the  items  which  compose  tbe  same,  shall 
y  submitted  to  the  strictest  scrutiny  examination  oF 
ip  Secretary  ofWar,  and  the  Accounting  Otliciers  of 
fe  Treasury  Department ,  and  such  amount  only  shaU 
I  allowed  as   may  be  found  just  and  true.  ' 

I    ÂET.  XVIt.    On  ^  the  Ratification   of  (his  Conven- 

,    tbe   privilèges   of  every  description,   grantcd  to 

Ottoway  Nation  within  the  State  of  Obio,    by  the 

ities   under  which    they    hold  the  réservations   of 

herein  ceded^  shall  for  ever  cease  and  détermine. 

Art.  XVm.  Whenever  the  deficiency  of  580  dol- 
.which  accrued  in  the  annuities  of  the  Ottoways  for 
f',  shall  be  paid,  the  Parties  to  this  Convention^ 
ting  on  Blanchard's  Fork  and  Oquanoxa's  Village^ 
receive  that  fair  and  équitable  portion  of  the  same, 
at  their  présent  or  intend^d  résidence^ 

Art.  XIX.    The   Chiefs  '  signing  this   conrentiop, 
agrée,  in  addition   to  the  daims   allowéd  in  the     ^  ' 
Article  thereof,   that   they   owe   John    Andersen 

Dollars ,  and  Francis  Lavoy  200  Dollars. 

Art.  XXé    It  is.agreed  that  there  shall  be  allow- 

[to  Nau-oii-quai-^que-zhick  100  Dollars,   ont  of  the 

lus   found   accruing   from   the  sales   of  the  lands 

|d  ceded ,   in  conséquence   of  his   not  owing  any 

^,  and   having   his  land  sold   to  pay  the  debts  of 

rethren. 

testimony   whereof,  the    aforesaid  Parties   to 
mvention,    hâve  hereunto  set  their  Hands  and 
at    the   Indian  Reserve   on   the  Miami   Bay   of 
Erie^  the  day  and  year  above  written. 

(L.  S.)  James  B.  Gardiner^ 

(Marks  of  24  Indians.) 
led  and  jsealed  in  the  présence  of  etc«  etc.  etc. 
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1831  34. 

Actes   concernant    la   cession  de 
régence  dans  la  Hes^e  électorale  j 
télecteur  régnant  Guillaume  IL 
.     faveur  du* prince  électoral  Frédt 
Guillaume^  en  date  du  30  Septem 

1831* 

(Kurhessische  Gesetz  -  Sammlung  1831.  Octob 
Nro  XIIL) 
Gesetz  yom  SOsten  September  1831,  wegen  der 
regierung  und  der  eins^weilen  alleinigen  Régie 
Seiner  Uoheît  des  Kurprinzen.  Von  Gottes  Goi 
Wilhelm  der  II. ,  Kurfurst  von  Hessen  etc.  etc. 

Um  Uns  rdr  die  Zqkunft  eine  Erleichterunj 
den  Regierungsgeschaften  zu  verschafTen  und  zug 
Unsern  vielgeliebtén  Sohn,  des  Kurprinzen  Hoheit 
Liebden,  mit  denselben  vertraut  zu  machen,  h\ 
Wir  nach  Anhorung  Unseres  Gesammt-Staatsmin 
riums  und  mit  Zustimmung  Unserer  getreuen  Li 
'    stande  verordnet,  wie  foigt: 

,  §.  I.  Seine  Hoheit  der  Kurprinz ,  Unser  vie 
liebter  Sohn,  wird  von  Uns  zum  Mitregenten  Uns 
Kurstaates  angenommen,  dergestalt,  dafs  aile, 
Staatsregierung  betreffenden,  iandesherrlichenBescÛ 
und  Verfiîgungen  von  Uns  in  Gemeinschaft  raitHoj 
demselben  erlassen  und  unterzeichnet  werden  solM 

§.  IL  Bis  dahin,  dafs  Wir  Unseren  dermaligeni 
sonst  nach  Gutdiinken  zu  wahlenden  Aufenthahs- 
verlassen  und  Unscre  bleibende  Residenz  wieder 
Unserer  Hauptstadt  Cassel  nehmen   werden,   iîbet 

S  en  Wir  Unserem  vorgenannnten  vielgeliebtén  Sol 
es  Kurprinzen  Hoheit  und  Liebden,  die  alleinige 
ausschiiefsliche  Besorgung  aller  Regierungsgescb! 
und  wollen  daher  Ailes ,  was  Hochstderselbe  in  di 
Hinsicht  thun  und  verfugen  wird,  so  betrachten, 
ob  es  von  Uns  Seibst  gethan  oder  verfugt  woi 
ware.  ^ 

§.  III.  Unsere  jetzigen  Einkiinfte"  sollen  dei 
stalt  unter  Uns  und   Unseren  vielgeliebtén  Sohn, 
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urprinzen  Hoheit  und  Liebden,  vertheilt  werden,  daià  1831 
Ir   Uns  die  Reveniien   des  Kurfurstlichen  Haus-Fi- 
iîkommîsses  vorbehalten,  Unserem  vielgeiiebten  Sohne 
»er  die  aus  der  Staatskasse  an  Uns  zu  zahlende  Summe 
»  Hof- Etats  hiermit  fiîr  bestandig  abtreten. 

Urkundiicb  Unserer  eigenbandigen  Unterschritt 
id  des  beigedfuckten  Staatssiegels  gegjsben  zu  Schlofs 
bilippsruhe  am  SOsten  September  1831. 

WiLHELM,  Kurfûrst 
(St.  S) 

Vt   SCHENK   zu   ScHWEmSBERG.  Vt.   KoPP. 

Yt.  MoTz.        Vf.  L0SSBER6.      Vt.  F.  RiEss. 

Éîrstliche  Verkundigufig  vom  SOsten  September 
)1 ,  wegen  der  Mitregierung  und  der  einstweilen 
aiieinigen  Regierung  Seiner  Hoheit  des  Kurprinzen*. 
.Von  Gottes  Gnaden  Wilhelm  der  IL,  Kurfûrst  von 
Hessen  etc.  etc.* 

'  Machdem  W\t  durch  das  unter  dem  heutigen 
;e,  nach  Anhorung  Unseres  GçsamiDt  -  Staatsmini- 
riams  ùnd  mit  Beistimmung  Unserer  getreuen  Stande^ 
issene  Gesetz  Unseren  vielgeiiebten  Sohn,  des  Kur- 
!en  Hoheit  und  Liebden.,  zum  Mitregenten  Unse- 
Kurstaats  angenommen,.  Hochstdemselben  auch  s 
tweilen  die  alleinige  Beisorgung  der  Regierung 
tragen  haben;  so  finden  Wir  Uns  bewogen,  Un- 
\  getreuen  Unterthanen  noch  besonders  und  aus- 
ïklicb  zu  erkeïinen'  zu  geben ,  dafs  Wir  bei  diesem 
grundticher  Priîfung  gefafsten  Entschiusse  tias 
Hhl  Unseres  vielgeiiebten  Sohnes,  des  Kurprinzen 
leit  und  Liebden,  sowie  das  des  JLandes  ini  Auge 
labt,  qnd  beabsichtigt  haben,  Jenen  schon  jetzt 
Unserer  Mitwirkung  in  die  schwierigen  und 
mvollen  Regierungsgescbafte  einznweihen  und  mit 
lelben  vértraut  zu  machen,  zugleich  auch  des  Lan- 
Gluck ^  das  stete  Ziel  Unserer  Wiînsche  und  Be- 
ïbnngen,  durch  eihe  auf  jugendiiche  Kraft  im  Ver- 
hê  mît  rcîfer  Erfabrung  gegriindete  Regierung  im- 
cr  mehr  zu  belordern.  Moge  die  Vorséhung  dièse 
liseré  wohigemeinte  Absicht  in  Ertuilung  gchen  lassên! 
Mogen  aber  auch  Unsere  Unterthanen,  welcben 
1r  durch  Ertheilnng  der  Verfassung  und  dnrëh 
I  naanché   andêre   Anordnungen,    sowie    durch    die 
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1831  gegenwartige,  Unsere  landesvâterliche  Huld  und  ( 
vielfach  bethatigt  haben,  dièses  immer  dankbar  c 
nen ,  und  eingedenk  seyn ,  dafs  der  Staat  nicht  I 
hen  kann ,  wenn  in  demselben  nicht  Obrigkeit  un 
setz  geachtet,  nicht  innerhalb  der  Schranken*vei 
tiger  Freiheit  gehandeit,  und  wenn  das  WohI  des 
zen  dem  Interesse  Eînzelner  nachgesetzt  wird! 

Nie  und  an  keinem  Orte  werden  -Wir    die  ^ 
fahrt  Unseres  Kurstaats  ans  den  Augen  verlieren, 
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Traité  définitif  de  paix  et  d'à 
tié  entre  les  Républiques  de  F 
et  de  Bolivia.       Signé  à  Arequ\ 

le  8  Novembre  .1831-     ' 

(American  annuel  Register.) 

Texte  original. 
Convencidas  las  Republicas  de  Bolivia,  y  del  1 
de  que  sus  verdaderos  intereses  consisten  en  fijar 
amistad  sincera  y   constante,   y  en  crear  la  mas 
fecta  armonia,   en    sus   relaciones,    han   creido  d 
reciproco  deber,  levando  à  efecta  la  Convention 
liminar  de   Tiquina,    concluir    un.  Tratado    Defii 
de  Paz  y  de  Amistad,    que  satisfaga  los  votos  de 
bos  Estados,   y  que  disipando  los  mutuos  recelos 
tablezia   para   siempre  la  concordia  mas  permanen 
duradera^    Con   este  proposito   Su  Excelencia    el 
pitan  -  Jeneral  ^   Présidente    de  Bolivia    Andrez  S 
Cruz,    ha  tenido   à  bien  nombrar  por  Ministro  F 
potenciario,  al  Scnor  Miguel  Maria  de  Aguirre,  b 
mërito  de   la  Patria  en  grado  eminente,   Prefecto 
Departamento  de  Cochabamba,  y  Coronel  de  la 
ardia    Nacional;    y   Su    Excelenaa   el   Présidente 
Senado,   encargado  del  Poder  Ejecutivo  de  la  R( 
blica  Peruana,    Don    Andres    Reyes,    al  Senor    1 
Pedro  Antonia   de  la  Torrc ,   Jef  e    de  las   Seccio 
printiiera  y  segunda   de  Ministerio   de  Hacienda;   à 
de  que  con  la  médiation  del  Seiior  Ministro  PIcdIi 
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shr ,   sobald  es  dièse  erheischen  wiîrde ,   es  Uns  ati-  18S1 
legen    seyn    lassen,    der   Regierungsgeschafte   Uns 
t  gewohntem  Bifer  wieder  anzunehmen   und  fiir  des 
mdes  WohI  mîtzuwirken. 

Urkundlich  Unserer  allerhochst  -  eigenhandigen  Un- 
'schrift  und  des  beigedriickten  Siegels  so  geschehen 
;hIo(s  Pbilippsruhe  den  SOsten  September  1831. 

WiLHELM,  Kurfurst 
(St.  S.) 
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traité  définitif  de  paix  et  d^ami- 
é  entre   les   Républiques  de  Péru 
'   de  Bolivia.      Signé  à  Ar équipa^ 
le  8  Novembre  1831- 

(American  annual  Register*) 

Traduction  authentique. 

The  Republics  of  Bolivia  and  Peru^  cônpin-* 
i  tliat  their  true  interests  consist  in  cementing 
nnpere  and  constant  friendship,  and  in  creating 

most  perfect  harmony,   in  their  relations j  hâve 

ight   it   their  mutuat /duty   to   carry  into  ejffect 
Preliminary    Convention    of    Tiquina,   and  to 

Jude  a  Définitive  Treaty  *of  Peace  and  jimity^ 
BicA  may  satisjy  the  iviahes  of  both  States,  and, 
i'  dîssipating    mutual   mistrusts ,    establish\   the 

\t  pernianent  and  lasting  concord.  PVith  this 
jp^  his  Excellence  the  Captàin ^General ^  Presi-- 
iit  of  Bolivia ,  Andrez  Santa  Cruz ,  has  thought 
i  to  nominate  as  Minister  Plenipotentiary ,  Serior 
\iguel  Maria  de  Aguirre^  welt  deserving  of  the 
mntry  in  an  eminent  degree^  Prefect  of  the  De- 
wtment'of  Cochabamba^  and  Colonel  of  the  Nati^ 
tfal  Guard;  and  his  Excellency  the  Président  of 
he  Senate^  iri  charge  of  the  Éxcutive  Pou^er  of 
he  Peruvian  Republic  y  Don  Pedro  Antonio  de  td 
forrcy  Chief  of  the  First  and  Second  Sections  of 
■he  Department  of  finance  \  to  the  end  that ,  un- 
3fer  the  médiation   of  the  Minister  Plenipotentiary 
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1831  teDciario  de  la  Repùblica  de  Chile,  Don  Migael 
nartu,  Boviado  Extraordinario  cerca  del  Gobierno 
Perû^  y  Oficial  de  la  Lejion  de  Merito;  arregh 
concliigan  un  Tratado  Defilnitive  de  Pas  y  de  Amis 
como  en  efecto,  despues  de  reconoscidoa  y  conjes 
sus  respecUvos  Plenos-Poderes,  han  convenido  e 
siguiente:  — 

Âet.  I.  Habrâ  paz  inaltérable  y  amistad  const 
y  sincera,  entre. las  Republicas  de  bolivia  Y  del  F 
y  entre  los  Ciudadanos  de  uno  y  de  otro  Ëstado. 

Art.  n.  La  fuerza  numérica  total  y  absolata 
Ejército  de  la  Repiîblica  Boliviana,  sera  de  1, 
hombres  de  todas  armas,  y  la  del  de  la  Repûb 
Peruana   de  3,000  bombres,  tanibien  de  todas  an 

Aat.  III.  Ninguna  de  las  2  Republicas  p( 
aumentar  su  Fuerza  armada  i  mas  del  numéro  s* 
lado  en  el.  Articule  anterior,  sin  dar  à  la  otra  e 
caciones  claras  y  terminantes  de  las  causas  que  la 
ligan  à  hacerlo. 

Art.  IV.  En  el  término  de  6  meses,  contados  « 
de  el  dia  de  la  aprobacion  de  este  Tratado,  Bol 
dismînuirà  500  hombres,  y  en  el  mismo  termino 
Peni  rebajarâ  1,000,  de  las  Fuerzas  que  actualmi 
conservan,  conforme  al  Tratado  Preliminar  de  Tiqo 

Art.  V.  Dos  meses,  despues  de  obtenida  la  B 
ficacion  Constitucional  do  este  Tratado,  estara  fc 
cada  par  los  2  Gobiernos ,  la  reduccion  de  Fuer 
de  que  habla  el  Articule  II. 

Art.  VI.     Miëntras    se   verifica    la   reduccion 
que  hablan  los  Articules  IL  y  V,  los  Ejércitos  de 
bas  Republicas  conservaran   los   acantonamientos, 
les  fuëron    assignados  en  el  Articule  VL  del  Trai 
Preliminar  da  Tiquina. 

Art.  Vn.  Si  per  disgracia  la  Repiiblica  Peri 
tuviese  motivos  de  dlferencia  con  alguna  otra  del  ( 
tinente,  Bolivia  prestarû  su  mediacion  para  que 
transijan  amigablemente  ;  lo  mismo  hara  la  Repûl 
Peruana  respecte  de  la  de  Bolivia,  cuando  so  I 
en  iguales  circunstancias. 
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jf  tlie   Republic    of   Chile ,    Don  Miguel  2janartUy  1881 
pitnyy  Extraordj,nary  near  the  Government  ofPerUj 
Ojfficer  of  the  Légion  of  Merit ,  thejy  may  ad- 
and  conclude  a  DefinitiuiS  Treaty  of  Peace  and 
\ity^  as  in  effectp  ajter  tecognizing  and  exchang^ 
their  respective  Pull  Potiers  y   they  hâve  done, 
JollofPS  ;  — 
^iir.  /.      There    shall    be    unalteràble   peace^ 
constant  and  sincère  amity ,   between  the  /Je- 
lies  of  Bolivia  and  Peru^  and  between  the  Citi" 
^  of  the  2  States. 
Abt.  II.      The    total    and   absolute   numerical 
of  the  Army  of  the  Bolivian  Republic  ^  shall 
men,  of  ail  arms^  and  that  of  the  Army 
Peruvian  Republic  3>000  men  y  also  oj  ail  arms» 

Abt*  111.    Neither  of  the    2    Republics   shall 

mt  its  armed  Force  beyond  the  number  me/s- 

in   the  preceding  Article^    without  giving 

other   clear   and  definite   explanations   oJ  the 

fes  which  oblige  it  so  to  do. 

AiLT.IV.     Within  6  montlts,   recioningfrom 

day  of  the  approval   of  this  Treaty^   jSolivia 

Il  reduce  500  /ne/z,  and^  within  the  same  term, 

!•«  shall  reduce  1,000  of  the  Forces  which  •  they 

ually  retain  agreably  to  the  Preliminary  Treaty 

JTiquina. 

jÊArt.  V.     Two  months  after  the  Constitutional 

\fication  of  this  Treaty  shall  hâve  been  obtp^in^ 

the  réduction  of   the  Forces  mentioned  in   the 

Article  shall  be  carried   into  effect  by  the  2 

irnrnents. 

AnT.  VI.  TJntil  the  réduction  m,entioned  in 
\:llnd  and  Vth  Articles  shall  be  carried  into 
)t ,  the  Armies  of  both  Republics  shall  remâin 
the  cantonments  which  were  assigned  to  them 
the  VIth  Article  of  the  Preliminary  Treaty  of 
quina. 

^  Art.  Vil.  If  infortunately  the  Peruvian  Re» 
hlic  should  hâve  grounds  of  différence  with  any 
xet  State  of  the  Continent^  Bolii^ia  sliall  lend  its 
Mation  for  the  amicable  settlement  ofthem:  the 
\e  shali  be  done  by  the  Peruvian  Republic  with 
9specf  to  that  ofRolivia^  should  the  latter  find  it^ 
xlf  so  circumstanced. 
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im        Abt.  Vm.    Lm  Pemanot  en  Bolma,  y  h» 

vianos  eo  d  Pard,  seiifo  garanUdos  en  jHqi  deraclios 
de  la  nisna  manera  que  lo  estân  por  ha  respectÎTa 
atiUifâonet,  los  Natorale^  de  cada  une  de  loa  2  E 

AmT.  IX.    Loa  BoE?Ul^ps  en  d  Peré,  y  le 

roanos  en  BoRvia,  we  dedarân  eientos  del  aervi 

.armaa,  y  de  las  contribociones  estraôrdfaiarioa  c 

Leyea  de  una  y  otra  Nadon   tongan  à  bien  ii 

à  ans  retpecd^ôs  CiadadaRoa. 

Abt.  X.  Ningnna  de  las  2  RepdbKeaa  poi 
ter?enir,  directe  6  indirectamente,  ni  bajo  prête 
gnno  en  les  negodos  intëriores  de  la  otra:  cada  1 
oivraràen  dios  conio  joigne  conTenîente  4  sna  int 

Art.  XL  Ningona  de  las  2  Partes  Contn 
dari  asilo  en  so  Territorio  à  los  famoses  iadroi 
los  asednos  alevosos,  à  los  incendiarios,  ni  à  \ 
SOS  monederos;  cnilqoiera  de  estes' criminales,  i 
aoojiere  à  bnsearlo,   seré  derodto  d  Pais  dond 

eStro  d  crimen,  tan  loego  como  sea  redamado 
inlsterio   de  Reladones  Estériores,  con   un  te 
nio  autentico  de  la  sentencia  defioitifa,  qne  se  b 
pronondado  contre  él. 

ART..Xn.  Ningnno  de  los  Gobiemos  de  ] 
y  del  Ferâ'pemiitiré  qne  ios  asilados  en  su  Ter 
por  opiniones  politicas,  6  por  bechos  que  hay; 
soltac^o  de  dias,  attaqoen  la  seguridad  pûblica  de 
à  que  pertenezcan,  promoviendo  sediciones  dei 
.logar  en  que  residan:  en'tal  caso  el  Gobiern 
decubra  estes  manejos  pedirà,  con  documente 
los  acrediten^  d  que  sean  retirados  de  sus  Fror 
al  lugar  que  elles  elijan  dentro  del  Territorio 
Repiiblica  donde  se  ndien  refujiados,  y  que  i 
dié  distar  de  casas  nienos  de  80  léguas. 


Art.  Xni.    Los   desertores  de    Boli^   d 
y-  dd  Perû  à  Bofivia,  seran  asilados,  pero  cado 
da  devolferà  el   armàmento,    cabalios,   y  equip 
estes   lieven    consigo,  debiendo   los   entregar   p 
efecte  à  la  primera  Autoridad  fronteriza  del  Esti 
qne  pertenezcan. 
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jinT.  Vllh     Perupians  in  Bolipia,  and  Jîoiï"  1881 
fians  in  Peru,  sTiall  be  guaranteed  in  their  cipil-* 
igJitSy  in  the  same  manrier  as  the  Natives  ofeach 
the  2  States^  under  their  respective  Constitutions. 

^jir.  IX.    Bolivîans  in  Peru ,  and  Peruviana 

Bolivia^  are  declared  exempt  front  the  service 

arms^  and  frotn  the  extraorainary  contributions 

ùch  the  Laws  of  the  2  Nations  may  tlUnh  fit  to 

ïïpose  on  their  respective  Citizens, 

Art.  X.    Neither  of  tlie  2  Republics  shall  in» 

*fere^  directly  or  indirectly ,  nor  under  any  pre-» 

'  whatevery  in  the  internai  affairs  of  the  other  z 

State  shall  govern  itself  as  it  may  deem  6jc-* 

znt  for  its  interests, 

l'AnT.  XI *    Neither  of  the  2  Contractin^  Par^ 

shall  grant  an  asylum  within  its  Territory  to 

trious  robbers ,»  treacherous  assassins ,  incendia-^ 

or  j  or  g  ers  of  false  coin:  any  criminal  of  thîa 

^ription  tvho  shall  be  found  within  it ,   shall  be 

it   bock   to    the   Country  tvherein  the  crime  was 

itted^  so  soon  as  the  Minister  of  Fàreign  iîc-    - 

\s   shall   daim    him  ^   and    produce  authentic 

pf  of  the  difinitive  sentence  that  has  been  pro- 

\ncea  against  him. 

Art •  XII.    Neither  of  the  Governments  of  Bo-^ 

and  Beru  shall  permit  those  who  hâve  tàken 

rc  in  its    Territory  for  political   opinions,  or 

eta  which  may  hâve    resulted  from  tJiem,    to 

\af'e  the  public   safety  of  the  Country  to  tvhich 

belong  y  by  promotmg  sédition  from  the  place 

fhich  ihey  réside:  in  such  case^  the  Goi>ernment 

shall  discover  the   intrigues  against   it^  may 

ire,  on  the  production   of  documents  substan^ 

ing   the  forets,   that    they   be  removed  from  its 

mtiersy  to  such  place  as  tliey  may  sélect,  within 

Territory  of  tne  Republic  in  which  they  hâve 

]en  refuge ,  and  whicn  shall  not  be  at  a  cess  di'^ 

\ce  fromli  the  Frontière  than  80  leagues. 

jitiT.  XIII.    Déserter  S  from  Bolivia  to  Peru^ 
from  Peru   to  Bolivia,   shall  receive  asylum i^ 
each  State  shall  restore  the  arjns,  horses,  and 
\ipments  which  they  carry  with   them ,  and  de-f. 
fer  tliem  for  tltat  purpose  to  the  first   frontief 
duthority  of  the  State  to  tvhich  they  belong. 
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18S1  Art.  XIV.  Ninguno  de  los  Bstados  darà  serricio 
bajo  su  Pabeilon  à  los  Desertores  de  que  hable  d  Ar^ 
ticulo  anterior. 

'  Art.  XV.    Los  ii^dWiduos  de  tropa  Pemanos, 

rolados  en  et  Ejército  dç  BoK?ia ,  y  los  Boluiai 
eo  el  del  Penî ,  podran  restituirse  à  -  sa  Patria ,  1 
laego  como  manifiesten  legalmente  voluntad  de  hacei 

Art.  XVI.    Se    nombrarà   por   ambos    Gobû 
una  Comision,   desdnada  à  levantar  la  Carta  topoj 
fica  de  sus  Fronteras;  y  otra  que  forme  la  estadû 
de  los  Pueblos  situados  en  ellas,  à  fin  de  que  sin 
trimento  de  los  2  Estados,  puedan  hacerse  recipriN 
mente  las  ceçiones,  qqe  sean  necesarias  para  una 
acta  y  natural  demarcacion  de  Limitas:  estos  deb^ 
$er  nos,   lagos,   6  montanas;    en   el  supuesto  de 
ni  Bolivia  ni  el  Peni  se  negaràn  à  bacer  las  enajt 
ciones  que  fueren  convenientes  para  satisfacer  este 
jeto,   à  condicion  de  prestare  mutuamente  las  comi 
tentes  indemnizaciones ,  6  compensaciones,  que  seai 
satisfacion  de  ambas  Partes. 

Art.  XVII.    Entretanto   tenga   lugar^  el    coro| 
miento  del    Articulo   anterior,   se   reconocerân   y 
spetarân  les  actuales   limites. 

Art.  XVIII.     Los  crédites  que  se  presenten 
cada  uno  de  los  2    Estados,   seran  liquidados  y  n 
nocidos  por  2  Comisarios  Bolivianos  y  otros  2  Pei 
nos,    nombrados    por   sus    respectives   Gobiernos. 
estos  Comisarios  no  convinieren  sobre  la  justicia,  6 
jitimadad  de  alguno  d  algunos  de  sus  cargos,  se  sif 
taran  à  la  resolucion  de  un  Arbitre.    Desde  ahora  ai 
bos  Gobiernos  nombran  y  reconocen  en  calidad  de 
al  de  los    Estados- Unidos    de  Norte  America,   cojtl 
consentimiento  solicitaràn   oportunamente. 

Art.  XIX.  Si  por  desgracia  sobreviniere  algoi 
dia  mala  intellijencia ,  interrupcion  de  amistad ,  6  rap-l 
tura,  entre  las  Repûblicas  de  Bolivia  y  del  Perd,  M 
Ciudadanos  de  cada  una  de  ellas  que  se  encuentreo' 
en  el  Territorio  de  la  otra,  tendràn  el  derecho  de  per- 
manecer  alli,  y  de  continuar  sus  négocies,  sin  que 
puedan  ser  turbados  de  manera  alguna,  en  tanto  que 
se  composten  pacificamente.    En  caso  de  que  su  con* 
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u^BT^  Xiy.    Neither  of  the  Statea  sliall  per-lSHl 
the'  Désertera  mentioned  in  the  preceding  Ar^ 
;/e,   to  serve  under  its  Flag. 

Am.Xf^.    Peruvian   Soldiers  enroUed  iii  the 

of  jBolivia ,  arid  Bolivian  Soldiers  in  that  of 

'û,  shall  be  allowed  to  return   to  their  Country^ 

m  manifesting  ^   in    a  légal  form^  their  wish 

[do  so.     \ 

AnT.  XVh    A  Commission  shall  be  named  by 

Governments  y     for.  the  purpose  of   drawing 

iM  topçgraphical  Map  oj  their  Frontiers;  and 

er.   tne\  statialics    of  the  Population    located 

tJ^nii  in    order   that  j ,  içithout  détriment  to 

i  States^  such  cessions  may  be  reciprocally  made, 

py  be  necessary  for  an  exact  and  natural  de^ 

\tion  of  their  Boundaries  ;  which  shall  beform^ 

j  the  river  s  y   lakes^  or    mountains;    it  being    ^ 

Jrstood,  that  neither  Bolivia  nor  Peru  will  rc- 

to  m,ake  such  transfers  as  may  conduce  ta  this 

it ,  on  condition  of  their  mutually  giving  such 

%petent   indemnifications  ^   or  compensations,  as 

y  be  satisfactory  to  both  Parties. 

':  Art.  JLVlï.     Until  the  fulfilment  of  the  pre- 

ing    Article  y    the  existing  Boundaries  shall  be 

^gnized  and  respected. 

Z  Art.  Xf^IIl.  The  daims  that  may  be  présent- 

"  f  each  of  the  2  States,   shall  be  achnowledged 

liquidated   by    2   Bolivian ,    and  2 .  Peruvian 

nissioners ,    nominated  by  their  respective  Go- 

iments.    Should  those   Commissioners  not  agrée 

.Jï  tJie  Jusiiice  or  legitimacy  of  any  une  or  more 

\ihe  daims  9   they   mail  abide  by  the  décision  of 

Arbitrator.    Both    Governments   readily  nomi- 

and  recognize  as  such,  the  Government  of  the 

\ited  States  of  North  America,   whose  consent 

will  opportunely  solicit. 

Art,  XIX.  -  Should  any  misunderstanding^  in- 
éruption  of  amity ,   or  rupture ,  at  any  time  un-- 
nfy  occur ,   between   the    Republics   of  Bolivia 
PerUj  the  Citizens  of  each,  who  may  be  in  the 
^erritory  of  the  other^  sliall  hâve  the  right  of  re-' 
tUning  tnerCf   and  of  continuing   their   affairs, 
^Ithout  being  subject  to  molestation  in  any  mati^ 
ïeTySO  long  as  they  conduct  themselveé  peaceably. 
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1831  dacta  los  haga  sospechosos,  y  que  los  GoUernos  r^ 
spectivos   se   vean  obiigados   à   ordenarles  que  se  r 
tiren,  se  les  acordarâ  para  este  fin  un  tërmino  de 
meses,  durante   el  cual  puedan  verificàrlo,   con 
famîlias  y  sus  bienes. 

Art.  XX.    Si  por  cualquiera  de  las  Partes 
tratentes  se  infriDJiere  alguno  dalgunos  de  los  ArA 
los  contenidos  en  este  Tratado,  ocurrirdn  é  la  Pi 
cia  que  los  garantiza,  para  que  déclare  caal  de  i 
ha  recibido  la  injuria,  y  en  union   de  esta,  ex^ 
al  otra  la  saidsfaccion  6  indémnizs^don  debida. 

Art.  XXI.    Las  Partes  Gontratànt^s  recâbarin 
Gobierno  de  Chile^  6  en  caso  de  negarse,  este  del^ 
los  Bstados  -  Unidos  de  Norte  America ,  6   en   su 
fecto,   del  de  cualauiera  Nacion  libère  Europea, 
garantice   el   comphmiento   de   todos  y  cada   une 
los  Articules  del  présente  Tratado. 

Art.  XXII.    Una  y   otra  Repdblica    consenrar 
Ministres  résidentes  cerca  de  los  respectives  Gobier 
6  en  defectp  de  éstos,  Encargados  de  Négocies, 
mantengan  las  buenas  relacionei;  establecidas  por 
Tratado. 

Art.  XXIII.    Mi^ntras  el  présente  Tratado  fo 
constitucionalmente  ratificado,  sera  obligatoria  pan^ 
Partes  Contratantes ,  con  la  sola  aprobacion  de  loifl 
spectivos  Gobiernos. 

Art.  XXIV.    El  présente  Tratado  sera  aprobat 
y  las  aprobaciones  canjeadas  en  el  termine  de  40  '^ 
contados  desde   la  fecha ,  d  ma»  pronto-  si  fuese  ^ 
ble;   y   constitucionalmente  ratificado  20  dias  des] 
de  la  reunion  de  cada  Congreso, 

En  fé  de  lo  cual,  nos  los  inFrascritos  Ministnl 
Plenipotenciarios  de  las  Partes  Contratantes ,  bemi 
firmado  el  présente  Tratado  de  Paz  y  de  Amistal| 
refrendado  por  los  Secretarios  de  àmbas  Legacioneii 
en  la  Ciudad  de  Arequipa,    à  8  dias  del  mes  de  No- 
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a  the  epent  of  their  conduct  exciting  auspicion^lSHl- 
d  of  the  resppctwe  Government  finding  itselfob^ 
red  to  order  tliem  to  witJidraw,  a  terni  of  6 
}nt?is  shall  be  granted  to  them  for  thia  pur  pose, 
ring  which  they  may  do  so  u>ith  their  fatniliea 
\d  property. 

Abt.  XX.  If  any  one  or  more  of  the  Articles 
ained  in  this  Treaty  be  infringed  by  either  of 
Contracting  Parties^  they  shall  cipply  to  the  Pow-^ 
Efta^  guarantees  them ,  to  déclare  which  of  them 
treceiped  the  injury,  whichy  in  conjunction  with 
\injured  Party^  shall  exact  from  the  other  due 
)lfHfaction  or  indemnification. 

\Aut.  XXL  TIte  Contracting  Parties  shall  pre^ 
Jupon  Gouernment  of  Chile,  or,  in  the  e^ent  of 
^refusai  upon  tfmtof  the  United  States  of  Nor m 
ierica,  or^  failing  the  latter,  upon  that  of  any  free 
ropean  Nation,  to  guarantee  the  fulfilment  of 
and  each  oj  the  Articles  of  the  présent  Trèaty. 

A  Art.  XXII.  Both  Republics  shall  accredit  re* 
^t  Ministers  near  the  respective  Gouernm^nts^ 
^in]the  absence  of  them,  Ciiargés  d'Affaires  ^  in 
Ipr  to  maintain  tJie  friendly  relations  established 
this  Treaty. 

tsT.  XXIII.  Until  the  présent  Tr,eaty  shall 
^stitutionally  ratified,  it  shall  be  obligatory  on 
NÇontracting  Parties ,  with  the  simple  approha- 
loj  the  respectiye  Gopernments. 

m 

Abt.  XXI P^.      The  présent  Treaty  shall  be  ap^ 

"^,  and  the  approvals  exchanged ,  in  the  ternh 

daye,   reckoning  from  this  Sate,  or  sooner  if 

}te,  and  shall  be  constitutionally  ratijied  20 

af ter  Vie  meeting  of  each  Congress. 

^  In  faith  whereof  y  we,  the  undersigned  Mini^ 
jê  Plenipotentiary  of  the  Contracting  Parties, 
^t  êignea  the  présent  Treaty  o/  Peace  and  Friend-- 

>,  contersigned  by  the  Secretaries  of  both  Lega^ 
hsf  in  the  City  of  Ar équipa,  on  the  ^th  day  of 

month  oj  JS/oi^ember  ,*  in  the  year  of  our^  JLord 
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1831  viembre  ano  del  Senor  de  1831,  —  21^  de  la  Ind< 
dencia  de  BoUvia,  y  12^  de  la  del  Perd. 

(L.S.)  Miguel  Maria  de  Aguirre. 
(L.S.)  Pedro  Antonio  de  ItA  Tor] 
Miguel  del  Carpio,  Secretario  • 

Legacion  Boliviana 

Manuel  Ignacio  de  Viyanco,   S 

tario  de  la  Legacion  Perua 
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Traité   de  commerce   entre    les 
publiques    de    Péru   et   de   Bolii 
Signé  à  ArequipUy  le  ^Novembre  lî 

(American  Annoal  Register.) 

Texte  original. 
Cotiôciendo  las  Republicas  de  Boiivia  y  del 
ni  la  necessidad  de  fijàr  sobre  bases  sdlidas  é  ii 
râbles,  la  Paz  felizmente  restablecida  entre  ella 
animadas  del  mas  vivo  deseo  de  contribuir  à  sd  n 
prosperidad  y  engrandecimiento,  ban  determinado 

tiar  sus  relacioncs  comerciales  de  un  modo  que  c 
e  los  intereses  comunes,  y  prodnzca  reciprocas 
tajas  à  ambas  Naciones;  y  hallandose  al  efecto 
damente  autorizados  por  sus  Gobiernos,  los  infn 
tos  Ministres  Plenipot.enciarios ,  à  saber:  por  pari 
la  Repûblica  Boliviana,  el  Senor  Miguel  Mari 
Aguirre,  declarado  bene  mérito  de  la  Patria  en  g 
eminente,  Prefecto  del  Departemento  de  Cochaba 
y  Coronel  de  la  Guardia  Nacional;  y  por  parte  < 
del  Perû,  el  Senor  Don  Pedro  Antonio  de  la  T 
Jefe  de  las  Seccion^s  Primera  y  Segunda  del  Mii 
rio  de  Estado  en  el  despacho  de  Hacienda;  d« 
de  haber  reconocido,  y  canj[eado  sus  respectives 
nos  Poderes,  ban  convenido,  bajo  la  mediacioi 
Senor  Enviado  Estraordinario  y  Ministre  Plenip* 
ciario  de  la  Repûblica  de  Chile,  cerca  de!  Gobi 
del  Perû,  Don  Miguel  Zanartu,  en  los  'Arti< 
siguientes: 
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1;  —  2i8th  of  the  Independence  of  Bolipia^  and  1881 
h  of  tJiatoJ  Peru. 

(L.SA  MiovEz  Maria  db    Aovirre. 
'\L.S.)  Pedro  j4stosio   z>j^  la   Torre, 
MiOTf^L   DEL    Carpio^    Secrctary  of 

the  Boliuian  Légation, 
Manuel  Ion  agio  de  VtrA^co^  Se- 
cretary  of  the  Peruvian  Légation. 


36. 

)^aité  de  commerce  entre  les  Ré- 
ubliques  de  Péru  et  de  Bolivia. 
Igné  à  Arequipa^  le  8  Novembre  183 !• 

(American  Aonual   Register.) 

Traduction  authentique. 
The    Bepuhlics   of   Bolivia  and   Peru^    hein^ 
nvinced  of  the  necessity  of  settling  upon  solid 
id  unalterable  hases  the  Peace  happily  re-esta-^ 
Uhed  hetween  them^  and  animateà  with  the  most 
My  désire  to  contribute  to  their  mutual  prospe^ 
^  and  importance ,  haue  determined  îo  reguîate 
ir  commercial  relations  in  such  vnanner  as  may 
lote  their  common  interests,  and  produce  reci-^ 
il advantages  to  hoth  Nations:  the  undersigned 
isters  Plenipotentiary,  duly  authorized  by  their 
fernments  for,  the  pur  pose  j   namely:    on  behalf 
the  Bolivian  Republic  Senor  Miguel  Maria  de 
^uirrCy   declared  ivell  deserving   oj  the  Country 
\:an  eminent  degree  y   Prefect  of'the  Department 
lochabamba,  and  Colonel  of  the  ^National  Guard$ 
l,  on  behalf  of  the    Republic   of  Peru^   Senor 
Pedro  Jlntonio  de  la  Torre^  Chief  of  the  First 
Second  Sections  of  the  Administration  of  State 
the  Department   of  tinance;   after   haping  rc- 
jnized  and  exchanged  their  respective  Full  Pow- 
K  hâve  agreed^  under  the  médiation  of  the  En-- 
Extraordinary  and  Minister.  Plenipotentiary  of 
Republic  of  Chile,  near  the  Government  of  Peru, 
^on  Miguel  Zannartu^  upon  the  Jollotving  Articles: 
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1831         Art.  L    Los  Cludadanos  de   BoKvia  pagarai 
el  Peni  los   mismos  derechos,   y  gozarën   los  mis 
privilejlos  y  esenciones  comercialed,  que  si  fuesen 
ruanos,    y  éstos  à  su  vez  pagarân  en  Bolivia  los 
mos  derechos,  y  gozarào  los  mismos  privilejios  y  e 
ciones  comerciales^  que  si  fuesen  Bolivianos. 

Art.  il  Los  iefectos  6  producciones  Boiivî; 
que  se  internen  al  Perd,  y  las  Peruanas  que  se  in 
nen  à  Boiivia,  no  pagarànotro  derecho  que  el  6 
ciento,  à  lo  mas,  de  importacion,  fuera  de  los  M 
^  cipales  establecidos,  que  no  excederân  del4  por  cie 
ni  se  cobrarân  sino  en  el  lugar  de  su  consume. 

Art.  m.  Los  efectos  Estranjeros  que  se  inter 
por  el  Peni  à  Bolivia,  pagaran  por  derechos  de 
portacion  en  esta  Repûblica,  los  mismos  que  pagî 
en  el  Perù  los  que  se  internen  para  su  consumo, 
que  puedan  siibir  del  30  por  ciento. 

Art.  IV.  Quedan  escluidos  de  lo  estipulado 
el  Articulo  antérior,  les  vinos,  aziicares,  vinagre  y  t 
jënero  de  llcores  Europeos,  los  cuales  si  se  inter 
à  Bolivia  por  sus  Puertos,  seràn  gravados  con  un 
recho  de  importacion  que  no  excéda  del  25,  ni  l 
del  20  por  ciento,  y  si  fueren  introducidos  por  algi 
de  las  f^ronteras  Bolivianos  el  derecho  de  importac 
que  paguen,  llegarà  precisamente  al  25»  y  no  pass 
del  35  por  ciente. 

Art.  y.  Las  mercancias  Estranjeras  introduck 
à  Bolivia  por  sus  puertos  en  Buques  Peruanos,  pa| 
ràn  el  2  por  ciento  menos  de  derechos  que  las  de 
Nacion  mas  favorecida.  Las  que  se  introdujesen 
el  Perù,  por  Buques  Bolivianos,  gozaràn  el  misi 
privilejio. 

Art.  VI.  Sera  tenido  por  Boliviano  6  Peraai 
todo  Buque,  que  ademas  de  la  patente  que  acred 
pertenecer  à  uno  de  los  2  Estados,  tença  Capitan 
JPiloto-y  un  tërcio  por  l6  menos  de  su  tripulacion  i 
cidos  en  la  Repùblica  cuyo  Pabeilonlleve. 

Art.  vil    La  navegacion  y  pesca  del  Lago  1 
ticaca  sera  libre  y  comun  para  ambos  Estados. 
Art.VIII.    Los  efectos  Bolivianos,  que  se  esp< 
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j4bt.  1.     Çitizena  of  Bolwia  sJiall  pay  in  Peru  1831 
ihe  same  Duties^    and  enjoy  the  same   commercial 
'ivilegea  and  exemptions  j   as  if  tliey  ivere  Pera^ 
n^Citizens;  and  the  latter  shall  in  lihe  manner 
in  IBolivia   the    same    Duties^    and   enjoy  the 
.e  commercial  privilèges  and  exemptions , .  as  if 
'  were  Bolivian  Citizens. 

A«r.  II.    Bolipian  goods   or   products ,  which 

'  he  introduced  into  Peru  y  and  those  oj  Peru 

ich  rhay  he   introduced   into   Bolivia^  shall  not 

tsuhject  to  any  other  Dut  y  tJian  6  per  cent  y  aU 

tj    on    importation^  the   estahlished  Municipal 

lies  exceptedf  which  sliall  not  exceed  4  pcr  cent. 

\ie  levied  except  in  the  place  oj  their  consumption. 

'  Akt.  m.  JEoreign  goods  which  may  he  intro^ 
^  through  Peru  into  Bolivia,  shall  he  subject 
the  same  import  Duties  in  the  latter  Mepuhlic, 

those  which  may  he  introdUced  into  PerjÂ,  Jor 
own  consumption^  in  no  case,  howe^er^  exceed- 
j"  30  per  cent. 

Akt.  IV.     Tlie   Stipulations  of  the  preceding 

\icle  shall  not  incluae  the  wines,  sugars,  vine- 

and  liquors  of  every   description ,   of  Europe, 

%  if  introduced  into  Bolivia  through  its  Ports, 
be  suhject  to  an  import  Duty    not  exceeding 

nùr  less  than  20  per  cent,  and,  if  introduced 
\any  of  the  Bolivian  Frontiers,  shall  he  subject 
*  \n   import   Duty   of  25;  but  not  exceeding  35 

cent. 

Art.  V.    Foreign  merchandize  introduced  into 

\via   through  its   Ports    in   Perupian     f^essels, 

"  be  object  to  2  per  cent,  less  Duties  than  those 
by  ,  the  most  favored  Nation.  Tluit  which 
he  introduced  into  Peru  in  Bolipian  f^essels, 
enjoy  the  same  privilège. 

Art.  VI.  Euery  Vessels  shall  he  considered  as 
lipian  or  Perupian,  which  ^  in  addition  to  the 
\tent,  proving  it  to  helong  to  one  of  the  2  Sta-^ 
i,  has  ità  Captain  or  Pilot,  and  a  thirà,  at  least, 
its  Creu^f  Natives  of  the  Republic  whose  Flag 
bears. 

Art.  VII.  The  navigation  and  fishery  of  Lahe 
'Yticaca  shall  be  free  and  comjnon  to  both  States. 

Art.  VIII*  Bolivian  goods^  that  may  be  exported 

Ee 


.» 
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18S1  en  por  Paertos   Peruanos,  no   serân  gravado 
Perû  con  otro  derecho  que  el  3  por  ciento  de  t 

Art.  IX.      El   Peni    à   loumo    cobrayrâ   el 
ciento  de  derecho  de   transito   à  los  efectos  E: 
ros ,  que  por    sus   Puertos    se  internen    al  Te 
Boliviano. 

Art.  X.     Quedan    exceptuados   del   Articul 
rior»  los  efectos  coiùprendidos  en  el  Articulo  IV, 
garân  à  lo  mas  el  15  p6r  ciento  de  transito  en  e 

Art»  XL  Igualmente  se  exceptuan  de  la 
esto  en  el  Articulo  IX,  los  tejidos»  toscos  d 
tocuyos,  madapolanes ,  cueros,  m^ntecas,  y  en 
todos  los  efectos  prohîbidos  en  el  Perù,  que  1 
pagarân  el  15.  por  ciento  de  transito. 

Art.  XII.  El  Perû  se  obliga  à  no  imponer  ( 
alguno  de  transite  à  los  libres,  maquinas,  herrai 
de  agripultura,  carpinteria  y  demas  artes,  que 
porten  en  Bolivia. 

Art.  XIII.  Quedan  asimismo  libres  de  tod< 
cho  de  transite  las  mulas,  caballos  y  demâs  a 
de  la  Repûblica  Argentina,  que  por  el  Territoi 
liviano  pasen  al  Perû.  ' 

Art.  XIV.  Los  azogues,  que  se  import 
el  Perû  à  Bolivia,  tampoco  pagarân  derecho  alg 
transite.  Los  Négociantes  que  los  intrôdujesen  < 
Repûblica  potran  internar  en  ella ,  por  cada  50 
,  taies,  el  valor  de  5,000  pesos  en  cualquiera,  o 
neco  de  efectos,  con  rebaja,  del  6  por  ciento  < 
recbo  de  importacion,  que  les  corresponde  en 
de  lo  convenido  en  los  Articulos  anteriores  del  pi 
Tratado. 

Art.  XV.  En  Bolivia  se  harâ  cada  ano ,  d 
erdo  entre  los  Ajentes  Comerciales ,  d  en  su  d 
entre  Comisionados  nombràdos  por  una  y  otra 
una  Tarifa  de  avaluos  de  los  efectos  Peruanos, 
glada  à  los  precios  corrientes  de  plaza  ;  y  en  e 
se  hara  tambien  cada  ano^  de  igual  modo,  otr 
rifa  de  los  efectos  Bolivianos ,  arreglada  à  los  ii 
corrientes  de  plaza.  La  Tarifa  formada  en  cad 
pûblica,  antes  de  empezaràrejir,  sera  some^ida  à  la 
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\tough    Perupian    Ports   shall  not  he   BuhjecÉ  to  jggj 
ny  other  Duty  in  Peru^than  3  per  cent^  on  transita 
AjkT%  IX.      Peru  shall  not   levy   more,    than  6 

rcent^  transit  Duty  on  Foreigti  ^oods  introduc- 
throi^gh  ils  Forts   into  tJie  jBolivian  Territory^ 

Akt.  X*    TtJie  goods  comprehendea  in  the  IVth 
Hicle^  shall  he  excepted  from  the  preceding  ^r- 
?9  and  shall  be  suojecty  at  most^  to  15  per  cent^ 
isii  J)uty  in  Peru. 

Art.  XL    In   like  manner,   shall  be   excepted 

n  the  stipulation   of   the  IXth  Articles  cloths^ 

ne  woolenss  t ocuyos,  madapo lanes,  hidesy 

tecas^  (butter  etc.)  and^  generally^  ail  goods 

\bited  in  Peru^    which   shall   alao  pay  lô  pet 

jky  transit  Duty. 

L^r*  XII.      Peru   hinds    itselj    not  to   impose 

Hait    Duty  on    boois ,   machinery  ^    agriculturat 

}lements^  carpenters*  tools^  and  ihe  instruments^ 

in.  otherartss    u^hich   m,ay   be    imported   into 

\via^ 

\^Abt.  XIII.     In   lihe   manner^    muies\    horses^ 

other  beasts  of  burthen   oj  the  Argentine  iîe- 

f£c,  which  may  pass  through  the  Boliuian  Ter-^ 

into  Peru  y    shall  be  Jree  from   ail   transit 

^Abt.  XIJ^.  Quichsiluèry  imported  through  Peru  _ 

JSolipia,  shall  also  be  free  from  transit  Duty. 

Mer  chants    import  ing   it  into  the   latter  Re-^ 

te  shall  be  at  liber ty  to  introduce^  for  every  50 

\falsy    the  value  of  5,000  dollars  in   any  other 

^/  goods ,   free  from  the   6  per  cent ,    import 

%  which  attaches  to  them  in  virtue  of  the  sti-^ 

Hons   of  one  of  the  preceding  Articles  of  tlie 

mt  Treaty^ 

Art.  XV^i,     Tliere  sliall  be  ^rawn  up  yearly  in 

Ivia^    by    agreement    between    the   Commercial 

\ents^  or  between  Commissioners  appointed  by  the 

fjPartiesi    a  Tarif  valuation  of  Peru\^ian  goods^ 

^ulated  according  to  the  carrent  market^  pricesf 

i  there  shall  also  be  drawn  up  yearly^  in  Peru^ 

a  similar  manner ,    a  Tarif  of  Bolipian  goods^ 

'ulated  according   to   the  carrent  marJcet  prices^ 

Tarif  prepared  in  each  Republic  shall  be  sub-» 

Ee2 
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1831  badon  de  sa  Gobierno.  Para  el  percibo  de  lôs  d 
chos,  Be  descontarà  en  ambos  Estâtes  una  eu 
parte  del  valor  dei  aforo. 

Art.  XVI.  Las  Aduarias  del  Perû  estendërân  { 
dsamente  ef  papel  sellado,  que  al  efecto  remitirâ  c 
apo  el  Gobierno  de  Efolivia,  lâs  guias  de  tlos  efe 
que  por  los  Puertos  Peruanfos  se'  internaren  a  * 
Nacion:  y  las  de  Bolivia  estenderàn  predsamente 
correspondientes  tornaguias  en  el  papel  sellado, 
tambien  remitirâ  cada  ano   el  Gobier   del  PertL 


Art.  XVIL  Los  Empleados  del  Perû  6  Bofi 
espidiéren  guias  6  tornaguias  fal^as,  serân  castiga 
conforme  à  las  Leyes  de  su  Nadon ,  como  si  el 
lito  fuese  Gometido  contra  ella,  previa  la  redama< 
del  Gobierno  que  bubiere  recibido  e!  daoo. 

Art-  XVIII.  El  présente  Tratado  se  consen 
en  toda  su  fuerza  y  vigor  par  el  espacio  de  8  ai 
contados  desdè  el  dia  en  que  baya  obtenido  la  ap 
badon  de  sus  respectives  GobijÉfnos  ;  pudiendo  ser 
novado  d  modificado  de  comun  acuerdo  y  por  espr 
consentimiento  ambos,  antes  d  despues  de  conclu 
este  termine. 

Art.  XIX.  Mientras  el  présente  Tratado  foj 
constitudonalmente  ratificado ,  sera  obligatorio  m 
las  Partes  Contratantes ,    con   la   sola   aprobacioi] 

aue  habla  el  Articule  précédente,  desde  el  1^  de  Em 
e  1832. 

Art.  XX.  El  présente  Tratado  sera  aprobai 
y  las  aprobaciones  canyeadas  en  el  término  de  40  (E 
contados  desde  la  fecha ,  d  mas  pronto  si  fuere  | 
sible,  y  constitucionalmente  ratificado  20  dias  despf 
de  la  reunion  de  cada  Congreso. 

En  fé  de  lo  cual,  nos,  los  infrascritos  Ministi 
Plenipotentiarios  de  las  Partes  Contratantes^  hem 
firmado  el  présente  Tratado  de  Comercio,  refrenda 
por  los  Secretarios  de  ambas  Legadones,  en  Arequi 
à  8  dias  del   mes  de  Noviembre  del  ano  del  Senor  • 
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[tted  to  the  approbation  oj  ita  Gouernment^  priot  VSil 
its   coming   into   opération.      A  fourth  part  of 
\  rated  value  shall  be  reducted   in  hoth  States^ 
the  levying  of  the  Duties* 
Akt.  X.yl*     Tlie  Custom^houses  of  Peru  shall 
uratefy  prépare   on  stamped  paper^   which   thè 
fernment^   of    Bolivia^    shall    transmit    yearly 
tfie^  pur  pose  ^    Permit  s  of  ihe  goods  which  are 
be    introduced   into  Boliuia  through   the  Peru- 
%  Ports:    and   those    of  Bolipia    shall  prépare 
responding  Permits^  upon  stamped  paper,  which 
Gouernment  of  Peru  shall  also  transmit  year^ 
jor  the  same  purjpose. 

piBT»  X.VIh  Tiie  officers  of  Peru  or  Bolipia, 
\  shall  issue  f aise  Per mi ts  j  shall  be  punished 
irding  to  the  Lau>s  of  their  Nation,  as  if  the 
îsé  were  commit ted  against  ity  on  the  demand 
\the  Government  which  shall  hâve  sustained  the 

Art*  XVIIL    .  The  présent    Treaty    shall    be 

itained  in  ail  its  force  and  effect  for  the  space 
years ,    recioning  from    the  day  on  which  the 

''Qval  of  the  respective  Governments  shall  hâve 
obtained;  and  it  may  be  renèwed  or  m^odified 
utual  agreement  y  and  the  express  conseai  of 
either  oefore  or  after  the  conclusion  of  that 

»• 

.Arji.  XIX.     Until  the  présent^    Treaty    shall 

B  been  constitutionally  ratified,  it  shall  be  bind^ 
\on  the  Contracting  Parties,  with  tfie  mère  ap^ 

ml    spoien   of  in    the  preceding  Article  from 

Ist  of  January^  1832. 

^Jmt.XX.  The  présent  Treaty  shall  be  approvedf 
i  the  approvals  exchanged,  in  the  term  of  40 
n ,  recioning  from  its  aate ,  or  sooner,  if  pos" 
le  ;  and  it  shall  be  constitutionally  rq,tified  20 
r«  after  the  meeting  ofeach  Congress, 

Jn  faith  wnereof,  we,   tlie  undersi^ned  Minis" 

"S  Plenipotentiary    of    the   Contxacting   Parties^ 

fe    signed     the    présent    Ireaty    of   Commerce^ 

ntersigned  by  the  Secretaries  of  both  Légations, 

Âr équipa,  thé  Qth  day  oj  the  month  of  rfovem-^ 
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1831 1831  -^  21  de  ta  independencia  de  Bolivla,   y  Vi 

(a  dèl  Peni. 

(L.  S.y  MiGOL  Maria  de  Agui 

(L.  S.)        Pedro  Antonio  de  IiA  To 

Miguel  del  Oarpio, 
Secretario  de  la  Legaciôn  BoIiviana« 
Manuel  Ignacio  de  VnrANco, 
^ecretarib  de  la  Legacion  Peruana, 


■'•■.•..'.■.     '^  -.37.  ■    ■"  ■ 

Décret  portant  la  séparation  de 
NùuVélle' Grenade  et  de  Venezm 
proclamé  par  les  représent  ans  . 
provinces  centrales  delà  Colombie^ 
Semblés  eri  Convention^    En  date 

17  Novembre  1831. 

(Annuaire  historique  universel  pour  1831.  I 
1833..    Appendice  p.  216.) 

Nous,  les  représentants  des  proVinces  cent 
de  la  Colombie,  assemblés  en  convention; 

Considérant  que  le  peuple  de  l'ancienne  Yene; 
s'est  érigé  en  Etat  indépendant; 

Considérant  qu'en  conséquence,  le  peuple  de 
cîenne  Nouvelle  Grenade  est  libre,  et  qu'il  est  d< 
devoir  de  s'organiser  et  de  se  constituer  de  la 
nière  qu'il  convient  le  mieux  à  sa  prospérité; 

Considérant  que  les  provinces  centrales  de  la 
lombie  possèdent  toutes  les  ressources,  le  pouvc 
la  force  nécessaire  pour  exister  comme  Etat  ind< 
dant  et  faire  respecter  ses  droits; 

Considérant  qu'il  existe  divers  intérêts,  reh 
et  devoirs  qui ,  communs  aux  deux  peuples ,  de 
être  réglés  d'un  consentement  réciproque,  et 
d'ailleurs  il  est  iilile  de  favoriser  des  traités  d'i 
qui  assurent,  d'une  manière  stable,  Hine  amitié  p 
tuelle  entre  les  deux  peuples,  pour  les  rendre  plus 
^ants  contre  leurs  ennemis; 
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,  of  the  year  of  our  Lord  1831  >  —  2ist  of  the  18âl 
ependenàe  of  Éolivia ,  and  i2th  of  Peru. 

(£.  Si^  Mi  QUEL  Maria  db  Aovirrb^ 

(Zr.  aS,)      /         PsnRO   ^NTONfO   DE  ZA    ToRRE. 

MiGUBi,  r>EL  Carpio, 
Secretary  of  the  Bolii>ian  Légation^ 
Manuel  Ignacio  de   Vifanco  ^ 
Secretary  oj  the  Perupiark  Légation^    , 


Considérant    enfin  vqu  en  prenant   cette   résolution 
ist  de   toute  justice  de  donner  un  témoignage'  écla- 
de  bonne- foi    envers  nos   créanciers  nationaux  et 
;ers  : 

kRT,  I,  Les  provinqjBs  centrales  de  la  Colombie 
»nt  un  Etat  sous  le  nom  de  NouveHe  Grenade; 
■M'a  constitué  et  organisé  par  la  présente  convention. 
Art.  II.  Les*  limites  de  cet  Etat  sont  les  mêmes 
f  celles  qui,  en  1810,  séparaient  le  territoire  de  la 
Irelle  -  Grenade  des  capitaineries  générales  de  Ye- 
bela  et  Goatimala,  et  des  possessions  portugaises 
Brésil.  Ses  limites  méridionales  seront  définitive* 
it  tracées  au  midi  de  la  province  de  Pasto,  aussi- 
ffin'on  aura  décidé  ce  qu'il  est  convenable  de  faire 
^u)et  des  départements  de  KEquateur,  d^Âsnai  et 
^^qayaquil.  Un  décret  particulier  déteroiinera  lu 
lîte  qu'on  devra  suivre. 

lrt.  IIL    Aucune  population  appartenant  de  fait 
[nutres  Etats  ,    et   cherchant   à  s  en   séparer  pour 
incorporée  dans   la  Nouvelle -Grenade,   ne  sera 
le,  et  i>ice  versa  il  ne  sera  permis  à  aucune  par- 
le la  population   de  la  Nouvelle  -  Grenade  de  s'in- 
»rer  à   a  autres  Etats.      La  Nouvelle -Grenade  ne 
inaitra  aucune   acquisition,    échange  ni  aliénation 
»rritoire,    qu'autant   qu'ils   seront   sanctionnés  par 
[traités  publics  contractés  conformément  aux  droits 
gens  et  ratifiés  de  la   manière  ordonnée  par   la 
itituUon.  ' 

Art.  IV.  L'Etat  de  la  Nouvelle  -  Grenade  est  dis- 
à  faire  avec  l'Etat  deVen^uela,  de  nouveaux  trai- 
ta d'alliance  ou  d'autres»  pouvu  qu'ils  ne  s*étenden.' 
I  jusqu'à  la  renonfciation  aux  droits  de  souverainetét 
?  Art.  V.  Aussitôt  qu'il  sera  possible,  l'Etat  de  U 
«velle  -  Grenade   çooimencera ,    conjointement    «v^O 
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ISSlTEtat  de  Venezuela,  la  délîmitatîon  des  limites  territi 
riales,  et  les  arrangements  qui  doivqnt  être  pris  aa  soj< 
des  droits,  intérêts  et  arrangements  qui  sont  commuo 
à  toute  la  population  de  la  Colombie,  prenant  pou 
cet  effet  les  mesures  qui,  d'un  consentement  mutocj 
seront  regardées  comme  les  plus  convenables  et 
plus  propres  à  établir  une  bonne  intelligence  sur 
cun  de  ces  objets. 

Art.  VI.  L'Etat  de  la  Nouvelle  -  Grenade  re( 
nait  de  la  manière  la  plus  soleni\elle,  et  promet 
payer  aux  créanciers  du  gouvernement,  nationaux 
étrangers,    cette   partie  de  la  dette  qui. lui  appartii 

firoportionellement;  il  prendra ,   pour  remplir  ce  de\ 
es  moyens  qui  seront  jiigés  les  plus  efficaces. 

Donné  à  Bogota,  le  17  Novembre  1831  (21.  ai 
de  Findépendance). 

Le  président  de  la  conventii 
Signé,  J.  Ignacio  Marquez,] 
62  députés. 
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Ordre  du  Conseil  de  Sa  Majesté  Br\ 
tannique  pour    régler    les    droits 
payer  des  hâtimens  autrichiens  et 
leurs  cargaisons  dans  les  ports 
tanniques  y  en  date  du  21  Noveml 

1831.       ^ 

(The  Courier.)  1 

At  the    Court  at  St.  James   the  2ist   day  oj  JW 

vemhery  1831-  \ 

Présent, 
The  King's  Most  Excellent  Majesty  in    Council. 

Whereas  by  an  Act,  passed  in  the  4th  year  of  tl 
Reîgn  of  His  Majesty  King  George  the  Pourtb,  inl 
tuled  ''An  Act  to  authorîse  His  Majesty,  under  certai 
circumstances ,  to  regulate  the  duties  and  drawbacki 
on  goods  imported  or  exported  in    Foreign   Vcsscbj 


Britannique  pour  régler  les  droits  etc.    441 

and  to  exempt  certain  Foreign  Vessels  from  Pilotage,*'  1831 
"lis  Majesty  is  authorise'd ,  by  and  with  the  advice  of 
'is  Privy  Council,  or  by  His  Majesty^s  Order  or  Or- 
)rs  in  Council,  to  be  pubiished  from  time  to  time  \ik 
I  London  Gazette,  to  authorise  the  importation  into, 
exportation    from,    the  United  Kingdom,   or^  from 
ly  other  of  His  Majesty^s  Dominions ,   of  any  goods, 
res,  or  merchandise,  which  may  be  legally  import- 
or   exported  ,in  Foreign  Vessels,  upon  payment  of 
ûk  and  the  like  duties  only,  and  witn  the  like  draw- 
Ls,  bounties,    and  allowances,   as   are  charged  or 
ited    upon  similar  goods ,   wares ,  or  merchandise, 
I  imported  or  exported  in  British  Vessels;  provid- 
■iilways  ,    that    before    any  such  Order  or   Orders 
1  be  issued,  satisfactory  proof  shall  bave  beçn  laid 
»re  His  Majesty  and  His  Privy  council  that  goods, 
res ,    and  merchandise ,  imported  into ,   or  exported 
MD,   the  Foreign  Country  m  whose  favour  such  ré- 
gion  ofdulies,  or  such   drawbacks,   bounties,   pr> 
avances,  shall  be  granted,  are  charged  with  the  same 
lies,  and  are  allowed  the  same  drawbacks,  bounties. 
allowances,  when  imported  into,  or  exported  from, 
ich  Foreign  Country  in  British  Vessels,  as  are  levied 
allowed  pn  similar  goodç,  wares,  and  merchandise, 
in  imported  or  exported  in  Vessels  of  such  Country  : 
And  whereas   by   an  Act,  passed  in  the  5th  X^^r 
the  Reign  of  His  said  late  Majesty,   intituled    ^'An 
to  indèmnify  ail  persons  concerned  in  advising,  is- 
ig ,   or  acting  under,   a   certain  order  in   Council, 
regulating  the  tonnage  duties  on   certain  Foreign  , 
isels^  and  to  amend  an  Act   of   the  last  Session  of 
irliament,  for  authorising  His  Majesty,  under  certain 
rcumstances,  to  regulate   the  duties  and   drawbacks 
goods  imported   or  exported   in  any  Foreign  Ves- 
'  ',  His  Majesty  is  authorised  (In  certain  cases),  by 
with  the  advice  of  His  Privy  Council ,  or  by  His 
ijesty's  Order  or  Orders  in  Council ,  to  be  pubiished 
[>m  time  to  time  in  the   London  Gazette  ^  to   permit 
id  authorise  the  entry  into  any  port  or   ports  of  the 
loited  Kingdom  of  Great   Britain  and  Ireland  ,  or  of 
&y  other  of  His  Majesty's  Dominions,  of  any  Foreign 
(essels,  upon  payment  of  such  and  the  like  duties  of 
inage  only  as  are   or   may    be  charged  or  granted 
»n,  or  in  respect  of,  British  Vessels: 


I 
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1831  And  whereas  satisfactory  proof  bas  been  laid  be« 
fore  His  Majesty  and  His  Privy  Coancil,  that  goods, 
warës,  and  merchandise,  imported  into,  çr  exporte<f| 
from,  the  Dominions  of  the  Emperor  of  Austria, 
charged  wiih  the  same  duties,  and  are  allowi 
the  same  drawbacks,  bounties  or  aliowances,  wl 
imported  in  Britisfa  Vesseis,  as  are  levied  or  allô 
on  similar  goods,  wares,  and  merchandise,  when 
ported  from  the  said  Dominions  of -the  Emperor  rf 
Austria,  in  Austrian  Vessels,  and  that  Britisb  VesscV: 
are  charged  with  no  other  or  bigher  tonnage  i^^oim 
on  their  entrance  into  the  Ports  of  the  Dominions 
the  Emperor  of  Ai^stfia  than  are  leried  on  A 
Vesâels  :  His  Majesty ,  by  virtue  of  the  powers  vi 
in  Qim  by  the  Acts  above  recited,  and  by  and 
the  advice  of  His  Privy  Cooncil,  is  pleased  to  or 
and  it  is  hereby  ordered,  that  from  and  after  the  d 
hereof,  Austrian  Vessels  entering  or  departing  fr 
the  Ports  of  the  United  Kingdom  of  Great  on 
and  Ireland,  together  with  the  cargoes  on  board 
same,  suoh  cargoes  xonsisting  of  articles  which 
be  legally  imported  or  exported,  shall  not  be  sobji 
to  any  other  or  higher  duties  or  charges  whatever, 
than  are  or  shall  be  levied  on  Bridsh  Vessels  enterii' 
or  departing  from  such  Ports,  or  on  similar  artîcl 
whe9  imported  into  or  exported  from  sucb  ports 
British  Vessels  ;   and   aiso   that  such  articles  when  e^j; 

Corted   from   the  said   ports   in  Austrian  Vessels 
e  entitled  to  the  same  bounties,   drawbacks ,    andé 
lowances,    that   are   granted  on   similar   articles  wh* 
exported  in  British  Vessels. 

And  the  Right  Honourable  the  Lords  Coromii- 
sioners  of  His  Majesty *s  Treasury  are  to  give  the  i»- 
cessary  directions  herein  accordingiy, 

C.  C.  Gbbtilir 
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îonnance  publiée  dans  VElectorat 
fies  se  concernant  la  franchi  se  d'im- 
s  pour  Vimportation  de  plusieurs 
>duits  du  royaume  de  Prusse ,  du 
ind duché  de  Hesse  et  du  princi-- 
uté  de  Waldeck,  en  exécution  du 
dté  de  douanes  et  de  commerce 
iclu  le  25  yioût  1831  avec  la  Prusse 
la  H  es  se  grand  duc  a  le.  En  dhte  du 
5  Décembre  1831. 

|iinlunff   von  Geset^en    etc.   fdr  Kurhessen.    Jahr 
31.    Nro  XIX.    Dezember.) 

t  Gottes  Gnaden  Wir  Friedrich  Wilhelm,  Kurprinz 
nd  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 
,  haben  in  YoUziehung  des  zu  Berlin  am  25sten  Au- 
i  d.  J.  mit  der  koniglich  -  preussischen  und  der 
li&)ierzogIich  -  hessiscben  Staats-Regierung  abgschlos- 
[  Zoll-und  Handels-Vertrages  zum  Zweckc  einst- 
;er  thunllchster  Brleichteriing  des  Verkehrs  zwi- 
\  den  Zollvereins  -  Staaten ,  nach  Anborung  Unse- 
Gesamnit  -  Staatsministeriums  Folgendes  verordnet 
§.  1.    Oie  nachstehend  verzeichneten  Gegenstande, 

t)  Getreîde, 
i)  Miihienfabrikate , 
ï)  Vieh, 
I)  Fleiscb , 
)  gewohnliche  Backwaaren, 

S)  Butter, 

0  Theer,  Daggert,  Pech, 

ï)  graue  Packleînewand  und  Seegekucb , 

0  robe  Leinwand,  Zwillich  und  Drillîch, 

che,    nach   der  von  den  genannten  Staatsregîerun- 

ï  erhaltenen  Zusîcherunç,  aus  den  Theîlen  Kurhes- 

8,  in  welchen  Zoll-^Linien  bestehen^   in  die  ko- 


■* 


444    Ordonncmce  pubUée  dans  tEleciorai  de  etc. 

t. 

lâSl  niçfich  -  prear«i8chea  and    gro&hersogfich  -  hesnscliei] 
Staaten    uber  dîe  gemrâsehaftBchen  Gremeo  dei    ' 
8€hon  abgabenfrei  'eingeheo  konoea ,   nnd  too  d< 
die  unter   den  2iJ9rérn   1,  2  and  3  aafgelânrteo  oi 
§.  r  des  Gesetzes    vom  6ten   Mars  d^  J.,    aôwie 
anter  Zifier  5  und  6  nach  dem  ersten  AlMehnitte 
Lisent- Tarifs  vom  2l8Cen  Dezember   1825 
bisher  in   Kurhessen   abgabenfrei   zogelaïuBeii 
sind,   dorfen  nunmehr  sammtlich  ebenwobi  ans 
Staaten  und   ans  dem  Farstenthume  WaldedÈ  ia 
gedacbten  Theile  Kurhessens  achon  jetxt  abgal 
eingeben. 

&  2.    Die  bisher  vorgeschriebenen  Foi 
fSr  die  Eiintuhr  sind  bis  zu  dem  Zeitponkte,  wa 
bestehenden  Zoll  -  Linien  ganz  aafgehoben  nnd 
Vorschriften  erfoigt  seyn  werden,  ^ach   wie  Tor 
beobachten. 

Die  Behorden,    welche  es  angehet,   haben 
hiernach  gebuhrend  za  achten. 

Urkandiich  Unserer  eigenhandigén  Untei^chrifti 
des  beigedruckten  Staatssiegéis  gegebeii  za  Ci 
am  5ten  December  1831. 

Friedrich  Wilhelh, 
Kurprinz  und  Mitrege&t 
(St.  S.) 

Vt  Me 


f-.l 
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ordonnance  promulguée  dans  VElec- 
yrat  de  Hesse  concernant  les  intpôts 
mettre  sur  les  marchandises  de 
étranger  qui  se  trouveront  le  ter 
finvi er  iS'd2  dans  la  province  jde  Ha- 
uu  et  dans  les  cercles  de  Fulda  et 
fe  Hûnfeldj  en  exécution  de  Varti- 
38  du  Trçiité  de  douanes  et  de 
mer  ce  conclu  le  25  Août  1831  en- 
la  Hessè  électorale  d^un  côté  et 
i  Prusse  et  la  Hesse  grandducale 
•e  Vautre  côté  *)  et  conformément  à 
?  aui  a  été  concerté  entre  les  souver- 
emens  des  dits  Etats.     En  date  du 

28  Décembre  1831* 

iaminlung;   von  Gesetzen  fiir  Kurhessen.  183L    De- 
zember.    Nro  XX.  I.) 

g^n^Gottes  Gnadeti  Wîr  Friedrich  PV^ilhelm,  Kur- 
prÎDZ  und  Mitregent  von  Hessen  etc.  etc. 

haben  zur  Vollziehung  des  Art.  38  des  am  25sten 
igust  d.  J.  mit  der  koniglich  -  preufsischen  und  mit 
fr  grofsherzoglich-hessischen  Staats  -  Regierung  ab- 
^schlossenen  Zoll-  upd  Handeisvertrags,  wégen  Ver- 
buerung   der  am  1  sten  Januar  1832  in    der  Provinz 


^)  L'article  38  du  Traité  alloué  dans  cette  ordonnance  pre- 
scrit : 

„Dje  Knrfiirstlich  -  Hessische  Staats  -  Regierung  ver- 
pâiclitet  sich  zu  allen  Mafsregeln,  welche  erforderlich  siod, 
damit  die  zur  Zeit  der  Vollziehung  des  gegenwârtigen 
Vei'trags  im  KurfurstenthUm  Hessen  unversteuert  sich  vor- 
findenden  oder  gegen  geringere  Steu'ersâtze  eingefûhrteii 
Waarenvorrâthe  nicht  anders ,  als  nach  Ërlegung  der  tarif- 
mâfâigen  Abgaben  in  den  Verkehr  kommen.  Die  nâhere 
Bestimmuug  der  diesfailigen  Maafsregeln  bleibt  einer  wei- 
teren  Verabredung  der  kontrabirenden  Theile  vprbehalten." 
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1881  Hanaa  nnd  in  den  Kreicen  Folda  niid  Hiinfekl  AA\ 
▼orfindenden  unversteuerteo  aaslandiachen  Waaren  n; 
Uebereinstimmung  mit  den  .VereinMtaat^.  und  oaefcj 
Anliorung  Unseres  Gesammt  -  Staatsminbterioiiifl  Pi 
gendes  verordnet: 

§.  1.    Von   den  am    Isten   Janoar  1832  ia 
Provinz  Hanau  und  in  den  Kreisen  Falda  und  Hiik- 
feld^  beBndIichén    Waaren   unterliegen    der   Yersm* 
rung    fdgende:    baumwollene^    seidene,    balbseidolh 
und    woUene   Stuhlwaaren,  Brodzucker,  Farin^  ^V^\ 
Kafiee,    Gewiirze,  Wein,   Branntwrin,  TababU^i 
und    Tabaksfabrikate ,     und    zwar   nach   den 
welche  der  aniiegende  Tarif  enhalt 

§•  2.     Waaren  der  genannten  Art^   voti  V< 
unzweifelhaft  nachgewiesen   werden  kann,   dais  m 
Landern  erzeugt  sind,  welche  in  dem  hessisch^pi 
schen  Zollverbande   stehen^   oder  dafs  sie  die  Si 
nach  dem   bisherigen  preufsischen  oder   grofshei 
lich-hessischen  Tarif  getragen  haben ,  unterlicgea 
ner  Versteuerung  nicht. 

Âusgenommen  von  dieser  Befreinng  sind! 

a)  TVein  aus  dem  Grofsherzogthume  HessetI,  totj 
welchem  eine  Abgabe  von  3f  Thalern  fur  die 
preufsische  Ohm  brutto  zu  entrichten  ist;  | 

b)  BranntiVein  aUs  dem  Konigretche  Preulsen  vm 
dem  Grofsherzogthume  Hessen ,  welcher  mit  ^| 
Thaler  fiir  die  Ohm  zu  versteuem  ist,  auch  ^ 
terliegen 

g)  Tabaksfahrihate^   welche  in  den  Vereinsstaiitt 
aus  unverzollten   auslandischen  Blattern  fabrivA 
worden  sind ,   der  Steuer  wie  auslSndis»che  xm 
Blatter. 
§.  3.    Die    Verpflichtung    zur    Entrichtung  dtf; 
Steuer  erstreckt  sich  nur  auf  diejenigen  Vorrdthe  te; 
im  §.  1  genannten  Waaren  eines  und  desseiben  Be^tzen^j 
oder  Eigenthiîmers ,  welche,  sofern  sie  in  TabaksbGt- 
tern    und    Syrup   bestehen,    eine   Quantitat    von  did^ 
Zentnern   und,    was   die  tibrigen  Gegenstande  betrifBi 
die  von  einem  halben  Zentner  iibersteigen« 

§.  4i     Zur  Deklaration  ist  verpflichtet  : 

a)  wer    mit  solchen  Waaren  Harldel   oder  Verkdtf| 
treibt , 

b)  wer  sie  fiir  einen  Anderen  aufbewahrti 

§.  5.    Wer  rechtzeitig    und    aufrichtig   deklarirt^ 
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ait  einen  angeniessenén  Steuerhredit  auf  etwa  sechi  1831 
aate,  gegen  zureichende  Sicherheitsieistung» 

§.  6.  Waaren,  welche  wahrend  des  Monats  Ja- 
r  183Sr  erweislich  in  das  Ausland  zuriick ,  oder 
îîn  Lagerhaus  (Packhof)  gefiîhrt  werden ,  unter- 
;en  der  durch  die  gegenwârtige  Verordnung  ver- 
ten  Yersteuerung  nicht.  '  ' 

§•  7»  Binnen  dvei  Tagen^  von  dem  Tage  an.| 
gegenvirartige  Verordnung  in  Kraft  tritt,  deklari.- 
die  Inhaber  steuerpflichtiger  Waaren  solche  ^fcAr//^- 
%if  und  iîbergeben  die  Dekiarazion  doppett  dem  zut 

Efangnahme  bestimmten  Beamten,  namiich  de|i  zu- 
it     gelegenen  Haupt-   oder   Neben  -  Zoll  -  oder 
rr-Âemtern,  und  wo  dièse  iiber  drei  Stunden  ent^ 
sind,  dem  zunachst  wohnenden  Renterei-Beamten* 
Der  Famiiie  eines  kranken  oder  abwesenden  Waa- 
-Inhabers    wird    auf   rechtzeitiges   Ansuchen    eine 
itagîge  Nachfrist  bewilli^t. 

§.  8.  Die  Dehlarazion  soll  die  Gattung  und 
igen  de  Waaren,  letztere  in  Buchstaben  deutlich 
gedriîckt ,  enthalten.  Auch  ist  darin  zu  bemerken  : 
i)  welche  Waaren   der  Deklarant   in  das  Ausland, 

oder  in  ein  Lagerhaus  bringen  wiil; 
1)  fur  welchen   Zollbetrag' Kredit  gewiînscht  wird, 
-und  wer  die  etwa  nothig   befundehe  Burgâchaf^t 
ubernimnit  ; 
Q  welche   Waaren    aus    Vereinslanden    abstammeil 
und  womit  dies  zu  erweiseh  ist* 


\%.  9.    Zu  der  Ermittelung  : 
iXob 


iXob  muthmaslich  jeder  Verpflichtete  deklarirt  hat^ 
und  ob 

2  die  Dekiaraziotien  tut  wahr  zu  halten  sind, 
m  solche  gemeinschaftiich  durch  den  Oher-Kon-* 
fèur  oder  oessen  Stellvertreter,  und  durch  den  zur 
^me    beauftragten  Beamten  gepriift.     Ist   dieseâ 

y  eues  zu  bezweifein,  so  erfolgt  auf  aus^uwirkende 
.^^ung  des  zustandigen  Gerichtes  oder  der  Orts-* 
;keît  ffatissuchung  oder  Bcstandsrevision* 
J.  10.  Nach  Feststeliung  der  schuldigen  Abga-* 
und  Berechnung  derselben  auf  den  Dekiarazionen, 
en  Letztere  in  «inem  Exemplar  an  die  Aussteller 
ick,  und  nach  fruchtlosem  Ablaufe  der  bewilligten 
ditfristen  werden  die  RUckstande  executif  beige*' 
jen* 


andere  Orte  oder  Ràume  niçht  anders  ^ 
wer(fefi,  als  nach  vorangegangener  schriftlice 
dung  bei  dem  betrefienden  ^ollamte  (vergl. 

Da  die  grorsherzoglich-hessischeStaats-B 
sich  nicht  eher  veranlaPst  finden  k^nn,  die  Zo 
gegen  die  Provinz  Hanaa  und  die  Kreise  F 
Hiînfeld  aufzuheben,  und  die  koqiglich  -  l 
Staatsregierung  nicht  eher  Verkehrs  -  Erleich 
anordnen  wird,  bis  die  Steuer  von  den  in  den 
ten  kurhessischen  Gebietstheilen  vorrathigen, 
be^eichneten  Waaren  nach  Maasgabe  der  vors 
Bestimmungen  festgestellt  ist;  so  hat  Unser 
rium  der  Finanzen  den  Terrain  ,  von  welchei 
vollig  freîèr  Verkehr  mît  dem  Grofsherzogthu 
sen  und  ein  erleichterter  Verkehr  mît  dem  1 
che  Baiern  eîntreten  wird,  durch  die  Provins 
chenblatter  zur  oSei^tlichen  Kenntnifs  bringen  2 

Gegenwartîge  Verordnung  tritt  mit  dem 
nuar  1832  in  Kraft,   und   haben   sich   danact 
nanz-  und  iîbrigen  Behorden,   und  sonét  Aile 
es  angehet ,  gebiihrend  zu  achten; 

Urkundlich  Unserer  eîgenhandîgen  Uni 
^  und  des  beigedrîîckfen  Staatssîegels  gegeben 
'  sel  am  2Rsten  Dezember  1831. 
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Tarif  18S1 

erordnung  vom  28sten  Dccember  1831 ,  die 
ung  der  in  der  Provins  Hanau  tmd  in  den 
^ilda  und  Hunfeld  vorrathigen  ausiandischen 
etrefiend. 


^sige  Benennung* 


'lene  StuM-  und 
te,    auch     Posa-- 

-  tVaaren. 

tuhl-und  Strumpf- 
'n^  Blonden,  Bor- 
'henille,  Crepinen, 
n  und  Schnure,  auch 
md  SilberstoÂTe 

?/7C  Stuhlwaaren^ 
:  Waaren  ans  Flo- 
,  aus  Seide  und 
Tide,  aus  Seide  (oder 
Mde)  und  Baum- 
esgleichen  Gespînn- 
Tressen  aufSeide 
loretsejde    .    •    • 

Stuhl^  u.  Strunipf- 
m,  desgleichen  Bor- 
yhenîlle,  Frangeli, 
3,  auch  Hutmacher- 
(gefilzte)  ;  ferner 
;hen  Waaren  aus 
i  Thierha'aren ,  wie 
albwoilene  Waaren 
^rt,  aus  Wolle  oder 
I  Thierhaaren,  mit 
olle,  Leinen,  Seide, 
eide,  theilweise  oder 
len  diesen  Stoffen 
îbt,  mit  Âusnahme 


xas 


Zentncr 
KU  xio 
Pfiiiid 
kôll- 
nisch. 


z  Z«nt* 
iKr 


Abga- 
beosaUi 


Thaler 


Fût  ThaTA  wird 

vergûtet  vom 

Zencfier 

amttogtwicht  I 

Ffunde. 


50 


II 

/22iii 

<     Fâi 

Uo  in 


Kist.  oder 
Fâsiern. 
Ballen. 


100  <{ 


22  in  Kisten. 
U2  in  Ballen.  ' 


50 


"22  in 
\l2  in 


2  in  Kisten. 
Ballen. 


Pf 
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1831 


Tarifmàfaige  Benennung. 


von  Teppichen,  Flanellen, 
Moitons  und  Friesdecken 
Branntwein  aller  Art,  auch 
Arrak,  Ruro,  Franzbrannt 
wein  und  ver^etzte  Brannt- 
.weine    ••••••• 

TVein  und  Most      .    .    . 

Gewiirze,  namlich:  Galgant, 
Ingber,  Kardambroen,  Ku 
beben,  Lorbeeren,  Lor- 
beerblatter ,  Muskatnusse 
und  Biumen  (Macis),  Nel- 
ken ,  Pfeffer ,  Piement, 
Saffran,  Sternanis,  Vanille, 

•  Zimmt  und  Zimmtkassia 

Kaffee  und  Kaffeesurrogate 

Syrup       

U'cibaisblàtter ,  unbearbei- 
tête,  und  Stengel .    .     , 

Tahaksfahrikate ,  als  : 
Rauchtabak  in  Rollen  oder 
geschnitten ,  Cigarren, 
Schnupftabak  in  Karotten 
oder  Stangen  ond  gerie- 
ben,  aoch  TabaksmehI. 

Zucler^  namlich: 

Brod-  oderHut-,  Kandis-, 
Bruch  -  oder  Lumpen  -  und 
weîfser  gestofsener  Zucker 

Gelber  oder  brauner  Farîn 
und  Zuckermehl  (Koch- 
zucker) 


Zeiiturr 

su  *xto 

Pfund 

kôU. 

niscb. 


I   Zent- 
uer 


|Abga-|( 
'beosahelfFûr  Thw 

▼erçfltc) 

Zent 

Bruttogr 


Thaler. 


1 


Ffm 


30 


f^  ia  Kl 


8 
8 


< 


1 


12  in  Bi 


14iiiKii 

Kôrben,' 
Flasclieo 
rl4inKû 
jKôrbeD, 
I  Flasctien 
^7  ia  U« 
serD. 


r 


18  in  ] 


fis  in  K. 
6    <^7  in  Ba 

^4  in  Dopi 

6     J 14  in   I 

\1  in  Ba 

*  11». 

14  in  I 

inBalL 


^}i 


I 
14  in  ] 

10  <;22  Ciga 
^Kisten. 


10 


< 


8    I 


18  in  e 

Fâssern. 
'\\  1  in  an 

14. 


Vorschrift:  Die  Zahhing  der  Stcuer  muf»  ,  wenn  £ft 
1er  ^nd  mehr  in  einem  Posten  zu  zahlen  sind,  halb  in  Gc 
Friedrichsd'or  zu  funf  Thaiern  gcreclinet,  uud  halb  in  pieus 
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^^donnance publiée  dans  la  Hesse  élec-^ 
)rale  concernant  la  perception  des 
roits  de  douanes^  en  exécution  du 
'aité  conclu  le  25  Août  1831  avec  le 
oyaume  de  Prusse  et  le  Granddu-- 
W  de  Hesse,  conformément  à  ce  qui 
yété  concerté  avec  les  dits  soûver-- 
tinens  *).    En  date  du  30  Décembre 

t831* 

^urhess.  Gesetz-  Sammlung,  1831.  «Dezembcr.    Nro 

Von  Gottes  Gnaden  Wîr  Friedrich  fVilkelmy 
irprinz  und  Mitregent  ?on  Hessen  etc.  etc. 

haben  in  Vollziehung  des  mit  der  koniglich-preus* 
chen  und  der  grosherzogllch  -  hessischen  Staatsre- 
erung  aiti  23{>ten  August  d.  J.  zu  Berlin  abgeschlos- 
aen ,  iur  das  Kurrûrstenthum  auf  verfassungsmasi- 
«m  Wege  angenomnvenen  und  am  7ten  d.  AI.  ofl'ent- 
Il  verkiîndigten  Zoil  -  und.  Handeisvertrages ,  weU 
ler  in  den  Art.  1  und  2  voilstandige  Gleichformig- 
it  der  kurhessischen  Gesetzgebung  iîber  die  Ein- 
ings  *  und  •  Durchgan^s-Abgaben    mit   der   in  dem 


*)  Le  Traité  allégué  dans  l'ordonnance  ci  -  desisns  renferme 
(Fart.  3.)  la  stipulation  suivante:  „Im  Ëinverstânduisse  mit 
der  kôniglicli -preussischen  und  der  grosherzoglicli- hessi- 
schen Regieruug  wird  die  Abfassung  der  in  dem  Kurfûr- 
stentlium  Hessen  einzufûhrenden  organischen  Bestinîmun- 
gen  und  den  damit  in  Verbindung  stehenden  Verfâgungen 
und  Iiijttructionen  sofort  erfolgen  nnd  zugleich  ein  vollstân- 
diger  Organisationsplan  fur  die  gesammte  Zollverwaltang^ 
Aes  Kurfûrsteuthums  Hessen  entworfen  werden''. 

1er  hessischem  Silbergeld  entrichtet  werden  Zw^schensummen  \in' 
y  ffinf  Thalerii  ^erden  bel  Beftimmung  des  Ooldantheils  ^licht  in 
Rechuiing  gezogen.  Der  Goldanthoil  kann  nur  dann  in  Silber» 
kld  augeiiommeu  werdeii»  wenn  eich  der  Sieuerpflichtig*  zur  Ent* 
«htung  eines  Aufgtldei  ron  i6  gOr»  auf  fi'inf  Thaltrii  Terftebt. 

Ff2 
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1831  Konigreicho    Prcursen     und     dem    Grosherzogthn 
Hessen    bcstehenden    bezuglichen  Gesetzgebmig^  Te 
seUt,    und    nacb   deshalbigef   wcÂtcrer   Yerstindip 
^roit  den   genanntcn  StaaUregierungen   eine  Zoll- 
nung  fur  das  Kurfurstenthum ,    mit  einstweiliger 
oahme  der  Kreise  Scbmalkald^  und  Schaombqrg, 
werfen  iasaen,   und  verordnen  nach  Anhoning  Dqi 
GesaiDint-StaaUininisteriunia   hierdurch    in  Ueinii 
des  Art.  9  jenes  Vertrags,  daPs  dieselbe  Tom  Isten 
nuar  1832  an  in  Wirksamkeit  treten  soll,  wie  fol 

/.    Allgemeine  Bestimmungen. 

§*  1.   (AnfhebungderbisberigenGefletzewegefti 
Eingangs-,  Ansgangs-und  Durchgangs-Ab||[aheiL] 

Die  wegen  der  Einganga -4  Ausgangs-  nndDi 
gangs  -  Abgaben  bestehenden  Vorscbriften  werden 
Isten  Januar  1832  an  aufgehoben,   und   es  treten 
geg;en  ?on   diesem   Zeitpunkte  an   die   folgenden 
stimmungen  in  Kraft. 

§.  2.    TAIIgemeine  Grundsatze  des  Yerkehrs 
dem  Auslande.^ 

Die  Einfunr,   Ansfuhr  und  Dnrchfuhr  von  Nat 
und  Kunsterzeugnissen  aller  Art  ist  in  der  Regd 
stattet,  und  es  tritt  eine  Ausnahme  nur  dann  ein,  w< 
ein  ausdriîckliches  Verbot  bestent* 

).  3.    (Freiheit  des  inneren  Verkehrs.} 

[m  Inneren  findet  Freiheit  des  Yerkehrs  Statt,  jl 
doch    bleibt    es   hinsichtlich   der  Zolie   und  iBonsl 
Abgaben  auf  schiff-  und  flosbarcn  Fliîssen  vorerst 
bei  den  bisherigen  Einrichtungen  ;  auch  sind  neben 
angeordneten  allgemeinen  Abgaben  diejenigen  Abgabi 
besonders  zu  entrichten,  welche  Stadten  und  GemeîiHJ 
den  zur  Bestreitung  ihrer  Bedurfnisse  bereita  bewil  _ 
sind  oder  noch  werden  bewilligt  werden.  j 

^.  4.    (Eingangs-  und  Durchgangs- Abgaben.)  -1 

Von  Gegen{<tanden ,  welche  aus  dem  Auslandej 
eingefuhrt  oder  durchgefiîbrt  werden,  sînd  Eingangs-j 
oder  beziehungsweise  Durchgangs  -  Abgaben  zu  ent-1 
richten. 

Eine  Befrciung  von  diesen  Abgaben  findet  nur 
dann  Statt,  wenn  solche  ausdruckiich  ausgesprpchen  ist 

§.'5.     (Ausgangs- Abgaben.) 

Hinsichtlich   der  Ausfuhr  gilt  Abgabenfreiheit  ah 
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Ifeii    und  es   trilt   eine  Ausnahmê  nar  fur  die  Ge-  1831 
nstande  dn,  fiir  welche   der  Tarif  eine  Ausgangs- 
gabe  ausdrucklioh  aoordnet. 

§.  6.  (Tarif  ûber  die  Eingangs-,  Ausgangs- und 
krob|;angé-  Abgaben.^ 

Die  zu  entriehtendcn  Eingangs^ ,  Aas^augs  -  und 
Hroiigaugs-Ab^ben  (Zoiie).  sind  in  de»  unter  Nro 
fbeiliegendeti  Tarife  bestimmt 
:.*.§.  7.  AbandeHingen  der  Tarifaatse  oder  Bestini- 
ingen  neuer  Tarifsatze  werden  in  der  Regel  steta 
n  drei  zu  drei  Jahren  erfolgen.  Etwa  erforderliche 
lautertingen  aber,  bei  welchen  Steuerpfiichtige  be~ 
|i|rt  sioq , .  wfirden  jahriich  ausgesprochen  und  zei- 
l^êBentlich  bekannt  gemacht  werden..  > 

P  S*  ^'    (Abgaben   von  Bediirfnissen  des  kurtiirstli-* 
BB  Causes.) 

S^te  Bedurfnisse  Ùnseres  korfurstllchen  Hauses  sind 
em.Zoll  beiVeit,  jedoch  soilen  die  Abgaben  ept- 
btet  und  auf  den  Grund  der  daruber  ausgestellteii 
ittangen  zdriickvergutet  werden. 

§.  9.  (Abgaben  von  den  Bediirfnissen  der  am 
'farstlicbèn  Hofe  akkreditirten  Gesandten.) 

Die  Bedtirfnisse  der  bei  Unserem  Hoflager  akkre* 
trten  iSe^andten  und  Geschaftstrager  roiîssen  verzoUt 
rden. 

Wir  werden  jedoch  den  Gesandten  derjenigen  Hofe, 
Iche  Unseren  Gesandten  und  GeschSftstragern  eine 
iche  Befreiung  zugestanden  haben ,  den  Z^ll  bis  zu 
Irissen  Betragen  zuriickvergiiten  lassen; 
'  §.  10.  (Miinzsorten ,  in  vtrelchen  die  Eingangs-, 
Égangs  und  Durcbgangs  -  Abgaben  zu  entrichten 
d) 

'Die  Zahlung  der  Abgaben  mufs  in  den  bei  den 
tttskassen  zugelàssenen  Miinzsorten  bewirkt  vt^erden, 
d  es  ist  hierbei  die  Annahmé  von  Theilstiicken  unter 
Thaler  nur  dann  znlassig,  wenn  die  Abgabe  unter 
l^halerbeU'Iigt,  oder  eine  Ausnahmê  zugelassen  seyn 

§.  IL  '(Maas  utid  Gewicht,  welches  der  Erhe^ 
ng  der  Abgabe  zur  Grundlage  dient.) 

Was  das  Gemas  und  Gewicht  betrifft  ;  so  wird  die 
im  zu  20  Vierteln  oder  80  Maas  oder  120  Beriiner 
lart^  der  Zentner  zu  110  Pfunden,  das  Pfund  zu 
't%9   franzosischen  Grainmen,   das   Viertei  zu   16 
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1831  M etzee  —  809B/a9  rranxosischen  KolnkxolleB,  der  F 
sa  127Vy^  franzosischen  Liiiien  angenoiniiien. 

§.  12.  (Rerisioa  der  Waarenlager  der  Gewe 
trôbeaden.) 

Handei  and  Gewerbtreibende  haben  sich  Refis 
Den  ibrer  Waaren?orraUie  za  aoterwerfen,  aoch  a 
dieselben  scfaoldig ,  die  Statt  gehabte  Bntricbtang  ( 
Âbgaben  nachzaweisea,  es  mais  jedoch  an  obe 
Steoerbeamter  die  Rerbioa  oder  Yisilaâoii  des  Wi 
renlagers  leiten. 

13.  (Haassachangen.) 
[aassachangen  kon»en  nar  aaf  schriftlichei 
wetsang  eines  oberen  Steaetbeamteii  oder  der  hober 
Behorden  bewirkt  werden«  Auf  den  Grand  dieser  i 
weisang  ist  sodann  ¥on  der  Ortsobrigkeit  die  zur  V< 
nehmung  der  Haassuchung  erforderliche  Verfagfl 
zu  ertheilen ,  und  es  roafs  bierbei  in  jedem  Fall 
Mitgiied  der  Kommanal  -  Beborde  zagezogen  werd 
§.  14.    (Buchrdhrung  der  Kaafleute.) 

Ueber  den  Handei  mit  Waaren  mufs  jeder  Ka 
mann  ein  in  jeder  Beziehang  richtiges  Buch  iubr 
in  welches  namentlich  auch  die  unmittelbar  aus  i 
Ausiande  bezog-enen  steuerpflichtigen  Waaren,  und  ( 
Tag  und  der  Ort,  an  welchem  die  Verstetferung  Si 
gefunden  bat  ^  einzutrngen  sind. 

§.  15.  (RQckvergutuntren  undNacherhebungenI 
Anwendung  unricbtiger  Zollsatze.) 

Die  Beamten  miîssen  bei  der  Abgaben  -  Erhebi 
sich  genau  nach  den  vorgeschriebenen  Satzen  rickfi 
Zuviel  erhobene  Abgaben  werden  zuriîckbezahlt,  «0 
binnen  Jahresfrist,  vom  Tage  der  Versteuerung 
gerechnet,  der  Anspruch  auf  den  Ersatz  angemel( 
und  besCheinigt  wird.  Zuwenig  oder  gar  nicht  erl 
bene  Abgaben  konnen  gleichralis  innerhalb  Jahresfi 
von  den  Steuerpflichtigen  nachtrâglich  eingezo; 
werden. 

Nach  Ablauf  des  Jahres  ist  jeder  Anspruch  i 
Zuriickerstattung  oder  Nachzahlung  der  Abgaben,  I 
ziehungsweise  gegen  den  Staat  und  den  Steuerpili< 
tigen,  erloschen.  Dem  Staat  bleiben  jedoch  se 
Rechte  auf  Schadens-Ersatz  gegen  die  Beamten,  dur 
deren  Schuld  di.e  Abgaben  unrichtig  erhoben  wordi 
jederzeit  vorbehalten,   oiine  dafs    die  Beamten  befoj 
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id,    den  Steaerpflichtigen  wegen  Nachzablung  der  1831 
igaben   in   Anspruch  zu  nehmen. 

§.  16.  (Folgen  der  Beschadlgungen  oder  des  Vér- 
ités von  Waaren,  welche  in  Zoli  -  Abfertigungslokale  ' 
tbracht  worden  sind.) 

Wenn  an  Gegenstanden ,  die  zum  Z>yeck  der  gé- 
Eslichen  Behandlung  in  die  Lokale  der  ZoHâmter 
bracht  werden,  vor  dem  Schiurs  der  Abfertigung 
treh  Zufali  ohne  Schuld  der  Beamten  eine  Bescha- 
{ung  oder  Verlust  der  Waaren  entsteht;  so  trefien 
3  Folgen  des  Zufalls  allein  den  Eigenthiîmer. 

§. .  17.    (Verbot  des  Hausirens  mit  Kaffee ,  Zucker 

iabrizirtom  Tabak.) 
rOas  Flausiren  mit  KafTee,  Z^cker  und  fabrizirtem  Ta- 

Ist  verbotcn.  Zum  blosenAnbieten  der  Waaren  dieser 

sind  nur  diejenigen  berechtigt,  welche  als  Reisende 
iMrartiger  Handelshauser  die  erforderliche  polizeiiiche 
laubnifs  erwirkt  habcn  und  die  gesetziichsn  Abga- 
a  entrichten,  oder  nach  dem  mit  dem  Konigreiche 
eussen  und  dem  Grosherzogthume  Hessen  geschlos* 
len  Zollvertrag  sich  legitimiren,  sowie  die  Reisen- 
Il  inlandischer  Handelshauser  und  Fabriken»  welche 

letziiche  Gewerbsteuer  bezahlen.  . 

/ 

»    Einrichtungen  und  Bestimmungen  zur  Siche^ 

rung  der  Abgahen. 

S.  18.    (Grenzbezirk.) 

Zum  Schutz  des  inlandischen  Gewerbfleirses  and 
r  Sicherung  der  Abgahen  findet  eine  besondere  Auf- 
ht  langs  der  Landesgrenze  in  einem  Raume  Statt, 
•sen  Breite  nach  der  Oertiichkeit   bestimmt  wird. 

§.  19.    Dieser    Raum     heifst    der   Grenzbezirk; 
ine  Bregrenzung  gegen  das  Ausiand,  die  Grenzlinie, 
3  gegen  das  Inland,  Binnenlinie. 
).  20.    (Binnenlinie.) 

)îe  Binnenlinie  soll  durch  Pflocke  mit  an- 
imessenen  Plakaten  hezeichnet  werden,  die  an  den 
egen,  welche  aus  dem  Grenzbezirk  in  das  Binnen- 
id  fuhren,  da  aufzustellen  sind,  wo  dièse  Wege  die 
nnenlinie  durchschneiden. 

Die  nahere  Bestimmung  der  Binnenlinie  soll  iiber- 
es  auch  noch  durch  eine  besondere  Bekanntmachung 
»  Finanz  -  Minis^eriums  zur  offentlichen  Kenntnils 
Âracht  werden* 


4ô6     Ordonnance  publiée  dane  la  He%te 
1831         §.  21^  (Binnenland.) 


s, 


n 


er  Theil  des  Landes,  welcher  hiemach  aidit 
den  Grenzbezirk  tallt,  beibt  Binnenland.  . 

).  22.    (Zollstrasen.)  ^  '^ 

er  Transport  iiber  die  Grenxe  ond  im  Gb«««^n 
zîrk    von   allen   Gegenstanden  ohne  Uotendued^^ 
unter   den    nachbemerkten   Ansnabinen  ^  qor    aof 
Strasen  Statt  finden ,  welche  als  Zollstraaen 
bezeicbnet  aind.    Aile  andere  Wege  darch  den 
bezirk  sind  Nebenwege. 

§.  23.    Bei  dem  Eingange  der  Waare  mafs 
ZoUstrase  bis  zum   Gjrenzzollanite  genaa   eingehi»», 
und  dieLadung  anberuhrt  gelassen  werden,  anch 
iinterw^s  kein  willkahrliches  Anhalteo,   kàu  wîILhi 
licher  Aufenthalt  Statt  finden.  "^ 

Liegt  di|8  Grenzzollarot   nicht  znnachat   an 
Grenzlinie,  so  findet  obige  Vorschrift  anf  den  Tor  ««r 
selben  liegenden  Ansaffepoaten  Anwendung.  ' 

§.  24.  (Legitimazionspflichtigkrit  im  Grenz 

Bei  dem  weiteren  Transporte  der  bei  dem  Gi 
zoliamte  angemeideten  Gegenatande  bieibt  es  zwar 
Waaren-Inhaber  freigestellt»  welchen  Weg  er  neki 
will)  derselbe  mufs  jedoch  seine  deshalbige  Angabe 
folgen,   und  die  erfolgte  Anmeldung  bei  der  Zollst 
darch    eîne    Zollqaittung    oder    einen    Legitiroazi 
schein ,    worin   die  Transportfrist  im  Grenzbezirk  a 
der  Weg  bemerkt  wird ,    den  Grenzbeamten   und  8 
stigen  Aufsehern  bei  ihreh  Nachfragen  nachweisen. 

^.  25.     Bei   dem   Transport   auserhalb   der 
im   Grenzbeszirk   miissen  mit  Legitimazions  -  Sch 
versehen  seyn  ; 

a)  aile  in  den  Inlandischcn  Yerkehr  iibergegang 
mit   einer  Ein  -  oder  Ausgangs  -  Abgabe   b 
ten,   auslandischcn  und  aile  gleichnamigen  i 
dischen  Gegenstânde,  sobald  sie  in  abgabepi 
tiger  Menge  transportirt  werden,   gleichviel 
sie  aus   dem  Binnenlande    in   den    Grenzbei 
oder  aus  dem  Grenzbezirke  in   das  Binnenk 
ôder  in  dem  Grenzbezirke  aus. einem  Orte  in 
andern,  oder  endiich  aus  dem  Binnenlande  od 
Grenzbezirk  in  das  Ausiand  versendet  werden; 

b)  Gegenstande;  welche  mît  keiner  Eingangs  -  oder 
Ausgangs -Abgabe  belegt  sind,  sobald  sie  im 
verpackten   Zustande    transportirt   werden,    und 


ectorale  concernant  la  perception  etc.      457 

c)  Gegenttande,    fiir   welche   hinsichtiich  der  Ein-  18S1 
fahr  Verbote  bestehen. 

§.  26.    Âls  Aasnahme  von  der  Regel  ist  der  Trans- 

rt  auf  Nebenwegen  nur  zulassig  : 

a)  Bei  Gegenstanden ,  welche  voilie  abgabenfrei 
(Tarif,  Abtheilung  1)  und  zogleich  unverpackt 
sind,  oder  dergestalt  vor  Augen  liegen,  dafs  de- 
ren  Beschaffenneit  ohne  Weitlaufigkeit  sogleich 
erkannt  werden  kann. 

^b)  Bei  robea  Erzeugnissen  desBodens  und  der  Vieh- 
ZQcht  einer  und  derselben  Landwirthschaft,  wel- 
che entweder  ganz  im  Grenzbezirke  fiest,  oder 
Ton  der  Binnenlinie  oder  von  der  Landestgrenze 
durchschnitten  wird ,  im  letzten  Falle  {edoch  nur 
unter  besondern ,  nach  der  Oertlichkeit  vorzu- 
schreibenden  Aufsichts-Masregeln. 

^)  Bei   vollig  abgabenfreien  Gegenstanden ,   welche 

.      verpackt    und   nicht  unter  der*Ausnahme   zu  a) 

begrifien  sind,    deagleichen   bei  fremden  abga« 

benflichtigen  und  inlandischen  gleichnamigen  Ge- 

genstanden,  welche  ihre  Bestimmung  nach  einem 

>    Orte    im  iGrenzbezirke   haben,    der  auPser  der 

^      Zollstrase  liegt.  '    ' 

fié}  Bei  der  Ausuihr  solcher  Waaren,  von  welchen 
weder  ein  Ausfuhrzoll   erhoben,    noch   die  Ans- 

,  ^    fuhr  erwiesen  werden  mufs. 

In  den' unter  c)  und  d)  aufsestellten  Fallen  mufs 
h   der   Waarenfdhrer,   welcner  im   Grenzbezirke 
en  von  einem  Orte  zum  anderen  in  grosererEnt- 
ng   ais  einer  Viertelmeile ,    oder  aus  einem  Orte 
Grenzbezirke  in  das  Binnenlandy  oder  in  das  Aus- 
oder  durch  den  Grenzbezirk ,  oder  aus  dem  Aus- 
f   welches   aber   nur   iiber  ein  Grenzzollamt   gé- 
en  darf,  nach  einem  Bestimmungsorte  im  Grenz- 
ke  transportift,  sich  durch  besonders  vorgeschrie- 
a  Bescheinigung  gegen  die.Beamten  ausweisen  kon- 
,  dafs  ihm  die  Erlaubnifs  ertheilt  worden,    die  ge- 
l   bezeichneten   Waaren    in    einer   ffewissen   Frist 
einem  bestimmten  Wege  im  Grc^nzbezirke  unver- 
Nailt  zu  transportiren. 

î*    §.27    (Behorden  fiir  die  Ausfertigung  der  Legi- 
^aziont*  Scheine.) 

Die   zum  Transporte  von  Waaren  in   und  durch 
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1831  den  Grenzbezirk   auf  Nebenwegen  erforderlichen  Be« 
scheinigungen  werden  ertheilt:  ^ 

a)  liber  Gegenstande ,    welche  sus    dem  Auslande 
eingehen^  von  dem  Grenzzollam'te; 

b)  liber  Gegenstande,    welche  aaa  dem  lonern 
Landes  in  den  '  Grenzbezirk  eingehen  ,  um  { 
zu  bleiben  oder  um  ausgefiihrt  zu  werden, 
einem  Steuefamte  oder  von  einem  Kontroll-i 
auf  der  Binnenlinie  ; 

c)  in    besondern    Pallen    kann    verstattet    wer^ 
,     dafs  die  Ëigenthiimer  gewisse  Gegenstande  » 

mit  Legitimazionen  versehen,  oder  dafs  die 
gitimazions'Scheine  von  der  Orts  -  Behorde 

Sestelit  werden.    *Das  Finanz  -  Miniaterium 
ieriiber  die  nothigen  Bestimmungcn  treSen. 
§.  28.    (Beschrankung  des  Waarentransportes 
Grenzbezirke  auf  die  Tagesstunden.) 

Der    'TranspQrt  von    abgabenpflichtigen    ailsB 
schen    und   gleichnamigen    inlandischen    Gegenstai 
iîcer  die  Grenzlinie  und   innerhalb   des   Grenzb< 
ist  nur  in  den  Tagesstunden  erlaubt.     Als  Tagi 
den  werden  in  dieser  Beziehung  angesehen  : 

in    den  Monaten   Januar,    Februar,    October,  Ni|( 
vember,  Dezember,  die  Zeît  von  7  Uhr  Morge 
bis  6  Uhr  Abends; 
in  den  Monaten  Marz^   Âpril,    August,    Septei 
die  Zeit  von  5  Uhr  Morgens  bis  8  Uhr  Âb( 
in  den  Monaten  Mai,  Juni,    Juti,    von  4  Uhr 

gens  bis  10  Uhr  Abends.  Jl 

Ausnahmen  hiervon  finden  nur  Statt: 

a)  in  Ansehun^  der  Waaren,    welche  mît   den 
wohniichen  Posten  versendet  werden,  oder  wc 
Reisende  mit  Bxtrapost  bei  sich  fiihren,  w< 
sich  aber  auf  denTransport  von  Kaufmannsj 
durch  Extrapost  nicht  erstreckt; 
b)  wenn  in   auserordentlichen  Fallen   die  Erlaol 
des  einschiagenden  Hauptzollamtes    oder  N< 
zollamtes  erster  Klasse,    soweit   dièses  an 
zur  Expedizion  der  Waarentransporte  kompet 
ist ,    von   der  Ueberschreitung   der  Grenze  o^ 
der  Binnenlinie  ertheilt  worden  ist 
Dièse    Erlaubnifs    mufs    den    Waaren Ribrer , 
Waare   seibst,    die  Strase    und   die  Zeit,   fur   w< 
soiche  gîli ,  bezeichnen. 
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§•  29.     (Beschrankung    de>i   Gewerbbetriebes  imlQSl 
snzbezirke.) 

Innerhalb  des  Grenzbezirks  konnen  fruher  bestan- 
kte  Gewerbe  mit  dngangsabgabenpfiichtigen  fremden 
MT  gleichnamigen  inlandischen  Gegenstanden  nur  fort- 
letzt,  und  neue  nur  angefangeii  uqd  betrieben  wcr- 
I  unt^  Beobacbtung  derjenîgen  Vorschritten,  weiche 
di  deir  Oertiichkeit  angeordnet  werden,  um  daa 
verbfl  •  und  Abgaben  -  Interesse  zu  sichern. 

:•  §•  30.  Kramer,  die  im  Grenzbezirke  aaf  dem 
itten  Lande^  oder  in  Stadten  unter  1500  Einwohnern 
niedergelassen  haben ,  aach  andere  Gewerbtrei- 
,  weiche  nicht  als  Kaufleate  sich  in  solchen  Or- 
Idfsrzulassen  Erlaobnifs  erhalten  haben,  und  nicht 
finnische  Biîcher  (uhren,  diîrfen  Material  -  und 
serei-  auch  Stuhlwaaren  nur  von  inISndischen,  ord« 
sgsinasig  Buch  fûhrenden  Hcndiungen  und  Fàbri- 
iiten  lieziehen ,  solche  lediglich  in  ihrem  Laden  ab- 
Ben  und  keîne  Versendungen  davon  machep. 

In  den  geeigneten  Fallen  wird  die  .erforderliche 
aubnifs  voa  dem  Ministerium  ertheilt  werden. 

S.  31.  (Waaren-Kontrolie  im  Binnenlande.) 
&ie  aus  dem  Auslande  oder  aus  dem  Grenzbe- 
k  in  das  Innei*e  des  Landes  îibergehenden  Waaren 
flsen  mit  der  im  Grenzbezirke  empfangenen  Bezet- 
■ng  bis  zum  Bestimmungsorte  begleitet  seyn,  zum 
meis  iîber  die  erfoiigte  Versteuerung  oder  Anmeldung, 

'.  Wer  mit  den  aus  dem  Auslande  oder  dem  Grenz* 
feirk  bezogenen  Waaren  ein  Gewerbe  treibt ,  ist  ver- 
ÉKlen,  die  im  Grenzbezirke  empfangene  Bezettelung 
ib  darin  genannten  Steuerstelle ,  oder  9  sofern  keine 
Ha  benannt  ist,  der  Steuerstelle  des  Orts^  wo  die 
iHire  abgeladen  werden  soll,  wenn  die  Waare  mit 
If^  hoheren  Steuér  aïs  vier  Thalern  vom  Zentner 
ligt  ist^  und  die  Menge  einen  Viertel  -  Zentner  iîber- 
■r^itet,  zum  Visiren  zuzustellen,  auch  ist  die  Waare 
IfErfordern  vor  deren  Niederlegung  zur  Jievision 
llrtalegen.  ' 

§.  32.  .Wer  mit  abgabenpflichtigen  fremden  oder 
eicbnamigen  inlandischen  Waaren  Handel  und  Ver- 
lir  treibt,  oder  deren  Transport  besorgt,  mufs  auch 
laer  dem  Grenzbezirk  den  Steuerbeamten  daruber 
)«kunft-  geben,  von  wem  und  woher  die  Waaren  be- 
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1831  zogen  worden,   und  wohin,    auch  an  wen  m  abgeli 
fert  werden  sollen. 

§•  33.  Waaren,  iîber  weiche  die  Torgescbrieba 
Auskunft  zur  Stelle  aicht  çegeben  werden  will  éi 
kann ,  weiche  der  Gewerbtreibende  vor  der  Abseo  ' 
oder  Niederlegapg  ansumelden  unterlaiesen  hat, 
weiche  in  dem  Handlangsbuche  nicht  eingétragen 
hen,  haben  die  Vermuthung  wider  sicb,  dab  sie 
Umgehung  der  Abgaben  erworben  worden,  .aod 
ist  dafaer  auch  im  Innerp  des  Landes  derlnbaber 
cher  Waaren  zu  erweisen  sçholcUg»  dab  sie  im 
fabrizirt  oder  versteuert  sihd. 

§.  34.    Gegenstande,   weiche  einer  inneren 
brauchsteuer  unterworfen  sind,  mussen  bei  dem  " 

1>orte  allenthalben  mit  den  .in  den  deshalbigen  g 
ichen  Bestiromungen  Torgeschriebenen  Bescheinig 
versehen  seyn. 

§•  35.    Auserdem  miissen  bei  dem  Transportai 
Binnenlande  mit  Bescheinigungen  versehen  seyn; 

1)  bau'mwoUene    Stuhlwaaren,    Zeoche   ans 
woHe    und   Wolle    oder   Seide   gemischt,   s 
Zucker,    sobald  die  Versendung  in  einem 
Artikel  einen  halben  Zentner  iîbersteigt, 

2)  Weîn  ,  Kafiee  und  fabrizirter  Tabak>  wenn 
als  ein  Zentner  versendet  wird. 

§.  36.  Die  nach  der  vorstehenden  Bèstimma 
erforderlichen  Bescheinigungen  bestehen  in  FracbtM 
fen»  weiche  der  Versender  auszustelien  bat,  uddfj 
che  enthalten  miissen:  j 

a)  den  Vor-  und  Zunamen  des  Waarenfuhrersfl 
Waarenempfangers  ;  ! 

b)  die  Menge  der  Waaren  mit  Buchstaben,  bad 
wollene  Stuhlwaaren  und  mit  Baumwolle  gemisiH 
Zeuche,  KafTee^  Tabak,  Zucker  nach  Zentnd 
und  Pfunden  ; 

c)  die  Gattung  der  Waaren  nach  den  Ausdr'dd 
der  HeberoUe; 

d)  die  Zeichen  und  Nnmmern  der  Ballen; 

e)  den  Bestimmungsort  und  den  Ablieférungs  -  T 
min,  den  letzteren  mit  Buchstaben; 

f)  den  Vor  •  und  Zunamen  des  Versenders,  < 
Versendungsort  und  Tiag  und  Jahr  der  Ausa 
lun^. 

Vor  deni  Abgange  der  Waare   mufs  die-Bescl 
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BDg  der  nût  der  deshalbigen  (Contrôle  beaoftragten  1831 
Jle  zum  Vbiren  und  Stempein  vorgelegt  werden. 
(genommen  hiervon  sind  solche  BescheiniguBgen, 
ime  von  Inhabern  einer  Fabrik^  oder  Zuckersiede- 
ober  die  Gegenstande  ihres  Gewerbes,  oder  von 
Enberg  t  Besitzern  uber  eigenes  Erseugnifs  an  Wein 
l^esteiit  werden. 

^Oer  E^pfanger  der  Waaren  hat  sodahn  die  Be- 
pniguDgen  der  betreffenden  Kontroi  -  Behorde  vor- 
^en,  welche  solche  gestempeit  zuriickgiebt  Baum- 
IbD  -  Fabriken ,  welche  Gewebe  zur  weiteren  Ver- 
sowie  Privatpersonen  ^  welche  IVein  zam  ei- 
Gebramshe  in  Quantitaten,  die  einen  Oxhôft 
Tsteigeo ,  erhalten ,  machen  hiervon  eine  Ans- 
jedoch  faaben  dieselben  die  Frachtbriefe  ein 
iaag  anfzubewahren  und  aaf  Verlangen  vorzulegen. 
§.  37*  Gehen  Gegenstande,  welche  mit  Beacbd- 
Hgen  versehen  seyn  inussen,  aof  Markte'im  Bin« 
inde,  so  hat  der  Versender  der  betreffenden  Bê- 
le im  Innern  ein  VerzeichniPs  zu  iibergeben,  worin 
Zahl  und  das  Gewicht  der  zu  versendenden  Ballen 
\  Kfirten,  die  Gattung  der  darin  beBndIichen  Waa- 
4ier  Marktort,  wohin  der  Transport  geht,  und 
Prist,  binnen  welcher  der  Transport  zuruckgehen 
^ngegeben  ist. 

^^ieses  Verzeichnirs  dient,   naohdem   es  visirt  und 

tpelt   worden,   fur   den  Weg   zum  Markte    und 

zur  Legitimazion.     Erfolgt   am  Marktorte  eine 

ing,   so    mufa  dariiber  ein  besonderes  Verzeich- 

caQfgestellt   und   von  der  Behorde  des  Marktortes 

ûnd  gestempeit  werden. 

«7.     Bestimmungen  hinsichtlich  der  Fiasse. 

38.    (UVasserzoIlstrasen.) 

swasser,  auf  welchen  Giiterversendungen  Statt 
I,  sind  als  Zollstrasen  anzusehen,  wenn  sie  den 
ibezirb  durchschnciden,  und  es  haben  diejenigen, 
t  Waarea  auf  denselben  ein  -  und  ausfôhren  oder 
»0irtiren ,  (Ue  in  diesen  Beziehungen  bestehenden 
ïchri&en  gleiclifalls  zu  befolgen. 
^  39.    (Landungsplatze.) 

LU    den.   Ufcm    der    Flusse,    welche   al»   Grenz- 
ztt   faetrachten  sind  ,    soilen  auf  dén  betrefïen- 
<!^Stffed(eQ;  geeignete,    hinidngiich  geraumige  Lan- 
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1831  dungsplatze  furdas  Anlanden  der  mit  abgabenpfl 
tigen  Gegenstanden  beladenen  Fabrzeuge  and  fur 
jiu8-  und  Einladen  abgabenpâichtiger  Gegensta 
mit  RiiçlLsicht  auf  die  Verschiedenheit  des  Was 
standes  bestimmt,  und  durch  Pflocke  mit  angeme 
nen  Pialiaten  kenntlich  gemacht  werden.        * 

§.  40.  An  anderen  Uferstellen  dieser  -Çfrenzfl 
ist  das  Anlanden  von  Fahrzeugen ,  weiche  mit  S» 
in  verpaclitem  Zustande  und  mit  abgabenpflicbti 
Waaren  beladen  siad  ^  und  somit  auch  das  Àas- 
Einladen  solcher  Gegenstande  verboten. 

Auch  darf  an.àllen,  nicht  als  Laiîdungsplatze 
zeichneten  Stéllen  der  Ufer  kein  Fabrzeug  in  e 
soichen  Nahe  dem  Ufer  sich  annabern,  dafs  dadi 
Waaren  -  Einscbwarzungen  Statt  finden  kSnnen. 
einzubaltende  Enifemung  wird  biermit  auf  SO 
(obngefabr  20  Schritte)  festgesetzt.  Sollte  jedoch 
Bescnaffenheit  des  Strombettes  oder  der  Wassers 
in  einzelnen  Fallen  Ausnahmen  nothwendig  mae 
SO  sind  die  betreffenden  Beamfen  der  Steuerva 
tung    ermachtigt,  solche  schriftlich  zu  bewilligen. 

^.  41.  Das  Verbot  des  Aniandens,  und  m 
des  Ein-  und  Ausiadens  an  anderen,  als  den  vo 
schriebenen  Plâtzen,  tritt  nur  dann  auser  Kraft,  \ 
wegen  Beschadigung ,  drohender  Gefalir,  oder  w< 
jeden  anderen  Erergnisses  boherer  Gewalt  eîn  S 
gezwungen  wird,  an  .einero  Punkte,  wo  sich  b 
der    bestimmten  Lnndungsplatze  befîndet,    anzulao 

In  diesem  Falle  ist  dasjenige  zu  beobachten, 
die  Konvenzionen  iîber  Flufsschiffahrt  bestimmen,! 
kunftig  bestîmmen  werden. 

§.42.  (Sicherpngsmaasregein  hinsichtlich  desT 
sits  auf  der  Weser  und  dem  Main.) 

Der  Transit  auf  der  Weser  und  dem  Main  m 
liegt  lediglich  den  schon  bestehenden  Abgahen, 
es  bieiben  die  deshalbigen  Bestimmungen  und  Vert 
in  Kraft.  Der  Steuerverwaltung  steht  indessen 
Recht  zu,  eine  Begleitung  der  SchifTe  durch  ihre 
amten  eintreten,  und  durch  dicse  Beamten  dai 
wachen  zu  lassen ,  dafs  keîne  Waaren- Einschwai 
gen  Statt  finden,  auch  die  SchifTraume,  in  welchei 
Waaren  verladen  sind,  insofern  es  auf  eine  i 
sicbernde  Wëise  mogiich  ist,   unter  Verschlufs  zu  set 

Die  Fiîhrer  der  SchifTe  sind  verbunden,  nacb  C 
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hreitung  Aw  Grenze   des  Gebiets   des  Kurfïïrsten- 1831 
ams    an   den   bestimmten  Punkten  anzuhaiten,    und 
3  zur  Begleitung   bereiten  Beamten.  auf  îhre  Fahr- 
uge  aufzunehmen* 

Hierdurcb^  sollen  den  Schiffern  keine  Kosten  ent- 
ilien.  Die  begleitenden  Beamten  haben  nur  auf  ei- 
p  schicklichen  Aufenthaltsort  auf  dem  Schifle  Ân- 
inch  zu  machen. 

'  Bei  denri'Aqsgange  der  Schiffe  liegt  es  den  Fuh- 
hi  derselben  ob,  die  Begleiter  an  den  bestimmten 
mkten  durch  îhre  Bote  an  das  Land  hinzufiîhren. 

J^on    den   zur    Erhehung   der   Abgahen    und 
zur  jiufsicht  angeordneten  Behorden. 

\.  43.    (GrenzzoUamter.) 

Zur  Erhebung*  der  Abgaben  und  zur  Grenzbe- 
Adlung  der  ein-  unc(  ausgehenden  Waaren  sind  an 
Ujgneten  Orten  an  der  Grenze  GrenzzoUamter  er- 
jkcet.  Sie  sind  entweder  Hauptzollamter  oder  Ne- 
izollâmter  zweiter  Klasse. 

Wegen    der  Befu^nisse    dieser  Aemter  wird    auf 
:  fiinfte  Abtheilung  der  Erhebunglsrolle  verwiesen. 
L   S.  44.    (Steuorâmter  im  Innern.) 
^  Zur  Erhebung  der  Abgaben  im  Innern  bestehen 

Èîm  Innern  Steueramter.    Sie  sind  entweder  Haupt- 
Neben  -  Steueramter. 
S.  45.     (Befugnisse   der  Steueramter  im  Innern.) 
Die   Haupt -Steueramter  im   Innern    sind   im  Ail- 
leinen  zur  Erhebung  von  Eingangs-,  Durchgangs- 
Ausgangs  -  Abgaben  befugt,    welche  gesetzlich  im 
»rn  zulassig  ist. 
i  Die  Ertheilung  von  Begieitscheinen ,  soweit  solche 
^Jnnern  vorkommt,   kann  in  der  Regel  nur  von  die-  ' 
fl'Haupt-'Steueramtern  ausgehen. 
K  Beûnden  sich  die  Hauptamter  in  Orten ,   welchen 
IrNiederlagsrecht  zugestanden  ist;   so    sind  sie  ins- 
pndere  auch  zur  vorschriftmâsigen  Behandiung  der 
liren,  welche  in   die  Niedcrlagen  gebracht  und  aus 
ben  in  das  In  -  oder  Ausiand  versendet  werden,  befugt. 
'    §.  46.    Die   Nebenâmter    im  Innern    haben  Erhe- 

Ssbefugnisse  in  Ansehung  der  mit  der  Post  einge* 
en   Waaren,   und    sind    zur   Mitwirkung    bei   der 
tarenkontrolle  verpflichtet. 
AfifiiahmBweise  konnen   ihnen  auch  erweiterte  Be- 
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IHSI  TiiKniaia    von    dem    Finanx  -  Mbutcûriam    eingerai 
virrrden. 

^.  47.    (Ansageposten.) 

lielindeii  «ich  die  Grenzzollamter  nicht  ao  nalie 
dt)ii  iJrHiam,   als  es  zur  Verhutaog  too  Untt 
iVn   «rturderlich   ist,   so  soUen  zwiachen    der 
imd   d«»iii  Sitio    dieser  Aemter  Anmeldungaposteii 
rU)ht«»t  werden.    Dièse  Anmeldangsposten  werden 
ikur  oHVatlîoh  bekannt  gemacht,  iondern   aoch 
di«>  Auf«vhrifteD  der  Pflocke,  welche  sur  BezeicI 
dfi'    Z«>lUtrase»    und    der  Landungsplatze   aofi 
w«^rd«o  luiuAen,  sur  Kenotniis  der  Abgabenpffit 
gebracbt. 

^  4&    (Geschaftsstnnden  der  ZoUstellen.) 

Die  Steuerbeamten  bei  den  ZoUinitem  moMcaj 
folgeoden  Dienststunden  zar  AbfertigunK   der 
pflicbtigen  im  Geschaftslokal  gegeowirUg  aeyn: 

a)  in  den  Wîntcnnonaten  October  bia  Febroar 
schlîeslich,  Vonnittaga  yob  7^  bis  12  Uhr 
Nachmittags  von  1  bis  5,  Uhr; 

b)  in    den   fibrigen  Monaten  Vormittags   Ton   7 
12  Ubr,  nnd  Nachmittags  vob  2  Ins  8  Uhr; 

c)  bei  lebhaftem  Verkehr,    besonders  in  den 
mermonaten  y    mufs  wenn  es  noihig  ist,    mit 
Abfertigung  friiher  angefangen  nnd  sfwter 
fortgefahren  werden. 

Die  Abfertigung  mufs  obne  Aufeathalt  ^i 
nnd  kein  Steuerpflichtiger  darf  dabei  ongi 
lich  aufgehaken  werden. 

§.  49.    (Verpflichtung  der  Steuerbeamten  lun 
stancfigen  Behandiung  der  Steuerpffichtigen.) 

Es    ist   PQicht   eines  jeden   Steuerbeamten,  i 
Steuerschuldigen  anstandig  su   behandein»    bri  i  ' 
Dienstverrichtungen  beschetden  zu  verfahren  und 
Nacbfragen  und  Revisionen  mcht  iiber  den  Zweck 
Sache  auszudehnen.     Insbcsondere  dnrfen  die  S 
bearoten  unter  keinen  Umstanden  fur  irgend  «n  Di 
{^chaft,  es  bestehe  in  Nacbfragen,  Revisionen,  Ai 
tertigungen    u.  s.  w.    ein  Enteeld  oder  Geschenk, 
sey   an  Geld,    Sachen    oder   Dienstleistung ,    es  h 
Namen«  wie  es  woile,  verlangen  oder*  annehmen, 

Reisende  und  andere  Steuerpflichtige  durfen 
gleichen  dagegen   unter   keinen  Umstanden   ond  uatcf 
keinerlei  Vorwand  geben  oder  nur  antrageo,  ohne 
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*    

raffallig  2u  machen.  Damit  aber  ge^rriindete  Be- 1831 
ijiwerden  der  Steuerpflichtigen,  besonders  an  den 
renzen,  wo  der  Fremde  keine  Zeit  zu  einem  um-^ 
indlichen  Verfahren  hat,  zur  Kenntnifs  der  vorge* 
"iften  Behorden  gciangen ,  ist  in  einem  jeden  Zoll- 
te  ein  Beschwerderegister  %\x  halten,  in  welches  ein 

\T  ÎQ  yorkommenden  Fallen  seine  Beschwerden  ein- 

:eD  kann. 

Beî  Beschwerden    gegen    Steueraufseher,    deren 

len  dem  Beschwerdetunrer  unbekannt  sind ,  reicht 
In,  die  Nummer  des  Brùstschildes  anzufuhren^ 
les  der  Âufseher  vorgc^eigt  haben  roufs,  um  sich 

ingestellter   auszuweisen.      Hat  ein  Steuerpflichti-^ 

oder  Reisender  Griinde,   seine  Beschwerden  nicht 

Beschwerderegister  einzutragen,  so  kann  er  sie 

^der  hoheren  Behôrde  anbringen.     In   solchen  Fal-^ 

aoll  die  Anzeige  dazu  benutzt  werden,  die  Beam-^ 
ft  bei  der  monatlichen  Revision  des  Beschwerdere-» 
Bers  zur  Rechenschaft  zu  fordern,  sie  genau  zu  be-  , 

Bchten,  oder  fur  das  Publikum  unschadllch  zu  machen« 
.  Uebrigens  wird  von  den  Reisenden  und  Steucr-^ 
Ich^gen  erwartet,  daPs  sie  ihrerseits  zu  keiner  Be^ 
Merde  iiber  ihr  Betragen  gegen  die  Steuerbeamten 
Ib/s  geben  werden. 
^t  50.    (Steueraufseher.) 

-'  Zur  Aufsicht  sollen  eigene  Beamte,  unter  der  Be- 
'  lODg  Steueraufseher,  angestellt  werden.  Die  Steuer- 

»her  sollen  uniformirt  und  bewaffnet,  auch  mit  ei- 
durch  die  Oberbekieidung  bedeckten  Brustschiide 

»heQ  seyn,    worauf  sich  das  kurhessîsche  Wappen, 

Aufschrift   Steueraufseher   und   eine  Nummer   be- 

§,  51.    (Befpgnîsse  der  Steueraufseher   zur  Vîsî- 
\n  von  Fuhrwerken  etc.) 

■Den  SteUeraufsehern  liegt  es  ob,  die  Grenziinîe, 
Grenz-Bezirk  und  die  Binnenlinie  ununterbrochen, 
jie  die  Transporte  îm  Binneniande,  soweit  solche 
fer  Kontrole  unterliegen  (s.  §.  31  fg.),  zu  beauf- 
Ktigen,  und  es  sînd  Aile,  welche  Fuhrwerk,  Ge- 
idk  oder  steuerbare  Gcgenstande  fiihren,  denselben 
flcbeiden  Folge  zu  leisten,  und  dasjenîge  zu  unter- 
«en  verpflichtet,  wodurch  sie  in  Ausubung  ihres  Am- 
i  verhindert  werden  wiirden.  Dieselben  sind  befugt, 
Grenzbezirke: 

Gg 
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1831  a)  Frachtfuhrwerke  und  Heerdenfiibrer  anzuhal 
sich  ihre  Zettel  vorzeigen  %ii  lassen  und  sie  ( 
Augenschein  nach  mit  den  Ladungen  zu  verj 
chen.  Stîmmen  dièse  niclit  ûbereîn,  so  beha 
sie  die  Bezettelung  an  sich  und  begleiten 
Gegenstande  in  der  Richtung,  worin  sie  sel 
finden,   bis   zu   dem  Grenz-  oder  Steuer-Â 

b)  Reisende  zu  Wage'n  mitGepâck,  oder  zu  P 
und  Fus,  mit  Feileisen  und  dergleichen,  we 
sie  auf  einer  Zollstrase  in  der  unbezwciff 
Richtung  nach  dem  Grenzamte  finden,  du 
sie  gar  nicht  anhalten.      / 

Ist  das  Grenzzollamt  aber  im  Riicken, 
konnen  sie,  mit  Ausnahme  der  mit  gewohDru 
Posten  oder  Bxtrapost  Reisenden,  den  Ni 
weis  der  geschehenen  M eldung  fordern.  Erl 
dieser,  so  miissen  sie  Personen  und  Sachen  ( 
Storung  reisen  lassen ,  im  entgegengesei 
Falle  aber  zum  Zollamte  zuriickfiibren. 

c)  Riepen-  und  Packentrager,  Handfuhrwerke,) 
erfuhrwerke,  beladene  Lastthiere,  welche  i 
verpackte  Wa,iren  fiihren,  sind  sie  auf  der  S 
zu  revidiren  befugt,  insotern  es  crforderlich 
um  sich  Ucberzeugung  zu  verschaffen,  dafs 
weder  keine  steuerbaren  Gegenstande  gdi 
oder  dièse  gehorig  angemeldet  sind.  Bel  fc 
lich  verpackten  Waaren  verfahren  sie  ent\v< 
wie  oben  unter  a)  vorgeschrièben  ist ,  oder 
ren  solche  zur  Obrîgkeît  des  nachstcn  Orlcs, 
mit  dîeser  cine  Nachsnchung  vorzunehmen. 

d)  Ledîg  angegebenes  Fuhrwerk  ohne  Ausnal 
konnen  sie  anhalten,  uni  Ueberzeugung  zui 
men,  dafs  es  unbeladen  ist. 

e)  Steuerbare  Gegenst'ânde,  welche  nicht  mit  < 
vorgeschriebenen  Ausweis  versehen  sind ,  di 
nicht  îibereinstimmen ,  oder  auf  einer  Strase 
getroffen  werden,  welche  von  der  darîn  voi 
schriebenen  abweicht ,  sind  von  den  Grenz 
sehern  in  Beschlag  zu  nehmen  und  an  das  ni 
ste  Amt  abzuliefern. 


i 


i.  52.     (WafTengebrauch  der  Steueraufsehen) 
)îc  Steueraufscher,   welche  bewaflhet  sind,  s( 
ihre  Waflfen  îm  Grenzbezirke  dann  gebrauchen: 
a)  wenn  diejenigen ,  welche  îm  Grenzbezirke  Fi 
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werk  oder  Kahne  ftihren ,  oder  Sachen  transpor-  1831 
tiren,    nicht   auf  ihren  Ânruf  anhalten  und  die- 
jeniçen    Nach^yeisungen  geben,    oder  diejenige 
Mittolge  jsu   einer  Zollstelle    oder   Ortsobrigkeit 
willig^  leisten,    welche    dièse   Verordnung    vor- 
schreibt , 
1}  wenti  Gewalt  oder  Thatlichkeit  gegen  sie,  indem 
sie  sich  in  Dienstfunkzionen  benaden,   ausgeiibt 
wîrd. 
Es  liegt  ihneti  jedoch  ob ,   auch   in  diesen  Fallen 
Waffen  nur,  nachdem  gelinde  Mittel  fruchtlos  an* 
rendet    sind,   and    nur,   wenn   der  Widerstand    so 
rk  ist,  dafs  er  nicht  anders  als  mit  gewaffneter  Hand 
tnRTunden  werden  kann,   und   auch   dann  noch  mit 
Pchster  Schonung  zu  gebrauchen. 
;  §•  53.    (Befugnifs  der  Stcuerbeamten  zur  Besich* 
mg  yon  ^aaren-Ti^ansporten  im  Binnenlande.) 

Im  Binnenlande  diirfen  wahrend   des  Transportes 

irwerke  und  Packtrager,  welché  nach  dem  auseren 

ehen    kontrolpflichtige  Waare  fuhren,  auf  die  sich 

Bestimmungen   der   S§  31  bis  37  beziehen,    von     ' 

Steuerbeamten  aufgeiordert  werden,  ûber  die  ge- 

^nen  Waaren  Auskunft  zu  geben  und  in  geeigneten 

len  die  erforderlichen  Bescheinigungen  vorzuzeigen* 

Auf   der  Landstrase   soll    der    Steuerbeamte    sich 

ich  nur  soweit  von   der  Uebereinstimmung  der  La- 

ig    mit   der    erhalteneh    Auskqnft    unterrichten,    als 

les  ohne  Yeranderung  der  Làge  der  Ladung   und 

fe  Oeflhung  der  Verpackung  geschehcn  kann. 

Findet  der  Steuerbeamte  Veranlassung  zu  einer 
leren  Besichtigung  der  Ladung,  so  ist  der  Waaren- 
irer  gehalten,  die  Ladung  bei  der  auf  dem  Wege 
Il  Bestimmuhgsorte  zunachst  gelegenen  Zollstelle, 
É  Venn  solche  iîber  eine  Wegestunde  von  dem 
ikte  entfernt   liegt,    wo  der  Transport  angetroffen 

een,    bei  der  in  dieser   Richtung  naher  gelegenen 
eibehorde   zur  Besichtigung  zu   stellen,   und    bis 
Ibin  von  dem  Steuerbeamten  sich  begleiten  zu  lassen» 
j.  54.     (Verbîndjichkeît  der  Gendarmerie,  Polîzei- 
:«^orstbeamten  etc.  zur  Mitwirkung  bei  der  Aufsicht.) 
Die  Gendarmerie,  sowie  !l^olizei  -  und  Forstbeamte, 
gegelderheber   und   Wegewarter    sind    verpflichtet, 
der  Aufsicht  allenthalben    thatige  Eliilfe  zu  leisten. 
liaben  insbesondere  Verletzungen  (1er  Steuergesetze, 

Gg2 
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1831  wciche  bfl  Ausubung  ihres  Dienstes  sa  ihrer  Kei 
nils  komnien,  iiio(]i;lichst  zu  hindern,  und  aaf  j( 
Fait  «ur  niiheren  LUitersuchung  sogleich  anza2cSgei.( 

Tiu   dîe«cr  Vcrpilichtnng  voiistandig  ta  genr 
liabca  »io   die  Bct'iigmrs,    bei   erheblichem  Vei  ' 
Ji^ù   riiitf   Verlctzuiig    der   Steuergesetze   beabsu 
^ei^e«   Personen   and  Waaren  sôweit  anzabalteot] 
dW^t^  drn  Steueraulsehern   seibst  yersiattet' ist 
iX\t  KivhùftkeU  der  Anzeigen   sollen  dieselben, 
IM  n^bi^  i«t«  verpHichtet  werdea. 

à\     i  vN*«  Jer  Beh^uidltifig  der  Geffenstànde^  . 
^i/4  •  »  ans  -  ixi^rr  durchgefuhrt  tverden. 

^.  5>X    (Allg^meine  Bestimmangen.) 

1^ Waaren  -  Révision.] 

IKe  Beamtçn  miissen  sich  bei  der  Révision, 
«eder  durch  den  Augenscbein  oder  darch  Werks 
fH»  Teberzeugung  verschafien«    dab  die  Geg< 
Bach  liuUung,    Zabi,  Maas  and  Gewicht  mit  der, 
gabe  iibereinstimmen  and  dais  kcin  mit  einer  bo 
Abgabe  belegter  Gegenstand,  ab  der  angezeigte, 
es  aber   auf  eine  Ausgangs-Bescheiiûgang   ankoi 
kein    in    der   Abgabe    niedriger  belegter   Gegensl 
als  der  angegebene,    sondern   iiberbaapt  derselbe 
genstand  vorbanden   ist,    aaf  welchen  die  Abferlîj 
laatet. 

Ge«chieht  die  Vergleichans  nacb  Zabi,  Gi 
and  Menge,  ohne  Eroffnung  der  Kolii,  Passer 
so  ist  die  Waaren  -  Revision  blos  eine  allgemeine. 

Findet  auserdem  nocb  Broflfnang  Statt,  am 
die  Ueberzeugung  zu  Tcrschaffen,  dais  dieselbe 
tang  Waare  und  dafs  sie  in  angegebener  Art  toi 
den  ist,    so  ist  dièses  eine  spezielle  Waaren -Reri 

§.  56.     Der   Steuerpiiichtîge   mafs    den   Ber 
die  Waaren  in  einero  solchen  Zastande  darlegen, 
sie  sich  obige  Ueberzeugung  verschaffen  konnen, 
die  dazu  ertorderlîchen  Uandieistungen    nacb  der 
weisung  der  Beamten,  aaf  «gène  Gefahr  and  Kr 
Terricbien. 

^  57.    rBegieitscbeine.1 

Beglettscheine  werden  aaf  Waaren  ertheik« 
welchen  die  Eingangs  >  Abgabe  noch  nicht  voUst 
entrichtet^  oder"  %  on  welchen  die  Slatt  gehabte 
richlQDff   einer  frarinjreren  Abgabe  an  die  Be^fingn^ 
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er  Verwondang  zu  gewissen  ZweokeQ  geknupft  îst  1831 
arch  aie  soll  £e  Abtragung  der  noch  rûckstandigen 
bgaben,  oder  die  StelTung  der  Waaren  zur  Nieder-. 
ge,  zum  Ausgange,  oder  zur  weiteren  Kontrole  ge-> 
Siert  werden.  Sie  konnen  in  besonderen  Fallen  auch 
if  inlafidisofae  Waaren  ertbeilt  werdeii,  wenn.  auf  de- 
B  Ausfuhr  eine  Abgaben-  oder  sonstige  Vergiitung 
Urilligt  worden  ist 

§.  38.  Der  Begleitschein  soll  ein  genaues  Verzeich* 
b  der  Waaren,  worauf  er  lautet,  nach  Maasgabe 
pr  vorhandenen  Deklarazion,  dieZahl  derKolli,  Fas- 
n»  .s.  w.  und  deren  Bezeichnung ,  (erner  den  Be-« 
ungsort^  sowie  den  Zeitraum  enthaltcn,  fur  wel- 
11^  er  giîUig  ist ,    oder  innerhalb   dessen  der  Beweis 

erreîchten  Bestimmung  gefuhrt  werden  mufs. 
;  Der  nach  Umstanden    und  Entfernung  zu  bestim- 
de  Zeitraum  der  Giiltigkeit  des  Begleitscheins  soll 
eh  in  der  Regel  fur  den  Transport  zu  Lande  und 
Stromen  nicht  vier  Monate  iîberschreiten.     In  un- 
vnrohnlichen  Fallen    bestimmt   die  Steuer-Direkzion, 
L,   wenn    der   vorgeschriebene  Zeitraum  nIcht  beob-^ 
t  wird,   die  gesetziichen  Folgen  diëser  Versaum-f 
sogleiçh  eintreten  sollen ,  oder  eine  weitere  Nach-^ 
t  zu  gestatten  ist. 
"    Auch  soll  in  den  Begleitscheinen  bemcrkt  werden, 
und  durch   welche  Fonder   oder  Biirgschaften  Si- 
rheit  fiir  die  Erreichung  des  Bestimmungsortes  ge- 
et,  sowie  ferner,  welche  Art  des  Waarenrerschlus- 
;ewahlt,  und  wie  derselbe  angelegt  ist. 
J.  39.     Der   Waarenfdhrer    ûbernimmt    aus   dem 
eitscheine  die  Verpflichtung ,   fur  die  Abgaben  zu 
und   dieselbe  Waare  in  dem  bestimmten  Zeit- 
e   an    dem  angegebenen  Orte  zur  Revision   und 
en  Abfertigung  unverandert  zu  stellen. 
Neben  dem.  Waarenfuhrer  haftet  auch   derjenige, 
her  den  Begleitschein  verlangt  hat,  iiîr  die  daraua 
orgehenden  VerpHichtungen, 
§.  60,    Dièse   Verpflichtuns    erlischt    nur    dann^ 
enn   dem  Waarenrdhrer    durch    das   bestimmte  Amt 
^cheinigt  wird ,    dafs    er  allen  jenen  Obliegenbeiten 
illig  genpgt  habe,  worauf  sodann  die  Loschung  der 
Meisteten  Burgschaft  oder  Sichçrheit  erfol^t. 

§.  ei.    Findet  sîch  im  Ausgangsamte,  in  dem  of- 
^nlHchen  Lagerhause,  oder  in  dem  Hauptamte  Im 
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1831  Innern  eine  Abweichung  von    zwci   yon   hondert  in< 
oder  weiiiger,   als  în  den  Begleitscheinen  angegel 
ist  «  »o  »olT  sîe ,   um  den  Verkehr  nicht  mit  Kleinigh 
teu  su  belastigen,  zum  Vorth^l  der  Staatskassen 
ia  An^pruch  i^enommen  werden. 

SoiUen    Naturereignîsse    oder  UngIScksfalle 
Waarentuhrer  bei  dem  Transporte  innerhalb  des 
des  verhiudern,  seine  Rcise  fortzosetzen  and  den 
stiomiungsort    in    deni   durch   den  Begleitschein 
stiminten  Zeitraiime  zu  errcicben,  so  ist  er  verpOic 
dem   nachsten   Zoll  -  oder  Steaeramte  Anzeige  i 
lu  machen ,  welches  entweder  den  Anfenthalt  anf 
Begleîtscheine  bescheinigen ,   oder,    wenn   die 
tzung  der  Reise   ganz  unterblâbt,   die   Waare 
Lageraufsicht  nehmen  mufs. 

Privât  -  Zeugnisse  sollen  jene  amtEche  Bes^ 
gung  nicht  ersetzen  konnen. 

§.  62.    Hinsichtlich  der  Bestîmmungen  des  j 
braucht   der  Waarenfûhrer  so   viele   yerscbiedene 

SIeitscheine,  als  er  Abladeorte  far  seiiie  Fracht  hat, 
ie  Aemter  sollen  ihm  solche  hiemach,    iind«   wenii 
es  yerlangt ,  sogar  fur  jeden  Waarenempfanger 
ders  ausstellen. 

J.  63.  Wenn  eine  Waarealadang,  woruber 
egleitschein  ertheiit  worden,  eine  veranderle 
stimmung  erhalt,  so  mufii  dièses  sofort  dem  naci 
Zoll-  oder  Steueramtc  angezeigt  werden,  welches 
abgeanderten  Bestimmungsort  auF  der  Ruckseite 
Begleitscheines  nachrichtiich  bemerkt 

§.  64.    Machen  besondere  Verhaltnisse  es  ni 
dafs  eine  Waarenladung,  woriiber  nur  ein  Begleits 
ausgefertigt  ist,    wahrend  des  Transports,    der  Si 
zahl  nach  (nicht  aber  nach  dem  Inhalte  der  Fasl 
welches   incht   erlaubt  ist)    getheilt  werden   muls, 
soU  dem  Waarenfûhrer  frei   stehen,   den  Begidl 
bei  dem  nachsten  Hauptzollamte  abzageben,   nnd 
Ladung  daselbst  so  unter   besondere  Lageraùrsicbt 
geben ,    dafs   neue  Begieitscheine  auf  einzelne 
der  Ladung  ausgefertigt  werden  konnen. 

^.  65,    [Waarenverschlufs.l 

uer    ffaarenversc/iltijs   ist    eîn  Mittd»    um 
Venvechselung  der  Waaren  in  Fallen ,    wo  es  auf  W 
ren  Identitat  ankommt,    und   die  VerSnderung  lin  B^ 
g  auf  Menge  und  Gewicbt  derselben  za  YerhiiteD. 
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Er  beschrankt  sich  nicht  allein  auf  die  Verbleiung,  1831 
indern   begreift  auch    die  Anwendung  jedes  anderen 
|ssenden  Verschlursmittels,  z.  B.  Versiegelung,  in  sich. 
§.  66.     Der  Waarenverschlufs  mu/'s  Statt  (inden: 
a)  wenn  Waaren ,    von   welchen   die  Abgaben  noch 
gar  nicht  oder  nur.  theilweise  erhoben  sind,  ver- 
sendet  werden,  in  sofern  deren  Menge  und  be- 
sondere  Art  in  dem  Begleitscheine   nicht   so  be- 
stimmt  ausgedriickt  werden  kann,  dafs  eine  Vèr- 
tauschung  unmoglich  w'âre;  , 

fb)  wenn  versteuerte  Waaren  und  inlandische  Ge- 
,  genstande  mit  Beriihrung  des  Anslandes  versen- 
det  werden,  in  sofern  in  dieser  Verordnung  der 
Waarenverschlufs  ausdriicklich  vorgeschrieben  ist. 
Der  Waarenverschlufs  kann  nach  der  Wiiikiihr 
Versenders  Statt  finden  :  wenn  es  bei  vollkommen  ' 
jÉannten  Waaren\  welche  zum  Ausgange  dekiarirt 
irden ,  aut  den  Beweis  der  wirkiich  erfoigten  Aus-* 
mv  ankommt. 

r  Dem  Grenzzollamte  verbleibt  indessen  die  Befug- 
b  zor  nochmaligen  Revision,  wenn  dasselbe  daza 
M  Veranlassung  findet. 

§.  67.  ^  Das  Abfertigungs  -  Amt  bestimmt  allein, 
riche  Art  des  Verschiusses  angewendet  werden  soll, 
welche  Za^il  von  Bleien,  Sîegeln  u.  s.  w.  anzule- 
ist.  Es  kann  von .  dem  Waarenfôhrer  fordern, 
f  er  diejenigen  Vorrichtungen  trelTe,  welche  er  fur 
iÇ  hait,  um  den  Verschlufs  anzubringen. 
^.  68.  Das  Materiàl  an  Blei^  Lack,  Licht  und 
ileiungsschnur  liefert  das  Abfertigungs- Amt  ohne 
1ère  Yergiîtung,  als  die  Bezahlung  der  im  Tarif 
Itimmten  Sâtze.  Das  iibrige  zu  diesen  Vorrichtun- 
erforderliche  Materiàl,  besonders  die  Yerpackungs- 
lel  mufs  der  Waarenfiihrer  liefern. 
L^  S.  69.  Wird  der  Verschlufs  durch  zufâHige  Um- 
lbli!e  verletzt,  so  kann  der  Inhaber  der  Waare  bei 
Id  nachsten  Hauptzollamte  auf  genaue  Untersuchung 
E^Thatsache,  Revision  der  Waare  und  auf  neuen 
^flchlufs  antragen. 

Er  lafst  sich  die  darîiber  aufgenommenen  Verhand- 
iBgen  zustellen  und  giebt  sie  im  weiteren  Anmeldungs^ 
rte  ab.  Die  Steuer-Direkzion  wird  alsdann  entschei» 
en ,  in  wîefern  dié  Wirkungen  des  verlelzten  Waa- 
Myenchlttsses  zu  mildern  sind. 
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1831  Triflft  dîe  onter  VerschlaCs  gesetzte  Waare  ol 
oder  mit  verletztcm  Verschlufs  im  Anmcldangsorte  ( 
80  foigt  daraus ,  im  Falle  des  nothwendigen  Waar 
yerschlusses,  das  Recht  des  Staates,  die  Entrichto 
de^  hochsten  Abgabensatzes  zu  verlangen,  imFi 
des  willkuhrlichen  Verschiusses  aber,  die  genauc 
Revision  der  Ladung. 

^,  70.  [BegriflF  von  auslandischen  Waar^enJ 
Eine  je  Je  Waare  «  welche  àus  dem  Âusiande  ( 
geht ,  gilt  als  auslandiscbe  und  bt  als  solche  zu  I 
trachten  und  zubehandeln,  soweit  nic^t  ausdriickEi 
Bestimmungen  dieser  Verordnung  zum  Besten  des 
landischen  Gewerbfleifses  und  Verkehrs  eine  Ausnali 
zulassen.  In  diesem  Falle  miissen  jedoch  die  ?or| 
schriebenen  Formlichkeiten  genau  beobachtet  wen 
(s.  unten  §§  101  etc.,  135,  136,  137,  139> 

§.  71.  [Bestimmung,  dafs,  so  lange  die  Âbg; 
nicht  bezahlt  ist,  die  Waare  der  Staatskasse  h^ftet 

So  lange  die  Abgabe  noch  nicht  vollig  beza 
oder  die  Ausfuhr  ordnungsmâsig  nicht  nacbgewie 
ist,  haftet  die  Waare  der  Staatskasse. 

§.  72.  [Voranmeldung  beîm  Ansageposten.] 
Wenn  Waaren  eingefuhrt  werden,  so  hat 
Waarenfiihrer,  falls  sich  das  Grenzzollamt  nicht  i 
mittelbar  an  der  Grenze  befindet  und  ein  Anmeldun 
posten  errîchtet  ist  (§.  23),  zunachst  diesem  Anw 
dungsposten  seine  sammtlichen,  die  Ladung  betreff 
den  Papiere  zu  iîbergeben ,  welche  in  seiner  Geg 
wart  eingesiegeit  und  an  das  Grenzzollamt  adrei 
werden  miissen.  Er  zeigt  uberdies  an  die  Zahl  < 
Wagen  und  Pferde,  wo  moglich  auch  die  der  g( 
denen  Slîicke.  Dîe  eingesiegelten  Documente  wer( 
cinem  Steueraufseher  iiberliefert,  nebst  einem  auf< 
Grund  der  Anmeldung  ausgefertigten  Anmeldun^sa 
tel  zur  Ablieferung  an  das  Amt,  wohin  der  Aufsé 
das  Fuhrwerk  oder  Scliiff  begleitet. 

Dièse  Begleitung  soll  regelmasig  ausgefiihrt  ^ 
den  und  so  oTt  geschehen,  als  es  die  BeschaffenI 
des  Verkehrs,  dîe  Starke  der  Grenzbeselzung  \ 
dîe  Entfernung  des  Grenzzollamtes  irgend  zulâfst;  ^ 
nigstens  aber  miissen  taglîch  vier  Stunden  bestin 
werden,  in  welchen  die  Ladungen  piinktiich  von  ( 
Ânmcidungsposten  abgehen, 
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;.  73.    [Dekiarazion.]  1831 

tei  der  Ânkunft  an.  dem  Grenzzollamt  mufs  der 
aarenfubrer  diesem  die  auf  die  Ladung  sprechenden 
irpiere  vorlegen,  sofern  sie  nicht  auf  dem  im  yorigen 
(lemerkten  neg  in  die  Hande  des  Grenzzollamtes 
mmen.  Der  Waarenfuhrer  ist  zugleich  za  einer 
eziellen  Dekiarazion  (§.  74)  verbunden. 

Findet  Einfuhr  auf  den   Fliîssen  Statt,    so  mufs 
r  dem  Beginncn  der  Âusladunç,  der  Steuerbehorde 
"    Dekiarazion  der  Gegenstande  der  Einfuhr  iiber- 
n  werden. 

§*  74*    Die  Steuerbehorde  ist  berechtigt,  zu  ver-* 
1,  dafs  die  Dekiarazion  enthalte: 
die  Zahl  der  Wagen   und  Pferde,   mitteist  wel- 
cher  deV  Transport  geschieht; 
>)  den  Namen   des  Fuhrmanns    (bei   SchiflÎBn   die 
I      Namen  oder  die  Numroern   des  Scbiffs  und  den 
?      Namen  des  SchîfTfiihrers)  ; 
\  c)  den  Namen  der  Waacen  -  Empfanger  und  dereii 
^      Wohnort  (nach  den  Frachtbriefen)  ; 
d)~die  Zahl  der  KoHi    und  die  Zeichen  und  Nuôi- 

mern  derselben; 
e)  die  Gattung   und  Menge  der  Waaren  nach  den 
L       Masstaben,  welche  der  Tarif  angiebt; 
,f)  die  Bescheinigung  des  Waaren tiihrers,  dafs  seine 
"  Angabe  richtig  sey ,  und  dessen  Unterschrift. 

§.  75.  Dem  Waarenfuhrer  steht  es  frei,  ob  er 
seine  ganze  Ladung  nur  eine  oder  mehrere  De- 
lonen  iibergeben  will.  In  letzterem  Falle  miissen 
die  verschiedenen  Dekiarazionen  zugleich  mit  ei- 

General  -  Dekiarazion    versehen   werden ,    welcher 

Versichernng  beigefiigt  werden  mufs,  dafs  der 
Inhalt  des  Transportes  vollstândig  angegeben  ist, 

Wenn  jedoch  durcb  Âbgabe.  mehrerer  Dekiarazio- 
die  Âbfertiguns    verwcitlauftigt    oder    erschwert 

I,    80   mufs  solche*  der  Âbfertigung  /olcher  Waa- 

Transporte   nachstehen,    bei   wélchen  dies  nicht 

Fall  ist. 

'  €.76,  In  der  Aniage  Nr.  2  ist  eip  Formular  zu 
ikk  Dekiarazionen  beigefugt.  Die  hierin  enthaltenen 
brschriften  uber  den  Gebrauch  desselben  sind  eben 
^  zu  beobachten,  als  wenn  sie  in  dièse  Verordnung 
^8t  aufgenommen  waren. 
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1831         §.  77.    Die  Dekiarazionen  mussen  zweifach  \ 
gefertigt  wcrden. 
.Ausgenomuien  sind  blos: 

1)  Ladungen ,    von    welchen    die  Abgaben 
Thaler  bîs  zehn  Thaler  betragen  ;   bieruber 
auch    miindlichc    Dekiarazionen    zulâssig;    \ 
jedoch    dem  Einbringer    eine  schrifUiche  Dt 
razion  genehmer  ^  so  braucht  soiche  nur  eÎD 
ausgefertigt  zu  werden; 

2)  Waareii- Transporte,   von  welchen  die  Al 
ben  unter^  drei  Thaler  betragen;  wenn  uber 
che   Waaren  -  Transporte  keipe  schrirtiiche  ! 
klarazionen    iîbergeben    >verden  ,    so   findet  ! 
einc  Ausfertigung   der   Quittung   iiber  die 
zahlte  Abgabe  Statt. 

§.  78.  Die  Ausfertigung  der  Dekiarazionen  n 
sen  die  Waarcnfiîhrer  in  der  Regel  seibst  besorj 
oder  an  Orten,  wo  sich  Privât- Personen,  Gfitei 
statiger  etc.  mit  diesem  Geschatt  befassen,  aof  : 
Kosten  besorgen  lassen. 

Es  wird  wesentlich   zur  Beschleunigung  der 
fertîgung  und  Abkiîrzung    des  Aufenthaltes   der  TT 
renfuhrer  gereichen,  wenn  sie  die  Dekiarazionen  se 
aus  dem  Ausiande  mitbringen. 

Die  hierzu  erforderlichen  gedruckten  Bogen  so 
ihnen    auf  Verlangen  uncntgeitlich  verabreicht  werd 

§.  79.  Die  Ausfertigung  der  Dekiarazionen  « 
ausnahmsweise  nur  dann  von  dem  Grenzzollamte  Sb 
nommen: 

]  )  wenn  Ladungen ,  von  welchen  die  Abgal 
drei  Thaler  bîs  zehn  Thaler  betragen,  il 
mîindlich  anfçegeben  werden  (§.77,  Fall  1); 

2)  wenn  der  Waarenfuhrer  nicht  die  zur  Ausf 
tigung  der  Dekiarazionen  erforderliehe  Fahigk 
besitzt  und  sich  an  dem  betreffenden  Ort  kd 
Giitcrbestatiger  befinden  ; 

3)  wenn  Personen,  welche  nicht  zu  der  gewfl 
treibendcn  Klasse  gehoren ,  Waaren  transpoi 
ren ,  zu  welchen  sie  sich  aïs  Eigenthiimer  I 
kennen ,  die  sie  aber  nicht  nach  Vorschrift  c 
§.  74  vollstandig  dekiariren  zu  konnen  bebaupte 

4)  wenn  Frachtfiihrer  keine  Frachtbriefe  oder  a 
dere  iiber  die  Ladung  spreohende  Papiere  i] 
sitzen ,  oder  zu  besilzen  vorgeben ,  und  die  L 
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dung  nicht  so  genau  zu  kennen  bèhaupten,    um  1831 
die  yerlangte  Angabe  zu  fertigen  oder  fertigen 
lassen  zu  konncn. 
In    diesen  Fallèn   werden   die  Dekiarazionen   von 
Grenzzollamte  unentgeldlich  ausgefertigt.    Wer- 
Frachtbriefe  vorgelegt,    oder  miindliche  Angaben 
lacht,  so  erfoigt  die  Ausfertigung  der  Oekiarazioni 
lach. 

y  Id    dem  Falle   zu  2  bestatigt   der  Waarenfîihrer 
ïn  Richtigkeit  mittelst  seiner  Namensunterschrift, 
wenn  er  des  Schreibens  '  nicht  kundig  ist>    so  ist 
Jlichtigkeit  der  nach  gehoriger  Yorlesung,  mittelst 
jung  -seines    gewohniichen    Handzeichens    oder 
;es  geschehenen  Unterzeichnung  von  zwei  Beam-^ 
%n  be^cheinigen. 

Im  Fall   3  wird   die  Dekiarazion   auf  den  Grund 
^genauen  speziellen  Revision  der  Waare  in  seiner 
;enwart,  in  einer  dariiber  aufgenommenen  Yerhand- 
aasgefertigt. 

Im  Fall  4  hàt  der  Waarenfuhrer  die  Wahl,  sich 
1^  Gleiches  gcfallen  zu  lassen ,  oder  den  hochsten 
lipabensatz  zu  entrichten  oder  sich  zu  Beibringung 
r  Oeklarazion  in  einem  bestimmten  Termin  verbino- 
su  machen.  Geschieht  Ictzteres ,  so  bleibt  die 
ire  bis  zur  Einlangung  <ler  Dekiarazion  im  Ge- 
irsam  des  Zollarotes. 

80.    [Ordnungsfolge  der  Abfertigungen  bei  den 
imlern.] 

Die  Abfertigung  der  Steuerpflichtigen  erfoigt  bei 
Grenzzoliamtern  in  der  Regel  nach  der  Zeitfolge 
Anftieldung. 

Einen  Vorzug  haben  die  Reiscnden' mit  Extrapost 
fichtiich  ihter  Reise-Effekten,  nicht  aber  der  etwa 
i'  sich  filhrenden  Kaufmannsgiiter  <,  und  nach  den 
lènden  mit  Extrapo;st  folgen  zunachst  die  Reisen- 
mit  anderem  Fuhrwerk  hinsichtlich  ihrer  Reise^ 
ien. 
.,  Dnter  den  gewohnlichen  Waarenfiîhrern  mufs  der- 
ilâge  zuriickstehen ,  dessen  Dekiarazion  nicht  in  der 
ranuDg  ist,  und  daher  nach  Vorschrift  des  §.79 
irch  das  Grenzzollahnt  ausgefertigt  werden  mufs. 

§.  81.    [Behandlung   der  Reisenden,    welche  Ge- 
ick  bei  sien  fuhren  und  nicht  mit  Extrapost  reisen.] 
Aaf  Reisende,    welche  Gepâck   bei    sich    fiîhren, 
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1831  and  nicht  mit  der  Post  oder  Extrapost  reisen ,  fin 
die  Vorschriften  der  §§  23  und  72  Anwendang, 
doch  nîit  dem  Untenscliîed ,  dafs  sie  dera  Ânmeldai 
posten  nur  ihren  Namcn,  Stand  urid  Wohnort,  s( 
den  des  Fuhrmannes  anzuzeigen  haben,  and  ei 
Schein  dariiber  erhalten,  womit  sie  sich  bis  zum  Gr 
zollamte  ausweiscn  y   bei    welchem    er  abgeliefert  y 

Nur  in  besondercn  Fallen  kann  der  Ânmeldui 
posten ,  wenn  er  es  nothig  erâchtet  ;  den  Reiseï 
begleiten  lassen,  jedoch  ohne  Âufenthalt* 

Ueber  die  geschehene  Meldung  im  Zollamt  et 
der  Reisende  eine  Bescheiniguug,  um  sich  im  Gr 
bezirk  fiir  den  Fall  ^uszuweisen,  dafs  dies  nicht  di 
eine  Zollquittung  geschehen  kann. 

§.  82.  (Besondere  Vorschriften  in  Absicht 
die  Waaren,  von  welchen  die  Eingangs  r  Âbgab€ 
der  Grenze  erhoben  wird.) 

Âuf  den  Grund  der  roiindlichen  oder  schriftii 
Angabe  wird  zur  Revision  der  Waaren  geschri 
und  wenn  jene  durch  dièse  als  richtig  bestatigt  y 
erfoigt  dieEntrichtun^der  schuldîgen  Abgabên.  Wiîi 
der  Waarenfiihrer,  dafs  ein  Theil  der  Ladung  i 
revidirt  werde,  so  kann  hîerin  gegen  Entrichtung 
hochsten  Abgabensatzes  gewitl(|ihrt  werden.  Ist  in 
sen  Verdacht  voiçhanden,.  dafs  dadurch  Verbrechen 
absichtigt  werden,  z.  B.  Einbringung  faischer  Miii 
nachgemachten  Stempelpapieres  etc.,  so  haben 
Grenzzollamter  gleîch  den  Polizeibehorden  die 
pHichtung,  dem  nachsten  Gerichte  davon  Anzeig 
machen,  und  vorlaufig  zu  sorgen,  dafs  der  verc 
tîge  Gegenstand  der  Untersuchung  nicht  entz 
werdcn  konne. 

§.  83.  Nach  erfoigter  Bezahlung  der  Abg 
soll  dem  Einfuhrenden  Quittung  ertheilt  werden, 

Ist  eine,  oder  sind  verschiedene  formiiche  D 
razionen  zweifach  ausgefertîgt  worden  (§.77),  so 
auf  dem  Duplikat  der  Dekiarazîon  quittirt. 

Ist  die  Dekiarazîon  nur  einfach  ausgefertîgt 
den  (§.77),  so  wird  eine  besondere  Quittung 
gestellt. 

Dasseibe  geschîeht  in  dem  im  §.  77  bemei 
zweiten  Ausnahmsfalle. 

Bei  Aushandigung  des  Duplikats  der  Dekian 
oder  der  besonderen  Quittung  erfoigt  .sogleich  die 
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Bdigabe  der  von  dem  Waareniiilirer  uberHcferten  Pa-  1831 
|ere,    nachdem  zuvor  jedes  Stiick   derselben,   insbe* 
1ère  jeder  Frachtbrief  mit  einem  Stempel  versehen 
rden  ist 

Attf  Yerlangen   des  Waarenfiîhrers    soll  auf  don 
selnen    Frachtbriefen   bel    dem    Amtsstempel   unter 
;irQhgderNummerderDeklarazionbemerkt  werden: 
,,Zoll  mit  etc.  bezahlt/' 

§.  84.  Auf  der  Dekiarazion  oder  auf  der  beson- 
^n  Quittung  mufs  bemerkt  werden,  innerhalb  wel^ 
Frist  und  auf  welcher  Strase  die  Waare  durch 
Grenzbezîrk  zu  fuhren,  und  ob  die  Anmeldung 
inem  Kontrol-Beamten  erforderlich  ist;  bleibt  die 
re  im  Grenzbezirke,  so  ist  hiernach  das  Nothige 
smerken. 

r  §.  85.    Ist  die  Anmeldung   in  einem  Kontrolamte 

;e5chrieben,  so  werden  an  dasselbe  die  Quittungen 

DupKkate   der  Angabe    abgegeben,    die  Ladung 

von  ihm  einer  allgemeinen  Revision  unterworfen, 

wenn  sich  hierbei  nichts    zu   erinnern   findet,    so 

der   Waarenrûhrer  obige  Papîere   mît    der  Be- 

binigung,    dafs   die  Anjneldung  geschefaen  ist,    und 

éiner  Anmeldungs-Ndmmer  versehen,  zuriick. 

Das  Kontroi-Amt  hat  indessen   auch   die  Befug- 

l' va  speziellen  Revisionen  bei  erheblichen  Griinden. 

^  86.    (Besondere  Vorschriften    wegen   des  Ver« 
liens  bei  der  Ausfuhr  ausgangszollpflichtiger  Waaren.) 
Werden  Waaren  ausgefdhrt,  weiche  mit  einer  Aus- 
*->  Abgabe   belegt   sind,    so    kann    dieselbe    nach 
^ahl  des  Versenders  oder  Waarenfiîhrers,  jedoch 
lem  Faite  unter  Vorlegung  der  Waaren   zur  Re- 
,    entweder    im  Steueramte  des  Absendungsortes 
rénn  ein   solches  vorhanden  ist  —  oder  bei   deih 
Itrol-Amte,   und  in  dcssen  Ermangelung^  entweder 
]6m^  Steueramte ,    welches    zuictzt   vor  Erreichung 
Grenzbezirks  bei   dem   Transporte    beKihrt    wird, 
in  dem  Grenz  -  Zollamte,  iiber  welches  die  Waare 
jehty  entrichtet  werden.     Ist  die  Ausgangs-Abgabe 
Amte  des  Absendungsortes  entrichtet,  so  erhalt  der 
irer    eine  Quittung  iiber   die   geschehene  Zahlung, 
lirin  bestimmt  wird,  auf  wie  lange  sie  giiltig  ist  und 

eche  Strase    nach  der  gemachten  Angabe  befahren 
den  muis»      Der  Waarenfuhrer  ist  dann  li^der  an. 
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1831  Einhaltung  eines  Konlrolamtes  noch  des  GrenzzoUaa 
tes  gebunden. 

Ist  die  Versteuerung  im  Konttolamte  oder  bet  f 
nem  Steuer^mte  an  der  Binnenlinie  geschehen,  so  Ik 
dcm  Waareiituhrer  die  Einhaltung  des  GrenzzoUami 
gleichfalls .  nicht  ob.  Wahlt  er  die  Yersteuerunf;  ' 
Grenzzollamte ,  so  ist  er  jeclesmal  zar  Anmeldung 
Stellung  der  Waare  im  Kontrolamte  oder  in  dei 
Eroiangelung  in  dem  zun^chst  vor  dem  Grenzb< 
belegenen  Steueramte,  verpflichtet.  Er  ieistet 
Sicherheit  fur  die  Entrichtung  der  Abgaben  bei 
Grenzzollamte  und  erwlrkt  eînen  LegUiafiazionss< 
liber  die  Waare,  um  sich  im  Grenzbezirke  ausw< 
^  zu  konnen.  Die  erfolgte  Steuerberichtigung  wird 
dem  Grenzzollamte  auf  dem  Legitimazionsscheioc] 
merkt  und  dient  zur  Einlosung  des  Pfandes  im 
trolamte  (siehe  §.  87.). 

§.  87.    Fiihrt  der    Transport    nach   dem  B( 
mungsort  noch  einmal,  nach  vorheriger  Beriîhrungi 
~    Auslandes>  durch  das  Inland,  so  ist  dièses,  die  Si 
auf  Welcher  zur  letzten  Ausgangsstelle  gefahren  wer 
soll ,    und  die  Zeit ,    binnen  welcher  die  endiiche 
fuhr  bewirkt  werden  mufs,  in  der  Quittung  anzuget 
Bei  dem  Wiedereîngang  mufs  Anmeldung  und  Revisi^ 
Stattfinden,  und  dièses  auf  der  Quittung  bémerkt  w( 
den.     Bei  der  letzten  Ausgangsstazion  wird,  nach  r( 
herîger   Revision    der    Waare,    der   Ausgang  aut 
Quittung  bescheinigt. 

§.  88.     (Besondere  Vorschriften   wegen   der 
fuhr  eingangszollfreier  aber  ausgangszollpflichtigerl 
genstande  und  der  Ausfuhr  ausgangszollfreier  G( 
stande.) 

Bei  der  Einfiihrung   solcher  Gegenstande,  wck 
keiner    Eingangsabgabe,    wohl    aber    einer  Ausgai 
Abgabe  unterworfen  sind,  oder  solcher  ganz  freier 
genstande,  welche  verpackt  sind,  mufs  Anmeldung 
aem   Grenzzollamte   oder   bei   dem    Anmeldungspoi 
Statt  finden ,   um   sich  durch  eine  Bescheinigung  di 
iiber  im  Grenzbezirke  ausweisen  zu  konnen. 

Bei  dem  Ausgang  solcher  Waaren,  welche  mit 
ner   Ausgangs  -  Abgabe  nicht   belegt    sind ,   und  (1< 
Ausgang  nicht  zu  erweisen  ist,  bedarf  es  einer  Am 
dung  in  dem  Ausgangs-Zollamte  nicht,  sie  unteriieg4 
nur  den  angeordneten  Kontrolen  im  Grenzbezirke.  Oti 
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NTohnliche  Reisegepack  emes  Reisenden  ist  bei  dem  1831 
isgange  keiner  Revision  unterworfen. 

§.  89.    (Besondere  Vorschriften  wegen  der  Durch^ 
ÏBgsguter.) 

[Gewohnliche  Abfertigungsrogeln  bei  dem  Ein-  und 
;ang;e.J 

Wenn  Gegenstande  zam  Durchgang  deklarirt  wor- 
sind,  so  ttitt  die  Revision  ein. 
Ùie  spezielle  Revision  unterbleibt,  wenn  der  Durch- 
md^  den   hochsten   Durchgangszoll  entrichtet  und 
was  das  Zoilamt  zu  beuriheiien  hat,  die  Gegen- 
le  der   Durchfuhr   unter   volilg   sicheren  Waaren- 
ilufs  genommen  werdcn  konnen. 
|.  90.     Nach    bewiFkter  Revision    erfolgt   die  B^- 
ig  \lcs    schuldîgen   Durchgangszolles.     liinsicht- 
der  Ausstellung    der    Quittung   findet  die  Hcstim^ 
des  §.  83  Anwendung. 

|.  91.    Der  Durchfiihrende  mufs  fur  die  Eingangs« 
^e  von  den  Gegenstanden  der  DurchFuhr  fiir  den 
*,    dafs  solche  iin  Lande  bleiben   mochten,  Sicher** 
Iristen.    Dièses  kann  geschehen: 
i)  durch   Ffandhestellung   oder  Deposizion  des  Be- 
:  trags  der  Eingangs- Abgaben; 
»}  darch  Slellung  eines  sicheren  Biirgen,    der  sich 
als  Selbstschuldner  verptlichtet ,  oder 
durch    Begleitung   der   Waaren    auf  Kostên  des 
Durchfuhrenden. 

Die  Pfandiegung  oder  Biirgschaft  mnfs,  wenn  die 
'e  genau  bekannt  ist,  auf  die  davon  tariCniasig  zu 
inende  Eingangs-Abgabç,    andernfalls    aber    auf 
hochsten  Tarifsatz   der   Ëingangs-Abgabe  iîber-     . 
}t  gerichtet  werden. 

Yen  der  Bestimmung  der  Steuerbehorde  hangt  es 
Sn  welchen  Failen  die  Begleitung  eîntreten   soll. 
Von    der  Sicherbeitsieistung  konnen   jedocb,  nach 
Ermessen  des  Zollamtes,  bekannte  sichere  In- und 
inder  befreiet  werden. 

§«  92.  Hiernachst  tritt  der  Waarenverschlufs  ein, 
derselbe  anwendbar  ist,  auch  findet  zugleicK 
b  Ausstellung  eines  Begleitscheins  Statt.  ËLierin  wer- 
|p  die  Gegenstande  entweder  vorschriftmâsig  ver- 
ibhnet,  oder  es  wird  dem^  Begleitscheine  die  beson« 
Ihi  ausgefertigte  Dekiarazion  angestempelt. 
^  $.  9£    Bei  der  Ankunft  an  dem  Ausgangszoli-Amt 
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ISSlmeldet  sich  der  Durchrûhrende^und  dièses  bewirkl 
Abfertigung,  nachdem  es  sich  diurch  genaae  Revx 
der  Waare  die  Ueberzeuguog  verschafit  bat,  da&i 
jenigen  Gegenstahde  vorhaDden  siod,  aaf  welche* 
Begleitschein  lautet 

Der   Begleitschein    wird   yon   dem   Âusgan[ 
an  das  Ânit,    welches   ibn  ausgestellt  bat,   zuri 
sendet,  worauf  bei  diesem  die  ^riickzablung  derl 
zion   oder  Loschung   der  Btirgscbaftsieistung  (^1 
erfoigt 

Der  Durchfubrende   seibst    erbalt   yon  dem  k 

Îangsamte    cine  Bescheinigung  iiber   die   Âbliefeii 
es  Begleitscheins,  auch  bleibt  die  Quittung  iîberl 
bezahlten  Durchgangszoll  in  seinen  Handcn. 

Liegt  das  Ausgangsamt  nicht  anmittelbar  an  > 
Grenze,  so  tritt  Begleitung  der  Waare  bis  zur  Grenze 

§.   91.     [Behandiung    der  Durcbgangsgiiter 
dem  Transit  auf  kurzen  Strasenziîgen.] 

Wegen  der  Behandiung  der  Durchgangsgiiter 
karzen  Strasenziîgen  wird  das  Finanz-Ministerion 
naheren  Vorschriften  durch  ein  besonderes  Regol 
erlassen. 

§.  93.  (Besondere  Bestimmungen  wegen  der  Gn 
behandiung  ?on  Waaren ,  welche  in  unversteuerte  I 
derlagen  gehen). 

Gegenstânde,  welche  in  Niederlagen  unverstet 
ter  Waaren  bestimmt  sind,  und  sich  zur  Abfertigi 
dahin  cignen ,  unterliegen  an  der  Grenze  der  Revis 
und  werden  dann ,  mit  Beobachtung  der  obigen  V 
schriften,  mit  Begleitscheinen  zur  Niederlage  alf 
fertigt. 

§.  96.  (Besondere  Bestimmungen  wegen  der  Grfl 
behandiung  von  Waaren ,  welche  an  ErbebungsaiD 
im  Innern  gehen,  bei  welchen  sich  keine  Niederlaf 
befinden.) 

Die  Bestimmungen  der  vorstehenden  Ç  §  finJ 
anch  auf  die  Abfertigung  der  Waaren  an  âanptaifi 
im  Innern,  bei  welchen  sich  keine  offentfîchen  Lag 
hauser  befinden,  Anwendung.  Dergleichen  Waa 
unterliegen  bei  dem  Eingangsamte  stets  der  spezie 
Revision. 

§.  97.      Von    dem    Eingangsamte    wird   auf 
Grund    der    spezieiien  Re vision   der  Betrag    der  1 
gangs  -  Abgabe  in  einem  Begleitschein  berechnet. 
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lebang  sdbst  abet  bleibt  dem  betreffenden  Ërhe«  1831 
gsamte  im    Innern,    an   welches   die  Waaren    mit 
(leitscheinen  abgefertigt  werden,  iibei^lâsseiii 

§.  98.  Die  Vorschriften  des  §.  91  ^  wegen  der 
lerheitsleistung^  fijulen  auch  au  f  dièse  IVaapeQ  Ân- 
dung. 

§.  99.  (Verfahren  hinsichtiich  der  WaareauTrans^ 
te  mit  den  Posten.)  .  ••  -;  .'• 

iOrdinâre  Postei^.l  - 
er    mit  der   ordinaireii  Post   ein-, 

ch-   and    ausgehenden  Waaren    wérdeii-  fdgeode 

oneine  Bestimmurigen  ertbeilt:  ' 

i)  die  mit  den  ordînâren  Staatsposten  ^vom  Anslande   > 
eingehenden  Packereien  miissety  mit  Deklarazio- 

.    nen  iîber  ihren  Inhalt  in  deutscher  ôder.  iranzo^ 

-    sischer  Sprache  versehen  seyn  ; 

i)  am  Orte  aer  ersten  Umâpannung  im  Zollrerbande 
werden  sie  im  Post -Dienstlokaie  entweder  re* 
vidirt  oder  plombirt; 

:}  Ton  den  W^aren,  welche  fîir  die  im  ZoIl?erbande 
liegenden  Orte  bestimmt  sind,  erfoigt  die  Abga- 
bep  -  Entrichtung  in  dem  Wohnorte  des  Adres^ 
saten ,  wenn  in  demselben  ein  Steueramt  vorhan- 
den  ist ,  sonst  bei  demjenigen,  welches  auf  dem 
Kours  am  bequemsten  geiegen  ist.  Die  an  der 
Grenze  reyidirten  Pakete  verâbfoigt  die  Post- 
behorde  nicht  eher,  als  bis  ihr  der  Nachweis 
der  gescheheneA  Versteuerung  geliefert  ist;  die 
^  an  der  Grenze  plombirten  Pakete  aber  gelangen 
von  der  Post  zur  Zolibehorde  und  Ton  dersel- 
ben,  nach  gescKehener  Révision  und  Versteue- 
rung îii  die  Hande  der  Adressaten  ; 

1}  die  zum  Transit  durch  die  Lander  des  Yerban- 
des  bestimmten  PostsUicke  werden  in  der  ietzten 
•  Umspannungsstazion  von  der  Steuerbehorde,  des 
richtig  vorhandenen  Verschlusses  wegen,  verifi- 
iirt,  und  die  Transit-  Abgabe  wird  von  der  Post- 
behorde  vorgeschossen  ;     ' 

i)  von  Wàaren,  welche  aus  Niederlagen  fiir  unver- 
steuerte  Gûter  mît  den  Posten  ^nach  Orten,  im 
ZoUverbande  geiegen,  versendet  werden,  erfoigt 
die  Erhebung  der  Eîngangs -Abgabe  bei  der 
Verabfolgung  aus  der  Niederlage; 

'}  von  Waaren,   welche  aus  Niederlagen   fur    un- 
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vi»r«ltHierte  Guter  nacb  Orten,  anserhalb 
XoUverbandet  gdegen,  versendel  werdeo, 
^«  Uurcbj^angs-Abgabe  bei  der  Verabfdi 
ttus  dcr  Niederlage  entrichtet,  und  die  ria 
Autruhr  wird  darch.  die  Begleitschdoe  nad 
wiesen  ;  . 

g)  toiUen.  :  V.êtsendangen  von  Waaren,  welched 
Auftgangs  -  Âbgabe  unterliegen ,  nach  OrUd 
•erhalb  dea  yerbandes  voraômmeo,  so  istl 
idchen  Waâreo,  welche  dieaerhalb  hetmk 
werden   bezeichnet  werden,   die  Aiisgaiig8<4 

Ïabe  vor  der  Abgabe  zur  Post  za  entricbtei 
••  geH'ohnliche  Passagiergut  wird   in  dcr 
gel  am  ersten  Umspannungaort  reridirt  joi 
gefertigtf   besteht  dasselbe  aber  in  Kanfaii 
waaren,  so  ist  es  nach  den  allgemeinen  Rf 
for  die  Abfertigung  zu  behandeln. 
Bin  Regulativ  Unseres  Finanz-Ministeriams 
das  Weitere  hieriîber  bestimmen  ;   dasselbe  wird 
die  Vorschriften    enthalten,    welche   beim  Giitert 
port  mit  den  ordinaren  Staatsposten  ans  den  LSi 
des  Zollverbandes  dorch  das  Aasland  nach  jenei 
tu   beobachten    sind,    wenn    der   Yersender    beg 
dafs  fur  die  Gegenstande  der  Versendung   dîe  Û 
schaft  als  inlandische  erhalten  werde. 
)   100.     [Extraposten.] 

>a8  Reisegepack  der  mit  Extrapost  Reisendei 
im  ersten  Stazionsort  oder  im  ersten  Grenzzollam 
vidirt  werden.  Von  steoerpflichtigen  Gegensti 
wird  hier  die  Abgabe  erhoben.  Gegen  Leistung 
standiger  Sicherheit  fiîr  den  hochstmoglichen  Abga 
betrag  kann  die  Revision  im  Grenzzoliamt  unter 
ben;  der  Waarenverschiufs  mufs  aber  àngelegt 
die  weitere  Behandiung  dem  inlandischen  Bestimmo 
ort  oder  dem  Ausgangsamte  vorbehalten  bleibea. 

f^L  Von  der  Behandiung  der  TVaaren ,  wt 
mit  Beruhrung  des  Auslandes  aus  dem  Inlann 
das  Inland  ubergefuhrt  werden. 

§.  101.  (Versendungen  versteuerter ,  in  den 
landischen  Verkehr  îîbergegangener  Waaren  nnd  ii 
discher  Erzeugnisse.) 

Inlandische  Gegenstande  nnd  fremde  versteo 
Waaren,    welche    mit  Berîihrung   des   Auslandes 
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bem  Landestheil  in    den  anderen   versendet  werden,  ISiï 
ad  bei   deren   Wiedereingang  von  Entrichtung   der 
Sngatags-Abeabe  befreit,  M^enn  die  nachfolgenden  Vor- 
liuriften  befolgt  werden. 

§.  102.  Hauptzollamter  konnen  Abfertigungen  hierza 
[enseitig ,  sowohl  beim  Aus  -  als  Wiedereingang,  un- 
chrankt  vornebmen.    Nebenzollamter  erster  Klasse, 
[enseitig' sowohi ,  ats  auf  und  von  Hauptamtern,  je« 
\  in   der  Regel  nur,   sofern  die  Gegenstande  der 
lendung^   im  Fali  der  Einfqhr  aus  dem  Ausiande 
it  mit  emer  Eingçings  -  Abgabe  iiber   funf  ThaleT 
Zentner  belegt  sind,  oder  sofern  bei  hoher  beleg- 
îGeffenstanden   die  Abgaben  von   der  ganzen  La- 
Jl  nicht  iiber  50  Thaler  betragen. 
§.  103*    Wer  solche  Gegenstande  mit  Beriihrung 
Ausiandes  aus  dem  Inlande  in  das  Inland  versen-» 
will^  mufs  dem  betreffenden  Ausgangszollamte  eine 
{ftliche  ]>eklarazion ,    worin  die  Art   und  Menge 
lelben,  sowie  der  Emptânger  und  der  Bestimmungs- 
angegeben  Ist ,  iibergeben.    Ein  Formular  2u  die- 
Dekiarazion   ist  unter  Nr.  3  beigefiigt,    und    es 
it  dieyorschrift  im  §.63  auch  hieranf  Anwendung. 
§.  104.    Das  Ausgangsamt  lafst  eine  Revision  ein- 
o  ^   bestimmt  unter   der  Dekiarazion  die  Zeit  der 
Igkeit  fur  das  Eintreffen  bei  dem  Wiedereingangs- 
I,  bescheinigt  die  erfoigte  Ausfuhr  nach  zuvor  ge** 
lener  Ueberzeugnng ,  und  giebt  die  bescheinigte 
iraûon  dem  Waarenfuhrer  zuriîck. 
[.  §•  105.    Bei  Gegenstanden ,   welche  im  Fall   der 
îtibr  aus  dem  Ausiande  mit   keiner  hoheren  Ein- 
I- Abgabe,  als  mit  zwei  Thalern  vom  Zentner  be- 
sind ,  hangt  es  von  der  Wahl  des  Transportanlen 
ob  ein  Waarenverscblufs  eintreten  soHoqer  nicht. 
Gegenstanden ,    welche   hohere  Tarifsatze  treffen, 
j  dagegen jedesmal  ein  Beschlufs  eintreten,  sofern 
VerschTufsfahigkeit  vorhanden  ist. 
Sind  die  Waaren  von  der  Beschaffenheit,  dafs  ein 
kerer  Verschlufs  nicht  angebracht  werden  kann  ;  so 
(ep  sie  ihrer  Art  und  Menge  nach  besonders  kennt-  - 
beschriebeii  werdén. 
§.  106.   Branntweine  miissen  im  Ausgangsamte  mit 

ri  Aikoholmeter  Ton  TVa/Z^^  geprobt,  ihre  Starke  mufs 
Dekiarazions-Schein  bemerktf  und  sie  raiîssen  nach 
InselbeQ  im  Eiogangsamte  irevidirt  werden. 

Hh2 
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1831         §.  107.    Weîne   mussen^    insofern    sie   beim  Ai 
gange  nicht  bestimint  als  frenide  erkannt  werdeo, 
derzeit  versiegelt  werden. 

Ucberdies  mnfs  fur  jedes  Fafs,  oder  fur  Fh 
welche  dieselbe  Weingattung  enthalteh^    ein  mit  ' 
selben  Wein  gefûlltes  Probeflaschchen,  mit  deio  i 
sîegel  versiegeit,   und   dem  Dekiarazions  -  Scheinel 
geiiîgt  werden. 

§.  108.    Die  Âbfertigung  und   die  Anlegoi 
Verschlusses  kann  auch  schon  bei  Haopt  -  und  '. 
Sleueramtern  im  Innern,  welche  mit  den  nothigéil 
quisilen  versehep  sind^  Statt^finden»  ' 

In  diesem  Falle  bedarf  es  im  Ausgangsamt 
lich   der  Rekognizion    des  Yerschlusses    und    es 
alsdann,  wenn  dabei  nichts  zn  erinnern  ist^  die'Sli 
ohne  speziejle  Revision  abgelassen  werden. 

§.  109.    Im  Eîngangsamte  werden  die  Gegens 
unter  Ueberreichung   des  Deklarazions  -  Scheins 
meldet     Dasselbe  •  lâfst   die  nothige  Revision   eintn 
und  ertheiit  nach  richtigem  Befund  den  erforderlii 
Legitimazions  -  Schein  zum  Transport  durch  den  Gr< 
bezirk  nach  dem  Orte  der  Bestimmung. 

§.  110.    Bei   den,    der  Ausgangs- Abgabe  oi 
worfenen  Gegenstanden ,   findet  die  in  den  vorste 
den  §§  angegebene  Behandlung  Statt,    nur  mit 
Unterschiede ,  dafs 

a)  die  Ausgangs  -  Abgabe  durch  pfandweise  Hû 
legung  oder  durch  Biirgschaft,  entweder 
nem  Amte  im  Innern  »    oder  beim  Ausgangsi 
amt,  sicher  gestellt  wird ,  und  der  Waarenii 
einen  Depositenschein   erhaJt»    welcher   der 
klarazion  angestempeit  wifd,  dafs  ferner 

b)  das  Eingangsamt    nach  vorheriger  Revision 
richtigen  Wiedereingang  auf  dem  Depositenscfat 
attestirty    gegen    welche  Bescheinigung  als( 
Rilckzahlung  der  hinterlegten  Summe  oder 
schung  der  Biîrgschaft  ertblgt ,  und  dafs 

c)  bei  Wolle  die  Verbleiung  anzuwenden  ist. 
§.  111.    (Verfahren,    wenn  Durchgangsgiiter 

iiber^anpt  Giiter,  welche  auf  Begleitschein  abgefer 
sind,  abwechselnd  das  In-  und  Ausiand  beriihren.) 

M^enn  Waaren,  welche  im  Eingangsamte  auf  B^^ 
gleitscheine  abgefertigt  wurden,  bei  dem  Transport 
abwechselnd  das  lo-  und  Ausiand   beriihren,  so  tritt 
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9ifle  Verschiedenheit  in  der  Behandiung  bei  dem  Aus-  1831 
vnd  Wiedereingang  ein  ,  je  nachdem  die  )Vaaren  ge* 
iau  bekannt  sind  oder  nicbt. 

Genau  bekannte  Waaren  werden  obne  besondere 
ilarazion  im  Ausgangsamte  zu  einer  allgemeinen  Re- 
ion  gezogen,   der  Ausgang  wird   auf  dem  Begleit- 
lein ,    unter  Bcifugung  der  Bestimmung ,    wann  die    . 
faaren    bei    dem   Eingangsamte    medcr   qingetroffen 
[0  mussen ,  bescheinigt. 
In  gleicber  Art  wird  mit  den   sich  von  seibst  er« 
iden   Abanderungen  im  Eingangsamte   verfahren. 
Bei  Waaren,   welcbe  nicht  gehorig  bekannt  sind, 
weiche  daher  in  der  Regel  mit  Verschlufs  verse- 
.9eyn  mussen ,  erfoigt ,  sowohi  bei  dem  Ausgangs- 
^bei   dem  Eingangsamte,    Untersùchung,   und  Re^  v 
lizion  des  Yerschiusses.      Ist    kein  Verschlufs  vor- 
len,    so   mrA   bei   beiden  Stelien   zur  besonderen 
pision  geschritten. 

\L     Besondere  Bestîmuiungen  wegen  des  Salzes 
v  Grenzhezirke  und  Binnenlande. 

J.  112.    Bei  dem  Transporte  des  Sâizes  îm  Grenz- 

irK  und  im  Binnenlande   sind    die   besonderen    ge- 

(Rchen  Bestlmmungen  zu  befolgen,    v^elcbe  in  die- 

Beziehung   dern^alen    bestehen,   oder   kiinftig  ge- 

iffen  werden. 

flJ,   Besondere  Bestimmung  hinsichtlich  der  Zu^^ 
'siedereien. 

[§.  113.    Die  Unternehmer  inlandisoher  Zuckersie- 

"uien  sind  verpHichtet ,  den  in  ihren  Fabrik  -  Anstal- 

verfertigten  Hutzucker  im  Boden  mit  einem  seibst 

rihlten,  der  Steuer  -  Direction  anzuzeigendcn  Stem-, 

I,    v^elcher   ihr   Fabrikat   bezeichnet,    zu    versehen. 

ic^r  die  Yerwendung    des  fiir  inlandische  Siedereien 

Raffiniren   eingehcnden  Zuckers,   kann    von  dem 

inz-Mînisterium  besondere  Kontrole  ângeordnet  wer- 

,    und  es  diirfen  nur  unter  deren  Beobachtung  in- 

Kscbe  Siedereien  Rohzucker  zum  Rafliniren  gegen 

geringeren  Abgabesatz  bezîehen. 

r«.    Besjimmungen  fiir  ISiçderlagen  um^rsteuer^ 
fVaaren. 

-114.     (Lagerhauser  [Packhofe].) 
leSbntliche  Lagerhauser  (Packhôic)  kounen  nur 
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1831  unter  Zustimmung  des  Finanz-Mimsteriams    enrichi 
werden,  unU  zwar  in  der  Regel  nur  in  Oiten,  io 
chen  sich  Ilauptzollamter  befinden* 

§.  115.    Die  Errichtung  oflentlicher  Lagei 
bleibt  vorzugswcise  der  freien  Uebereinkanft  des 
deisstandes  der  bètreflenden  Orte  îiberlassen.    Diel 
waltung  ist  jedoch   ermachtigt,   da,   wo   dne 
Uebereînkuntt  nicht  zu  Stande  gekomitten  ist» 
weite  Einrichtung  zu  trefTen  und  naoh  Befinden 
auf  eigene  Rechnung  zu  bewiricen. 

§.  116.    Die   otTentlichen  Lagerhaaser  %U^\ 
denfalls   unter  alleiniger  Aufsicht  nnd   Admlnistii 
der  Zoilverwaltung  und  miissen  so  geleeen  seyn, 
sie  von  dem  Hauptzollamte  leicht  beanisichtigt  w 
konnen.  ' 

§.  117.    Das  Recht,    fremde  unrenBolIte  W 
auf  gewisse  Zeit  in  einem  offentlichen  Lagerhaase 
derzulegen  (Niederlagsrecht),  kann  nur  Kaufleaten 
Spediteurs  bewilligt  werden. 

Dasselbe  beschrankt  sich  auf  die  von  der  SU 
Direkzion  bezeichneten  Gegenstande,*  und  findet 
Weinhur  dann  Anwendùng,  wenndazu  geeigneteRai 
im  Lagerhause  vorhanden  sind  und  die  Weine  k 
besondere  Behandiung  erfordern.  ^ 

Ç.  118.    Die  im  offentlichen  Lagerhause   befi 
che  Vaare  haftet  dem  Staate  unbedingt  fur  die  da 
schuldigen  Abgaben   nach   dem  Tarif,    der   am  Ti 
der  VerzoUung  gultig  ist.    Eine  Herausgabe  der  W 
kann  in  keinem  Falle,    auch  seibst  nicht  bei  Kon 
sen,  eher  verlangt  werden>  bis  die  Abgaben  bezahlt 

§.  119.  Den  £igentbiîmern  und  Disponenten 
lagernden  Giiter  steht  es  frei,  auf  dem  offentli 
Lagerhause,  unter  Aufsicht  derBeamten,  die  Ma 
gein  zu  treffen,  welche  die  Erhaltung  der  Waare 
tbîg  macht,  sie  zu  dem  Ende  umzustîîrzen,  anders 
verpacken  oder  aufzufîillen. 

Das  Nettogewicht  oder  der  Inhalt  der  Waaren 
der  ersten  Révision  darf  aber  durch  dergleichen  Ma 
regein  nie  vermindert  werden,  Auch  findet  bei 
Herausnahme  der  Waare  aus  dem  offentlichen  Lage^ 
hause  keine  Vergîîtung  ftir  verzollte  Waaren  SlaH 
welche  zur  Erganzung  der  unverzollten  verwendet  wor- 
den  sind. 

Die  besondere  Lagerhaus  -  Ordnung  besUoimt  naco 
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^  ordicben  Bedurfnissen ,  in   wie  weit  Bearbeitung  1831 
m:  in  dem  ofifentliciien  Lagerliause  lagernden  Waaren 
Bch  fiir  andero  Zwecke,  als  den  der  blosen  Erhaltung, 
^it  finden  lionne. 

§.  120.    Eine  Yerminderung    der  eingegangenen 

iden  Waarën  soll  Ansprucb  auf  Eriafs  der  Âbgabe 

rSnden ,   wenn  sie  erweisticb  wahrend  der  Nieder- 

in  dem   offentlicben  Lagerhause  durch  zufaliige 

Hissé  Statt  gefunden  bât. 

[ierhin  gehoren  jedoch  nicbt  Vermindeningen  des 
richts,  die  durcb  Eintrocicnen,  Einzehren,  Verstau- 
oder  Verdunsten  der  Waaren  entsteben. 
[§.  121.    Die  Lagerung  in  den  offentlicben  Lager- 
m   Icann  nur  auf  Gefabr  and  Kosten  des  Einla- 
Statt  finden. 
§,  122.    Die  Niederlag^gebiîbren  sollen  fur  jedes 
Btlicbe  Lagerbaus  besonders  regulirt  werden,  jedoch 
I,  dafs  sie  den  Betrag  von  einem  balben  Heller  per 
Htner  und  Tag  nicbt  iibersteigen. 
e.     §.  123.    JDie  Lagerfrist  soll  in  keinem  Faite  einen 
btraum  von  zwei  Jabren  iîberschreiten. 
j»   S.  124.    Bleiben  Gâter  langer  als  ein  Jahr  ini  Sf-^ 
Iptiicben  Lagerbause  niedérgelegt,    deren  Eigentbii- 
1er  oder  Empfânger  unbekannt  sind,    so   ist   dièses, 
»r  gênauer  Bezeichnung  der  Waare,  der  betreffen* 
Gericbtsbeborde  unverziiglicb  anzuzdgen.   Das  Ge- 
it  bat  durcb  Bekanntmacbung  in   den  offentlicben 
Itern   diejenigen,    welcbe   einen  Ansprucb  auf  die 
ire  baben,  aufzufordern,  denselben  innerbalb  eines 
lins  von  sechs  Monaten  geltend  zu  macben.    Wenn 
in   diesem  Termine  Niemand   biérzu    meldet,    so 
len  die  Waaren  durcb  das  Gericbt  fîir  berrenlos  er^ 
und  der  Yerwaltung  zuerkaixnt  werden,  welcbe 
dben  offentlicb  an  den  Meistbietenden  %u  verstei^ 
y  den  Erlos  aber  nacb  Âbzug  der  Abgaben,   der 
;ergebubren  und  aller  anderen  Kosten,  der  Armen-^ 
le  des  betreffenden  Orts  zu  iiberweisen  bat. 
Sind  Giiter  einem  scbnellen  Verderben  ausgesetzt, 
pu  soU  auf  den  Antrag  der  Yerwaltung ,  von  d^m  Ge^ 
liobte  scbon  friiber  die  Yersteigerung  verfugt,  der  Er<* 
^  selbst   aber  erst   nacb  Ablauf  der  vorstehend  be^ 
feierkten  Fristen  der  Yerwaltung  zuerkannt  werden. 

§.  125.     Sind  Waaren,   deren  Eigenthiimer   oder 
Simpianger  bekannt  ist, .  langer  als  zwei  Jahre  im  of- 
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1831  fentlichen  Lagcrhanse  niedergêlegt,  so  soll  ders< 
anfgefordert  werden,  dièse  Giîter  in  einer  bestîmn 
Frist ,  Vvelche  jedoch  nicht  vîer  Wochen  uberschn 
darf ,  vom  Lnge^hause  zu  nehmen.  Leistet  er  di 
Aufiorderung  keîne  Folge,  soi  ^^11  die  Verwaltun^ 
Versteîgerung  der  Waaren  *sohreiten  and  den  E 
"  nach  Abzug  aller  Abgaben  und  Kosten,  dem  Ei 
thîimer  ziistellen.  .     ;      '  ' 

§.  126.  Fiîr  jedes  offentliche  Lagerhau's  soU 
dem  Finanz  -  Ministeriùm  ;  eine  besondere  Lageri 
Ordnung  erlassen  und  dem  Handéisstande  des  b€ 
fenden  Orts  bekannt  gemacht  werden. 

§.  127.  Der  Ëinlagerer  erbalt  iîber  die  Wa: 
welche  zur  Niederlage  kommen,  einen  Niederlagsisc 
welchen  er  bei  der  Verabfolgung  der  Waaren  zui 
geben  mufs.  Es  steht  ihm.  frei ,  die  Waaren  se 
seits  zu  ver.^ch'iesen.  Den  betreffenden  Angest< 
der  Verwaltung  aber  bleibt  es  gleichfalls  iîberla 
auch  ihrerseits,  in  geeigneten  Falien,  den  Verse 
der  lagernden  Waare  eintreten  zu  lasseiv 

§.  128.  Waaren,  welche  aus  dem  offentlichen 
gerhause  zur  Konsumzion  im  Lande  bestimmt  wei 
sind  vorschrirtmasig  anzumelden,  zu  revidiren  und 
Versteuerung  zu  ziehen. 

§.  129.  Waaren,  welche  aus  dem  ofienllicben 
gerhause  in  das  Ausland  versendet  wèrden ,  mi 
ordnungsmasig  angemeldet,  revîdirt,  als  Trans 
verzollt,  und  nach  vorschriftmasiger  Behandiung 
Begleitscheinen  versehen  werden. 

§.  130.  Aus  dèm  ofientlichen  Lagerhause  ( 
Ortes  konnen  Waaren  in  das  Lagerhaus  eines  and 
Orles  mit  Begleitschein  transportirt  werden.  In 
Begleitschein  mufs  der  Versender  die  Angabe  eii 
gen  lassen ,  iiber  welches  Grenzzollamt  sie  in  den  ! 
yerband  ^ingetreten  sind,  damit,  wenn  iîber  dièse 
schiieslich  aus  dem  ferneren  Lager  zum  Durchg: 
disponirt  wird ,  die  Transite  -  Abgabe  fur  den  be 
fenden  Kours  richtig  erhoben  werden  kann.  Ui 
bleibt  dièse  Bemerkung,  so  mufs  im  kiinftigen  La 
orte^  for  den  Fail  der  Durcbgangs-Dekiarazion, 
Trari^ito  -  Abgabe  nach  dem  am  hôch$ten  belegten  K 
cntrichtet  werden. 

§.  13L    (Priyatlager.) 

Privatlager  konnen  nur  nach  zuvor  cingeholter 
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intfii  detFinanz  -  Ministeriums  errichtet  wérden.    Bei  1831 
;eii5tanden ,    bei  welchen  es  auf  die  Erhaltùng  der 
Ititat  aiQkoinint,   sind  Privatlager  unzulassig,    auch 
aberbaapt  ftiiemand  Anspruch  auf  die  Bewilligung 
V  Privatlagers  ;  vicimehr  hangt  es  lediglich  von  det 
raltung.ab,    ob,    wann'  und   unter  welchen  Bedin« 
;en  sie  eine  soiche  Bewilligung,   welche    stets  wi-> 
[(lich  ist ,  ertheiien  wili. 
i:^   lâjS.     Was  inëbesondcre    die  Bewiiligung  der 
atkiger  fur  ausiandische  Weine   betrifTt,   so  sollen 
léser  Beziebung  die  erforderlichen  imheren  Bestim* 
;en   4urch  ein  besonderes  Regulativ   des  Finanz- 
tçrinms  ertbeiit  werden,   wovon  die  Interessenten 
m  Hauptzoilamtern  Einsicht  nebmen  konnen. 
IL  133.    Der  Inbaber  eines  Privatlagers  haftet  «fur 
twm  zur  Recbnung  gestellten  Zollgerâlle  von   den 
bçfindIicKen  Waaren ,  in  sofern  er  deren  Entrich* 
an  anderen  Orten ,  oder  die  Ausfuhr  nicht  in  vor« 
ibriebener  Art  nachzuweisen  vermag. 
§.  134.     Werden   Gegenstande   aus   Privatlagem 
LAbsatz  in  das  Iniand  entnommen,  so-  ist  die  Ab« 
le  sofort  bei  der  alsbaid  zu  bewirkenden  Anmeldung 
entriobten, 

r  Findet  aus  Privatlagem  Versendung  in   das  Aus- 
Statt,  so  sind  die  Waaren  dem  Zollamte  zur  Re- 
m  vorzulegen,  und  nach  gehoriger  Behandlung  mit 
[leitscheinen  zu  versehen. 

Bestùnniungen   u^'égen   des  Besuchens   der  in-^ 
auslcindischen  Messen  und  Màrhte ,  sowie  we-^ 
der   mur  Verarheitung  ein-  und  ausgehenden 
^e/zstànde* 

§.  135.  (  Verkebr  inlandischer  Fabrikanten  auf  aus- 
lischen  Messen.) 

Inlandîsche  Fabrikanten,  welche  mit  eigenen  Fa- 
[aten,  die  kein  Gegenstand  der  Verzehrung  sind, 
ausiandischen  Messen  besuchen,  nnd  deh  unvér- 
|ÉQ(ten  Theil  dieser  erweislich  eigenen  Fabrikate  'ZU- 
Bckbringen,  soiien  bei  der  Wiedereinfuhr  dièses  un-* 
érkauften  Theils  von  dem  Zollë  befreit  seyn,  wenn 
le  nSheren  Bestimmungen  beobachtet  sind,  weiche  das 
'inanz  -  Ministerium  durch  ein  besonderes  Regulativ  er*- 
leilen  wird. 


\ 
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1831         §.  186.     (Verkehr  inlandbGher  Handwerkcr 
aaslandischen  Markten.) 

Inlandische  Handwerker,   wcJohe  MSrkte 
barter  Orfe  des  Auslandes  mit  ihrer   sdbsC  Tcrfc 
ten  Waare  besuchen,  konnen  den  unTerkaoftea 
derselben  unter  folgenden  Bestimmungeii  abgal 
wieder  einfuhren  : 

1)  die  Aus  -  und  Wiedereinfahr  mafa  aber  eia 
dasselbe  GrenzzoUamt^  und  zwar  aber  dn 
zollamt  oder  uber  ein  Nebenzollamt  erster 
Statt  finden  ; 

2)  iiber  die  Gegenstande  der  Attafahr  rnob 
Grenzzollamte  eine  vollstandige  OeUaraiion 
geben  werden; 

3)  oie  Gegenstande  miisflen  dem  Aaaganesaihte 
Besiohtigung  vorgezeigt,   und  apf  Kosten 
betreffenden  Handwerkers,  inaoweit  aie  b( 
nungsfahig  sind,  bea;,eiohnet  werden^ 

4)  die  TViedereinfahr  des  unverkauften  Theiles 
Waaren  mufs  in  einer  von  dem  Grenzzollai 
Và  bestimmenden  karzen  ZeilFrist  bewirkt, 
di^  Gegenstande  der  Wiedereinfahr  mussen 
dann  dem  betreffenden  GrenzzoUamt  zor 
tigung  Yorgelegt  werden. 

§.  137.    (Verkehr  mit  inlandischem  Yidi  auf  ai 
landischen  Markten.) 

Inlânder,   welche  Vieh    aof  ausiandische  Mai 
bringen,  konnen  das  unverkauFte  Vieh  abgabenfrei 
der  einfuhren ,   wenn   bei   der   Aus  -  und   Wiedei 
fuhr  die  Bestimmungen   des  vorigen  Paragraphen 
fullt  werden, 

§.  138.    (Besuch  inlandisoher  Messen,  Kram- 
Jahrmarkte  durch  ausiandische  Gewerbtreibende). 

Fremden  Handel  -  und  Gewerbtreibenden ,  w< 
inlandische  Messen   und   Markte   besuchen  »    soll 
ihren  unverkauften  Waaren  Erlafs  der  Zollabgaben  ï 
der  Wiederausfuhr   gewahrt  werden,   wenn  man  r' 
die   Ueberzeugung   verschatR  hat,  dafs    es  diesdl 
Waaren  sind,   welche   zum  Mefs-  und  Marktverb 
eingebracht  worden. 

§.  139.  (Verarbeitung  und  Verediung  aaslas  ^ 
scher  Gegenstande  iro  Inlands  und  umgekebrt  iolaol' 
scher  Gegenstande  im  Auslande.) 

Gegenstande,  wciche  zum  Verarbeiten  oder  vsi 


l 
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eredlung  mit  der  Bestimmung ,  die  daraus  gefertig-  1831 
n,   oder  veredelten  Waaren  auszufîihren,   eingehen 
kinen  im  ZoU  crieichtert  werden. 

In  besonderen  Falien  kann  dfes  auch  geschehen, 
inn  Gegenstande  zum  Yerarbeiten  oder  zur  Vered- 
|lg  nach  dem  Ausiande  gehen ,  und  in  vervollkomm- 
kem  Zustande  zuruckkommen. 
F'Was  Gegenstande  der  Verzehrang  betrifR,  so  fin- 
dièse  Bestimmungen  blos  auf  Friichte,  welche 
Vorbehalt  der  Wiedereinfuhr  des  daraus  gewon- 
m  Mehis  etc.  auf  ausiandische  >  M iihien  gebracht 
ten ,  und  aufFruchte,  welche  Âusiander,  unter 
ihalt  der  Wiederausfuhr  des  daraus  gewonnen 
etc.  auf  inlandische  Muhlen  bringen,  Ânw.endung. 
Die  naheren  Vorschriften  wegen  Anwendung  der 
tehenden  Bestimmungen  sollen  in  vorkommenden 
m  Yon  dem  Finanz-Ministerium  besonders  erlas- 
werden. 

yen  den  nîcht  in  die  Zoll^Linien  eingescMost'^ 
m  Landes tlieilen 

^  §,  140.    Die  isolirt  liegenden  Landestheile , 
^)  die  Grafschaft  Schaumburg ,  und 
^8)  der  Kreis  Schmalkalden 

zJ  sind  aus  den  Zoll-Linien  ausgeschlossen,  and 
es  finden  die  Vorschriften  dieser  Yerordnung 
^  auf  jene  Landestheile  so  lange  keine  Anwendung, 
^  als  dieseiben  aus  den  Zoll-Linien  ausgeschlos- 
^'      sen  bieiben. 

■  §.  141.  In  diesen  Bezirken  sollen  von  den  aus 
im  Ausiande  eingehenden  Waaren  nur  diejenigen  Ab« 
M>en  erhoben  werden,  welcbe  durch  besondere  Ver- 
"dnung  oder  Uebereinkunft  festgesetzt  sind,  oder 
ilgesetzt  werden, 

&  142.  Die  rohen  Erseugnisse  der  Landwirth- 
bau  und  Viehzucht  dieser  Bezirke  konnen,  unter 
Hibàchtung  der  Formalitaten ,  welche  das  Finanz^ 
luisterium  noch  besonders  vorschreiben  wird,  ganz 
'gabenfrei  in  die  iibrigen  Theiie  des  Landes  eingehen. 

§.  143.  Fabrikate  aus  den,  in  den  fraglichen 
'^irKen  erzeugten  StofTen,  konnen  in  die  iibrigen 
^eile  des  Landes  gleichf ails  frei  eingehen,  wenn  die 
=^dingungen  erfiillt  werden,  welche  die  Verwaltung 
t*  Verbiîtung  von  Unterschleifen  treffen  wird. 


kuiiiKlicIt  -  prcuRtiisch«a  and  grosherzoglïch 
Zullv«reinti  geliorj^en  Landern  vom  Isten  J 
un  aufgelioben,  iind  ea  irilt,  mit  Vorbeh 
cinige  GegenilanUe  angeurdneten  Ausgle'u 
cultun,  ein  vullig  freier  Verkehr  ein,  von  ' 
Icîii  die  isolirt  liejçenden.  nicht  in  dieZoll- 
freiioinmenen,  Landeslheîle,  so  wîe,  hmsichl 
gcnijtiiiide ;    Salz  und  SpieJkarten  ausgegch 

^.  145.  Aile  ubrigen  Ge<renstiînde , 
Laiiuestheilen ,  die  in  dem  koniglich-preug: 
grosherzoglïch  -  hesslschen  ZoIIverbande  lle^ 
uninittelbar  oder  mit  Ueriilirung  des  Auglam 
uiitcr  den,  (îjr  den  inliindigdien  Verkebrin  c 
vorgeschriebenen,  Formatitjiten)  in  das  Kur 
eingchen,  werden,  aU  wenn  sie  aus  dem  In 
roeti,  und  Waareq,  wciche  aus  Landesthell 
kurriirsllicli- hessiachen  ZoUverbande  liegen 
bar  odtT  mit  Beriîbrung  des  Auslandes  ài 
iiln  wciin  sie  in  das  Inland  gehen ,  bebar 
Miid  die  llezelletungon  und  Abfertivuiigen 
lu'h-|tic(issischen  und  grosherzoglich-tiessi 
iind  îiU'iKTjimLer,  gleïch  als  waren  sie  vo 
litiMsiitt'Iivii  ZuUiiintei'ii  ausgegangcn,  zu  bcti 
wiit  dt'iiiî,  vcrinoge  de»  abgeachWsenen  \e 
ilt'ii  k()ni;>lich  -  preutisisclien  und  groslierzt 
sîsi-bfit  ItuliordiMi  diissell>e  gescLieht. 
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hen  Greiizen  bçi  den  koniglich  preussîschen  and  p^ros-  1831 
irzo^ich  -  hessischen  Zoliamtern  hinsichtiich  derjenigcn 
tslândischen  GegcnsUinde,  welche  dort  fur  das  Kar*- 
rstenthiim  eingehen , .  eine  gleiche  Behandlung  Btatt 
letw 
|.  147.    (Waaren-Durchfuhr.) 
ieî  der   Durchfuhr  von   Waaren,   welche   durch 
fctûedene,  der  zum  Zollvereîne  gehorigen,  Staaten 
sitiren,   findeti   nur   eine  einmalige  Transit  -  Erhe- 
uod  ebenfalis  nur  eine  einmalige  Eingangs  r  und 
jangs  -  Behandlung  Statt,   namiich   die  Erbebung^ 
..Eingangs -Behandlung    bei    den   Zoliamtern    di^s 
'les,    an    dessen  Grenze    diç  Gegenstande   in   dasV 
eingehen,  die  Ausgangsbehandiung  aber  bel  den 
itern  t  des  Staates ,    an   dessen  Grenue  die   ÂUs^ 
bewirkt  wird.  . 

\  §.  1,48.  Wird  bei  dem  uninittelbaren  Transit  das 
net  solchjer  Staaten  beriihrt^  welche  nicht  zum 
Ivereine  gehoren ,   so   sind    die  Ladungen  bei   dem 

-  und  Wiedereingangs- Amte,  fiir  die  Passage  durch 
Ausiand,  zur  Revision  zu  steilen. 

]•  149.    (Waaren- Ausfuhr.) 
lei  der  Ausfuhr  von  zoliptlichtigen  Gegenstanden, 
le    aus    dem  Gebiete    des    einen  Staates    an    der 
tze  des  anderen  Staates  ausgehen ,  findet  nur  eine 
lalige  Grenzbehandiung  Statt. 

*;  §♦  150.  (Ausgleichungs-Abgaben.) 
Hinsichtiich  der  Produkte  des  Kurfiîrstenthums, 
le  nach  dem  Zollvereinigungs  -  Vertrage  bei  dem 
îrgange  in  den  koniglich  -  preussischen  und  gros- 
>glich-  hessischen  Zollverein  eine  AusgFeichungs-Ab- 
entrichten   mîîssen ,    sowie   hinsichtiich   der  Pro-      ^ 

Lte  der  zum  koniglich -preussîschen  und  grosherzog- 

-  hessischen  Zoilvereine  gehorigen  Lander ,    welche 
dem  Uebergange  in  das  Kurfiîrstenthum  einer  Aus- 

lehungs  -  Abgabe   unterworfen  sind ,    enthalt  die.  An^ 
Nummer  4  die  nothîgen  Bestimmungen.  , 

Wegen  der  Erhebung  dieser  Ausgleichungs  -  Abga- 
wîrd  ein  besonderes  Regulativ  erfolgen. 

C§.  151.    (Verkehr  mit  den  vom  Zollverbande  aus- 
mossen    koniglich  -  preussischen   Landestheilen   und 
Konigreichen  Baiern  und  Wiirtemberg.) 
tDie  Vorschrîfien ,  welche  bei  dem  Uebergange  der 
odukte  der  isolirt  liegenden   koniglich  -  preussischen 
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18S1  I^&i^destheile  In  das  Kurfurstenthum  za  beobach 
sind,  werden  von  dem  Finanz  -  Ministeriam  besoodi 
bekannt  gemacht  werden;  auch  wjrd  in  Benehong 
die  Verhaltnisse,  welche  in  Folge  abgeschlossenerr 
und  Handelsvertrage  za  dem  koniglich  -  baierschei 
koniglich  -  wiirtembergischen  Zollvereine  eintreteOi 
teres  Regulati?  ertheilt  werden* 


«    Die  BehSrden  und  sonst  Aile,    welche  £e 
schriften  dieser  Verordnnng  angehen ,    haben 
.gehorig  zu   befolgen  und  bezîehungswelse  iiber 
punktiichen  Ausfuhrang  za  wachen. 

Urkandiich  Cnserer  eigenhandîgen  Unterachriiti 
des  beigedriîckten  Staatosiegek  gegeben  za  Cassdj 
aOsten  Dezember  1831. 

FaiEDRictt  Wh^helm/ 
Kurprinz  und  Mîtregent 

(St  S.) 

Vt  Mo* 
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\hliçation   officielle   du   Tarif   de 

)uaneS  concerté  entre  la  Hesse  élec- 

'aie  d'une  part  et  entre  la  Prusse 

il  la  HeSse  grandducale  de  Vautre 

*ty  en  exécution  du  Traité  de  dou-- 

)S  et  de  commerce  y   conclu  le  25 

^ût  ^831   entre  les  dits  Etats.    En 

date  du  30  Décembre  183  !• 

irhess.  Gesetz-Sammlung  183L  Dezemb.  NréX^II.) 


Erhebungarolle 

|rr  Ahgaben^  wetcîie  pon  Gegenstànden  au  entricli^^ 
%ten  sind^  die  aua  dem  Auslande  èingejuhrt  oder 
^durchgefiihrtj    oder    aus  Kurhessen    ausgejuhrù 
'  ffierderié 

^  ErsteAbtheilung. 

(enstande,  welche  gar  keiner  Abgaben  unterworfen 

sind. 

Ganz  frei  hleiben  : 

Baume,  zum  Verpflanzen,  und  Reben; 
Bienenstockc  mit  lebenden  Bienen  ; 
Blut  von  geschlachtetem  Vieh|  sowohi  flussiges^  aïs 
eingetrocknetes  ; 
Branntweinspiilig  ; 

Diinger,  thierischer,  desgleichen  andere  Dungungs-» 
mittel/als:  ausgelaugte  Âsche,  Kalkascher,  Horn-^ 
spane,  Knochenschaum  oder  Zuckererde,  Diinge- 
saiz,  letzteres  nur  aut  besondere  Erlaubnifsscheiue 
und  anter  KontroUe  der'Verwendung; 
Eîer; 

Reibeisen; 

i)  Eiden   und  Grze,   die  nicht  mit   einetn  Zoltsatze 
betroffen  sind,    a)s:  Bolus,    Bimsstein,    Blutsteini 


und  Krautarten,  Cichorien  (ungetrocknet 
toffein  und  Riiben,  efsbare  Wurzeln  etc. 
13).Gef[ugel  und  kleînes  Wildpret  aller  Artj; 

14)  Glasur-  und  Hafnererz  {!dlqiiiJoux)  ^ 

15)  Goid  und  Silber,  gemiinzt,  in  Barren  um 
mit  Ausschlufs  der  fremden  silberhaltigen 
miînze; 

16)  Hausgerathe  und  EfTekten,  gebrauchte,  | 
Kieider  und  ^asche,  auch  g'ebrauchte; 
werkszeug,  von  An^iehetiden  zur  eigenen  Be 

17)  Hok(Brenn-  und  Nutzholz),  welches  zi 
verfahren  wird,  und  nicht  nach  einer  H 
zum  Yerschiflen  bestimmt  ist,  Reisig  un 
daraus ,  Flechtweiden  ; 

18)  Kleidungsstiicke  und  Waâche,  welche  I 
Fuhrieute  und  Schiffer  zu  ihrem  Gebrai 
sich  ttihren,  dann  die'Wagen  dér  Reisen< 
ner:  Wagen  und  WasserCahrzeuge  der  ï 
und  Schifier  zum  Personen  -  und^Waarent 
gebrauchte  Inventarienstiicke  der  Schiffe 
gerath,  auch  Verzehrungsgegenstaqde  zui 
verbrauche  ; 

19)  Lahkuchen  (ausgelaugte  Lohe  als  Brennn 

20)  Milch; 

21)  Obst,  frisches; 
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and  grobe  Schleif-  und  Wetzsteine  (Grabowken),  \^\ 
bei  dem  LandtransporteV  însofern   sie  nicht  nach 
einer'Ablage  zum  verschiflen  bestiaimt  sind; 
Stroh,  Spreu,  Hackerling; 

Thiere,  aile  lebenden,    fur  welche  kein  Tarirsatz 
ausgeworfen  ist; 
Torf  und  Braunkohien; 
D5  Treber  und  Trester. 

i 

^"'  Z  w  e  i/t  e    A  b  t  h  e  i  i  u  n  g. 

lenstande,   welche  bei   der  Einfuhr  oder    bei  der 
Ausfuhr  einer  Abgabe  '  onterworfen  siad. 

y  ZfWolf  gute  Groshhen   oder  ein  halber  Thaler 

1  kurbessischen  Zentner  BrultogeVvicht  wird  in  der 

^ei   be^.  dem   Eingange,    und    weiter    keine  Abgabe 

dem  Verbrauche  im  Lande ^    noch   auch  dann  er- 

i,   wenn  die  Waare  hiernachst  ausgetuhrt  werden 

Ausnahmen  hiervon  treftn  bei  allen  Gegenstanden 
welche  entweder  nach  dem  Yorhergehenden  (erste 
idlung)  ganz  frei,  oder  nach  dem  Folgenden,  na- 

,  »tlich 

[a)  einer  geringeren  oder  hohern  Eingangsabgabe,  als 
einem  halben  Thaler  vom  Zentner,  unterworfen, 
oder  , 

)!)  bei  der  Ausfuhr  mit  einer  Abgabe  belegt  sind* 

[*  fis  sind  dièses  folgende  Gegenstande^  von  welchen 
beigesetzten  Gfetalle  erhoben  werden: 


■jî.  . 


l.n 


li 
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Ab 

ga 

be 

Foi  ■ 

Uewidit 

l»ei   dem   T\el^ 

Oder 

\«.s- 

Ein^      Ze.1 

sange 

gange'l  Bfuil 

Anzahl. 

^1     wid 

i 

es 

i. 

O      Pfu 

Abfùlle 

Ton    Glaâliûttea,     desglelcheD     Glna- 

sclierben  und  Brufh;  ^  voa  Snizsie 

deieiendieMutlerlauge;  —  v.Seifen- 

siedereien  d,  Cnterlinge  ;  v.  Gerbereien 

da»   Leimloder.   —     Feraer:    Thier- 

ileelisen,  HSrofr,  Hornspitzen,  Klaueii 

nnd  Knociieo ,    lelzlere   môgén    ganz 

Oder  zerkleinert  seyn 

I  Ztner. 

1 

Baurawolle  und  Baumwollcn- 

n)  Bohe  Bnlimwolle       .... 

■^ 

12 

b)  DHumwDllEngarn  : 

po  il 
_  [en. 

2  — 

2]    doublirles,    gezwlrnW»   Garn 

(Zwirn,   Strickgam);     îiigle^ 

chen  ailes  gelSrble  Gnrn     . 

6  " 

BauniWolIe  nnd  Leinen,   ohne  Beimi- 

achnatr  von  Seirle  und  WolJe,    gefer- 

li^e  Zea^e  und  StntmpfwnareD,  S|ii- 

laen    (Tûll),    Poramentier-,  Knupf- 

macher-,    Sticlier-und   PntzwsHren; 

oder   Baumwolte   und  Leineii,    auser 

Verbindung  mit  Seide,  Wolle,  Eî.en, 

1 

Glas,  Uolz,    Leder,    Messitig,   Stnli 

faoi. 

und  Hiideren  Malerialien   .... 

1  Pfuud 

12 

— <scnii 

Blei. 

l_.i.i 

a)  Grobe   BleEwoeren,    aU  Kessel, 

f-     , 

Kùhren,  Schrot,  PIstten  n.  a.  u.     . 

1  Ztner. 

2 

b)  Feine    Bleitmaren ,    sis:   Sp[el- 

'6erni 

zGiig  etr. ,   ganz   oder  Iheilweise   bus 

fan  ^ 

BIti,  Bucli  dergleicheu  IakirleWaareti. 

i™ 

Burstenbinder-utid   Siebma- 

cherwaaren. 

a)  (çroUe,   iu  Verb[ndung  mit  Holz 

oder  Eisen,    obne   Polltur   nnd  Lnck 

1 

b)  feine,    in  Verbindung  mit  aude- 

reii  Mnteriulîen 

10 

~ 

22ia( 

Droguerie-  und  Apotheker-, 

auth  Farbewaaren-. 

e)  Chemiaclie    Fiibrikate   fÛr     den 
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[lung  der  Gegenstaiide. 


I  -  und  GewerbagetirBucti,  auch' 
e.  âtheriactie,  nuch  nnilereOele, 
Salze,  e[n'[e(lickte  Safte;' 
en  Mnler-,  Wasdi-,  Pflsiell-I 
iiid  Tuachej  Farlien  -  uni) 
ten  .  feiiie  Pinsel,  Mundlack 
) ,  ËDglUch-PQBster,  Siegel- 
I.  w.  ;  ûtieTtumpt  die  unter 
r-.  Droguerie-  uiid  Farbe- 
jEmeiniglich  begriffenen  Ge- 
!,   aofern  tie  oichl  besonders 


aind 
elen  jedoch  Tolgende  i 


Ite  (Blei  -  nnd  Silber-),  Men- 
inialte,  gereinigte  Sodn  (Mi- 
hIî),  Kuprervitriol,  gemischler 
und  Ki*en-,  auch  weisaer  Vi- 

en- Vitriol  (^criiner)      .     . 
le,  grùne,    rothe  Farbenerde, 
b,   Krcide,  Ocker,  Rothstein 

crdoppprn.  Kiioppern,  Krapp, 
;rcn ,    Kurkume,  QuerzitroD, 
Sumndi,  Waid  nud  Wau 
beliûlzer,  in   Blôcfcen   odei 


nFlaschen   ucicr 


zaànre  und  Scllwefelsâure  . 

nlle  ion  der  Fabrikasion  der 
>BUre  itad  Solzsiiure 

pentin  u.  Terpentinôl  (Ki 
k.       Rohe    Brze  lignine 


112 


— iio 
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dvr  Ccgen^tande. 


Gow'tcht 


Abgnben-i.Kûr 
sâize  '»;rd 
bei  dem     >    kl 

EiD-l|  Aus-ll    It. 


MiMnd    .   rtiM-  a»l  PlUunrckh! 
•aw  UwsviIm  -  «uJ  MMliuMlbraBch, 


^-iMH  umI  SuU. 


•racMiM,    Eùenfeile, 


»  %;v-«.-fi»fa«CT  BiMa,  ni*:  Stnb- 
a  •.  RiukI-,  ReifcD-,  Scliloi- 
.  kacip-,  BsDd-,  Zaia- 
j„     .  b»«-,  Vf elleoeiseo ;    de* 

l^lwWftwi  Roh-nsd  Cementitabl,  GuTi 

ubJ  nKMÎner  StabI 

ot  t^uetiblMb  tller  Art;  A*%^t 
vAiMi  biMBdrahl,  Auter  nnd  Anksr- 
<<««> 

i;  jiTubcGiiliwMreaiBOefca,Pbt- 


Aj  grvbe.  die  tu  •;e>chmi«>1ctcB  I 
ûiMS,  mut  E'ucD  D.  Stihl,  EisrabUd^" 
,  Mahl  u.  Eiii'Ddraht,  aoch  ia  VetbiodaM^' 
•M\  HiiU  grrcttigt;  iogleichea  Vn-; 
.l'H  diMcr  Art,  die  teniant,  j«dadi'' 
litM  polirt  ilad,  ali:  Acxle,  Degea-' 
Wliaxen,  Feiln.  Uimmer.  Brcfaela,'' 
iliif>«n ,  HolaKhnaben ,  kaOeetrom-l 
uifln  und  Kadrenèhlen,  Kelteo,  Ma-' 
,wiiiar«  Tua  l£isen.  Nsgel,  PbBara.' 
'l'UiiTiUfn.Srhaurela.SriilôswT:  grab«' 
j>t'Sua1lra   usd  Rïnf«  (ohae  Polinr), 


hrau  b*l  ;  -fk  r.Scii««9,  Sicbr  la,  Sleai 
leSTla,  Thunaah  ~ 

aa.l    S«Ji  Brider 


Thunaahrea,  TadH' 


Uirfi,  Sinegfrli 
.  uw>o;>cr  -  aa.l 
'^ivW  Uaaerhakfn.  Zmtc^ 

•'I,  ffiaf,  ne  n^pea  gau  «ai  fâ-'i 
:acM  Kii^nnafi.  <cin«a  politlen  YJaea 
aW  .MuTil,  v\Atj  aus  diMca  L'faof-I 
\\«*  \h  \  t-n'uMitHne  ail  HaIi,  Hon.' 
KuivhiM ,  liilif[«i-mi  Lpder,  Kofifei,, 
'Mi<^>iiiji,  yjaa  ^lemrrr*  jiôlin')  «ait. 
Mip4k«    M«i«ltea   f^nistli 


4iiB 


-"17  ia 
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.Ub 

Db 

n- 

Fui    TliBr» 

Gewidi 

1     ait^e        wirdverge- 

iKl  dcin    II   tet  vuro 

iilung  dtr  Gc^enslande.  |   oder 

Ein- 

Au»- Il    Zenlner 

gmige 

gange 

Bruttugc 

Aaznlil. 

1 

1 

H. 

& 

^ 

wicîit.- 
Pfuiirf. 

iind    Slnrknadelo .     «tcliecreu, 

■n,  Scliwenfegerarlieit  u.  b.  w,  ; 

aa  fu  và-^- 

en  larkJrte  Eiaenwneri:»  ;  nudi 

aern  u.  KIm. 

e  aller  Art 

1  Ztner. 

10 

•- 

14  ia  K'ir- 

,  Diimiich!  EiMH-  uiid  Sl«hl- 

ben. 

;iuren,  Wawerblei  (RBifsLIei), 

,  Kobalt 

1 

— 

- 

1 

^h3,  Werg.  Hanf,.Hcede 
reide,  HinscnfriJchte,  Sa- 

_ 

4 

_ 

_ 

li,  auch  Beeren. 

,   SpelE   oder   Dinkel,    Gerste 

;emaizte),   Hafer,    Heidekom 

icliweiaen,  Roggen,    Bolinen, 

,  Hiree,  Lînsen  u.id  Widken 

l   Vrtl. 

12 

imereien  und  Beeren: 

Aiiiit  aad  Kûmmel     .     .     . 

IZtoer. 

1 

OeIsBaC,  sU:  HaiifsnBt,  Lein- 

ir-RiDrlotteroderDoder,  Mohtl- 

Rnps,  RûbegRBl   .... 

1 

Kleesont    und   aile   nkht   na- 

Dgleichen  Wochholderbeeren. 

4 

<  und  Olaswaarcn 

1 

— 

— 

— 

rk.       Bei     loser    Verpackuiig 

S  \f-i  Knbikfiij  zu  eiaem  Zeut- 

laacblagt. 

j(.i]e  UntersdiiEil  der  Farlie 

3 

îstLliffenea,  geaclinitlenes,  ver- 

85    lu  Fii- 

.,  gemaUes,   deegleicheo  ailes 

«erau.KUl. 

und  gegoMeiie  Glai,  Beliînge 

'u  in  Rôr- 

ben. 

6 

jiegetglaj,    belegtes  oder  iiii- 

<(i!go»!encn ,    wenn    dis  -Sliiik 

jer  eineii  Qu>i3rBir<ib  m\Ui. 

B 

-1- 

le  în  Ki^t. 

g  e  blase  tics ,    wcnn    das    Stûvk 

\ 
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B    Benenniing  der  Gcgenstande. 


AbgBbe 


nicht  Qber  zwci  Oundrniri 
Tnrelslu  ; 

3]  gcgosKnes,  weni 
ûber  144Qu>draUoll  bU 
draUolt  miOit      .    .    . 


!»    0.|j 


ûb.28aQ,Zollbis  STâO-Z. 

-  516     —      -  1000  — 
-1000    —      -  1400  — 

-  1400     —     -  1900  — 
..HM,  <?    -"»»    -         •    •    ■ 

•)  Gtasiraarea  in  Verbiodung  mil 
iillen  Metallea  nnd  Bodereu,  nicht 
den  GespinnitfD  Rehùrigen  Cnto(- 
fen  i  nuch  Spie^el  aller  Art  .  . 
Haute,  Pelle  und  Haare. 

b)  Robe,  grûne  und  gesalzene  Haute 
DDd  Felle 

h)  Rolie  [rockene  Haute  und  FelW, 
igleichen  rolie  Pferdeliaore  .     . 

c)  Haare  von  Rindvieh 
Holz,  Holzwaarcn  etc. 

b)  Brennliola  hei  dem  Wasaertran*- 

|j)  Bbu  -  und  Nutibolz  bel  dim 
Wassertransport  oder  bei  dem  Ltind 
Irauport  eur  Versc1iifrnDg«Bbla|;e  : 

1]  Eichea-,  Ulmen-,  Eadien-, 
Kinch  -,  Bim  -,  Apfel  -  nud  Roniclhola 


S]  Fichten  -,  Tanneu  -,  Leri^hi 
Buclien-,  Pappeln-,  Eden-  und 
deres  weiche  Hoize,  feroer:  Sagw 
[en.  Fnraliolz  (Dnuhen) ,  Bnudstôf 
Staiigen,  Faichinen,  Pfahlholï,  Fleclit- 
weiden  etc 


1  Ztner, 
jlStûck. 


Inat    zn 
4000 

Pfund 

Flûfaen 
Ï5  Ko- 

Scliiffs 


Flufceii 
90  Kn- 
blkfiis 


Ju.Ki 
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i 

a 

be 

n- 

Fût    Tliara 

Gewidit 

wird  vergû- 

lier  dcm 

iimng  der  Gegeiistaiide. 

Oder 

Kiii- 

Zentner 

gMS" 

X 

Bratiogc- 

âuzahi. 

Z 

i. 

;=■ 

u 

ivîchli 

i. 

» 

l'fund. 

-alztiorke    uder   Lulia   voii  El- 

r 

id  Oirken,    desglekiien  Holz- 

£ 

olKBSclie 

. 

: 

~ 

~ 

8 

il^eme    HausgerUlie   (Mobel) 

er«Ti.chlet-,  Dred.slcr-  und 

rivaaren,  welche  gïtârlit,   ge- 

lackirl,   polirt,    uder   Hudi  in 

ji  Tlieilen   in  Verliin<lnDg  mit 

Messing  oder  loligareni  Ledet 

'l8   iuFa;». 

tel  sind;  aucli  Urne  Korliflech- 

3 

u.  Kislen. 

T  iD  Ballen. 

■t;   feine  Uredisier-.  Sclmitz- 

mmnclierwaaren ,   «udi   Meer- 

irbeil;  ferner  dergleiclieu  Wna- 

Vetbîndung  mit   andaren  Ma- 

!  (jedocli  mit  Auisclilnrg  vod 

Silber,   Pialina,   Senillor  und 

iteinen  «nd  Petlen),  inglelchen 

22  tJl  Fa». 

chterorbeil;    audi    BIci  -   uad 

10 

_ 

_ 

a.  Kiaten. 
UiaKôrb. 
10  In  Bail. 

epolitertti  Mùbei,    wie  gTobe 

setne  Reifei. 

4 

itV.      Grobe     BOtldier  -   und 

e   rolien   und   bloii   geliubelten 

areii,  Wagiierarlieitsa  und  Ha- 

von   HuIk   IraRen   die   nllge- 

iiiigBngB-Ab^'Bbe, 

ifen   .      ...... 

1 

_ 

_ 

_ 

he,    aslronomigclie ,    chî- 

25  in  Fé>i. 

clie 

û 

_ 

_ 

— 

u.   KisUn. 

ender. 

10  in  Bail. 

.e    fiirs   liilnnd    lieitimml  aiud 

gen  der  Stempel  -  Abgabe  roo 

k.  lïiT  d»  Stûck; 
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der  GegenalSnde. 


Gewicbt 
Ansahl. 


Abgabei 


M  Ji»  itarrhfclulirt  «efiicn,  Iragen 
t  a[lx*airiue  Ab);abe  ion  swôlf 
([«r  rat  >]««  ZfUtnrr.  —  Oer  Wie- 
*~nii>:Mic  BiufiiBiichgeviifseu  wcrden. 
Kjillh  und  Uips.  g<^ninnter 
kirdva  otlcr  Wcberdislein 
klridvr,  Tertige  neue,  deg- 
|[(mcIm«  gcIrHgcne  kieidcr  und 
g«trag«ne  Wasche,  beide  letz- 
t«r«.    wena   sic   tum   Verkauf 

«ii)[«hen 

KupTvr  uad  Messiog. 
■)  Kuh-  (Slûck-)  Meuing,  Roh- 
oJm  Scfavankiiprer,  Q»t-  oder  Ro- 
MttMkmpf«r,  alCu  Brochkaprer,  orlei 
MeMlas,  déicleicheD  Knpfer  -  ujk 
MMiÎBjcfcilr,  Glorkcogut,  Kupfer  -  une 
mk1m«  SibciJcdiQMea  lum  Eiiucbmel- 
(tctotcK  «af  bcModere  Eriaab- 

■il'iiBT(wiB«t 

b)  KÏH'tlBKJ^M ,  fcvalitw,  ^ 
<tat»n,  m  G«(dii(TCB;  anch  Ka- 
l>lkr>clMl«« ,  wie  (ïe  Ton  Humci 
ii>«UB*«  ;  iVnKi  :  Bled) ,  D^cbplaUcm, 
Itro.-halkhvr  nnd  pUilirterDnhi,  des- 
tirifhrn  piilirtf.  itml*t«.  «nch  pht- 
\\\\t  TtAtl*  uod  Blccbfl    .... 

rt  Wum:  K«u«I.  Pfkancii  bbi! 
lUrfl..  Ha<:h  aile  «ooKiige  Vairta  au 
kHi'frr  nnil  MeuinjE!  Gelb  -  nad 
■liïnf kriHT  - .  Gùnler 
"•fwt,  a»»fr  WrbiaduDf:  mit  ed- 
Mrlallpii:  in^rkhca  laLirte  ko- 
|i(fr  -  Hn<l  Mnwinirwaarm      .     .     . 

kiiriti'    Wanren,    QmncaJIIe- 
t\v  rir, 

"idi-fp  ^       

mil    Gi>lil-  unit    Sj|li«rhetqni<W,    anc 

lliMH«K  (iM  l''ra<<r  Ti>nri>ldrO.    anJ 

l'vrliHiillvr ,    MitrH    rcrkn    nnj  Kfi-- 

_  HlhM .    uihl  «M*  tvlit^  SIciflM 


ri4  JB 

in.  Ki 
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Fur    Tlinra 
wiri]  vergû- 


nung  dcr  Gegenstande. 


Gewkht 
AnzaM. 


Zcniner 
Brutloge- 


■en  Wnriren  in  Verbiiidung  mit 
r,  BemMeili,  Elfenliein,  Fi  ' 
ft,  GIbi,  HoIz,  Uurn,  I 
orh,  Lsck,  Leder,  Mnrnior, 
lorti,  unedkn  Meta  lien,  Scliild- 
1  nnechten  Sleinen  u.  t.  w.  ; 
rien ,  Elui« ,  Taulienuliren, 
iinil  Peadeluhren ,  Kronleuch- 
Uranze,  Gold  -  und  Sîlber- 
anz  feine  lakirte  Waaren  von 
jrier  Psppmaue  (pajiûr  nio- 
legen  -  und  Sonnenschlnne, 
)  lumen,  zDgericliteteSchmuck- 

Perûekcnmacherarbeit  etc.  ; 
3t  aile  zur  Gattunfc  dec  Kur- 
uinrAillerie  -   und  Galanterie- 

geliûrigen,  «nier  den  Num- 
,    3,    i,   5,   e,   10,    12,    H,    19, 

2T,   30,   ai,  33,  35,  3B,  40, 

43  der  zweilen  Alutit"  _ 
Tarifs  ni  dit  mitinliegriffenen 
ânde;  inglelchen  Wahrei 
^ten  von  Banmwolle,  Li 
Voile,  welclie  mitEisen,  Glao, 
Lpder,  Meesing  oder  Slahl 
en  lind,  z.  B.  Tudi  -  uni 
litzen  in  Verbiiidiing  mit  Le- 
lûpfe   Buf  HolzfornieD,  Klin- 

ireu  und  dgl.  m 

lir  und  darauH  gelertigte 

n. 

)hgBres   Fahlleder,    SoliUeder, 

!r,  Sstllerledec,  Stiefelsctiâfte, 

lien  Jnchleo 

miâdigares  Leder,  Erlanger-, 
'  -  und  dàuiKlies  Handscliuli- 
iiLcli  Kardttaii,  Marukin,    Saf- 

>rgament 

ilime.     Halbgare  Zie^'en 

le  iur  inlnndische  Saftian-und 

ckir-Fabrikanleu    werden 

Irolie  fur  die  allgemeine 

Abgabe  eingelaesen. 

robe  SciinlimBdiar  -   und  Sait- 


« 

Kisten. 

^u 

nKôrb. 

1,0 

InBalL 

• 

in  Fiss. 

iibt. 

^14 

n  Kiirb. 

|t 

n  Bail. 

>U 

in  BW! 

KisN 

1" 

iu  Kôvb 

[l  in  Bail. 
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AL 

sra 

be 

n- 

Fît  Tl 

i 

Gewiclit 

be^  d'era    ' 

let  w 

% 

odet 

Ein-I 

Aqh 

2/tm 

ê 

' 

gange 

gangel 

BraUo 

AnznM. 

_■ 

^' 

wlchl 

S 

à 

1 

£i 

Pfno 

lerwaarea,    BlBsebàlge,   aiich  WneeD, 

fl8  in  1 
In.Kia 

woraii  Leiler-  und  FoUlererbeiten 

1  Ztner, 

10 

d)   Feine   Lederwaaren    von    Kor- 

lî*'1 

dUBD,     Saffian,   Marokln,   Erlanger-, 

U  in  B 

DruMlM-  uDd  dânischem  Leder,  »on 

lackirtem  Leder  nnd  Pergameol,  Sat- 

tel  -   und    Rettzeuge,    und    Gescliirre 

mit  SchiMllea  und  Ringen,  genx  oder 

22  in! 

u.  m 

der,  nnd  feine  Schuhe  aller  Art     . 

32 

Haï 

22 

Leinengarn,  Leinwand   und 

I  inB 

andere  Leinenwaaren. 

b)  Rohes  Garn 

_ 

4 

— 

— 

b)    Gebleichtea,     gefSrblM     Gara, 

auch  Zrtirn 

1 

c)  Graue  Packleitiwand  und  Segel- 

lucli 

- 

16 

— 

- 

d)  Rolie   (unapprelLrte)   Leinwand, 

Z»iliicli  und  Dritlich 

S 

14  il 

T  iiB 

Steuer-Uirekzion   nach  kurheutisclLen 

Bleiclierelen   oder  MSrklen   frei    ein- 

gelien. 

e)  Gebleiciite,  geSrbte,   gedruckle 

oder  in  anderer  Art  zogericlitele  (ap' 

prelirte)  Leinwnnd,  Z»iliidi  und  Urel- 

lich;   desgleictieu  rohes  und  gebieich- 

tes  Tisch-  und  Handlficherzeucli,  lei- 

uene  Kittel,  aBch'neue  WâscLe      . 

11 

111  inl 

0  Bander,    Botist,   Borten,   Frau- 

7  in  D 

Kanten,  SuLnûre,  Strumpfwanren,  Ge- 

spinnst    und  Tresgenwaaren    aui  Me- 

lalltâden    und   Leinen,    jedoi^ii    auaer 

faoia 

Leder,  Messing  und  Stniil     .     .     . 

'■■22 

" 

— luiat 
LTiall 

g)  Z«irnspitzen 

1  Pfund 

" 

12 

-^fA' 

X 

Uchlo{Talg-.Wachs-,Wall- 

12  im 

irath-  und  Sluarin-.)    .     .     .> 

1   Zlur 

u 

- 

- 

- 

18  inl 
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Ab 

KB 

be 

FQf    TIjs™ 

Gewiclit 

bei  deui 

wird  ïergù- 
tet  ïoni 

inung  (1er  Gegenstande. 

Oder 

Ein- 

AU.- 

Zentner 

gange 

gangel 

Brutloge- 

ADzaiil. 

fc 

ïi, 

wicht  : 

H 

Ë 

£ 

PfttUd. 

ipen  unil   andere  Abfalle 

iiuierfuiinkazion. 

(eniisthte  Lumpea       .     .     . 

1  Ztner. 

1 

a 

otiene  Lumpen,   Hlte  Fisi^her- 

altea  Tauwerk  und  Stcicke 

8 

erial  -    und    Spezerei  - , 

* 

[îonditorwaaren  und    an- 

iConsumtibilien. 

er  «lier  Art  in  Fâssern,  auch 

ind     e^gohrne    Gettâiike    aua 

i  Fasseni 

12 

ranntH'eme  aller  Art,  aucli  Ar- 

iBi,  Fraiiïbtaantwein  uod  ver- 

23  in  Kist. 

(ranntweine        

U  in  Faas. 

!ïig  aller  Art,   in  Fâssern  . 

B 

— 

- 

ier  und    Ets\g,    in' Flmlien 

—  '22  in  Klel. 

rukea  einsel'*nd     .... 

el,   in    Flascheo   oiler  Kruken 

S 

- 

- 

_ll4iaKôtb. 
(-22  lu  Eiat. 

ein  und  Moït 

- 

~ 

~ 



14  in  KÙrb. 

7  in  Uelierf. 

utter 

3 

16 

;rk.     Einzelne  Stûçke,  welche 

cl'it  melir  aU  drei  Pfund    »ie~ 

leisch,   frisches  auageschlachte- 

salzenes,    gerSuctierles  ;    auch 

Wûrste  ;    deaglelcjien    grosee 

fis  in  Vise. 
u.  Kîat 

2 

VOtiiKùrli, 

■QclJte  {Sùdfrliclite    und    Bl'st- 

1  ]n  Rnll 

tisclie   und    gelrocknete,    ala- 

len,   Zilrouen,  Linionen,   Po- 

;n     und    PomeranzenscliBnlen, 

in,  Datteln,   Feïgeii,    italien!- 

istaiiien,   Kurintlien,  Mandeln 

kerne,     Rosinen,      Lorlieerei 

fin  in  Fiiii. 
714  iuKôrb. 

rbeerlilâtter 

4 

12 

iiigt    der   SteuerpHlditiRe    die 

ung    der   friscl.eii   Sfidrrùciile 

It  io  Bail. 

;   er   fôr   100  Stûck  1  Thaler 
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E  I  Benennung  <ler  Gegenstîinile. 


,1..-- 


m 


1  [IfjiinteD 


Veriloriiene  bleil)eii 
wenn  sie  in  Gegenwart 
Hcggevurfeii  werden. 

k)  GcHÛrae,  nâmlkh:  Ga[<;nnt, 
Ingb^r,  Cardamomea^  Cubeben,  Miu- 
katnuale  und  (MuikslblameD  (Macii), 
Nflkcn  PfeSer,  Plemenl,  SnfTimn, 
StemiDla,  Vaoill^  Zimmt  tuiA'lXnittA- 


d)  Kakao 


0)  Kâie  aller  Art 

p)  Koofiiûran,    Zuckenverk,    Ku- 

clienwerk  aller  Ait,  eingeinaclile 
Frûdile  und  Gewûrze  mit  Zacker 
und  Ejuig;  deigleklien  Cliokolade, 
ar,  Ôliveii,  Patleten,  Sngo  udiI 
SaeoiamiKale,  inbereitcler  Senf  und 
Tifelbouilloa  .     .- 

q)  Kraflmelil,  woninler  Nadein, 
Pad«r,  Stârke  mlthcgriReo    .    . 

r)  MûldenfabnkBte  auâ  Gelreiite 
nnd  Elûlieafrûcliten,  nâmllcli  :  gescliru- 
tene  oder  gescUalte  K  orner,  Graupen, 
Gries,  Grûtze,  Mebl 

i)  Muicliel  -  (ide^  Sclialthiere  eai 
[der  See,  ala  Austern,  Hommeru,  Mu- 
tclielo ,  ScliJldhrûtea 

t)  Reirs 

u)  Saiz  (KocWlz,   Steiiiealz). 

Die  Biornlir  und  Durdifulir  ist  in 
der  Regel  verbolen ,  und  wîcd  nadi 
deu  beatelienden  oder  nocli  erilieilC 
werdcnrleu  be^ondereu  Bpstinjniurigeu 
1>elifindelt. 

1)  Sjrup 
w)  Tabak: 

1]   TabaLshlâlter ,    unbearbeilele 
DOd  Stengel  . 

2]  TsbBk«ra1irikale,  Nia:    Rnncli 

tibak  ia  Rolleii,  Bbjjerallteu  BlâUern, 


'mioï 

loin 

Ti.1 


luiBl 
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Bencnnung  der  Cegenstiiode 


Gewidil 
Aazaiit. 


' geaf haïtien;  Cigsrren,  Sclinupltaliak 
lin  XaroUen  oilet  Slangen  uud  gerîe- 
I  beo,  Buch  Tabakimehl   .  .     . 

x)  Thee 
;)  Zucker: 

1]  nlinirler,  nnd  Kochzucker 

2]  Rohzucker  und  Schmelzluin- 
fKD  iïïr  inlâniiierhe  MiedeteieD ,  uuter 
Koottolle  der  VerMedung 

Oel ,  in  Fassern  eingehend 
Baumûl  zum  Fabrikgebraudi  wirif 
gcgen  die  nllgemeiae  ÊiMgangs-Ab- 
gébc  eingelasseu,  wenn  bel  deu  Zull- 
Biateni  au  der  Greoze  vorlier  auf  ei- 
nen  Zeutner  Oel  ein  Ffund  Terpea- 
tioâl  xii^esetzt  worden. 

Papier  und  Papierwaaren. 

a)  Giaueï  Liitcli  -  uuil  l'ackpapiei 

I))  Ungeleiailes   Druckpapîer ,   auch 

grobes,    weÏMel  und  gelarbtes  Fack- 

papier  nnd  Pappdeckel 

c)  rIIg  andeni  PapiergaltiingeD 
Anmerk.     Papier,  wi:li:hei  lithogra- 

phirt,  bedruckt  oifvr  liniirt  iat,  um 
la  dîeseni  Ziialande  va  Rechanngen, 
Ëtiketteu,  FLaclitbriïfeo  u.  a.  w.  -m 
dienen,  geliûrt  zu  den  lit  t.  c,  be- 
Qannten  Papiergntlnugen. 

d)  Papiertnpeten        

e)  Buclibiuderarbeitcu  aua  Papier 
'  Dnd  Pappe,  aucli  grobe  lackirte  Waa- 

eo  uni  diesen  Ur^>toffeD  .... 
Pelzwerk, 

a)  lialbgates  (migeschliditeCea),  auch 
ganz  gare  behaarte  Ziegt^ii-,  Sfhaaf- 
und  Lammerfelle  (etnachliestich  der 
Scliinascbea    und    finraiiken) ,    inglei^ 

.ûhea  Tertige  uicbt  fiberzogeue  Scbaaf- 

b)  andere,  su  Kleiduugaatùckeu, 
Decken  und  dergiticlien  liidit  verar-! 
beilete  Raucliireareu,  aucli  Prl/fulUr 
BoA  fieaïUe  ■  .  I 


Zentoer 

Bnitiuge- 
viclit: 


pSin  Fias, 

-  14111  Kôrh. 
U  il  Bail. 

-|jaS:u  Kiat. 
panriche- 

-  nei;FâM. 
lniiand.F. 

^14iiF.u.K. 

IlObKûrb. 
-fr  il  Bail. 
JaoEiKjatcli 

llv.SïcntiiâT 
u.  [«rOber. 


[lO  in  Bail. 
ha  inKisr. 
.  Uiatôrb. 
Ir  In  tall. 
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Benennang  der  Gegenstande. 


Gewklil 

ADzahl.  I  _:    L-'  I Li 


o  lertige  Kûrbdinenrbellea ,  ali! 
ùho'zogeDe  Peize,  HùtzcD,  Hand- 
sclulie,  Decken  o.  dergl.  m. 

^chiespulver 

ieide  und  Seîdenwaaren. 

i)  Gefûrbte,  BDcb  Heiri  gemiclitc 
S<ile  oder  Floretïcïdc  (gezwirnt  odei 
un:ezwirnl)  nucli  Zwirn  aus  roNer  Seidc 

•}  Seldene  ZeucJi  ~  und  Slrumpf' 
vaita,  Tûclier(SliRWlB).  Bander,  Blon- 
dei,  Spitzen,  Pelinet,  Flor(Gaze),  Po- 
sanenlier-,  Knopfmaclier  - ,  Slicker- 
uidPutzwaarenj  Gespinnit  ondTrei- 
savBHren  bus  Melall^den  und  Seide, 
auer  VerbinduDg  mit  Eiien,  Glas, 
Hilz,  Leder,  Messing  nad  Stahl. 
Gild- und  Silbentaffe;  enrtiich  objge 
IViaren  aus  FloreUeide  (Jour™  " 
lor),  oder  Seîde  und  Plurelaeide. 

c)  Aile  oliigen  Wnarcn,  in  weklien 
Huer  Seide  uud  FloreUeide  auci 
dre  Spinnmaleriatien ,  Walle  odar 
aidere  Tliierliaare,  Baumwolle, 
i£u  einzelo-oder  rerbunden  entlialten 

Seil'e , 

a)  grûne  und  schwarze 

b)  gemeine  weîase 

c)  feine ,  iu  Tâfelclien  und  Kugein 
Spteikarteii  ion  jeder  Gestalt 

ind  Grose  sind  kuid  Gebrauch 
mLandc  einzurùbren  verboten. 
yVerden  dergleiclien  zûm  Durch- 
rang  angetneldeC,  so  wird  die 

allgemcîne     Eing.ings  -  âbgabe 

von  zwiiK  gGr.    fîir   den  Zent- 

ncr  erlioben. 
Steine. 
a)  Brudiateine  und  behauene  Steine 

aller  Ait,  Mûhl-,  grobs  Scfaleif- nadj 


iiai.1 
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A 

sa 

be 

D- 

Fiir   Tliara 

GeH-iclit 

bd^  dem 

>»ird  vergû' 
tet  Tom 

oder 

Ein-| 

Aus- 

Zentoer 

gange 

gange 

AnzBbl. 

^- 

-l'-' 

wJcht: 

H 

i 

sis 

Pfund. 

Welzsteine,  Tuffateine,  Trar»,  Ziegel- 

nari  Baoksleine   alJer   art,    bei   dem 

rtansporte  /n  Wasser 

eine 
Sciiiffa- 

- 

12 

- 

— 

b)  Wnaren  aus  AlalisEter,   Marmor 

laat    zii 

uil SpechBtein j  femer:  DDechteSleiae 

4000 

la  Verbinduiig   mit   anedlen  Metalleo, 

Pfuild. 

Mch  echle  uarj  unedile  Steioe,  Pér- 

ira unii  Korallen  ohne  Fasaung      . 

1  Ztner. 

10 

— 

— 

— 

UinF.u.K. 

(Slatùen,    Bùalen  uni  dergl.),   Flin- 

leniteine,    feine    Sctileif-  und  V/etz- 

«àae,   bikU  Waaren    bus   Serpentia- 

ibgabe. 

Stcinkohlen 

1 

Stroh-,    Rohr-    und    Bast- 

waaren. 

a)  Matten  uiid  Fur^decken  fon  Ba^t, 

Stfoli  und  Scliilf 

4 

b)  Stroh-  und  Bastgefleclite,  grolie 

Btrohhùte   und  Uecken  sus  iingespal- 

tenem  Slroli;   Spabn  -   iind  RoLrliiite 

a|iDe  Garnltur 

10 

_',2a  in  Kiat. 

c)  feine  BasC  -  und  Strohhiile 

l  Ptund 

12 

_|10  in  Bail. 

TalgCelnseschmoIzenesThier- 

fett)       

1  ZIner. 

3 

_ 

_ 

_  UinF.D.K. 

Theer ,  Daggert ,  Pech     . 

_ 

4 

Topferthon  und  Topferwaaren. 

s)  Tûprerthon  fur  Poraellanfabriten 

■porzellanerde) 

■K 

IS 

Sclimelztiegel 

8 

- 

c)  Einfarbiges  oder  weiajes  Fajence 

fis  in  Kiat. 

ider  Steingut,   itdene  Preifen     .     . 

4 

~  10  iu  KÔrb. 

es    oder    Tersilbertes   Fayence    oder 

1 

îteiosut 

10 

—  19  in  Kiat. 

—  lOinKSrb. 

e)  Porzeltan,  weisses     .... 

10 

— 

_ 

1)  Porzellan,  farbigea,  ujirl  weisEcs 

nit     farbrgen  Dud   Roldenen   Streifen 

(as  ta  KUt 

>der  grôbern  Verzierungen    und  Bla- 

Il  Id  KÔrb. 

nen  ¥on  eiiier  Farbe  ..... 

SB 

— ' 

— 

*- 

512     PabUcatioii  officielle  du  Tarif  de  Douar. 


BenennDDg  der  G^enitande. 


Abgabei 
G«wic>it|     «àtse 

Igaogï 
AnzahL    . 


lAu- 

Igange 


g)-Poriellu  Bit  Ualerei  «der  Ter- 
goldung 

b)  Fayence,  Steiogat  ind  aBdcrei 
EnigeidiiiT ,  anch  weiuei  Poraellao 
aad  Email  la  Verbiadung  mit  naed- 
leo  Metilleo :    . 

i)  dirgleichen   in  Verbindaag    uH 
Gold,  Silber,  Platit»,  Semilor  npd 
anderen   feiaea  Hetaligenitdien ,   Ii 
gleichen    allés    Qbrige    Foraellû 
VerbiadoDg   mit   edlen   oder   nnedlcD 
Metallen 

Vieh. 

a)Prerde,  MaoleMl,  HanltUm, 
Eiei 

b)  Ocliien  vaà  Stiere 

Aam«rL.  Pferde  Dod  sadere  nr- 
geQBnnten  Tliiere  *înd  iteaerfrei,  wean 
BI19  dem  Gebnoche,  der  von  ihaen 
bei  dem  EingBnge  K^mactit  wird,  flber- 
Eeugenil  liervrTgeht,  dafi  lie  ats  Zng- 
oder  Lasttliiere  zum  Angeupson  einel 
'  oder  Prachlwigea*  gehuren, 
oder  zum  WBarentrsgea  dïenea,  oder 
Pferde  von  Reisenden  zu  ifirem 
Fortkommen  geritteo  Hcrdea 

Folilen,   welclie  der  Mutter  folgett. 

cJkQIic  . 

d)  Rinder  (Jungrieh) 

e)  Sciiwcine  .(uugenommeo  SpaO' 
ferliel): 

1]  gemâstete 

2]  magere  .     , 

Q  Hammel 

g)  Anderes  Schafvîeb,  Ziegen,  Eàl- 
ber  nnd  Spaofetkel 

Wechsieinwand,  Wachsmous- 
sdin,  Wachstafft   und  Wachs- 

,  unbedcnckte 


i)  Grobe,    ■ 
WnclJileiDwand 

b)  Aile  audeteD  Gattungen.      ,      ^ 
chen  WaclismoDaseliD  und  Wadiitatlli 


,  ingld- 
idiitatRil 


1  Ztuor.       — 
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AbgB 

ben- 

Far   Thaar 

Gewichl 

Bàtze. 

«ird  rergO' 

bei    em 

tet  TODi 

iHler 

Aua- 

Zentner 

Bruttoge- 

Aniahl. 

«icht. 

^ol 

1^ 

Pfniid. 

c)  Feine  tossirle  Wacliawsaren   , 

1  Ztaer. 

10  -Il 

aainKiiten, 

Wolle  und  Wolknwaaren. 

a)  Rolie  Srli»nr>tol]e     .... 

î  - 

a- 

b)  WeiMe»   drd  -  oder    mehrfach 

geRwlrntei   wollenn  und  KRinetgarn  ; 

fis  In  ElH. 

deigteicliea  ailes  gelarbte  Gam      . 

6- 

^u.  Ki.t«.. 

c)  Wollena  Zeucli  -  und   Slrumpr- 

10  in  Bail. 

Kaareo,  Titchcr  (SI.bxIi),  Tuch-  uud 

FilzwiBren;    Ponnienlier-,    Knopf- 

macher  -,   Sllekpr  -  und  Putewanren 

Holz,     Leder,    Mciaing    und   Stahl  ; 

teraer  dergleiclien  Waaren   au>  onJe- 

ren  Thicrlmircn ,   oiter   dus   letxtctea 

und   Wolle;     «ndlicli   Waaren   oliger 

1™.    .„ 

Art  in  Verbindung   mit  anderen  nicbt 

r^  In  Kiat. 

. 

13  — 

.10  in  BalL 

i)  Teppiche  bus  Wi>lle   od»  ande- 

II 

ren  Tliierliaaren   und  dergt.  mit  Lai- 

Wl  in  Ki>l. 
-      'jlO  in  Balt. 

uen  geD.i«cl.l  ....... 

19  - 

Aiiinerk.     Oellûclier  aua  Rofshaaren 

Zink, 

: fu.  Kiste"n."' 

-•t    in  Kôr- 

a)  roher 

2~ 

b)  in  Blechen 

3  16 

~-lbM. 

Zinn  und  Zînnwaaren. 

a)  Grobe  ZinnwHaren,  aU,  Scliûi- 

seln,  Teliec,  Lâffel ,  Keiiel  und  bd^ 

'lllînF.u.K 

dere  GefaBe,  Bôbren  and  Platlen 

a- 

-- <;7   in  Korb 

b)  Andere  feine,  aocli  lackirte  Zinn 

!    /sainF.u.K 
^HinKôrb. 

waaren,  Spieizeug  und  dergleiclien 

lO  — 

Anmerk.     Von  Ziun  in  BJÛcken  und 

BJtem  Zinu    uird  die  aligemeine  lïin 

il     1 

IgttDB»  -  Aligabe  erliaben. 

'1 
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1831  D  r  i  t  t  e    A  b  t  h  e  i  1  o  n  g. 

Von  den  Abgaben,  welche  zu   entrichten .  «nd,  weo 
Gegenslaode  sur  Durchfahr  angemeldet  werden. 

Die  in  der  ersien  Abtheilung  benannten  Gcgen 
fttande  bleiben  auch  bei  der  Durchruhr  in  der  Big( 
abgabenfrei. 

Die  Abgaben;  welche  nach  der  aweiten  AbtbeiIoi| 
bei  der  Einfuhr  und  Ausfuhr  irOh  Waaren  zu  entrié- 
ten  sind,   mussen   in  dér  Regel- aach  (uf  den  Purdh 

êang  entrichtet  werden;  folglich  der  ailgemeine  Abgi^ 
ensatz  von  einem  halben  Thaler  fiir  den  Zentner  oMî 
•tatt  dessen,  die  daseibst  anders ,  '  hoher  bjler  niedri- 
ger  festgestellten  Saize.  a      ' 

Ausnahmen  hiervon  treten  durch  BestimmoDg  ci- 
n^r  besonderen  Durchgangs-Abgabe.nttrin  foigendci 
Êillen  eîn  :  v 

a)  bei  dem  Eingange  auf  der  Linié  Tpti  Karkki- 
fen  in  ostlicher  JEUchtung  bb  zur  preufsiscbei 
Grenze  und  dem  Ausgange  auf  dec  ostlichei 
Seite  Kurhessens  von  Doibach  bis  zur  Greoit 
der  preussischen  ostlichen  Provinzen,  so  wii 
umgeKehrt,  wird,  sofem  nicht  nach  den  wéitet 
unten  folgenden  Bestimmongen  ein  geringererStti 
Anwendunt;  findet  (siehe  b.  3),  der  Abgabenb» 
trag  fur  den  Durchgang  in  dieser  Richtung,  ft 

-  aile  Gegenttande,  ^elche  einer  hoheren  Abgah 
unterworfen  sind,  auf  zwolf  gGr.  vom  ZentM 
ermasigt 

b)  auf  allen  anderen  Strasen  wird  erhobén  : 


1]  von  wollenen  Tuchen  und  an- 
deren unter  41  c.  bezeichne- 
ten  Gegenstanden 

2]  von  baumwollenen  Stuhlwaa- 
ren  (2  c.)  neuen  Kieidern  (18) 
Leder  und  Lederarbeiten  (21), 
Wolle,  wollenem  gezwirnten 
und  gefarbten  Garn  (41  a.  b.) 

3]  von  %lei,  geschmiedetem  Ei- 
sen  (6  b.)  groben  Eisengufs- 
waaren  (6  d.  1.)  griinem  HohI- 
glase  (10  a«)     •    .    •    «    . 

4]  von  alien  anderen  Gegenstan- 
den, welche  in  der  zweiten  Ab- 


IZentner 


Thl.  jgG 
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thellang  bei  dem  Ein  -  oder 
Aiisgange»  oder  in  beiden  PâU 
len -Kusammen  genommen^  ho- 
her  als  mit  12  gGn  belegt 
sind,  aber  nar  dieser  8atz, 
*^      naitilidh     ^    •    •    .    .    .    . 

,5]  Ton  Ochseti   uhd  Siteren  von 

,  61 


liZentner 
1  Stuck 


Thl. 


gGr.  1831 


12 


;  6]  voti  Kiîheh  and  Rindern    •  -  — <•      IS 

^,7]  Tonr  Schwcinen  und  Hammelnl        -  Jib.  {     4 

.vi     Bei  der  Waâren^Durchfahr  ohne  Umladung  auf 

»chiedetien   Strasen^   welche  das  Land  auf  kur2en 

recken  durchschneiden,  wo  ortiiche  Yerhaitnigse  einë 

eitere  Ermasigung  der  Gcfalle  erfordern,   istdasFi- 

lanz-Ministerium  solche  anzuordnen  erniaehUgt. 

Yierte    Abthèiluiig. 

-Von  den  Abgaben,   wèlché  bei   dém  Wàarèn  -  Trans-» 
porte  auf  der  Weser  und  dem  Main  Statt  finden. 

>  HInsichtIich  der  Wâsderzolle  aùf  deiti  Mai  A  und 
^4er  "Weser  bat  es  bei  den  besteherideù  Bestimimufigeh 
mid.  Verabredungen  seiil  Bewendéh. 

Bei  dem  Verkehr  mittelst  der  Weser  dieneil  ha- 
lentlîch  die  nachbemerkten,  in  dem  Vertragé  mit  dem 
[onigreich  Preus^en  ùiid  dem  Groshcrzogthum  He^sen^ 
Artikel  14  getroifieneii  Verabredungen,    zur  Richt- 
^hriuf. 

.'  a)  in  Hinstcht  aller  Wàaren,  wetché  âuf  der  We- 
ser, sowohl  Stromab-  als  Stromaufwarts  dar<$h 
die  Gebiete  beider  koritrahifetideni  Theile,  es 
sei  mit  oder  ohne  Umladung  durchgefuhrt  wer- 
den ,  Terbleibt  es  ledigtich  bei  der  Efhebung  dès^ 
einer  jeden  Regieruing  zustabdigeri  konvenzid- 
tiellen  WasserzoUes  t 

b)  Waaren,  welche  aus  dem  Gebiete  dés  elneli  dét 
kôntfahifeniden  Staàteri  in  das  Gebiet  des  ande- 
reh  mit  der  BestimmUng  zum  Vèrbleib  im  Laridè' 
eingeiiihrt  werden,  bleiben  von  dem  kbnvenzio- 
nellen  Wasâerzolle  beider  kdntràhirehden  Stàà- 
ten  freî; 

c)  dîeselbe  Befreîung  tritt  eirt  fur  Waaferi,  tVelche 
aus  Landern  auserhalb  des  Zollvereins  aûf  dér 
Weser  durch  daâ  Gebiet  des  eirien  kontrahiienderi 

Kk2 
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1831  Theîls  hindurch  in  das  Gebiet  des  anderen  kon- 

trahîrenden  Theîls  eînge(uhrt  werden; 

d)  eine  gleiche  Befreiung  geniesen  cndiich  auch 
dîejenigen  Gegenstânde,  welche  aus  dem  Ge- 
biete  eines  der  kontrahirenden  Staaten  durch 
.das  Gebiet  des  anderen  hindurch,  mitteist  der 
Weser  nach  dem  Ausiande  gefuhrt  werden,  vo* 
bpi  es 

e)  sich  von  seibst  versteht,  daPs  sowohl  fiîr  die  aof 
diesem  Wasserwege  in  das  Gebiet  des  gernô* 
nsamen  Zollvereins  zum  Verbleib  eingenendei 
Waaren  die  gesetziichen  Bingangs  -  Abgaben,  ali 
bei  dem  weiteren  Landtransporte  in  den  geeig- 
neten  Fallen  die  gesetziichen  Ausgangs  -  uh 
Durchgangsabgaben  zu  erheben  sind. 

Fiinfte    Abtheilung. 
Sonstige  BesUmmangen. 

1)  Werden  Waaren  mit  Begleitscheinen  Tersendeli 
oder  ist  zum  Waarenverschlufs  die  Aniegung  von  Bleiea 
erforderlich ,  so  wird  erhoben: 

fiir  einen  Begleitschein  —  1  gGr.    8  Blr> 

iur  eîn  angelegtes  Blei  —  —  12  - 

Andere  Nebenerhebungen  sind  unzuiassig. 

2)  Unter  Bruttogewicht  wird  das  Gewicht  der 
Waaren  in  vollig  verpacktem  Zustande,  mithin  in  ihrer 
gewobniichen  [Jmgebung  fur  die  Aufbewabrung,  nnd 
mit   ihrer   besonderen  fiir   den  Transport   verstandeo. 

Das  Gewicht  der  fur  den  Transport  nothigen  besQB- 
deren  auseren  Umgebung  wird.  Thara  genannt.  W 
die  Umgebung  fiir  den  Transport  und  fur  die  Aofbe- 
wahrung  nothwendi^  cine  und  dieselbe,  wie  esz.  6. 
bei  Oel  die  gewohnlichen  Passer  sind,  so  ist  ihr  Ge- 
wicht die  Thara. 

Das  Nettogewîcht  ist  das  Gewicht  nach  Abzoj 
der  Thara.  Die  kleîneren ,  zur  unmittelbaren  Sicber- 
heit  der  Waaren  nothigen  Cmschliesungen  (Papier, 
Pappe ,  Bindfaden  etc.)  werden  bei  Ermitteluog  dei 
Nettogewichts  nicht  in  Abzug  gebracht ,  so  wenîg  ak 
Unreinigkeit  und  fremde  Bestandtheiie ,  welche  der 
Waare  beigemischt  seyn  «konnten. 

Die  ^gaben  sind  von  dem  Bruttogewicht  za  eot* 
richten  : 
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a)  von  allen  verpackt  durchgehenden  GegenstHnden  ;  1831 

b)  von  den  im  Lande  verbleibenden  Gegengtanden, 
wenn  der  Abgabensatz  einen  Thaler  vom  Zent- 
ner  nicht  iJbersteigt,  auch 

c)in  allen   anderen  Fallen,   wenn   nicht   eine  Ver- 

giitung  fur  Thara  im  Tarif  ausdrucklich*  festge- 

setzt  ist.  I 

Gehen  Waaren ,  bei  denen  eine  Thara  -  Vergiitung 

ugestanden  ist ,    blos  in  Sacken  ein ,   so  konnen  vier 

^fund  vom  Zentner  fiir  Thara  gerechnet  werden. 

3)  Dem  Abgaben- Tarife  ist  ein  Thara-Tarif  sur 
lleemeinen  Richtschnur  beigefiigt.  Bei  Fliissigkeiten, 
elche  nach  dem  Gewichte  in  der  Steuer  angesetzt 
nd,  und  anderen  Gegenstanden ,  welche*ohne  Unbe- 
uerolichkeit  nicht  netto  dargestellt  werden  konnen, 
ird  die  Thara  nach  diesem  Tarif  berechnet  und 
er  Steuerpflichtige  hat  kein  Widerspruchsrecbt  gegen 
essen  Anwendung. 

Bei  anderen  Gegenstanden  ist  es  der  Wahl  des 
teuerpflichtigen  iiberlassen,  ob  er  den  Thara-Tarif 
«lien  lassen,  die  Waare  netto  verwiegen,  oder  das 
Tettogewicht  durch  Verwiegung  der  Thara  ausmittein  ' 
issen  will;  auch  steht  der  Steuerbehorde ,  sobald  sic 
ine  solche  Auspittelung  fur  nothig  erachtet,  dieglei- 
he  Befugnifs  zu, 

4)  Sind  in  eineni  und  deroselben  Ballen  (FaTs, 
Jste)  Waaren  zusammengepackt,  welche  nicht  gleich 
elastet  âind,  so  mufs  bei  der  Dekiarazion  zugleich 
le  Menge  von  einer  jeden  Waarengattun^ ,  welche 
er  Ballen  enthalt,  nach  ihrem  Nettogewicht  ange- 
lerkt  werden,  widrigenfalls  der  Inhaber  des  Ballens  etc. 
iltweder  bei  dem  Gren^zollamte  Qehufs  der  speziellen 
iievision  auspacken  mufs,  oder  «von  dem  ganzen  Ge- 
ichte  des  Ballens  etc.  der  Abgabensatz  erhoben  wer* 
en  soU,  welcher  von  der  am  hochsten  besteuerten 
^aare,  die  darin  enthalten,  zu  erlegen  ist. 

Ausgenommen  hiervon  sind  : 

Glas,  Instrumente  und  Porzellan,  wenn  die  Be-* 
^affenheit  der  Emballage  soloher  Waaren.  einen  ganâ 
QverlSssigeh  Verschlufs  gestattet.  Auch  soll  die  Dekla- 
izion  der  in  der  zweiten  Abtheilung  Nr.  3b.,  4b.,  6d3., 
Q«,  12  f.,  19c.,  27  e.,  31  c,  33  b.,  35  b.  und  43  b.  bc- 
nnnten  Waaren ,  als  kurze  Waaren  nicht  die  Versteue- 
3iig  derselben  nach  dem  hoberen  Tarifsatse  fiir  kurze 
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ISSlWaare  zur  Folge  haben,  sondera  die  Afagaben-Erhe- 
bong  nach  dem  Revisionsbefunde  ^^escnehen,  we&i 
der  Steuerpfllclitige  vor  der  Révision  aaf  spenelleEri 
mittelung  antragt 

5)  Wo  bei  der  Waaren  -  Durcbfuhr  aaf  Itanea 
Strasenstrecken  geringere  Zollsfitze  Statt  finden ,  oder 
in  Torkommenden  besonderen  Fâllen  Âbschatzong  des 
€tewichtes  als  Ausnahme  nachgeiassen  wird,  kann  mit 
dem  Vorbehalte  der  speziellen  Verwiegùng  berech^ 
n?|  werden: 

die  Traglast  eines  Lastthîeres  zu         3  Zentner, 

-  Ladung  eines  Schubkarrens  za      2      — 

-  , —         —  einspannigen  Fuhr- 

werks  za     •    .    •    15      — 
—        —  zweispannigen  Pahr- 

werks  za      •    •    •    24      — 
und   fur  jedes  weiter  vorgespannte  Stuck  Zagvieh  U 
Zentner  mehr. 

6)  Von  den  Waaren,  welcbe  zum  unmittiibareR 
Durchgange  angemeldet  werden,  mufs  die  Transite- 
Abgabe  gleich  bei    dem  Eingangsamtc  erlegt  werden. 

Von  den  Waaren,  welche  keine  hohere  Abgabe 
bei  dem  Eingange  tragen,  als  einen  halben  Thaler  Yom 
Zentner,  und  nach  der  dritten  Abtheilong  bei  dem 
Ourchgnnge  nicht  mit  einer  geringeren  Abgabe  be- 
legt  sind ,  als  an  Eingangs  -  oder  Ausgangs  -  Abgaben, 
oder  an  beiden  ^usammen  genommen ,  davon  zu  ent- 
richten  seyn  wiirde,  mussen  die  Abgaben  gleich  bel 
dem  Eingangs -Amte  erlegt  werden. 

Waaren  dagegen ,  welche  boher  belegt  oder  nicht 
unter  vorstehender  Ausnahme  begriffen,  und  nach  A- 
nem  Orte,  wo  sich^ein  Hanptzoll-  oder  Hauptsteuer- 
Amt  bctindet,  addreissirt  sind,  konnen  mit  Beglelt- 
scheinen  von  den  Grenz-Aemtern  dorthin  abgelassen, 
und  daselbst  die  Abgaben  davon  entrichfet  werden, 
An  solchen  Orten ,  wo  Niederlagen  befindiich ,  erfolgt 
sodann  die  Abgaben  -  Entrichtung  erst,  wenn  die  Waa- 
ren aus  der  Nîederlage  entnommen  werden  sollen. 

7)  Beiden  aus  gemîschtenGespînnsten  von  Baum- 
wolfe,  Leinen,  Seide  und  WoUe  gefertigten  Waaren 
mufs  bei  der  Deklarazîon  jedes  darin  vornandene  Ma-: 
terial  genannt  werden,  insofern  dasselbe  zu  der  eigent- 
lichen  Waare  gehort.  Dîe  gewohnlîchen  Weberkan- 
ten  (Anscbroten,  Saqmleîsteu^   Saaiband,  IJsièie)  s^^ 
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^  Zeuchwaaren  bleiben  dabri ,  und  bei  der  Steuer- 1831 
klas$ifikazi<»n  auser  Betracht. 

8)  S|ei   den  Hauptzoll  -  Aemtern   ist  jede  Zollent- 
nçhtqng  ohne  Beschrânkung  zulassig,  welçhe  die  Ein- 
^     fttihr,    Burchfuhr  oder  Ausfuhr  be^ri^t.      Sîe   aipd   in 
^  der  Regel  allein  ermachtigt: 

^^     a)z.ur  E!in  -  und  Ausgangs  -  Behandiung  durohge- 
^;  bender  Waaren,    derçn.  wirklicher  Ausgang    v\ 

erweîsôn  îst; 
b)  TM  Eingangs  -  Eiehandlung  der  Waaren ,  welche 
an  Haopt- Aemter  im  Innern  ge^en  und  zur  Aus- 
,  gangs -Behandiung  der  Gegenstande,  welche  aus 
unversteuerten  Niederlagen  in   das  Au&land  ver- 
sendet  werdeut 
Au»nahmen    treten    nur  ein,    insoweU  Nebenzoll- 
\   Aemtern  in  dieser  Bcziehung  besondere  Befugnisse  bei- 
:  içelegt  werden. 

i  9)  Bei  NebenzolUAemtern  erster  RIasse  dt^rfen  nlle 

'.  Gegenstande  eingefûhrt  werden,    wèlçhe   in   dem  Ta- 

\   rite  mît  keiner  hôheren  Ahgabe,    als  mit  funf  Thalern 

;    Tom  Zentner  belegt  sind. 

\-  Hoher  besteuerte  Gegenstande  konnen  iiber  diesiS 

Aemter  nur  eingefuhrt  werden,  wenn  die  Abgaben  von 

diesen  hoher   belegten  Gegenstanden  nicht  iiber  funf- 

sig  Thaler   betr^gen,    oder    ortiiche  Verhâltnisse   die 

'  Steuer-Direkzion    bestimmen,   einer  solchen  Zoll^telle 

^    erwciterte  Befugnisse  beizulegen. 

'i  Den   Ausfuhrzoll   konnçn    sie   ohne  Beschrankung 

s    in  Hinsicht  des  Betragcs  erheben. 

i»-  10)    Bei   den  Neben  -  Zollamtern    zweiter  Klasse 

kann  Getreide  in  unbeschrânkter  Menge  eingelien. 

Dièse  Aemter  diirfen  auch  die  Eingangs- Abgaben 
(Zolle)  erheben  von  Vieh  und  von  Gegenstanden,  wel- 
che in  dem  Tarife  mit  einem  niedrigeren  Satze,  als 
mit  sechs  Thalern  vom  Zentner  belegt  sind,  jedoch 
nur  dann ,  wenn  die  vom  ganzen  Transporte  des  Vie- 
lles oder  von  der  ganzen  Ladung  der  Gegenstande 
der  letzteren  Art  zu  entriohtende  Abgabe  iîherhaupt 
nicht  den  Betrag  von  zehn  Thalern  iîbersteigt.  Hoher 
belegte  Gegenstande  konnen  iiber  die  Aémler  zweiter 
'  Klasse  nur  eingeben,  wenn  die  auf  einmal  einzufuh- 
rende  Quantitat  innerhalb  des  vorstehenden  Abgaben- 
betrages  nicht  mehr  als  zehp  Pfund  betragt, 
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1831         11)  Bei  dea  Neben  -  Zollamtem  mossen  die  Ab- 
gaben  in  der  Regel  gpgleich  entrichtet  werden. 

Ausnahmen  finden  nur  Stalt  bd  solchen  Nebea- 
Zoll  -  Âemtern ,  die  von  dem  Finanz  <»  Miniaterioni  sur 
Ertheilung  von  Begleitscheinen  oder  Abfertignng  voi 
Waaren,  ohne  daS  die  Abgaben  sogleich  entnditet 
werden,  besonders  ermacbtigt  sind. 

12)  Bei  der  Abgaben- Érhebnngbldben  auaerBe- 
traeht  und  werden  nicht  versteaert: 

a^  Quantitaten  bis  zu  vier  Loth  einschEeslIch, 

bjein-  oder  ausgehendé  Waaren-'Qaantitaten,  die 

80  gering  sind,  dais  dieAbgabe  uberhaupt  nicht 

zwolf  Heller  betragt;  aach  werden 

c)  Bruchtheile  unter  i  g6r.  uberbaapt  nicht  erhobeo. 

Finden  jedoch   Misbrauche  Statt,   so   treten  die 

Bescbrankungen  ein,    welche  daa  Finanz  -  Afiiûsteriinn 

'   bestimnien  wird. 
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yerzeichnifa  der  Gegenstdnde, 

4 

eî  dem  Uebergange  aas  dem  Kurfurstentbame  Hes- 
m  koniglich  -  preussischen  und  grosherzoglich  -  hes- 
ioUverein,  oder  aus  diesem  in  das  Kurfarstenthum 
en  einer  Uebergangs- Abgabe  untcrworfen  sînd. 


Betrag  der  Uebergangs  -  Abgaben. 

finnng 

ûnanti- 

bel    dem    Uebergange 

bei  dem  Uebergange  in 

^^UCUllil 

ans  dem  Karfûrsten- 

daS'  Kurfiirstentham 

r 

tat 

thume  Hessen 

Hessen. 

in  das  Kô- 

in  das 

aas  dem 

aas  dem 

tânde. 

nigreicb 

Groshzgth. 

Kônigreich  Groshzgth. 

Preussen. 

Hessea. 

Preossen. 

Hessen. 

eîn 

1  Ohm 

za  80 

Maas 

oder 

120 

■ 

Qaart. 

3  Thaler. 

frei   .    . 
jedoch  ist 

4  gGr.    • 

8  Thaler  8 
gGr. 

• 

die  io  dem 
Grosher- 
zogthame 

Hessea  be~ 

« 

stehende 
Trank- 

steoer  za 
entricbten, 
and  es  fin- 
det,  wenn 
dieEntrich- 
tang  dieser 

• 

Abgabe 

oachgewie- 

sen  worden, 

Rûckver- 

/ 

gûtong  der 
Fabrika- 

~ 

zioDS- Ab- 
gabe Statt. 

odMoft 

1  Ohm 

frei    .    . 

frei    .    • 

frei   .    . 

3  Thlr.   16 

gGr.  oder 

1  Thlr.  Tom 

Zentiier. 

iblâtter 

• 

ibrikate 

udischeu 

ibl&ttero 

1  Ztnr. 

frei   .     . 

frei    .    . 

frei    .     . 

1  Thaler. 

522     Publication  ctune  Conpention  conclut 
1832  43. 

Publication  d'une  Convention  < 
due  entre  le  grand-  duché  de  H 
et  le  grand -duché  de  Bade  con 
nant  Vextradition  réciproque  des 
ritages  des  sujets  respectifs.  L 
née  à  Darrastadt  le  25  Janvier  1 

(Grofsherzoglich  HessUches    Regierungs-Blatt 

15  Pebr.  Nro  14.    S.  85.) 

Nachdem  man  von  Seiten  des  GroFsherK 
Hessischen  Ministeriums  der  auswartigen  Ângei 
heiten  mit  dem  Grorsherzoglich  Badischen  Minist 
der  aus^yartigen  Ângelegenhçîten ,  rucksichtlict 
Âblieferung  des  Vermôgens  ^erschollener  Personei 
hin  ubereingekommen  Ist,  dafs  kiinftig  in  allenl 
wo,  den  bestehenden  Gesetzen  zutolge,  das  ia 
der  beiden  Staaten,  jedoch^  was  das  Grofsherzoj 
Hessen  betrifR,  vorerst  noch  mit  Ausnahme  der 
vinz  Rheinhessen,  jiegende  Vermogen  eines  Âbi 
den  an  Unterthanen  des  anderen  Staates  auszai 
gen  ist,  die  Aushandigung  auch  auf  solche  hy| 
karische  Sicherheit  Statt  finden  soll^  welche  auJ 
gerçchaften  in  diesem  andern  Staate  radicirt  ist, 
sie  nur  im  Uebrjgen  aile  gesetzlichen  Erford< 
in  sich  vereinigt,  so  wird  dièse  Uebereinkunft 
durch  zur  offentlichen  Kenntnifs  gebraoht. 
Darmstadt,  am  25.  Januar  1832. 

Grofsherzoglich  Hessiachea  Minist^rium  de£ 
rçQ  und  der  Justiz.. 

Pv  Thi 

V,  Daj 
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i   promulguée   en   France  sur   le 
tnsit  et  les  entrepôts  des  marchant 
ses   venant  de  V étranger ,  en  date 
du  9  Février  1832. 

(Bulletin  des  Ipix.  1832.)  ^ 

Louis -Philippe,  etc. 
lies  Chambres  ont  adopté,  Nous  avons  ordonné 
Irdonnons  ce  qui  suit:j 

^  Titre  Premier. 

Transît 
L    Transit  des  marchandises  non  prohibées. 
^AÎLT.   I.    Toutes  les  marchandises ,    matières   ou 
fabriqués ,   passibles  de  droits  à  l'entrée  du  ro- 
^e,   à  l'exception  de  celles  qui  sont  désignées  par 
ileau  Nr.  1\   pourront,    aux   conditions  présentes 
la    présente  loi    et  par  celles   des   17  Décembre 
l,  21  Avril  1818,  27  Juillet  1822,  et  17  Mai  1826, 
[expédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d'entrepôt 
pour  ressortir  par  les  bureaux  de  la  frontière 
1^  au  tableau  Nr.  2. 
rA&T.  II.    Toutes  les  marchandises  non  prohibées, 
^'exclut  pas  le  tableau  Nr.  1 ,  pourront  être  expé- 
^  en  transit,   sous   les  mêmes   conditions,   de  lun 
itre  des  bureaux  de  la  frontière  de  terre  indiqués 
|:ie  tableau  Nr.2.    Elles  pourront  également,  mais 
idusion  de  celles  que  comprend  l'article  22  de  la 
du  28  Avril  1816,   être   expédiées    en   tn^nsit  de 
^, bureaux  sur  les  ports  d'entrepôt  réel. 

§.  IL  Transit  des  objets  prohibés. 
Art.  III.  Les  niarchandises  prohibées  à  l'entrée, 
kt  celles  que  comprend  le  tableau  Nr.  1  ^  pourront 
Ilsitér  en  entrant  par  Tun  des  ports  ou  bureaux 
"^ués  d'un  ou  de  deux  qstérisques  au  tableau  Nr.2, 
iar  l'un  des  ports  d'entreppt  spécialement  désignés 
l'article  17  ae  la  présente  loi,  pour  ressortir  par 
b  des  dit?  ports  ou  bureaux ,  si  elles  arrivent  par 
rre,  ou  seulement  par  ceux  de  ces  mêmes  bureaui^ 
urqqés  d'un  double  astérisque,  si  elles  arrivent  par  mefi 
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1832  Art.  IV.  Ce  transit  sera  aux  con^tions  gi 
les  déterminées  par  la  lot  da  17  Déoembre  181 
de  plus  aux  conditions  suivantes: 

Les  marchandises  devront  être  portées  son 
véritable  dénomination,  par  nature,  espèce  et  f 
soit  au  manifeste,  si  elles  arrivent  par  mer,  soit 
déclaration  sommaire  prescrite  par  la  loi  du  4 
minai  au  2  (titre  II,  art  Q.)^  si  elles  arrive^ 
lorre:  et,  de  plus,  elles  devront  être  déclaré 
détail,  et  à  la  fois,  par  espèce,  qualité,  nombrtt 
sure,  poids  brut  et  net,  et  valeur,  aux  termes 
loi  du  4  germinal  au  2  (titre  IL  art.  4.) 

Tous  les  colis  portés  aux  manifestes  ou  ii 
tions  devront  être  présentés  à  la  visite,  et,  en  c 
déficit,  le  signataire  du  manifeste  oii  de  la  déda 
sera  condamné  à  une  amende  de  mille  francs  pi 
lis  manquant,  pour  sûreté  de  la  quelle  le  bâtiment, 
voiture  et  Fattelage,  servant  au  transport,  sera 
tenus,  à  moins  que  le  montant  de  ramende  i 
immédiatement  consigné,  ou  qu'il  ne  soit  fourni 
et  suffisante  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  un  ou  plu 
colis  en  excédant  du  nombre  déclaré ,  ou  si  les 
chandises  ont  été  faussement  déclarées ,  quant  i 
pèce  ou  à  la  qualité,  les  dits  colis  oa  marcha 
seront  confisqués  avec  amende  du  triple  de  la  \ 

Si  la  différence  porte  sur  le  nombre  »  la  n 
0.U  le  poids,  le  signataire  de  la  déclaration  sera 
damné  à  une  amende  du  triple  de  la  valeur  réel 
quantités  qui  formeront  excédant,  ou  de  la  valet 

Juantités  manquantes,    établie  sur  celle    des  mai 
ises  reconnues  à  la  vérification.     Toutefois  Fai 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,   si    l'excédant 
déficit  n'excède  pas   le   vingtième  du  nombre, 
mesure  ou  du  poids  déclarés. 

Si  la  douane  juge  que  la  valeur  des  mard 
ses  n*a  pas  été  déclarée  à  son  véritable  taux,  elle  i 
d'office  en  assigner  une  plus  exacte,  sauf,  si  i 
diteur  conteste,  à  recourir  aux  commissaires  e 
institués  par  l'art.  19  de  la  loi  du  $S7  Juillet  18S 

Art.  V.  Lorsque  les  dites  marchandises  (< 
tamment  les  fils  et  tissus)  seront  présentées  en 
presses,  et  fortement  comprimées,   la  vériticatio 


sur  te  transît  et  tentrepôt  des  etc.     525 

fera  de  la  manière  soirante:  Les  objets  seront  ti-  1832 
de  leur^  emballages  et  mis  à  nu  sans  être  dëga- 
du  lieu  servant  à  les  réunir,  et  qui  devra  les  lais* 
lassez  à  découvert  pour  qu'on  en  puisse  reconnais 
Ifespècé,  la  oualité  et  le  nombre^  sans  déploiement 
Clonage  des  nls  et  tissus. 

'  Ce  colis  iittérieur ,  dont  les  dimensions ,  en  tous 
tt  le  poids  net,  comprenant  les  planchettes >  car- 
f;  toiles  ou  papiers  retenus  sous. fa  première  liga* 
t,  >èt  la  ligature  elle-même,  devront  être  énoncés 
là  déclaration  en  même  temps  que  les  indications 
|;ëe8  .par  l'article  précédent,  sera,  après  vérification^ 
it  avec  totis  ses  signes  de  reconnaissance  dans 
bit -à- caution. 

jLedit    colis,    ainsi   rois    à  nu,   sera  assujetti   au 

ibage  par  la  douane,  qui  pourra,   de  plus,  y  ap« 

r  son   cachet     II   sera   ensuite  replacé  dans  les 

illages ,  qui  seront  également  ficelés  et  plombés. 

Le  mode  de  vérification  à  l'entrée,  ci-dessus  déter* 

sera  suivi  pour  la  contre- visite  à  la  douane  de  sortie. 

Toutefois ,    en  cas  d'indice  de  fraude ,   la  douane 

,  tant  à  entrée  qu'à  la  sortie  exiger  la  ro[^ture 

'Sens ,  et  se  livrer  à  une  vérification  approfondie. 

Art.  VL    Si  l'acquit- à -caution  n'est  pas  dûment 

ir^é  en  temps  utile  par  le  bureau  désigné,  le  conî- 

mnaire  sera  contraint  au  paiement,  1^  de  la  valeur 

[narchandises   telle   qu'elle  aura  été  indiquée  dans 

lit-à- caution,    2^   et,    en  outre,   d'une   amende 

i.aa  triple  de  la  valeur. 

■Aet.  vil    Si   le   bureau  de  sortie  reconnaît  qu'il 

eu  soustraction  d'une  partie  des  marchandises  dé- 

b  en  l'acquit- à -caution,   il  ne   donnera  décharge 

t>our  ce  qui  aura  été  réellement  réexporté,  et  le 

lecteur    sera    personnellement    condamné    à   une 

kde   égale   à   la  valeur  des  moyens  de  transport» 

raqx  et  voitures,    lesquels  seront  retenus  pour  sû- 

dè  ladite   amende,    si   elle   n'est   immédiatement 

kée,  ou  s'il  n'est  fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

li  aux  marchandises  décrites   il   en  a  été  substf- 

^d'autres,  cellesci  seront  confisquées,  et  le  cbnduc- 

sera  également  passible  de  l'amende  déterminée 

^^  le  présent  article. 

.  L'amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas  ci  -  des- 
sera indépendante  des  poursuites  à  exercer  contre 
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1832  le  commissionnaire  de  l'acqait  -  à  -  caafîoii,  en  ve 
Tarticle  précédent,   pour  ce  qui  n'aura  pas  été 
ment  réexporté. 

Art.  VIII.  Les  peines  déterminées  par  les  a 
VI  et  VII  ci-dessus  seront  appliquées,  quelles  que 
les  marchandises  présentées  au  bureau,  de  sort 
dans  le  cas  même  où  elles  rie  différeraient  pas  < 
les  désignées  dans  lacquit- à- caution ,  si,  lorsi 
marchandises  auront  été  vérifiées,  scellées  et  pic 
d'après  le  mode  autorisé  par  TarticleV  de  la  pi 
loi,  les  plombs  et  cachets  apposés  sur  le  colis io 
sont  reconnus  avoir  été  levés  ou  altérés. 

.  Art.  IX.  Les  expéditions  des  marchandise 
hibées  ne  pourront  avoir  lieu  des  frontières  sur  le 
désignés,  qu'après  que  le  commerce,  dans  \ 
ports ,  aura  satisfait  aux  conditions  imposées  pa 
XVII.  de  la  présente  loi,  sans  que,  provisoir 
l'entrepôt  spécial  puisse  être  remplacé,  soit  par  I 

f)ôt  ordinaire,   soit  par   des  magasins  particuliei 
a  clef  des  douanes. 

Art.  Xé  Les  marchandises  prohibées  arriva 
mer  à  destination  du  transit,  si  elles  ne  sont  im 
tement  rechargées  pour  le  transport  par  Tint 
seront  mises  dans  l'entrepôt  spécial,  où  elles  ne 
rônt  séjourner  que  pendant  un  mois,  en  restant 
leurs  sous  balle,  sauf  le  cas  de  nécessité  de  bér 
ment  pour  cause  d^avarie;  passé  ce  délai,  elles 
placées  sous  le  régime  de  l'entrepôt,  et  ne  po 
être  réexportées  que  par  mer. 

Dans  les  ports  de  Calais  et  de.  Boulogne,  c 
au  transit  du  prohibé,  sans  faculté  d'entrepôt 
l'art.  III.  de  la  présente  loi,  les  marchandises  ai 
par  mer  ou  par  terre»  lorsqu'elles  ne  pourront 
immédiatement  leur  destination ,  seront  déposées 
les  magasins,  et  sous  la  clef  de  la  douane,  sai 
la  durée  de  ce  dépôt  provisoire  puisse  excéder  un 
Ce  délai  expiré,  les  dispositions  de  l'article  XIV 
loi  du  17  Mai  1826  leur  seront  appliquées. 

§.  m.    Dispositions  communes  aux  marchandise 

hibées  et  autres. 

ArI!'.  XII.  Des  ordonnances  du  Roi  ponrrc 
réter  et  modifier  successivement  la  liste  des  ma 
dises  fabriquées  qui  ne  devront  être  admises  au 
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lorsqu'elles  seront  présentées  dans   des  Colis   en  1892 
état,  dont  elles  désigneront  Pespéce  et  le  volome, 
m  la   nature  des  objets  et  des  habitudes  du  corn- 

iËlles  désigneront  aussi  les  marchandises  de  toute 
dont  ridentité  devra  être  plus  spécialement  ga- 
lle par  le  prélèvement  d'échantillons  qui  seront  mis 
pboites  séparées  que  Ton  scellera   des  plombs  de  la 
iné,    et  que  le  conducteur  dé  la  marchandise  sera 
ide  présenter  au  bureau  de  sortie. 
>ÀAT.  XII.    Le   conducteur,  des  marchandises  ex-^ 
en  transit  devra  les  présenter  au   bureau  des 
de  seconde  ligne  par  lequel  il  entrera  sur  le 
_lre  des  deux  mvriamétres  frontières,  ou  en  sor- 
pour  faire  viser  Facquit  -  à  -  caution  après  que  les 
layA   auront,  reconnu  que  le   changement  est,  in- 
[,  «nst  que  les  enveloppes  des  colis ,  les  cordes  et 
Mnbs. 

>jaii8  le  cas   seulement  où  il  y  aurait  déficit  oil 
ition   des  colis,    des    cordeti  ou  des  plombs,   les 
iséa   des  douanes  pourront   procéder   à  la  tisite 
ilète,,   et   constater   les  soustractions   ou  subsUtu- 
qui  auraient  eu  lieu. 
81  le  Conducteur  ne  satisfait  pas   à   cette   obliga- 
et  8*il  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  requis  et 
lu  le  vise  de  la  douane,  il  sera  passible  solidaire- 
ayec  le  commissionnaire  de   Tacquit- à- caution, 
amende  de  cinq  cents  francs. 
L'art  X.   de    la   loi   du   17  Décembre  1814  est 

LmT*  XIII.    Les  marchandises  destinées  au  transit 

irront  être  présentées  en  douane  que  séparément, 

ipèce  et  qualité,  suivant  les  distinctions  du  tarif, 

mière  qu*unè  espèce  forme  seule  le  contenu  d'un 

,à  moins  que,    dans  Tintérieur  des   caisses,   il 

ttt  des  compartiments  pour  séparer  les  marchan-* 

d^espèces  où  de  qualités  difi'érentes,  ou  que»  dans 

itres  colis,  chacune  de  ces  marchandises  n'ait  un 

tllage  particulier. 

AiiT.  XIV.    Les   colis  renfermant  des  fabrications 
ibées,  ou  autres,  seront  vérifiés  et  plombés,  ainsi 
est  voulu  par  l'art.  31  de  la  loi  du  21  Avril  1818, 
le  cas  prévu  par  Tart.  Y  de  la  présente  loi. 
hs.*t^  XV.    Le  droit  de  transit  sera  uniformément 


bées  d«  toatfl  espèce  est  autorisé  dana  h 
Marseille,  Bayoane,  Bordeaux,  Naotes,  ] 
.  Dunkefque,  après  qne  le  commerce  aura  f 
à  la  HatisfaclioR  du  gouvernement,  dans 
de  l'entrepôt  réel  qui  se  tronve  sous  la  g 
nente  des  préposés,  et  non  ailleurs ,  des  m 
lûaux  absolument  isolés  de  ceux  où  se  i 
marciiandises  passibles  de  droitSi  et  qui  se: 
l'entrée  prinupale  de  l'entrepôt,  fermés  à 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  da  déléj 
merce,  et  l'autre  entre  'les  mains  du  r< 
douanes. 

Le  gouvernement  .pourra  exiger  sut 
dans  les  porta  où  l'intrepôt  des  objeu  proi 
fait  assez  d'importance  pour  rendre  nécesE 
yice  spédal,  que  ledit  entrepôt  soit  établi 
cal  séparé,  n'ayant  d'ouverture  que  sur  q 
front  toutes  les  dispositions  de  sâreté  que 
nances  du  roi  détermineront 

Art.  XVIIL     Les  marchandises  probib 
ront  arriver  dans  les  dits  ports,   soit  pou 
diées  en  transit,  que  par  navires  de  cent 
à  Bayonne  seulement  les  navires  de  quorat 
seront  admis. 

Art.  XIX.    Le  manifeste  et  la  déclar 
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La  durée  et  rapurement  définitif  de  l'entrepôt  du  1882 
'ohîbé  rie  régleront  d'après  l'article  XIV  de  la  loi  du 
'  Mai  1826. 

Art.  XXL  La  réexportation  par  mer  des  mar- 
andises^  prohibées ,  admises  dans  l'entrepôt,  ne  sera 
lis  assujettie-qu'aux  formalités  prescrites  par  les  ar- 
Jes  LXI  et  LXIl  de  la  loi  du  21  Avril  1818. 

Le  port  de  Bayonne  est  ajouté  à  ceux  que  ce 
inuer  article  désigne. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  est  abro- 
(  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  cet  article. 

Art.  XXn.  Lorsque,  dans  les  ports  non  dé- 
^ës  par  l'art  17  de  la  présente  loi  des  marchandises 
>hibëe8  9  inscrites  au  manifeste,  seront  accidentelle- 
•it  importées,    on  observera  à  leur  égard  les  régies 

-  après  : 

Dans  les  ports  d'entrepôt  réel. 
Bâtiments  de  cent  tonneaux  et  au  -  dessus. 

Nro  1.    Si  le  bâtiment  est   de  cent  tonneaux  et 

-  dessus ,  si  les  marchandises  prohibées  chargées  à 
hL  sont  portées  au  manifeste  sous  leur  véritable  dé- 
nination,  par  nature,  espèce  et  qualité,  et  si  elles 
scèdent  pas  le  dixième  de  la  valeur  du  changement, 
»  seront  mises  en  dépôt  sous  la  seule  clef  de  la 
Qiane»   à  charge  par  le  capitaine  ou  le  consignataire 

les  réexporter  dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Nro  2.  '  Si ,  n'excédant  pas  le  dixième ,  elles  ne 
Ht  indiquées  au  manifeste  que  par  nature,  elles  de- 
>Qt  être  déposées  en  douane,  pour  être  réexportées 
if' le  même  naivre,  s'il  retourne  à  l'étranger,  ou  s'il 
rtetènrne  pas,  par  le  premier  bâtiment  du  tonnage  . 
I^\   sortant  du   port,  et  ce  dans  un  délai  qui  ne 

tafta'  excéder  un  mois. 

m-- 

)•    .  Bâtiments  au  -  dessus  de  cent  tonneaux. 

-  Nro  8.  La  disposition  Nro  2  sera  appliquée  aux 
iâments  au  -  dessus  de  cent  tonneaux  qui  auront 
pins  du  dixième  de  leur  chargement  en  marchandi- 
s  prohibées,  même  lorsque  ces  marchandises  auront 
i  portées  au  manifeste  par  nature,  expèce  et  qualité. 

BAtioients  de  tout  tonnage. 
Nro  4.    Quelque   soit   le  tonnage   de  navire,    et 

Ll 
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'  1832  de  qaelque  manière   que  les  marchandises  prohil 

aient  été  déclarées ,  si  elles  excédent  le  dixième,  b 
bâtiment  sera  contraint  à  reprendre  la  mer  inimédiat^ 
ment,  et  sans  avoir  fait  aucune  opération. 

Dans  les  ports  où  il  ny  a  pas  d^entrepbU,    j 

Nro  5.  La  disposition  qui  précède  (Nro  4)  sen 
appliquée,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée,  valableoMl 
établi ,  aux  bâtiments  de  tout  tonnage,  et  quelle  m 
soit  la  proportion  des  marchandises  prohibées  qui 
auront  à  bord. 

Art.  XXIII.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  Far^ 
ticle  précédent,  le  capitaine  ou  conducteur  d'un  mr 
au-dessous  de  cent  tonneaux,  qui  sera  entré  dan 

fiort  quelconque  avec  des  marchandises  prohibées, 
e  cas  de  relâche  forcée,  valablement  établi,  sera 
sible  d'une   amende  de  mille  francs ,    pour  sûreté 
la  quelle  le  dit  navire  et  toute  sa  cargaison  pour 
être  retenus. 

Art.    XXIV.    Dans  les  cas  où  Particle  22  de 
présente  loi  autorise  le  dépôt,  il  y  aura  lieu  à  la 
cèption  d'un  droit  de  magasinage  d'un   pour  cent 
la  valeur  des  marchandises  «   et  si  les  -  dites  marV^' 
dises  ne  sont  pas    réexportées   ainsi  qu'il  est  pr( 
il  en  sera  disposé  conformément  à  l'art.   14  de  la 
du  17  mai  1826. 

L'article  15  de  la  dite  loi  est  abrogé. 


§.  II.    Dispositions    générales   relatives  à  tous 

trepôts. 

Art.   XXV.      Les   marchandises    non    prohil 
admissibles   au  transit,   pourront  être   expédiées 
entrepôt  sur  l'autre  par  la  voie  de  terre,  sous  les 
ditions  et  garanties    du  transit,   mais  en  franchise 
tous  droits.     Les  marchandises  prohibées,    égal 
admises  au  transit,    ne  pourront  être  expédiées, 
les  mêmes  conditions,    que    d'un  entrepôt  spécial 
prohibé  sur  l'autre. 

§.  IIL    Dispositions  spéciales  à  quelques  entrepôt!. 

j4rles. 

Art.  XX y I.  Les  marchandises  étrangères  n«»| 
prohibées,  pourront  être  mises  en  entrepôt  réel  dans  te 
port  d'Arles,  sous  les  conditions  exprimées  en  Part. 24 
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le  la  loi  da  28  Avril  1816.    Dans  aucun  cas  ces  inar-  1832 
:handises  ne  pourront  être  reexportées  par  mer. 

Port  -  Vendre. 

Art.  XXVII.  L'entrepôt  spécial  accordé  à  Port- 
/endre  par  Tart.  11  de  la  loi  du  27  Mars  1817,  sera 
LUX  mêmes  conditions  que  celles  exprimées  en  l'art.  24 
le  la  loi  du  28  Avril  1816  converti  en  un  entrepôt 
^  ouvert  à  toutes  les  marchandises  non  prohibées. 

Lyon. 

Art.  XXVIII.  Tous  les  ports  d'entrepôt  réel  pour- 
ont  expédier  sur  Tentrepôt  spécial  de  Lyon  les  mar- 
handises  que  cet  entrepôt  est  autorisé  à  recevoir^ 
oit  pour  les  consommations,  soit  pour  la  réexporta- 
ion  en  transit. 

Strashourg. 

Art.  XXIX.  Les  articles  16  de  la  loi  du  21 
Lvril  1818  et  14  de  la  loi  du  27  Mai  1826  seront  ap- 
Cqués  à  l'entrepôt  de  Strasbourg. 

Art.  XXX.  Toutes  les  marchandises  que  désigne 
art.  2  de  la  présente  loi,  comme  admissibles  au  tran- 
\X  d*un  bureau  à  l'autre  des  frontières  de  terre,  pour- 
[»nt  être  reçues  à  l'entrepôt  réd  de  Strasbourg,  mais 
[>U8  les  conditions  que  ce  même  article  présent  à  Té- 
ard  des  réexportations ,  et  sans  pouvoir  mettre  à  la 
Dnsommation  celles  des  dites  marchandises  que  com- 
rend  l'art.  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816. 

Art.  XXXI.  Les  marchandises  que  comprend 
\  tableau  ci  -  annexé  sous  le  Nro  8 ,  pourront  être 
droises  à  l'entrepôt  réel  de  Strasbourg,  lorsqu'elles 
rrireront  par  le  Rhin  et  la  rivière  d'ill,  et  que  celles  ^ 
ei  dites  marchandises  qui  proviennent  des  pays  d'ou- 
iB-mer,  ou  des  contrées  riveraines  du  â,hin  au- des- 
c^os  de  Mayence,  auront  ét^  chargées  dans  ce  der- 
ier  port  ou  en  aval. 

Elles  pourront  être  réexpédiées  en  transit  par  tous 
Bs  points ,  à  l'exception  ,  \\  des  articles  que  désigne 
article  22  de  la  loi  du  28  Avril  1616;  2^  des  sucres 
nlfinés  et  des  tabacs ,  lesquels  ne  pourront  ressortir 
|ue  par  le  Rhin,  ou  par  le  canal  aboutissant  à  Hu- 
lingue ,  et  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  décla- 
rées pour  la  consommation  intérieure. 

LI2 


r     »    ^ 


^vl  coIreroDt  dans  1*111  par  la  Van(-j 
^"    les  dites   marchaDdise«,  mii\ 
^,  soit  directement  àHaningoc^; 
iiu  «:iiiV^?eroal  à  Pentrepôt  pour  la  réeiporti-j 
«  s%  oBt  des  magasins  à  parois  soEdo^j 
des  chambres  et  autres  endr 
MEi  de   Tëqaipage,   n'être 
_  *dto  ccoatiUes,   dont  la   douane  kf^^ 
«a'^ÉMf^bL  iuttare  par  tons  les  moyens 
^  iccmiiiTsirrt .   aiaM  que  par  fescorte  des  prép^^ 

Kr  à  bord. 

j^;^'  «a  mUs  4ei  Tideries,  le  9*  jour  du  mois 
Tm  18». 

LK!1S-PHUiim«| 

%tt  <ft  scclé  du  grand  sceau: 

L*  garde  des  sceaux  de  Frasoe.  ainistre 

Mre  d'Etat  au  département  de  b  jastice , 

Barthe. 
Par  le  Roi: 
Le  pair  .de  France^    ministre  lécpétûre  d^l 
au  département  du    commerce  et  des  trai 
pubGcs, 

Comte  d'AsGoiiT. 

Tableau  Nro  1. 
Désignation  des  marchandises   exclues  do  trani 
ea  tous  sens. 

Animaux  vivants. 

Viandes. 

Poissons. 

Tabac  fabriqué  ou  autrement  préparé. 

Drilles. 

rengrais,  marue  et  charrée. 
Matériaux,  [non  emJ plâtre^  ardoises,  briques,  toUa 
balles,  notamment       | minerais  de  toute  sorte. 

Ifimaille. 

Graisse ,   sauf  le  suif  et  autres   graisses    à  ïék 
concret.     Huiles,  suif.  « 
P  Les  huiles  de  palmes  concrètes  ; 
8^  Les  huiles  d'olive,    dont  le  transit  est  autorisé  p 

l'art.  12  de  la  loi  du  27  Mai  1826; 
8^  Les  huiles  de  colza ,  de  navette,  d'oeillette,  de  p 

vot   et    de  lin,    qui,  sous  les  conditions  déterminé 
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par  cette  même  loi ,    pourront  être  importées  par  1882 
les    bureaux    de  Wissembourg,    Lauterbourg    et 
Strasbourg,    pour   ressortir   par    ceux   de   Saint- 
Louis,  Verrières  de  Joux  et  des  Rousses. 

1)oissohs  9 

mélasses,  sirops,   sorbets,   con- 
fitures. 

oides  et  liquides  de-  miel ,  sauf  celui  à  rétat«concret 
toute  sorte,  notam-J  beurre, 
ment  médicaments. 

produits  chimiques, 
couleurs,  teintures,  vernis.' 
(bitumes. 
Fonte. 

Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera  soumis  à  un  estam- 
llage  et  aux  précautions  que  l'administration  pourra 
Itermîner). 

Tresses  et  chapeaux  de  paille  et  d'autres  végétaux. 

Sucre  raffiné  et  confiseries. 

Voitures. 

Armes  de  guerre,  balles  de  calibre  et  poudre  à 
'er  (sauf  les  autorisatiiNis  spéciales  que  le  gouverne- 
ent  pourra  accorder). 

Sel  marin,  de  saline  ou  sel  gemme. 

Chicorée  moulue. 

Tableau  Nro  2; 

Ports  de  mer  et  bureaux  des  frontières  de  terre 
ir  lesquels  peut  s'effectuer  le  transit,  tant  à  l'entrée  qu'à 

sortie,  sauf  celui  des  marchandises  prohibées,  qui 
it  réservé  aux  seuls  ports  et  bureaux  marqués  d'un 
a  de  deux  astérisques,  suivant  les  cas  prévus  en  Tar- 
de 3. 

Dunkerque. 
Calais. 

Boulogne. 

•11        ^  /Halluîn. 

die  par.    .    .    .    (gaîggîeix. 

deficiennes  ou  Blanemisseron. 

'  Blanemisseron.  i 

Rret. 


1)  Sauf  le  cai  préva  par  l-art.  '31  ds  la  préicnta  loi. 
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itSÊà 


Sjnt—  pur    . 
'FhUMviife  par 


{Saist  Menges. 
La  Chapelle. 
{RoossL 
SiercL 


**  KoriMch. 


^*  LiMtCtSTMIir  ^  •    • 


Çk  charge  par  le  commerce  L, 
|fMHW  les  magasins  et  hangan 
<  ■^ccaMÎres  aux  opéradons  do  trM* 
\A  et  qm  derroot  être  agrées  pu 
.le  ceorenwflMttt» 


Siùut  -  Lenis. 


*•  Verrières  •  de  -  JoQX. 

longue. 

*•  Le*  Rousses. 

**  BeOegarde. 

**  Port  -  de  -  BeaoToinn. 

Chaparellijn. 

Sailli  -  Laurent  do  Var. 

Bedous  par  L'rdos. 

*  Bvhol/ie. 

Ainhoa. 

Saint  -  Jean  -  Pîed  -  de  -  Port,  par  Amegoy. 


rPerthos,  seolement  pour  Tentrée. 
'Perthus, 


Uoi 


sortie.: 


Tableao  Nro  3. 

Marchandises  admissibles  à  l'entrepôt  de  Stras*^' 
bour^ ,  et  au  transit  de  la  Wantzenao  à  Huningue,  pat 
suite  des  dispositions  relatives  à  la  navigation  doRÛa.' 
Nota.  Les  marchandises  marqoëes  d'un  astëi 
t|ue  sont  celles oue  Ion  doit  assujettir  au  doafale 
plombage  par  colis,  quand  le  plombage  des  écoa- 
tilles  n'a  pas  lieu. 

Celles  marquées  de  deux  astérisques  doivent  être 
pi^eatt^es  dans  des  ciàsses  en  bon  état. 
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n  planches.  Fromages.  1833 

teinture  en  bùchM.    Citroiis ,  oranges  «  ^t  leujra 
bënisterie.  variétés. 

1  ouvrée.  Fruits  secs. 

Poisson.  Houblon, 

uts  et  fristés.  Laines ,  en  masse. 

rut  et  terré.  Dents  d'éléphant. 

Ecailles  de  tortue. 

Nacre  de  perle, 
cassia  ligaea  c^)-  Cornes  de  bétail  prépanëes 
en^  et  en  feuillets» 

(clous,  griffes  et    Plomb  brut, 
s  de).  Etain  brut.  ;. 

s.  Smét  et  awr. 

Peaux  bmtes. 
t  piment  Faomsi  die  bftlainfe  hvïiêA. 

Pelleterîesi  non  ooir^es. 
;ou  et  tapioca.         Poils  w  iMsae^ 
3  laine.  Soufre* 

ime  d'acacia   ^arabique),    caoutchouc,,  ah>ës, 
camphre,    ç^choii^  et  tous  les  sucs  v^^étaox 
i  autres  que  liquides*        ^       ' 
henille,  indigo,  rocou,  orseille^  et  toùjtes  itn:- 
tures  et' tanins  autres  que  liquides. 

solides.  Dents  de  loup, 

irants.  Colle  forte, 

t  ognons.  Oreillons. 

,    celles    Tm^hU^  Grainea  Qlépginm$e9« 

ées.  Fouits  à  d/çj^tille^r. 

d'amome.  Semences  forest^ie^ 

médicinales.  Chicorée  ein  caciaes^ 

non  liquides.  Chardons  cac4ières. 

e.  Bois  communs, 

métallique.  Coques  de  coco, 

natif  on  vif-argent.  Calebasses  vldes.^ 

chimiques,    ceux  Grains  durj»  à  tailleur, 

s  exceptés.  Ecorces  de  tilleul  pour  cor- 
ses   propres    à    la        dages. 

ine  et  à  la  parfu*  Plautes  d'arbres. 

Jus  de  réglisse. 

en  feuilks.  Glu. 

èges  et  iBOulinées.  Plantes  alcalines.      .> 

étail.      •  Maresd'olivcssecs(g"6««û) 
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1832  Plomb  battu  ou  lamiqé.  '''Plumes. 

Zinc  autre  qu'ouvré.  ""Scieg. 

Manganèse.  "^Peignes,  et  billes  de  U 

Graphite.  lard. 

Confitures  sèches.  ''^Vannerie  à  dënommer. 

Gingembre.  "^Verres  à  lunettes. 

Fer  platiné  ou   laminé  et  "^Vitrifications. 

Fer  -  blanc.  **Parfumerie. 

Fer  de  tréfilerie.  **Epices  préparées. 

Âder  naturel  et  fondu.  ''^Amidon. 

Cuivre  et  laiton  bruts,  bat-  ''^Bougies  de  blanc  de  ï 
tus  ou  laminés.  laine  et  de  cachdot. 

Fil  de  cuivre.  ''"''Chandelles  de  soif. 

Cuivre    doré    en    lingots,  '"'"Fanons    de   baleine  i 
battu  et  filé  sur  fil.  prêtés. 

Cuivre  argenté  en  masse,  igro» 

battu  et  filé  sqr  fil.  ide  terre/sière 

Etain  battu  ou  laminé.  ""Poteriec  uaïeii 

Bismuth.  ^de  grès  coma 

'^"'Armes  autres  que  celles  "^Porcelaine, 
de  calibre.  •>  «.•««-! 

♦♦Bimbeloterie.  «Verre  etlf""^'   """ 
*Liège  oavré.  .       .  cristaux  ^f  ^^l'n 

""Caractères    d'imprimerie.  J 

**Cîre  ouvrée.  '"Ouvrages  de  poil,  aut 

**Cordages.  que  les  tissus. 

'"*Feutres.  *Carton. 

'"Chanvre  et  lin.  '"Papier, 

'"'"Fournitures  d'horlogerie.  *Livres. 

♦♦Horloges  en  bois.  '"'"Cartes  géographiques 

'"Instruments    aratoires,  '"♦Gravures  et  lithograph 

d'optique,  de  calcul,  d'ob-  **Musique  gravée, 

servation,  de  chimie,  de  **Pelleteries  ouvrées, 

chirurgie,  de  musique.  '"Ouvrages  en  plomb. 

**Joncs.  '"'"Corail    taillé  non  mot 

'"Limes  et  râpes.  '"Bâts  non  garnis  de  ci 

'"Machines  et  mécaniques.  '"'"Effets  à  usage. 

^Mercerie.  **Objets  de  collection  b 
*  Meubles.  de  commerce. 

^''Miroîrg.  *Sucres  rafBnés. 

♦Outils.  ♦♦Acier  ouvré. 

♦♦Ouvrages  en  bois.  ♦♦Cuivre  allié  de  zinc,  fi 

♦♦Parapluies.  poli  (sauf  celai  poar  I 

♦♦Pierres  ouvrées.  cordes    d'Instruments 
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celui   propre   à    la   bco-  '^"'Schakos   de  feutre  gar-  1882 

^erie.)  dis  de  cuir. 

H]lui?re  doré  filé  sur  soie.  '^Peaux  préparées  et  ou- 

Cuivre  doré  filé  ouvré.  vrées. 

^Cuivre  argenté   filé    sur  **Plaqués. 

soie.            .    .  **CooteUerie. 

'Cuivre  ouvré ,  autre  que  '''^Ouvrages   d'horlogerie 

pur,    allié,  doré  ou  ar-  montés. 

genté.                         ...  **Sellerie. 

«tain  ouvré.  **Tablètterîe. 

23nc  ouvré.  Poissons  secs  « .  salés    et 

Bismuth  ouvré.  fumés. 

Savon.  «en  carotte. 

Poteries  de  grés  fin.  '^'^Tabacschaché 

Verrerie  de  toute  sorte.  Un   cigares. 

Griaces. 

Mélasse,   avec  indication  du  degré  pris  à  Faréo- 
9tre  de  Beauroé. 

Huile  de  foie  de  Bergen. 
Nota.    Le  transit  des  poissons  salés ,  de  la  mé- 
lasse et  de  rhuile  de  foie  de  Bergen ,  sera  sou- 
mis aux  conditions  dét^minées  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  17  Mai  1826. 


^,t!i     CiViiv/ilioA  entre  le  goui^ernement  de 

i»M  45* 

C  \ va  /?>-"■  jv>":^n/re  le  gouvernement  de 

r  v..s>/    fc   :^hu  du  duché  de  Saxe- g 
-;.:  rri^i/ijLr-r  concernant  les  relations 
/r/i/a*/:^  J<r  jurisdiction,  en  dàii 
Sj.  tS  Février  1832. 

'«%Rc«s    ^NMMBiufitf  fur  die  Konlglichea  Preotnicki 
Saaj.t*  lîSK.  Nro  8). 

ïik^MbSivii  ^rf*  ikSoiglich-Preursischen  nnd  derHenog- 
v.<-  :î^^iib«a  -  Altenburgischen  Regierapg  ist  xurBe- 
4%t««»(«ii|(^  Jer  Rechtopflege  folgende  Ueberdokvifk 
^«^Wvîii  ^orden: 

/.    Allgemeine  Beatimmungen. 

VKt.  l.  Die  Gerichte  beider  Staaten  leisten  sick 
^v|^ca>caig  aile  diejenige  Rechtshulfe,  welche  aie  dei 
vC^ti%.iucii  des  Inlandes,  nach  dessen  Gesetzen  nnd 
«.%;.  ^ai:^  -  Verfassung,  nicht  verweigerD  durfen,  in  wie-; 
«..4  JdA  gcgenwartige  Abkominen  nicht  besondera 
^îikxiàiaiikungen  feststellt. 

Vnr.  U.  Die  VoUstreckbarkeit  der  richterlicbei 
S:  i^v-autui^e  wird  cegenseitig  anerkanDt,  dafern  dièse 
>4«t«a  dvn  naheren  Bestimmungen  des  gegenwartîgei 
V!>koiuiiieiM  \on  einem  beiderseits  als  kompetent  aner- 
Vi.uiua  lierichtc  gesprochen  worden  sind,  und  nack 
ôi'41  i«ejioUeii  des  Staats,  von  dcssen  Gericht  sie  ge- 
laiii  \iordeh,  die  Rechtskraft  bereits  beschritten  habeo, 

SoUhe  Krkenntnisse  werden  an  dem  in  dem  as* 
vlvicii  Si.iate  befmdlichen  Vermogen  des  Sachfalligea 
ua\tçi^ciiich  vollstreckt. 

Vht.  111.  Kin  von  einem  zustandigen  Gerichte 
%;oiallica  ivi'ht»krat liges  Erkenntnifs  begrîindet  vor  dei 
Gv-i  li  hicn  dc^  anderen  Staates  die  Einrede  des  rechts- 
ktaiii|;cti  Titheils  (exceptio  rei  iudicatae)  mit  denset 
bisa  Wiikun^en,  als  wenn  das  Urlheil  von  einem  Ge- 
luhiu  Uc.xiem);en  Staates^,  in  welchem  solchc  Einrede 
Uti}il\}iid  g\'iuatht  wird,  gesprochen  ware. 
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//.    Besondere  Bestimmungen.  18SS 

_  •     _ 

Aucksichtlich  der   Gerichtsbarkeit  in  burgerlichen 

Rechtostreitigkeiten.    . 

Art.  IV.  Keinem  Unterthan  ist  es  erlaabt,  sich 
ch  freiwiUige  Prorogation  der  Gerichtsbarkeît  des 
IcreD  Staates,  dem  er  aïs  Unterthan  und  Staats* 
Q;er  nicht  angehort ,  za  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbehorde  ist  befugt,  der  Réquisition 
ei  solchen  gesetzwidrig  prorogirten  Gerichts ,  um 
Ihmg  des  Bekiafften  oder  Vollstreckung  des  Er- 
«itnisses  stattzugeben,  vielmehr  wird  jedes  von  einem 
lien  Gericht  gesprochene  Erkenntnifs  in  dem  an- 
an  Staate  als  ungultig  betrachtet 

Akt.  y.  Beide  Staaten  erkennen  den  Gmndsatz 
dafi  der  Klager  dem  Gerichtsstande  des  Beklag- 
za  folgen  habe;  es  wird  daher  das  Urtheil  der 
iden  Gerichtsstelle  nicht  nor,  sofern  dasselbe  den 
lagten,  sondern  auch  sofern  es  den  Klager,  z.  B. 
Lsichtiich  der  Erstatttang  yon  Gerichtskosten,  be- 
t,  in  dem  anderen  Staate  aïs  rechtsgiîltig  erkannt 
.  ?olIzogen. 

Art.  YI.  Fiir  die  Widerkiage  ist  die  Gerichts- 
ifii  des  uber  die  Vorkiage  zastandigen  Richters 
rSndet ,  dafern  nur  jene  mit  dieser  im  rechtlichen 
Gfcmmenhanse  steht,  und  sonst  nach  den  Landes- 
itsen  des  Vorbekiagten  zulâssig  ist. 

Art.  YII.  Die  Provokationsklagen  (ex  lege  dif- 
|àri  oder  ex  lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor 
t'  personlich  zustandigen  Gericbte  der  Provokanten, 
r  da ,  wobin  die  Klage  in  der  Hauptsache  selbst 
%naç  ist;  es  wird  daher  die  von  diesem  Gericbte, 
mc^rs  im  Falle  des  Ungehorsams,  rechtskraftig 
Ifcsprochene  Sentenz  von  der  Obrigkcit  des  Provo- 
m  als  voUstreckbar  anerkannt. 

:>Art.  VIII,  Der  personliche  Gerichtsstand ,  wel- 
^  eotweder  durch  den  Wphnsitz  in  einem  Staate, 
Fi  bei  denen,  die  einen  eigenen  Wohnsitz'  in  einem 
Ute,  noch  nicht  genommen  haben,  durch  die  Herkuoft 
l^m  Gerichtsstande  der  Eltern  beffrundet  ist,  wird 
■beiden  Staaten  in  personlichen  KÎagsachen  derge- 
it  anerkannt,  dafs  der  Unterthan  des  einen  Staats 
den  Unterthanen  des  andern  nur  vor  seinem  per- 
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MU  «onKcheii  Richter   belanjgt  werden    darf.     Es 
deott    bet    jenen  personlichen    RlaiÇMchen    Debei 
persSniches  Ivmcktsstande  Doch  die  besonderei 
rurbcsstande  d«»  koatmktes ,   oder  der  gefohrtai  Yi 
«allMiif   kttakurrinni.    weicheo  FaUs   me 
hjit^  aiick  ««c  dSaica  GcricfaUstaDden  erl 


^ben 


A&T.  UL  K»  ithwifbf ,  ciiKtt  bcstandgeii 
^te  «fttt  mamm  (^rtt  ttckam  m  woUen,  kano 
jiiidrâtsyMk.   ak  évcà  IT  ladhagi  a  grïubeit 

Ute  tymniii  godûeht,  weas  Jenand  ai 
g;^«wiiM»  One  cio  Amt,   wckhtj  tciae  bcsfiadife) 
Mii«Mirt  dttsdbsl  errordert.  ibcniauBt,  Haadd  ( 
SAt«»«*W  dasdbst  zu   treibca  aaSagt,    oder 
ïthbat  aies,    was  xu  ôdct  dag^cbteten  W 
Ip»li5rt  •  anscbafft     INe  Abôcht  biiiEi  aber  aicbt 
itt  Bcriehang  aof  den  Staat,   fondera  seibst  aof 
Ovt,   wo  der  Wobonts  geMHBBMa  werden'  sol, 
sliaimt  geaobert  seya. 

Art.  X.    Wean  Jenunid  aowohl  in  dem  «neij 
in  dem  anderen  Staate  adnen  Wohuitz  in  dem 
desfresetzficben  Siane  gcnomoien   bat;    fo    hangt 
Wahl  des  Gerichtartandea  todi  KE^er  ab. 

Art.  XL    Der  Wobnsitz  des  Vaters,  wean 
noch  am  Leben  ist,    begrfindet   znglâdi  den 
Gchen  GerichUstand  des  nocb  in  seiner  Gewalt 
licben  Kindes,  obne  RScksicht  aof  den  Ort,  wo 
selbe   geboren   worden,    oder  wo    das  Kind  stch 
eine  Zeit  lanff  aafhalt 

Art.  XU.    Ist  der  Vater  verstorben,  so  ▼< 
der  Gericbtsstand,    onter   welcbem   derselbe  zor 
seines  Ablebens  seinen*  Wobnsiu   batte  «    der  on 
cbe  Gerichtsstand  des  Kindes,  so  lange  dassdbe 
keinen    eigenen   oder   ordentlichen  Wobnsitz   n 
begriindet  bat. 

Art.  XIIL     Ist   der  Vater    unbekannt.»    oder 
Kind  nicht  ans  einer  Ebe  zor  rechten  Hand  ei  ^ 
so  richtet  sich  der  Gericbtsstand  eines  solcben  Ki 
auf  a^eiche  Art  nach  dem  gewobnlichen  Ger 
der  Mutter. 

Art.  \IV.    Diejenigen,  welche  in  dem  einen 
dem    anderen   Staate,    obne  dessen    Biirger  zo 
eine  abfcesonderte  Uandlong,     Fabrik    oder  ein  ai 
rea  deraieicben  Etablissement  besitzen,   soUen  weg< 
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"Bonlicher  Verbindlichkeiten,  welche  sie  in  Ahsehang  1892 
cher  Etabrissements  eîngegangen  haben,  sowohi  vor 
1  Gerichten  des  Landes ,    wo  die  Gewerbs  -  Anstal- 
I  sich   befinden,    als    vor   dem  Gerichtsstande   des 
dhnortes  belangt  werden  konnen. 

Art.  XV.  Die  Uebernahroe  einer  Pachtang,  ver- 
nden  mit  dem  personlichen  Aufentl^alte  auf  dem  er^ 
chteten  Gute,  soll  den  Wobnsitz  des  Pachters  im 
BSte  begriinden. 

.  Art.  XVI.  Aasnahmsweise  sollen  Studirende  und 
JÉDstboten  auch  in  denoienigen  Staate ,  wo  sie  sich 
jdieser  Eigenschaft  aumalten,  wahrend  dieser  Zeit 
ch  einen  personlichen  Gerichtsstand  Jiaben,  hier 
er,  Boviel  ihrén  personlichen  Zustand  und  die  da- 
Q  abhangenden  Rechte  betriflft ,  ohne  Aosnahme  nach 
m  Gesetzen  ihres  Wohnorts  und  ordentlichen  Ge- 
litsstandes  beurtheilt  ^verden. 

Art.  XVII.  Erben  werden  wegen  personlicfaer 
nrbindlichkeiten  ihres  Erblassers  vor  dessen  Gerichts- 
Lnde  so  lange  belangt,  als  die  Erbschaft  ganz,  oder 
s^weise  nocb  dort  vorhanden,  oder,  wenn  der  Erben 
^rere  sind,  noch  nicht  cetheilt  ist. 

Art.  XVIII.  Im  Konkarse  wird  deç  personliche 
srichtsstand  des  Schuldners  anch  als  allgemeînes 
Utgericht  anerkannt,  ausgenommen  wenn  der  gro- 
tte Theil  des  Vermogens,  bei  dessen  Bestimmung 
LS  uber  die  Vermogensmasse  aufzunehmende  Inven- 
riom  and  Taxe  zum  Grunde  zu  legen  ist,  in  dem 
idem  Staate  sich  befindet,  wo  alsdann  dem  letztem 
Kter  der  im  Art.  22.  enthaltenen  Beschrankung  das 
echt  des  allgemeinen  Gantgerichts  zugejstanden  wird. 

Art.  XIX.  Aktivforderungen  werjden,  ohne  Un- 
rschied,  ob  sie  hypothekarisch  sind  oder  nicht,  an- 
abehen^  ^Is  befanden  sie  sich  an  dem  Wohnorte  des 
«neinschuidners. 

Art.  XX.  Einem  Partikularkonkurse  wird  nicht 
tatt  gegeben,  ausgenommen,  wenn  ein  gesetziich  be- 
rvndetes  Separationsrecht  geltend  gemacht  wird,  na- 
^dich  wenn  derGemcînschuIdner  in  dem  anderenStaate, 
o  er  seinen  Wobnsitz  nicht  batte,  eine  abgesonderte 
tandlung,  Fabrik,  oder  ein  anderes  dergleichen  Eta- 
tissement,  welches  als  ein  eigenes  Gnnzes,  einen  be- 
^nderen  Inbegriff  von  Rechten  und  Verbindlichkeiten 
^^  Gemeinschuldners   bildet,   besitzt,   welchen  Fnlis 
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1832  "'^  Vortheile  derfenigen  Çlaobiger ,  wdcke  io 
hunç  dièses  Elablissements,  besonders  kreditirt  ' 
rio  Pariikularkoakurs  erofibet  werden  darf. 

AfiT.  XXI.    Aile  Forderungen,    sie  scjea  ufi 
dîngliches    oder  personliches,  Recht    gegmiMlet,  ' 
«lieta   bei  dem  allgemeineo  Gantgerichte  cioxaU 
oder,  wenn  sie  bereits  klagbar  gemacht  wordei, 
writer  lu  Terfolgeii.     Das   aorserhalb  Landes 
fiche  Vermog^  des  Gemeinscbuldners  wird,  aadii 
gangiger   Veraulserong    der  Grondstucke  ond  " 
ten,    durch   den   Richter   der   bdegeneo  Sack 
Gantgerichte  abgeCefeit. 

Akt.  XXIL    Dingfiche  Rechte  werden  aick 
Gesetzea  des  Orts  der  belegenen  Sache  bcortkak 
geordnet;    Sber    die   Rangordnong   rein   p 
Aftspriîche   und  deren  Verhiltmsse  za    den 
RecQten  eotscheideo   die  am  Orte  des  Gant-< 
gelteoden  Gesetze,  nnd  es  findeC  kein  Untersdiied| 
$ckeo  ein  -  and  ausEndischcn  Giaabigem ,  ab  »  ' 
Statt     Djmlt  insbcsondere  bei  der  ISgenthoml 
der  Preo&ischcaHfDothcken- Verfassung  die  aof 
\voL  PreufsiscàeQ  GÀieCe  gdegenen  Gnmdstnckea 

fetragenen  GGublgcr  in  ihren  Rechten    kdnen  " 
en  leîden/  hat  es  in  Rncksicht  ihrer  brî  der  i 
dening  und  Vertheiloog  der  Immobifiarmasse  nack 
Vorscbriften  der  allgemeinen  Gerichts  -  Ordnong  * 
1.  Tîtel  50.  %^.  489.  —  322.  son  Beweoden. 

Art.  XXIIL      Aile  Realklagen,  desgleichea 
po;ses4oriscbe  Rechtsmittel,  wie  aoch    die   80g< 
tea  actiones  in  rem  scriptae,  mossea,    dafem  sie 
onbeneglicbe  Sache  betrefien,  Tor   dem  Geridite 
dessea  Bezirk  sich  die  Sache  befindet  —  konneo 
wenn  der  Gegenstand  bewegEch  ist,  anch  Tor  den 
sônlichen  Gerichtsstande   des   Bekbgten,   —   erh 
werden,    Torbehâltlich   desseo,    was  aaf  den  FaU 
Koakurses  bestimmt  ist 

Art.  XXIV.    In   dem  Gerichtsstande   der 
konnen  keine  blos  (rein)  personEche  Klagen 
nerden. 

Art.  XXV.    Eline  Ansnahme  Ton  dieser  Regel 
det  jedoch  Statt,   wenn  gegen  den  Besitzer  on 
ficher  Guter  eine  solche   persôniiche  Klage  ai^ 
>iiird«   welohe  aus  dem  Besitze  des  Grundstiîcks, 
au«  HaadIungtfQ  diefst,    die  er  in  der  Eigenschaft» 
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ïutsbesitzer  vorgenomineii  hat.     Wenn  daher  ein  sol- 1832 
her  Grandbesitzer, 
1)  die  mit  seinem  Pachter,  oder  Verwalter,  einge- 

Sangenen  Verbindli(^hkeitea  zu  erfullen ,  oder 
ie  zum  Besten  des  Grundstiicks  geleisteten  Vor- 
schiisse,  oder  geKeferten  Materialien  nnd  Ârbei- 
ten,  zo  verg'iîten  sich  weigert,  oder 
8)  die  Patrimonial- Gericbtsbarkeit,   oder  ein  ahn- 
liches  Betugnifs  mifsbrauchty  oder  .  ' 

4)  seine  Nacbbaren  im  Besitze  stort; 

5)  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grandstiick  ihm 
zustehenden  Rechts  beriihmf,  oder 

6)  wenn  er  das  Grundstiick  ganz ,  oder  zam  Theil 
feraufsert,  und  den  Kontrakt  nicbt  erfuilt,  oder 
die  schuldige  Gewahr  nicht  leistet, 

^  mufs  derselbe  m  allen  diesen  Fallen  bei  dem  Gerichts- 
nde  der  Sache  Recht  nehmen ,  wenn  •  sein  Gegnor 
Il  in  seinem  personlichen  Gerichtsstande'  nicht  belan* 
m  will. 

•  .  Art.  XXVI.  Eben  so  begrundet  ausnahmswdse 
^  der  Besitz  eines  Lehngutes  9  oder  die  gesammte 
■od  davon,  zugleich  einen  personlichen  Gerichtsstande 

ART.  XX VIL  Erbscbat'tsklaeen  werden  da,  wo 
%  Erbschaft  sich  befindet,  erhoben  und  zwar  derge- 
iit,  dafs^  wenn  die  Erbschaftsstiicke  zam  Theil  in 
km  eiuen ,  zum  Theil  in  dem  anderen  Staatsgebiete 
A  be6nden ,  der  Klager  seine  Klage  tw  theilen  ver- 
taden.ist,  ohne  Riicksicht,  wo  der  grofste  Theil  der 
^chaftssachen  sich  befinden  mag, 

Doch  werden  aile  bewegliche  Erbschaftsstucken  an- 
«ehen ,  als  befanden  sie  sich  an  dem  IVohnorte  des 
^liiassers. 

.  Aktiv-Forderungen  werden  ohne  Unterschied,  ob 
I  bypothekarisch  sind  oder  nfcht,  den  beweglichen 
«hen  beîgezahlt. 

Art.  jTXVIII.  Ein  Arrest  darf  in  dem  einen  Staate 
d  nach  den  Gesetzen  desselben,  gegen  den  Bûrger 
i  anderen  Staates  ausgebracht  und  ?erfiîgt  werden, 
ter  der  Bedingung  jedoch ,  da(s  entweder  ailch  die 
Miptsacbe  dortbin  gehore ,  oder  dafs  sich  eine  wirk- 
be  gegenwartige  Gefahr  auf  Seiteh  des  Glâubigers 
chweisen  lasse.  Ist  in  dem  Staate,  in  welchem  der  Ar- 
iC  Tierhangen  worden,  ein  Gerichtsstand  fur  die  Haupt- 
^he  nicht  begriîndet;    so  ist  dièse  nach  vorlaufiger 


>4»     ^.'-Jf^^f^ùon  entre  le  gouuernemerU  du 

lâ,!fuini^  Abs  %rreste8  an  den  zustandigen  Bîcte^ 
«»  «Misrsfi  Sciactfs  za  Terweisen.  Was  dieser  rew 
«itiç  «ijoac  oaleffficgl  der  allgemeinen  Bestimiiid 

%■*.  WCL  Der  Gerichtsstand  des  Kont_ 
•or  ««acaen  «iMi  sowoU  auf  Errûilang,  ab  wie«i 
%utlbMMuiç  i»  kLMCnktes  gekiagt  werden  kann,  kit' 
MMi  Mm  iBwcadQBg^  wenn  der  KontraheÉlv 
«er   L.iàiinc   »  des  Gericbtsbezirke  nch  n» 

MitiiiMtf.^  ro   ««Idicfli  der  Kontrakt  gescUoaa 

%iMt«e«  9<.  MBr  ia  ErtoHong  geheD  soli. 

Ihttef*  '«c  Ihauadeffs  aof  die,  auf  offeotfichenlfitj 
-m  ^lUKifcQwiMiw  EMCnkte,  aaf  Yidihandd  oïd 
IHK  jmmiflbiir. 

WKT.  ViX     Dfai  Klansd   in  dner  Wi 

.  noéurtk  nA  der  Scboldner  der  Gen 

jwèiai  Wechselgerichts ,   in  dessen 

r  iK  inamm  Verfalliât  amotreffeB 

M  W.  «M  ab  gpltig,   das  Uer  aoch 

^Amàc.  vdfekai  die  Voriadaag  bewirkt 

mu  fmiii^  aidfia  dtaicn  Erkenntnift  for  ToUstr 

M  4iNt  .a  d«B  aaderen  Staate   bdcraen  6i 


^  *'    ^^^  _y  ^®°™  Gerichtsstaade,  anter 
ttiMMil  «hiaries  Gut    oder  Vermigea  bewii 

jtÉiwr  «ftrwaltel  bat ,   niufs  er  aocb  auf  die 

«K*    -#i«*»»  Administration    angestellten  Klagen 

.«dkjwj**.    **  mîilste   denn   die  Administration  b 

v»i^  K^î^dHÇi  ^  und  dem  Verwalter   uber  die  g 

.««^«MàMl^  ^uiltîrt  seyn.     Wenn  daber  ein  aos  der  . 

M  «M   tfiRMimuQg    verbliebener    Ruckstand    gefon 

>a*»  ^  «rtbdlte  Quittung  angefochten  wrd,  so  I 

4iv>^*i^  ttîcht    bei   dem   vormaligen  Gericbtsstande 

^^^•iUHlvii  ^emaltung  geschehen. 

Vkv.  \\\II.  Jede  achte  Intervention,  die 
w^iw  l>**^idtfr«  zu  bebandelnde  Recbtssacbe  in 
^;i>Ni  .iiih^îngigen  Prozefs  einmischt,  sie  sei  prî;. 
^V4  .ik«\*««ori9cb ,  betreffe  den  Klager  oder  den  i^ 
Kl^4v*i.  <t»v  nach  rorgangîger  Streitankundigung  «BL 
x»i>«o  Ji>ttWbo  gescheben ,  begriîndet  gegen  den  iK 
kuiviixvhv^i  lnlervenîenten  die  Gerichtsbarkeit  des  sSJr 
kv«.  »i»  ^vlchem  der  Hauptprozefs  gefiihrt  wird.  \^ 
\k%\  \\\IIL  Sobald  vor  irgend  einem  in '•U 
l»ikJlv<  i^V4«    Arlikvln    bestimmten    Gerichtdstande  eiitri 
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icbe  rechtshangig   geworden  îst,    so   wt  der  Strcît  1832 
laeibst   za  beendigen,     ohne  dars  die  Rechtshangig- 
nX  durch  Veranderung   des  Wohnsîtzes^oder  Aufent- 
|lt8  des  Beklagten  gestort  oder  aufgehoben   werden 
innte. 

Die  Rechtshangigkeit  einzelner  Klagsachen  wird 
ifcli  Insinaation  der  Ladung  zur  Einlassung  auf  die 
lige  far  begriîndet  erkannt 

I  II  EUnsicht  der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  streitigeo 

Rechtssachen. 

Art.  XXXIV.  Aile  RechtsgeschSrte  onter  Leben- 
1D  nnd  aùf  den  Todesfall  werden ,  was  die  Giiltig- 
it  riicksichtiich  ihrer  Form  betrifit,  nach  den  Ge- 
Izen  des  Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingegangen   sind. 

Wenn  nach  [der  Verfassang  des  einen  oder  des 
idéfen  Staates  die  Giîltickeit   einer  Handiung  allein 

■  der  Aufnahme  vor  einer  bestimmten  Behorde  in 
nselben  abhangt,  so  hat  es  aach  hierbei  sein  Ver- 
libeiD* 

Abt.  XXXV.  Vertrage,  welche.  die  Begriindung 
les  dinglichen  Rechts  auf  unbewegliche  Sachen  zum 
reck  haben,  richten  sich  lediglicn  nach  den  Oese- 
m  des  Ortes,  wo  die  Sachen  liegen. 

8)  In  Riîcksicht  der  Strafgerichtsbarkeit. 

Abt.  XXXVI.  Verbrecher  und  andere  Uebcrtre- 
*' Ton  Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nach- 
Éenden  Artikel  Ausnahmen  bestimmen,  Ton  dem  ei- 

■  Btaate  dem  andern  nicht  ausgeliefert,  sondern  we« 
kl  der  in  dem  anderen  Staate  begangenen  Verbre- 
BiAi  und  Uebertretungen  von  dem  Staate^  dem  sie 
lliehoren,  zur  Untersuchung  gezogen  und  nach  des« 
k  Gesetzen  gerichtet.  Daher  findet  denn  auch  ein 
^HitomaziaUerfahren  des  anderen  Staates  gegen  sie 
At  Statt. 

Rucksichtlich  der  Forstfrevel  in  den  Granzwaldun* 
il  hat  es  bei  dem  Abkommen  vom  268ten  November 
9  15  Deceoiber  1824  sein  Bewenden^  in  solchen 
lien  iedoch ,  wo  der  Holzdieb  nicht  Termogend  ist, 
I  Geidstrafe  ganz   oder  theilweise  zu  erlegen,    und 

GefSngnirsstrafe  eintritt,  soll  letztere  niemals  nnch 
r  WabI  des  Wald  -  Eîgenthiimers  in  Iforst  -  Arbeit 
Pirandelt  werden  konnen. 

Far  die  Konstatirung  eines  Forstfreyels,   welcher 

Mm 
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]832  von  einém  Angehorigen  des  eiiuen  Staats  in  dem  Ge 
biete  des  andern  verîîbt  worden,  soll  den  ofEzieUei 
Angaben  und  Abschatzungen  des  kompetenten  Font 
und  Polizeibeamten  des  Ortes  des  begangenen  Fre 
vels  die  voile  gesetziicbe  zur  Beartheilang  des  Be 
schuldigten  hinreichende  Beweiskraft  von  der  zor  tk 
urtheilung  geeigneten  Gerichtsstelle  beigelegt  werda 
wenn  dieser  Beamte,  der  îibrigens  keinen  Denanzianlfl 
Antheil  an  den  Strafgeldern  and  keine  Pfandgelder  a 
geniefsen  bat,  nach  Maafsgabe  des  Koniglich  -  Preni 
schen  Gesetzes  vom  7ten  Jani  1821 ,  vor  Gericht  ai 
dte  wahrbeitmarsige,  treue  ond  |;ewissenhafte  Angih 
seiner  Wabrnehmung  und  KennUiifs  eidiicb  verpfli» 
worden  îst 

Aat.  XKKVn.  Wenn  deir  Untertban  des  did 
Staats  in  dem  Gebiete  des  andem  sich  eines  ¥< 
hens  oder  Yerbrechens  schuldig  gemacbt  bat,  und 
selbst  ergriffen  und  abgeurtbeilt  worden  ist ,  so  i 
wenn  der  Verbrecber  vor  der  Strafverbuisung  mdiii 
seinen  Heimathsstaat  zaruckbegeben  bat,  oder  fi 
der  Aburtbeilung  gegen  jaratoriscbe  Kaation  entliM 
worden  ist,  von  diesem  dàs  Erkenntnifs  des  auslandischei 
Gerichts,  nacb  vorgangiger  Requistion  und  Mitthâhiil 
des  Urtheils^  sowobl  an  der  Person,  aïs  an  deoii 
Staatsgebiete  befindlicben  Gïïtern  des  Verurtbeiltenrol- 
zogen  ,  vorausgesetzt ,  dafs  die  Handiung ,  wegen  (b- 
ren  die  Strafe  erkannt  worden,  auch  nach  den  GeseM 
des  requirirten  Staates  als  eîn  Vergehen  oder  Verbfftj 
chen  erscbeint,  und  nicht  zu  den  blos  polizeifinan 
setziichen  Uebertretungen  gehort ,  von  welchen 
nachstfolgende  Artikel  handelt.  Im  Falle  einer  ei 
machtigen  Flucht  des  Yerbrechers ,  vor  der  AburtI  ^ 
lung ,  soll  es  dem  untersucbenden  Gerichte  nar  ^ 
stehen,  unter  Mittheilung  der  Akten  bel  dem  GericM 
des  Wohnortes  auf  Fortsetzung  der  Untersuchong  o* 
Bestrafung  nacb  Art.  36.  anzutrageu.  In  solcheaPS 
len,  wo  der  Verbrecber  nicht  vermogei^d  ist,  dîefc 
sten  der  Strafvollstreckung  zu  tragen^  bat  das  reqtf 
rirende  Gericht  solche  zu  ersetzen. 

Art.  XXXVIII.  Hat  ein  Untertban  des  eW 
Staates  Strafgesetze  des  andern  durch  soiche  Haut' 
lungen  verletzt,  welcbe  in  dem  Staate,  dem  er  Bip" 
horty  gar  nicht  verpont  sind,  z.  B.  durcb  Uebertr^ 
tung  eigenthiimlicher    Abgaben-Gesetze,    Polizeifor* 
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schriften  und  dergleichen,  und  welche  demnach  '  von  1B32^ 
diesem  Staate  auch  nicht  bestraft  werden  konnten ,  'so 
80II  auf  vorganeige  Réquisition  zwar  nicht  zwangs- 
weise  der  Unter&an  vor  das  Gericht  des  andera  Staa- 
tes  gestellt,  demselben  aber  sich  seibst  zu  stelfenver- 
stattet  werden,  damit  er  sicb  gegen  die  Anschuldigun- 
gen  Vertheidigen  und  ge^en  das  in  solchem  Falie  zu- 
Biaige  Kontumazial- Verfahren  wahren  konne. 

Docb  sol! ,  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgaben* 
fiasetzes  des  einen  Staates  dem  Unterthan  des  andern 
Waaren  in  Bescblag  genommen  worden  sind,  dié  Ver- 
nrtheilung,  sei  es  im  Wege'des  Kontumazial  -  Ver- 
fahrens  oder  sonst»  in  sofern  eintreten,  aïs  aie  sich 
nur  auf  die  in  Bescblag  genommenen  Gegenstande  be- 
schrankt 

Art.  XXXIX.  Der  zustandige  Strafrichtçr  darf 
aacb  iîber  die  aus  dem  Verbrecben  entsprupgenen  Pri- 
Tat-Ansprîichc  mit  erkennen,  wenn  wegea  dersplben 
TOQ  den  Beschadigten  adharirt  worden  ist. 

Art.  XL.  Unterthanen  des  einen  Staats*,'  wèlche 
iregen  Verbrecben  oder  anderer  Uebertretùngen  ihr 
"Vateriand  yerlassen  und  in  den  andern  Staat.8ich  ge-' 
£Bchtet  haben,  ohne  daseibst  zu  Unterthanen  aufge- 
vommen  worden  zu  seyn,  werden  nach  vorgSngiger 
Jleciuisition ,  gegen  Erstattung  der  Kosten ,  und  zwar, 
"wenn  wegen  Unvermogenheit  der  Inquisitën  oder  sonst 
^e  tJntersuchungskosten  niedergeschiagen  werden  miis- 
•en,  nur  der  baaren  Ausiagen,  z.  B.  fur  Atzung,  Tranis- 
port,  Porto  und  Kopialien,  ausgeliefert 

Art.-  XLI.    Solche  ,  eines  Verbrechens  oder  eîner 

r  Vebertretnng  verdachtige,    Individuen,    welche  weder 

r^es  einen  noch  des   andern  Staates  Unterthanen  sind» 

%erden,   wenn   sie  Strafgesetze  des   einen  der  betden 

r4Staaten  yerletzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen» 

:  Sn  wçlchem  die  Uebertretung  yeriibt  wurde,   auf  tof- 

IfSngiee  Réquisition,   gegen  Erstattung   der  Kosten, 

ifie  diese  im  vorigen  Artike!  bestimrot  ist,  ausgeliefert; 

^  sey  denn,   dafs   der  Staat,  welchem  er  als  Unter- 

'"^an  angehort,  auf  die  vorher  von  dem  requirirten  ge- 

macbte   Anzeige    der  Verhaftung,    jene    Uebertreter 

selbst  rekiamirt ,    und   ihre  Auslieferung  zur   eigenen 

Bestrafung  in  Antrag  bringt. 

Art,  XLIL     In  denselben  Fallen ,   wo  .  der  eine 
Staat  berechtigt  ist,   die  Auslieferung  eines  Besdiul- 

Mm2 
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1^2  fUgt^n  su  fordern ,   ist   er  aach  verbanden,'  die  ihm 
von  dem  andeni  Staate  angebotene  ÂaslieferuDg  anza- 

'  Am.  XLm.  In  KrtminalfâlTen ^  wo  .die  personli- 
che  Qëgenwart  der  Zengen  an  dem  Orte  der  Unter- 
suchang  nothwendig  ist,  soil  die  Stellung  der  Unter-, 
thanen  des  einen  'Staats  ror  das  Dntersucnungsgericlit 
des  andern ,  zur  Ablegnng  des  Zeugnisses ,  ziir  Kon- 
frontation  oder  Rekognîtîon,  g^gen  yolistandige  Vei- 
gutang  der  Reisekosten  und  der  Yersaumnifs,  nie  i^er- 
weigeft  werden.  Aach  in  solchen  Failen ,  wo  die  Zen- 
gen vor  deih  requirirten  Gerichte  abgehort  werden, 
Yiwt  das.  requirirende  Gericht  die  Entschadigung  der 
Zéagen  za  be:2ablen.  Uebrigens  yerbleibt  es  bei  dem, 
wpgen  der  gegenseitigen  Kostenvergutung  unterni  8ten 
Mai  1819.  mit  der  Herzoglich-Sachsen-Gotha  -  und  AU 
tenburgî^iohenRegiening  getroffenen  Uebercinkommen. 

Art.  ilàW.  :Da  nunmehr  die  Fâlle  genaa  be- 
stimmt  siqd^  in  welchen  die  Auslieferung  der  Ange- 
$chul4igtefi  oder  Çesteliong  der  Zengen  gegenseitig 
nicbt  verweigert  werden  solT,  so  bat  im  einzelnen  Falle 
<lie  Beborde^,  welcber  sie  obliegt,  weder  vorgangige 
revei^sales.  de  observando  reciproco  zu  erfordern,  noch 
dafcrn  sie  nur  eine  Provînzialbehorde  ist,  in  der  Re- 
gel erst  die  besondere  Genehmigung  der  îhr  vorge- 
setzten  Ministerialbehorde  einzuholen ,  es  sey  denn, 
dafs  im  einzelnen  Falle  die  Anwendung  des  Abkom- 
mens  noch  Zweifel  zuliefse,  oder  sonst  ganz  eigen- 
thiimiicbe  Bedenken  hervortreten.  Unterbehorden  blei- 
ben  aber  unter  allen  Umstanden  verpfiicbtet ,  keinen 
Menschen  aufser  Landes  verabfolgen  zu  iassen ,  bevor 
sie  nicbt  zu  dieser  Auslieferung  die  Autorisation  der 
ibnen  unmittelbar  vorgesetzten  Behorde,  eingeholt 
haben. 

Art.  XLV.  Sammtliche  vorstehende  Bestimmun- 
gen  gelten  nicbt  in  Bezichung  auf  die  Konigfich-Preus- 
sischen  Rbeinprovinzen. 

Riicksichtlich  dieser  bat  es  bei  der  Verordaung 
vom  2ten  Mai   1823  sein  Bewenden. 

Art.  XLVL  Die  Dauer  dièses  Abkommens  wird 
auf  zwôlf  Jahre,  vom  Iten  Januar  an  gerechnet,  fest- 
gesetzt.  Erfoigt  ein  Jahr  vor  dem  Ablaufe  keine  An- 
kundigung  von  der  ein  en  oder  der  anderen  Seite,  so 
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ht  es  stillschweigend  ab  auf  noch  zwolf  Jahre  weiter  18S2 
verlangert  anzusehen. 

Gegerïwartige,  im  Namen  SeSner  Màjestat  des 
Konigs  von  Preufsen  und  Seiner  Durchiaucht  des  fler- 
zogs  von  Sachsen  -  Âltenburg,  zweimal  glelchbedeatend 
ausgetertigte  Erkiarung  soll,  n^ch  erfolgier.  gegensei* 
figer  Auswechselung ,  Kraft  und  Wirksamkeit  in  den 
bâderseitigen  Landen  haben,  Iin4  offentlich  bekannt 
gemacht  werden. 

So  gescbehen  Berlin  j,  dcn  18ien  Pebruar  tind 
Abenburgy  den  14ten  Janiiar  1832. 

(L.  S.)  Graf  von  Bernstorff.    (L.  S.)  t'r.  v.  Bbah^. 
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18^  46. 

Convention  conclue  à  Londres  le  7 
•  Mai  1832,  entre  la  France  y  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  d 
.  la  Bavière  de  Vautre  part,  pour  tôt- 
rangement  définitif  des  affaires  de 
la  Grèce  et  pour  l'élection  d'un  Soit 
verain  du  nouvel  Etat  Grec. 

(Re^erungsblatt   fur  das  Konigreich  Baiern.    1832. 
rîro  Sfr.  Y.  6ten  October.) 

Les  cours  de  France,  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  Russie ,   exerçant  le  pouvoir  qui  leur  a  été  déférf 

fmr  la  nation  grecque,  ap  choisir  un  Souverain  pour' 
a  Grèce ,  érigée  en  Etat  indépendant ,  et  voulant  don- 
ner à  ce  pays  une  nouvelle  preuve  de  leurs  dispos- 
lions  bienveillantes,  pour  Téiection  d'un  Prince  isn 
d'une  Maison  Royale,  dont  Falliance  ne  peut  qu'être 
essentiellement  utile  à  la  Grèce ,  et  qui  déjà  s'est  a& 
quis  des  titres  à  son  affection  et  à  sa  gi*atitude>  oit 
résolu  d'offrir  la  couronne  du  nouvel  Etat  Grec  ai 
Prince  Frédéric  Othon  de  Bavière,  fils  puiné  de  Si 
Majesté  le  Roi  de  Bavière* 


De  son  côté,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bai>iir% 
agissant  en  qualité  de  Tuteur  du  dit  Prince  Otho^ 
pendant  sa  minorité ,  entrant  dans  les  vues  des  troic 
Cours  et  appréciant  les  motifs  qui  les  ont  engagées  à 
faire  tomber  leur  choix  sur  un  Prince  de  Sa  MawoOï 
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46.       ^  1882 

Wertrag  iiher  die  endliche  Berichti- 
^ung  der  griechischen  Angelegenr 
heiten  und  ûber  die  TVahl  des  Ober-- 
fumpts  des  neuen  griechischen  Staa^ 
ÉeSy  abgeschlossen  zu  London  am  7 
Maii832zwischenFrankreich,  Grofs-- 
britannien  und  Rufsland  einerseits 
und  JBaiern  andererseits. 

Acgierungsbiatt  fur  das  Konigreich  Baiern.  1832.  Nr« 
37.  V.  6ten  Oktober.) 

Die  Hofe  pon  FranJsreich^  Groféihritan^ 
tien  und  Kufalandy  in  Ausàbung  der  pon  der 
ffiechiacfien  Nation  Ihnen  iihertragenen  Gewalt^ 
^inen  Herracher  fur  das  zu  einem  unabhàngigen 
9taate  erhobene  Griechenland  zu  erwàhlen ,  und 
fz  der  jibsicht  ^  diesem  Lande  einen  erneuerten 
lieweis  Ihrer  wo7du>ollenden  Gesinnung  zugehen 
hirch  die  JVaJil  eines  Fùrsten  aua  einem  Konig'^ 
Schen  Hauae,  deasen  Allianz  fiir  Griechenland  von 
iuesentlichem  Nutzen  seyn  mufs,  und  welches  sich 
ehon  Anspriiche  auf  seine  Neigung  und  Danlhar^ 
■tit  erpporben,  liaben  beschlossen^  die  Krone  des 
teuen  griechiscJien  Staatea  dent  Prinzen  Fried^ 
"icJiOtto  pon  Baiern^  nachgeborenem\Sohne 
Peiner  Majestàt  des  Kônigs  pon  Baiern^ 
inzutragen, 

Seine  Majestàt  der  Konig  pon  Bai^ 
^rn,  anderer  SeitSy  in  der  Eigensmaft  als  Vor-' 
nund  besagten  Prinzen  Otto^s  wahred  de  s  s  en 
Minderjàhrigieit  handelnd,  in  die  Absichten  der 
irei  Hofe  einstimmend  ^  und  in  Anerkennung  der 
Betpeggriinde,  welche  Ihre  TVahl  auf  einen  Prin-^ 
}jen  Seines  Hauses  gelenlt  haben ,  finden  Sich 
^efçogen,  die  griechiscfi^  Krone  fiir  AUerhochst 
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1832  8*e8t  décidé  à  accepter  la  couronné'  grecque  fWtt 
tiU  puîné ,  le  Prince  Frédéric  Othon  de  Bavûn* 

En  conséquence   et  à  Teffet  de  convenir  des  r 
rAnjçcmens  que  cette  acceptation  rend  nécessaires,  M 
Majesté  le  Roi  de  Bavière,    d'une   part,   et  /""^ 
Majestés  le  Roi  des  Français^  le  Roi  du'Roji 
uni  de  Grande  -  Bretagne  et  d Irlande  et  PEift' 
reur  de  toutes  les  Russies^   de  l'autre  y    ont  MM 
pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière^  le  Sieur  AogiiK' 
'    Baron  de  (Jetto , .  son  Envoyé  extraordinaire  et  n- 
stre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  ^  le  Sieur  Cte* 
les  Maurice  de  Talleyrand^Périgord,  Prince  F 
de  Taileyrand ,  Pair  de  France ,  ambassadeur  eit 
ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  dite  Bli 
sté  près  Sa  Majesté  Britannique,  Grand  croix  de 
Légion  d'honneur ,  Chevalier  de  Tordre  de  la  Toii 
d'or ,  Grand  croix  de  l'ordre  de  St  Etienne  de  Heii 
grie ,  de  l'ordre  de  St  André ,  de  l'ordre  de  raig^i 
noire,  etc. 

I 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  b 
Grande-Bretagne  et  d  Irlande^  le  très-honorakh 
Henry  Jean  Vicomte  Palmerston^  ~Baron  TempK 
Pair  d'Irlande^  Conseiller  de  Sa  Majesté  Britaoniq^ 
en  Son  Conseil  privé ,  membre  du  Parlament  et  Si|| 
principal  Secrétaire  d'Etat,  ayant  le  Département  iâ 
affaires  étrangères. 

Sa  Majesté  PFmpereur  de  toutes  les  Eufssia 
le  Sieur  Christophe  Prince  de  Lieven ,  général  d'In* 
fanterie  de  Ses  Armées,  Son  aide  de  camp  génénli 
ambassadeur  extraordinaire  et  Plénipotentiaire  prè 
Sa  Majesté  Britannique,  Chevalier  des  ordres  dcRo» 
sie,  6rand  croix  de  l'aigle  noire  et  de  l'aigle- rougi 
\  de  Prusse,  de  Tordre  royal  des  Guelphes,  Coromai 
deur  grand  croix  de  Tordre  de  l'épée  de  Suède  8 
commandeur  de  Tordre  de  St  Jean  de  Jerusfldeoi  ;  < 

le  Sieur   Adam   Comte  Matuszewic,   Conseille 
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"en  zweitgebornen  Sohn,  den  Prinzen  jFrie<2«1832 
rA  Otto  von  Baierny  anzuriehmen. 

In  dessen  Gemdjsheit  und  wn  iiber  die  Besiin^ 
ngen  iiber einzuhommen^  welche  dièse  Annahme 
hig  macht,  haben  Seine  Majestàt  der  K6^ 
g  von  Baiera  einerseits  und  Ihre  Majestàten 
'  Konig  der  Franzosen,  der  Kônig  des  vereinig^ 
\  Reichs  von  GroJ sbritannien  und  Irlcind  und 
r  Kaiser  aller  Reussen  andererseita ,  zu  Ihren 
9pollmàchtigten  ernannt ,  nàmlich: 

■  Seine  Majestàt  der  Konig  von  Bai^ 
^n  llerrn  August  Freiherrn  von  Cetto,  Aller-' 
klist  Ihren  aufserordentlichen  Gesandten  und  6e- 
Umdchtigten  Minister  am  Koniglichen  Gro/s^ 
itannischen  Ilofe; 

Se,  Majestàt  der  Konig  der  Franzo^ 
^n  den  Herrn  Karl  Moritz  von  Talleyrand" 
erigordf  Fursten  und  Herzog  von  Talleyrand, 
nr  von  Frankreich,  Sr,  gedacfiten  Majestàt  au- 
^rordeatlichen  Botschafter  und  bevollmàchtigten 
inister  am  KonigL  Grofsbritanischen  Hoje^  Grofs^ 
euz  der  Ehrenlegion,  Ritter  vom  goldenen  Joliesse, 
^o/slreuz  des  KonigL  Ungarisclien  St.  Stephans^p 
è  St.  Andréas -'  und  des  schwarzen  Adter^Or- 
ns  u.  8,  w.; 

Se.  Majestàt  der  Konig  des  vereinig^ 
m  Reiches  von  GroJ  sbritannien  und  ir- 
iud  den  selir  ehrenwerthen  Heinrich  Johann  V^is'' 
)ènt  Palmerston,  Baron  Temple  y  Pair  von 
^nd,  Seiner  brittischen  Majestàt  wirllichen  ge^ 
imen  Rath,  Parlamentsgliea,  und  ersten  Staats-- 
hretair  im  Ministerium  der  auswàrtigen  Ange-* 
fenheiten  ; 

Se.  Majestàt  der  Kaiser  aller  Reussen 
^errn  Christoph  Fursten  von  Lieven^  Allerhochst 
Ten  General  der  Infanterie  ^  Gêner aladjutanten 
ut  aufserordentlichen  BotscJuzfter  an  dem  Konig" 
thGrofsbritannischen  Hoje ,  Ritter  der  Russi^ 
fien  Or  den  y  Grofskreuz  des  Konig  lich  Preussi-^ 
hen  schwarzen  und  rothen  Adler  -  Ordens ,  des 
uelplien  -  Ordens  ,  Gro/skommenthur  des  KonigL 
ihwedischen  Schwerdt  -  Ordens  und  Maltheser^ 
rdens  Kommenthur ,  und 

Herrn  Adam   Grafen  Matuszewic^  Aller* 
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1832  privé  de  Sa  dite  Majesté,  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint 
Anne  de  la  première  classe ,  grand  croix  de  Tordre  < 
Saint-Vladimir  de  la  seconde,  grand  croix  de  Tordrei 
l'aigle  rouge  de  Prusse  de  la  première,    commaai 
de  l'ordre  de  Lëopold  d'Autriche  et  de  plusieurs  ai 
ordres  étrangers. 

Lesquels,    après  avoir  échangé  leurs  pleins, 
voirs  trouvés    en   bonne   et  due  forme,    ont  arr^i 
signé  les  articles  qui  suivent: 

Art.  I.    Les  cours  de  France,  de  la  Grande-] 
tagne  et  de  Russie»    duement   autorisées   à  cet 
par  la  Nation  grecque,    offrent   la  Souveraineté 
ditaire    de  la  Grèce  au  Prince  Irédéric   Othon 
Ba^'ière^  fils  puiné  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavii 

Art.  il    Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  j  a^ 
sant  au  nom  de  Son  dit  fils,  encore  mineur,  acc^ 
pour  lui  la  Souveraineté  héréditaire  de  la  Grèce, 
conditions  déterminées  ci -dessous. 

Art.  IIL     Le  Prince  Othon  de  Bavière  portai 
le  titre  de  Roi  de  la  Grèce, 

Art.  IV.  La  Grèce,  sous  la  Souveraineté  doj 
Prince  Othon  de  Bavière  et  la  garantie  des  Iro»: 
cours  formera  un  Etat  monarcliique  indépendant,  aioii 
que  porte  le  Protocole,  signé  entre  les  dites  coarsk, 
3  Février  1830,  et  accepté  tant  par  la  Grèce  quepi^ 
la  Porte  Ottomanne. 


Art.  V.  Les  limites  définitives  dû  territoire  grw 
seront  telles  qu'elles  résulteront  des  négociations  qw 
les  cours  de  France,  de  Grande  -  Bretagne  et  deRo»- 
sîe  viennent  d'ouvrir  avec  la  Porte  Ottomanne,  «■ 
exécution  du  Protocole  du  26  Septembre  1831. 

Art.  VI.  Les  trois  cours  s'étant  réservé  de  coi* 
vertir  en  définitif  le  protocole  du  3  Février  1830,  *  \^ 
que  les  négociations  relatives  aux  limites  de  la  Grèce 
seront  terminées  et  de  porter  ce  Traité  à  la  connais- 
sance de  tous  les  Etats  avec  lesquels  elles  se  trouvent 
en  relations,  il  est  convenu  qu'elles  rempliront  cet  ee- 


\ 
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tS^t  Ihren  gelieimen  Rath ,  des  St,  Annen  -  Or-  1832 
i%^  ±er  Klasae  Ritter,  Gro/ahreuz  2ter  Klasse  des 
m  Jf^ladimir  ^  Ordena,  Gro/slreuz  des  Kôniglich 
^eussisc/ken  rothen  Adler^Ordens  ^  Kommenthur 
'Û  Kaiser lich  Oesterreichischen  St.  Leopolda  Or-- 
fl^ySQiA^ie  niehrer  fremden  Orden  $ 

•  Welche  nach  Auswtchselung  ihrer  in  guter 
JÊigdioriger  Form  befundenen  yollmacJiten,  nach-- 
wstinde  Punhtefestgesetzt  und  unterzeichnet  haben  : 
h^.^^Ùtr.J.  Die  Hôfe  von  Franhreichy  Grofshri-^ 
^jmien  und  Rufsland^  zu  solchem  JEnde  i^on  der 
^lecfiisehen  Nation  s^ehorig  ermdchtigt  ^  hieten 
herbliche  Herrachaft  uber  Griechenland  dem  Prin-^ 
^  Friedrich  Otto  von  Baiern^  zweitgebor-^ 
9i  Sohne  Seiner  Majestàt  des  Konigs  von  Bai-- 
m,  an» 

f  Axr.JI.  Seine  Majestàt  der  Konig  von 
kiternyini  Namen  Alîerhochat  Ihres  minderjdli" 
jfen  Sohnes  handelnd^  nehmen  fur  Dense Ib en 
^  erbliclie  Herrachaft  iiber  Griechenland.  unter 
Jtchstehenden  Bedingungen  an: 

Akt.  III.  Der  Prinz  Otto  von  Baiern 
ird  den  Titel  Konig  von  Griechenland 
îhren. 

.  jisT,  IV.  'Griechenland  soll  unter  der  Herr^ 
ihaft  des  Prinzen  Otto  von  Baiern  und  un- 
T  Garantie  der  drei  Hofe  einen  unabhdngigen 
Uonarchischen  Staat  bilden,  ivie  solches  das  am 
Wm  Februar  1830  ùnter  gedachten  Hofen  abge-- 
tJUossene  und  sowohl  von  Griechenland  als  von 
Br  Osmannischeii  P forte  angenommene  Protokoll 
9sagt. 

Art*  V.  Die  Grdnzen  des  griechischen  Ge--- 
ietes  sollen  so  festgestellt  werden ,  ivie  sich  axis 
n/3^  gemdfs  dem  Protoholle  vom  26sten  September 
331,  neuerlich  eingeleiteten  Unterhandlungen  der 
fôfe  von  Franhreichy  Grofsbritannien  und  Rujs" 
und  mit  der  Oamanniachen  Pforte  ergeben  wird. 
Art.  VI.  Nachdem  die  drei  Hoje  aicJi  vor- 
ehalten ,  daa  Protololl  vom  3  Februar  1830  iri  ei^ 
€n  DeJinitiJ  ^  Traitât  umzuwandeln,  aobald  die 
7nterhandlungen  icber  Griechenland^ s  Grdnzen  be~ 
ndigt  aeyn  werden,  und  dicsen  Vertrag  allen 
Uaatent  ^nit  t^elchen  Sie  in  Verbindung  stelien^ 
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1832  gagement   et  qne  Sa  Majesté  le  }Roi  de  la  Gi 
iieviendra  Partie  coatractante  au  Traité  dont  il  si 


Art.  Vn.     Les  trois   cours  s'emploieront  dèi 
présent ,    à  faire  reconnaître  le  Prince  Othon  de  ^ 
trière  en  qualité  de  Roi   de   la  Grèce,    par  toa 
Souverains    et    Etats   avec  lesquels   elles  se 
en  relations. 

Art.  Vm.  La  couronne  et  la  dignité  Rc 
devant  être  héréditaires  en  Grèce,  passeront  au < 
scendans  et  héritiers  directs  et  légitimes  da 
Othon  de  Bavière  par  ordre  de  primogénitorei 
le  Prince  Othon  de  Bavière  Tenait  à  décéder 
postérité  directe  et  légitime,  la  couronne  çrecqoe 
sera  à  son  frère  puiné  et  à  ses  descendans  et 
tiers  directs  et  légitimes  par  ordre  de  primogëùl 
Si  ce  dernier  venait  à  décéder  également  sans 
directe  et  légitime,  la  couronne  grecque  passera  aa 
puiné  de  celui-ci  et  à  ses  descendans  et  héritien 
rects  et  légitimes ,  par  ordre  de  primogénitare. 


Dans  aucun  cas,  la  couronne  .Grecque  et  la  coo-j 
ronne  de  Bavière  ne  pourront  se   trouver  réunies 
la  même  tète. 

Art.  IX.  La  majorité  du  Prince  Othon  de  So-j 
vière ^  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce,  est  fixée àj 
vingt  ans  révolus,   cest  à  dire  au  premier  Juin  18ft| 

Art.  X.  Pendant  la  minorité  du  Prince  Othn 
de  Bavière  Roi  de  la  Grèce,  ses  droits  de  Souferai-, 
neté  seront  exercés  en  Grèce,  dans  toute  leurpiéw- 
tude,  par  une  Régence,  composée  de  trois  ConsA 
1ers,  qui  lui  seront  adjoints  par  Sa  Majesté  le  if^ 
dé  Bavière. 


Art.  XII.  Le  Prince  Othon  de  Bavière  conser- 
vera la  pleine  jouissance  de  ses  apanages  en  Bavière» 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  s'engage,  en  outrei 
à  faciliter,  autant  qu'il  sera  en  son  pouvoir  la  positi<^ 
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ixutheilen  j' 80  wird  andurch   festgesetzty   da/a  IQ32 
8»c  f^erhindlichieit  erjïillt  und  des  Ko  ni  g  s  pon 
"iechenland     Ma  j  estât      compasciscirender 
»eil  in  diesem  Vertrage  werden  solL 

Art.  y  il    Die  drei  Hoje  werden  tfon  nun  an 
R  dahin  verwenden^   dafs  der  Prinz  Otto  von 
niern^  als  Kônig  von  Griechenland  von, 
0fi  Souverànen  und  Staaten^  mit  welchen  aie  in 
vhindung  stehen^  anerhannt  werde, 

AnT,  VIII.  Da  die  Krone  und  die  Konigli^ 
■  fViirde  erblich  seyn  sollen ,  so  werden  solche 
é.^des  Prinzen  Otto  von  Baiern  direhte  und 
^imeJErben  und  Nachlommen^  nach  dem  Redite 
WsErstgeburt y  iibergehen,  fi^iirde  Prinz  Otto 
m  Baiern  ohne  Hinterlassung  direhter  und 
^iiïïner  Naclikommenschaft  mit  Tode  abgehen. 
MJU  die  griechische  Krone  Seinem  nachgebor'» 
%\Sruder  und  des  se  n  direlten  und  legitimen 
^/}  und  l^achkommen ,  nach  dem  Redite  der 
mtgèburty  zufallen.  JVenn  audi  letzterer  ohne 
'^tte  und  légitime  Nadikommenschaft  ab^ienge^ 

soll   die  griediisdie   Krone   Seinem  jdngern 

éider  und  Dessen  direlten   und  legitimen  Lei-^ 

'ISrben  nadi  Erstgeburtsredit  zu  Theil  werden. 

Jn  keinem  Falle  konnen  die  Griechisehe  und 
l^Baiersdie  Krone  auf  demselben  Haupte  ver-' 
'^t  werden. 

^Abt*  IX.     Di^  Grofsjâhrigieit    des   Prinzen 
^^jto*  als  Ko  ni  g  s  von  Griechenland^  ist  auf 

Ê^  Zeitpunlt    des   vollendeten    zwanzigsten  Le^ 
Jahresy  das  lieifst  auf  den  ±sten  Juni  1635  j^st-* 
rettt. 

JIrt.  X.  fVàhrend  der  Minderjcihrigleit  des 
pinzen  Otto  von  Baiern,  Konigs  von 
^ièchenland^  sollen  Seine  Souverainitàts^ 
^te  iri'  Griechenland  in  ihrem  ganzeh  Umfange 
f^ch  eine  aus  drei  Ràthen  bestehende  Régent- 
Hjt  ausgeûbt  werden ,  welche  Ihm  von  Seiner 
^njestHt  dem  Konige  von  Baiern  wird 
^egeben  werden. 

jéirr.  XL      Der  Prinz   Otto   von  Baiern. 
'd  in  dem  ungeschmàlerten  Genusse  Seiner  Bai- 
^€hen  jipanagen   verbleïben.     Seine  Majestàt    . 
^'r  Kiini'g  vonB aiern  verpflichteh  Sich  noch 
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1832  du  Prince  Othon  en  Grèce  ^  jusqu'à  ce  qaela 
tion  de  la  Couronne  y  soit  formée. 


Art.  XII.  En  exécution  des  stipulations  da  pr 
tocôle  du  26  Février  1830,  Sa  Majesté  l'Empere 
de  toutes  les  Russies  s'engage  à  garantir,  et  £« 
Majestés  le  Roi  des  Français  et  le  Roi  daBi 
yaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dUrhà 
s'engagent  à  recommander,  l'un  à  son  Parlameot,  Il 
tre  à  ses  cliambres ,  de  les  mettre  à  même  de 
charger  de  garantir,  aux  conditions  suivantes) 
emprunt  nui  pourra  être  contracté  par  le  Prince  (M 
de  Baçiere  en  sa  qualité  de  Roi  de  la  Grèce. 


1)  Le  principal  de  Pemprunt  à  contracter  soœ 
garantie  des  trois  cours  pourra  s'élever  jas< 
la  concurrence  de  soixante  millions  de  Fra 

2)  »Le  dit  emprunt  sera  réalisé  par  séries  de  t 
millions  de  francs  chacune. 

3)  Pour  le  présent ,    la  première   série  sera  s 
réalisée,  et  les  trois   cours  répondront,  cha( 
pour  un  tiers,    de   l'acquittement  des  intérél 
du    fonds    d'amortissement    annuels    de  la 
série. 

4)  La  seconde  et  la  troisième  séries  du  dit  empi 
pourront  être  réalisées  selon  les  besoins 
l'Etat  grec,  à  la  suite  d'un  concert  préab 
entre  les  trois  cours  et  Sa  Majesté  le  M 
la  Grèce. 

5)  Dans  le  cas  où,  à  la  suite  d'un  tel  concert 
seconde  et  la  troisième  séries  de  l'emprunt  d 
tienne  ci -dessus  seraient  réalisées,  les  trois  ci 
répondront,  chacune  pour  un  tiers,  de  Taci 
tement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amorti 
ment  annuels  de  ces  deux  séries,  ainsi  que 
la  première. 

6)  Le  Souverain  de  la  Grèce  et  l'Etat  grec 
ront  tenus  d'affecter  au  payement  des  int( 
et  du  fonds  d'amortissement   annuels  de  c 
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herdie/s^   so  piel  an  Ihnen.gelegen^   des  J^rin^  y^^ 
en  Otto  Stellung  in  Griechenlana  zu  erleiçhtern^ 
is  zu  dem  Zeitpunhtej   i^o   das  Einiommen    der 
Zrone  dort  auagemittelt  aeyn  u>ird. 

Akt.  XI L      Gemà/s   den    Bestimmungen    des 

^rototolles  vont  26sten  Februar  1830 ,  verpflichten 

}icU  Seine  Ma  j  estât  derKasier  aller  Reus-- 

<w  ein  von  dem  Prinzen  Otto  von  Baiern,  aie 

ionig    von  Griechenland   zu   kontrahirendes 

4nWin  zu  verhiirgen  und  Ihre  Majestàten  der 

Xônig  der  F>'anzosen,  dann  der  Kônig  des 

'ereinigten  Reichs   i>on  Grofsbritanniea 

^nd  Irland  verpflichten  Sichj  Érsterer  Seinen 

iammern ,  Letzterer  Seinem  Parlamente  zu  eni- 

*Jehten,  Sie  zur  Uebernahme  gleicher  Biirgscha/t 

n  den  Stand  zu  setzen^  und  zwar  unter  nachfol^ 

'enden  Bedingungen: 

£)  das  Kapital  des  unter  Verhiirgung  der  drei 

JJofe   zu  hontrahirenden  Anlehns    soll   eirien 

Totalbetrag   von  sechzig  Millionen  Franhen 

nicht  ubersteigenà 

2)  Besagtes  Anlehn  wird  in  Abtheilungen ,  je  zu 
zwanzig  Millionen  Franken  realisirt  werden. 

3)  FUr  den  Aagenblick  soll  nur  die  erste  Ab- 
theilung  realisirt  ivej'den^  und  verbiirgen  die 
drei  Hoje ,  jeder  zu  einem  Drittheile ,  die 
Entrichtung  der  jàhrlichen  Zinsen  und  der 
Tilgungsfonds  besagter  Abtheilung. 

4)  Die  zweite  und  dritte  Abtheilung  besagten 
Anlehns  ionnen,  je  nach  dem  Bediirfnisse 
des  griechischen  Staates^    nach  vorgàngigem 

.  •  Eim^erstàndnisse  unter  den  drei  Hbfen  und 
Seine r  Majestdt  dem  Konige  von 
G riechenlandy  realisirt  iverden. 

gN  Im  Falle,  ivo^  nach  solcher  Uebereinlunfi^ 
die  zweite  und  dritte  Abtheilung  obenenvàlm-^ 
ten  Anlehns  realisirt  werden  sollten^  werden 
die  drei  Hoje  die  Zahlung  der  jàhrlichen 
'  Zinsen  und  des  Tilgungsjonds  dieser  zwei 
Abtheilungen ,  gleichfvie  der  ersten,  je  zu 
einem  Drittheile,  verbiirgen, 

6)  Der  Souverain  Griechenlands  und  der  grie^ 
chische  Staat  sollen  verpjlichtet  seyn ,  zur 
Berichtigung  der  jàhrlichen  Zinsen  und  Riick-* 
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1832  des  séries  de  Femprant  qai  aaraient  été  réaFigëes. 

sous  la  garantie  des  trois  cours  les  premien 
revenus  de  l'Etat.,  de  telle  sorte  que  les  recet- 
tes effectives  du  Trésor  grec  seront  consacrées, 
aidant  tout,  au  payement  des  dits  intérêts  et  do 
dit  fonds  d'amortissement,  sans  pouvoir  èt[9 
employées  à  aucun  autre  usage  ^  tant  qaeb 
service  des  séries  réalisées  de  l'emprunt  «m 
la  garantie  des  trois  cours  n'aura  paâ  été  cm- 
plettement  assuré  pour  Tannée  courante. 

Les  Représentans  diplomatiques  des  trois  Coon 
en  Grèce,   seront  spécialement  chargés  de  veil- 
ler à  l'accomplissement  de  cette  dernière  stipo* 
lation. 
Art.  XIII.    Dans  le  cas  où   les  négociations 
les    trois   cours    ont    déjà    entamées    à  ConstantiQojiii| 
pour  le  règlement  définitif  des   limites   de   la  Grèct^j 
donneraient  lieu   à    une    compensation    pécuniaire 
faveur   de   la  Porte  Ottomanne  ^   il   est  entenda  9M 
le  montant  de  cette  compensation   sera  prélevé  sar  la 
produits  de  l'emprunt,  dont  il  a  été  question  dans^a^ 
ticle  précédent. 

Art.  XIV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  fad- 
litera  au  Prince  Othon  les  moyens  d'enrôler  en  Bi; 
vîère ,  pour  le  prendre  en  service ,  en  qualité  de  Jo» 
de  la  Grèce,  un  corps  de  troupes  qui  pourra  se  nKHK 
ter  à  trois  milfe  cinq  cents  hommes ,  qui  sera  arsi 
équipé  et  soldé  par  l'Etat  grec  et  qui  y  sera  env«)é 
le  plutôt  possible ,  afin  de  relever  les  troupes  de  rÂl* 
liance  laissées  en  Grèce  jusqu'à  présent.  Ces  derniè- 
res y  resteront  entièrement  à  la  disposition  du  goii- 
Ternement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  la  Grèce  jusqoï 
l'arrivée  du  corps  mentionné  ci- dessus.  Dès  aae  ce 
corps  se  trouvera  en  Grèce,  les  troupes  de  rAlliance, 
dont  il  vient  d'être  parlé  se  retireront  et  évacuerost 
totalement  le  territoire  grec. 

Art.  XV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Bavière  faci- 
litera également  au  Prince  Othon  les  moyens  d'assi- 
stance d'un  certain  nombre  d'ofBciers  Bavarois,  le>- 
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I 

zahlungs  '  Fristen  der  unter  der  Burgschaft  1832 
derdreiHofe  realisirten  Abtheilungen  des  An- 
lehns  die  eraten  Staats -^  Einhiinfte  dergestalt 
anzuweisen ,  dafs  die  wirhlichen  Einnahmen , 
des  griechischen  Staata  -  Schatzes  por  Al- 
lem  der  Zahlung  besagter  !Zinsen' und  be^ 
sagten  Tilgungs  -  Fristèn  gewidmet  seyn  und 
zu  leinem  anderen  Zwecke  verwendet  wer^ 
den  Bo\lény  ao  lange  die  Zahlung  en  der  unter 
Burgschaft  der  drei  Hofe  realisirten  Abthei- 
lungen des  Anlehena  nicht  fur  das  laujende 
Jahr  voila tàndig  versichert  seyn  werden. 

Die    diplomatischen    Repràsentç,nten    der 
drei  Hôje  in  Griechenland  werden  besonders 
angewieaen  werden ,    auf  Einhaltung   dXeaer 
letzten  Stipulation  zu  wachen. 
Art.  XIII.     Im  Folle   data  die  JSamens   der 
n  Hofe  zu  Konstantinopel  bereits   eingeleiteten 
iterhandlungen^  jùr  die  endliche  Qrenzberichti" . 
ng  von  Griechenland^  eine  Geld-Entschàdigung 
Gunaten  der  Osmanniachen  P for  te   veranlassen 
Irden^    aoll   der  Betrag    dieaer    Entachàdigung 
s  den  Mitteln  des   ini  voratehenden  Artiket  cr- 
hnten  Anlehns  beatritten  werden. 

Art.  "XIV.  Seine  Majeatàt  der  Konig 
n  B aiern  werden  demPrinzen  Otto  die  Mit- 
erleichtern^  uni  fur  aeinen  Dienat  ala  Konig 
n  Griechenland^  ein  duf  drei  Tausend fiinf 
tdert  Mann  zu  bringendes  Truppenhorps  in  Bai' 
\  anzuwerben,  welchea  fur  den  griechischen 
\at  bewqffnet  f  ausgeriistet  und  bezahlt^  bald 
glichst  dahin  gesendet  werden  soll^  um  die  bis 
it  in  Griechenland  verbliebenen  Truppen  der 
lianz  abzulosen.  Letztere  werden^  bis  zum  Ein- 
^en  des  eru^àhnten  Korps^  gdnzlich  zur  Verfù- 
n>g  der  Regierung  SeinerMajestàt  des  Ko- 
g  s  von  Griechenland  verbleiben';  nach  der 
kunft  jenes  Korps  in  Griechenland  werden  die 
terwàhnten  Truppen  der  Allianz  sich  zuruchzie^ 
î  und  das  griechische  Gebiet  vollstdndig  ràumen. 

Art,  XV.  Seine  Majestàt  der  Konig 
n  B  aiern  werden  deni  Prinzen  Otto  gleicher 
Hait  die  Mittel  erleichtern ,  um  die  Jditwirhung 

Nn 
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1832  quels   organiseront  en  Grèce  une    force  mîKtaii 
tionale. 

Art.  XVL  ^  Aussitôt  que  faire  se  pourra, 
la  signature  de  la  présente^  convention ,  les  troi 
seillers,  qui  doivent  être  adjoints  à  Son  yJItess 
yale  le  Prince  Othon  par  Sa  Majesté  le  1 
Bavière^  pour  composer  la  Régence  de  la 
y  entreront  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  la  di 
gence  et  y  prépareront  toutes  les  mesures  doi 
accompagnée  la  réception  du  Souverain,  le(|ai 
son  côté,  se  fendra  en  Grèce  dans  le  plus  bre 
possible. 


ART.^XVn.     Les   trois   Cours  annonceron 
Nation  grecque  par  une  déclaration  commune  le 

2 nielles  ont  fait  de  Son  jlltease  Royale^  le  l 
Hhon  de  Bavière  j  pour  Roi  de  la  Grèce  y  ( 
teront  à  la  Régence  tout  Tappui  qui  pourra  dé| 
d'elles. 


Art.  XVni.  La  présente  convention  sen 
fiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  L 
dans  six  semaines,  6u  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  res 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 


Fait  à  Londres  le  sept  Mai,  Tan  de  Grà 
huit -cent  trente-deux. 

(Signé:  ) 
^L.  S.^    A.  Cetto.  sub  spe  rati. 
^L.  S.)'   Talleyrand. 
(L.  S.)    Palmerston. 
X.  S.)    Lieven. 
L.  S.)    Matuszewic. 

Acte  de  ratification  de   la  part  de  la  Bavièi 

date  du  27  Mai  1832. 

Nous  Louis  y  par  la  Grâce  de  Dieu  Roi  < 
vière,  etc.  etc. 

Savoir  faisons  à  qui  il  appartiendra:  Qu'aya 


/ 
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^er  sichern  Anzahl  Baierscher  Officiera  eu  er-  1882 
ngen^  welche  in  Griecheriland  eine  nationale  Hee-' 
smacht  orffanisirèn  werden. 

Art,  Xyi*  So  bald  als  moglich^  nach  Un^ 
rzeichnung  gegenwàrtiger  Uebereinhunft  ^  wer^ 
n  die  drei  Rdthe  ^  welche  S  eine  r  Konigli^ 
len  Hoheit  dent  Prinzen  Otto  pon  Seiner 
aj  estât  dent  Konige  von  S  a  ter  n  beigege^ 
n  iperden  sollen,  um  die  Griechische  Régent^ 
'haft  zu  bildeny  aich  nach  Griechenland  perfugen, 
e  Ausiibwig  der  Machtbejugniaae  besagter  jRc- 
mtachaft  dort  antreten^  und  aile  zum  Émpfange 
*a  Herrschera  er  for  der  lichen  Mafsregeln  porberei^ 
n, ,'  Hochstwelcher  Seinerseits  in  mog^ 
:h3t  turzer  Friat  Si  oh  nach  Griechenland  bege* 
n  fpird. 

Abt.  XyiL  Die  drei  Hofe  werden^  permit* 
lat  einer  gemeinsamen  JErklàrung ,  der  griecJd* 
hen  Nation  die  pon  Ihnen  getroffene  tVahl 
^iner  KonigL  Hoheit  des  Prinzen  Otto 
>«  Baiern  zum  Konige  pon  Griechen* 
^»nd  hund  niachen^  und  der  Regentachaft  aile 
id  jede  in  ihrer  Macht  liegende  Jlulfe  angedei- 
"n  laaaen. 

Abt.XVIIL  Gegenwàrtige  Uebereinhunft  apll 
Iseitig  ratifizirt  tperden  und  die  Auawechaelung 
T  Notificationen  binnen  aecha  PVochen  oder  wo 
oglich  friiher  zu  London  Statt  finden. 

Deasen  zur  Uriunde  haben  aie  beideraeitigen 
epollmàchtigten  dieaelbe  unterzeichnet  und  mit 
eidriiciung  ihrer  fVappen  beaiegelt.  ^ 

So  geschehen  zu  London  am  7«  Mai  des  Gna* 
njahrea  Eintausend  achthundert  ztvei  und  dreifsig. 

(  Unterzeichnet  :) 
L.  iS.)    A*  p.  Cetto  sub  spe  rati. 

[L,   s.)      l^ALLBTRANJD. 

(L,  5.)    Palmbrston» 

I  II,  s,)    MAruazEfTic. 

itificaiiona ^  Akte  pon  Seiten  Baiern^ s,  pom  7ten 

Mai  1832. 

ff^ir  Ludwig^  pon  Goites  Gnaden  Konig  pon 
liern  etc.  etc.  ^ 

JJriunden  undfUgen  anmit  zu  wissen  :  Nachdem 

Nd2 


ï 
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jgg2  conclu  le  sept  de  ce  mois  entre  Nous^  d'une  part, 
et  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Français ,  le  Roi  du 
Royaume  ^  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dUr- 
lande  et  VEmpereur  de  toutes  les  Russies  d^aatre 
part ,  pour  l'arrangement  définitif  des  affaires  de  ki 
Grèce  et  pour  Télection  d'un  Souverain  du  noaiel 
Etat  en  vertu  du  pouvoir  qui  a  été  déféré  aux  tîn- 
tes Puissances  contractantes  du  Traité  prélimioâre 
signé  à  Londres  le  6  Juillet  1827,  par  la  Nation  gm* 
qne,  une  convention,  dont  la  teneur  suit  ici  mot-à-mol: 
(Suit  le  texte  de  la  convention.) 

"^ 

Nous  avons  pour  agréable,  ratifions  et  confirmons, 
tant  pour  Nous  qu'en  qualité  de  Tuteur  de  Notn 
très  cher  et  bien  aimé  fils  le  Prince  Frédéric  Lom 
Othon  de  Rapière  encore  mineur  d'âge,  la  conven- 
tion ci -dessus  avec  toutes  les  clauses  et  stipulations* 
qu'elle  contient;  promettons  en  ce  qui  Nous  concerne 
et  au  nom  de  Notre  dit  fils,  le  Prince  Frédéric  Lom 
OtJion^  de  l'observer  en  tout  point ,  sans  y  donner  h 
moindre  atteinte. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  le  présent  Acte 
de  ratification  et  y  avons  fait  apposer  Notre  sceau 
royal. 

Donné  à  Naples  le  vingt -sept  du  mois  de  Mai, 
de  Tan  de  Grâce  Mil  -  huit  cent  trente  -  deux  et  de 
Notre  règne  le  septième. 

(Signé  :  )    Louis. 

(L.  S.)    Le  Baron  de  Gise. 

Ordonnance  du  Roi  de  Rapière  en  exécution  de  ii 

convention  du  7  Mai  1832, 

Nachdem  Seine  Konigliche  Majestàt  die  gric- 
chische  Krone  fîir  Allerhochst  Ihren  zweitgeborneo 
Sohn  den  durchiauchtigsten  Fîirsten  und  Herrn  Frid- 
rich  Ludwig  Otto,  Konigllchen  Prinzen  von  Baient 
angenommen,  und  nach  Artikel  7  des  zu  solchem  Ea^ 
am  7ten  Mai  1.  J.  mît  der  von  Frankreich,  Gro&bn- 
tannien  und  Rufsland  zu  London  abgeschlossenen  Staats- 
Vertrags,  in  Folge  der  von  diesen  hohen  Machten  ge- 
troffenen  Einleitungen,  Seine  Konigliche  Hoheit  ^on 
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am  7ten  laufenden  Monats  zwiachen  Xln  s  und  1832 
Ihren  Majeatdten  dem Konige  der  JFran^ 
xoseriy  demKonige  des  vereinigten Reicha 
von  Grojabritannien  und  Irland  und  dem 
Kaiaer  aller  Reuaaen^  Kraft  der  den  hohen 
iontrahirenden  Mdchten  dea  Londoner  Pràliminar" 
Vertraga  vont  6ten  Juli  1827  durch  die  griechi- 
êche  Nation  iibertragenen  Gewalt,  zu  endlicher 
Berichtigung  der.  griechiachen  jingelegenheiten 
permit  tels  t  der  TVahi  eines  Oherhauptea  dea  neuen 
Staatea,  eine  Uebereinkunft  abgeachlosaen  worden^ 
der  en  Inhalt  hier  iPortlich  folget  : 

(Folgt  der  T*ext  dea  Vertraga)  ' 

So  genehmigen,  ratifiziren  und  beatcitigen  Wi  r 

'eowoU  in    eignem,  Namen   ala  in  Vormundachaji 

,  JJn serea,  annoch  minderjâhrigen,  freundlich uiel^* 

geliebten  Sohnea,  dea  Prinzen  Friedrich  Ludr- 

u^ig  Otto  von  Baiern,  poratehendé  Ueberein-» 

iunjt  nach  allen  darin   entlialtenen  Clauaeln  und 

Seatimmungen  y   geloben   aowohl  fiir  Un  a  ala  im 

Namen    Un aer ea  b^aagten  Sohnea ,  dea  Prinzen 

Friedrich  Ludwig  Utto,  aolche  in  allen  ihren 

Punlten  zu  erjiillen  und  nichta  dagegen  zu  unter^ 

nehmen.  \ 

'  .  Deaaen  zur  Urhunde  haben  W  ir  gegeniPcirtige 
Bjatifihations  -  jihte  unterzeichnet  und  derselben 
Un  aer  Konigliches  Siegel  beizudrucken  bejohlen* 
,./  So  gegeben  zu  Neapel  am  27 sten  dea  Mai- Mo- 
nata  j  im  Gnaden  Jahre  Eintauaend  achthundert 
zwei  unddreijaig^  UnaereaReichea  im  aiebenten. 

Freih.  p.  GiBas. 


Bammtlichen  Europaischen  Hofen  und  R^gierungen  in 
der  Eigenschaft  eines  Kdnigs  von  Griechenland  be- 
reîts  anerkannt  worden;  so  haben  Se.  KdnigL  Maje- 
atàt  ZQ  verordnen  geruht,  dafs  Hochstgedachtem  Ko- 
niglichen  Prinzen,  von  dem  Tage  der  gegenwartigen 
Bekanntmachung  an,  auch  in  Baiern  die  mit  der  Wiîrde 
und  dem  Titei  KÔnigliche  Majeatdt  verbundenenEhren 
und  Auszeichnungen  uberall  erwiesen  werden  sollen; 
welches  andurch,  auf  besonderen  Allerhochsten  Bcfehl, 


yw/i     Cvnvent  conclue  ùLond.  le  7  Mai  1832  ^'c 

iSKf  i^  Je^cTBaons  Wissenschallt  and  scboldiger  Naduich- 
tuç  Wka&at  semdciit  wird. 

Vûachtt ,  deo  5ten  October  1832. 

Stuts-Mînisteriam  des  Kooiglichen  Haïua 
mid  des  Aealsern. 

Freih.  y.  Gieo. 
Bracs. 
P^tMc*^  m  Recicrungsblatt  fur  das  Konigr.  Baea 
•a.^.-r^  :»  OktoW  1832.  S.  641.) 


%   uck   Artikei  9  des  'Londoner  Vertrags  fW 

^^r   v^   «.  J^  iîe  VoUjihrigkdt  Seiner  Majestàt  ia 

^       ^  .    .t  7    Griechenland  aof   den    Zdtpoiikt 

ift>    Jtti"èt:<y.'wqEt«i   zwanzîgsteo  Lebensjahres,  d.  L 

.ui    4im      sm  .-em  l!sl5  fesfgesetzt  ist,     wahread\il- i 

.'«£:'.  ><:«<I>ns   Vînderjâhrigkdt  aber,  und  bis  a 

Juii^MjMfeOp^  As  Beiu^sse  der  obersteo  Staati- 

«   »^^q%>iwiMMA  iiB  Namen  des  Konigs,  dardi 

^ v^««M.ttiiit  M^pnibc  werden  sollen,  soliaben  Sein» 

•«  ■  ^  L;;&>&:a\.  c^raiu6  der  AllerhocJiatdenstU 

N       M»     .  tc»    imi    a»;  kohem  Mitkontrahenten  jeaei 

t  «•■><>    .«ifi    teci«««»  %r3kel  10  verliehenen  Gewalt, 

.  >^.  v*«u«Mt:arivu   .Ikiannissarieii    and  Mitgliedero 

.    .^w...-...^.*  iit;jcr«tu<-uaît  lu  ernennen  geruht: 

1.    s;t  t  >4.Ain    iiiu  Suatsminister  aufser  Dienst, 

w.  Li...K.^tt    \tiui  .loch^çrath  Joseph  Ludwig  Gra- 

•:       -■•        ."••Mi/.d/'t  ■"Vf  C 

^4.    X2U4.H>>    ittai    i&iÀiriisrath ,    Dr.  Georg  Lud- 

\^.;.^t.    viiiTiMT^r  and  Generalmajor  Karl 
•  ■  ! V  iUi     V  a    7?  *  L .  e  a  fjr^oannt  Heidegger , 
.^         L.v».  ^l!'^*i«;^em  des Regentschaftsrathes, 
.  ^  .»     vu»Mù«i«    uni  Venvendang,   so  wîe  zor 
:i    y.w^î   ^ucreCender  Verhinderung  des 

,..,v..ta<a    Lo^cionsrath ,    Ritter  Karl  von 

iM.iv  .K VU  .He«»  October  1832. 

:•   \vv<>***f^^iatt  des  Konigr.  Baiern  vo» 


1  "«     ■  >. 

V      .  .  .  I 
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47.  1832 

les  taxes  pour  les' consuls  et 
de  commerce  prussiens,  en 
date  du  ÏO  Mai  1832. 


Preufs.  Courant 

Rtbl.    I  Sgr.  I  Pf. 


immlang   fur  die  Kooiglichen  Preufsischen 

1.  1832.  Nro  14.) 

ineine  Konsulats  -  Gebiihr, 

I  jedem  in   einem  Hafen, 

^reufsischer    Konsul    oder 

ul  angestellt  ist,   ankom- 

ren  fsischen    Schiffe ,    wei- 

st  Ladung  losctit,  Ladung 

oder  auch  beides  verrich- 

[len  Nothhafen  sucht,  oder 

,  nach  der  aus   den  Beil- 

sbriefen      hervorgehenden 

it  des  Schitfes  zu  entrich- 


n  aufsereuropaischen  Ha- 
îir   eine^  jede  Preubische 

lailast 

n  europâischen  Hafen,  au- 
ilb    der    Ostsee,    fiir  die 
lailast  ....... 

en    Hafen    innerhalb  der 
e,  mit  Einschlufs  des  Sun- 
der  Belte  und  des  Schles- 
Holsteinischen  Kanals 
âclkiffen  iiber  funfzig  Nor- 
asten,  fiir  die  Last  •    • 
SchifTen  uhter  funfzig  Nor- 
asten,  fiir  die  Last  .     • 
iimerkungen. 

Ve ,  wciche  in  einem  Ha- 
ur  mit  Ballast  einkommen 
mit  Ballast  wieder  von  dort 
îhcn ,  imgleichen  Schiffe^ 
le  zwar  beladen,  und  zum 
ke  der  Loschung  einlau- 
jedoch  denselben  wegen 
rweitig  erhaltener  Bestim- 
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1832  mung  ohne  rorgenommene  Lo- 

schung  wieder  verlassen,  zah- 
len  nur  die  Halfte  der  obigen 
Gebiihren. 

2)  In  denjenigen  Fallen ,  wo  einem 
Koniglichen  Konsulate  ein  nicht 
auf  den  Hafenr  seines  Wohn- 
orts  beschrankter  grofserer  Be- 
zirk  angewiesen  ist,  haben  die 
SchifTe,  welche  zwar  innerhalb 
dièses  Bezirks ,  <  aber  in  einem 
Vor-  oder  Nebenhafen,  wo  we- 
der  der  Konsul,  noch  ein  Vize- 
Konsui  residirt,  einlaufen  ,  nur 
dann  die  Konsulat  -  Gebuhr  zu 
entrichten ,  wenn  sie  in  den  Fall 
kommen  ,  die  amtiichen  Funk 
tionen  des  Konsulats  in  Anspruch 
zu  nchmen, 

3)  Hinsichtiich  der  dem  Konsulate 
zu  Helsingor  zustehenden  Oe- 
biihr  bat  es  bei  den  Bestim- 
mungen  vom  12ten  Marz  1829. 
sein  Bewenden,  wonach  an  selbi- 
ges  von  jedem  den  Sund  pas- 
sirenden  Schiffe  10  Sgr.  zu  ent- 
richten sind. 

II.  Gebiihren   fiir  besondere  amt- 
.  liche  Verrîchtungen. 

1)  Fiir  die  Aufnahme  einer  neuen 
Musterrolle 

2)  Fiir  Abanderungen  einer  Mu- 
sterrolle   

3)  Fiir  Aufnahme  eines  Seeprotesteà 

4)  Fiir  Ërtheilung  oder  Begiau- 
biguhg  eines  Ursprungs  -  oder 
Gesundheitsattestes,  imgleichen 
fiir  Beglaubigung  von  Unter- 
schriften  oder  Abschriften  an- 
derer  Dokumente     .... 

In  sofern  von  einem  Versen- 
der  mehrerer  mit  demselben 
Schiffe  abzusendender  Ge- 
genstande  fiir  ein  jedes  der- 


flPreafs.  Gourant 
Rthl.  I  Sgr.  I  Pf. 


1 
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Rthir.    I  Sgr.  ]  Vf. 


gratis. 


15     - 


10 
15 


selben  ein  dergleichen  Âttest 

verlangt   wird,    sind  fur  je* 

des  die  Anzahl  von  fdnf  uber- 

steigende  Attest  nur  .    •    • 

zu  entHchten. 
Fiîr  Aufnahme  oder  Attestirung 
von  Vollmachten       .... 
Fur    Aussteilung  eines    Reise- 

passes     

Visirung  eines  Reisepasses   . 

ad    6   und  7   bei    Matrosen, 

Handwerksburschen  und  an- 

deren  Unvermogenden  « 
Fiir  die  Ertheilung  von  Certifi- 
katen  ûber  Hahdels  -  und  Schiff- 
fahrts-Gegenstande,  imgleichen 
Legaiisationen  von  Akten  und 
Kontrakten,  welche  PreuPsische 
Unterthanen  am  Orte  desKon- 
sulats  unter  sîch  errichten,  in 
den  im  §.  VIII.  des  Konsulat- 
Règlements  vom  18ten  Septem- 
ber  1796  Vorgesehenen  Pallen 
Fiir  Abschriltcn  von  imKonsu- 
late  au  fgenommerïen  >  Y erhand 
liingen,    die  nicht  gebrochene 

Folioseite || 

Hinsichtlich  derjenigen  nicht  eigentlich  amtsmafsi- 
Verrichtungen  bei  See  -  und  Krieges  -  Unfallen  der 
fe,  Prozessen,  Todesfalien  und  dergleichen,  welche 
den  Konsuin  entweder  auf  besonderes  Verlangen 
betheiligten  Preufsischen  Unterthanen,  oder  bet 
dringenden  Vorfâllen,  und  wenn  die  betheiligten 
fsischen  Unterthanen  keine  Korrespondenten  oder 
llmachtigte  am^  Orte  haben ,  von  Amtswegèn  ge- 
t  werden,  verbleibt  es  bei  der  Bestimmung  des 
.  des  Konsulat-Reglements ,  wonach  die  Konsuin 
;htigt  sind,  gleich  andern  Kaufleuten,  Ach  eine 
e  Provision  Tùr  solche  Kommissionsgeschafte  zu 
shnen. 
n,  den  10.  Mai  183SL  Friedrich  Wilhelm. 

V.  ScHucKMANN.  Graf  V.  Bernstorff. 
Vorstehender  Gebiihren  -  Tarif,  durch  welchen  die 
iffenden.  Bestimmungen  des  Ariikels  12.  des  Kon- 


15 


570     Traité  de  commerce  et  de  navigation 

sulat-ReglemenU  vom  18.  Septeaiberl796  ab^didert^ 
wordeo  sînd ,  wird  hierdarcb  zor  offentlichen  Kenk-il) 
nîfs  und  Nachachtung,  namentrich  der  Konigrich-Pni-lil 
fsischeii  Kaufleute,   sowie   des  SckifiTahrt  andHaléijpl 


48. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation 
entre  la  Grande  Bretagne  et  îa  mh 
libre  de  Francfort  s. M.  signé  à  Lotir 
dres,  le  13  Mai  ^832. 

(^Publication  officielle  faite  à  Fr  an  fort  s^M»  au 
de  Septembre  1832.) 

Treaty  of  Commerce  and  navigation  beU 
tlie    United  Kingdom   oj  Great  Britain  and  II 
land  and   the  Iree  City  of  Francfort  ^    cont 
and  signed  at  London^  on  the  13  Mai  1832» 

TVilliam  Tlie  tourth,  hy  the  Grâce  ofC 
King  of  tlie  United  Kingdom  of  Great  BrU 
and  Ireland^  Defender  of  the  Faith^  King 
Hannover  etc.  etc.  etc.^  To  AU  and  Singulaf 
ivhom  thèse  Présents  sliall  corne j  Greeting!  W 
as  a  Treaty  of  Commerce  ^  and  Navigation 
iveen  Us  and  the  tree  City  of  Frank  fort, 
concluded  and  signed  at  London  on  the  Thirtei 
day  of  May  last  past^  by  tJie  Plenipotentiari&^\ 
Us  and  of  the  said  Iree  City  ^  duty  and  resff^ 
tively  autliorized  for  that  purpose^  which  Treai] 
is^  uford  for  tvord^  as  follows: 

Extensive  commercial  intercourse    hauing 
a  séries  ofyears  been  established  betu>een  the  i 
minions  of  His  Britannich    Majesty  and  tlie  II 
City  of  Frankfort ,    it  seems  good  for  the  seci 
as  weîl  as  for  the  encouragement  of  auch  com 
cial  intercourse ,  and  of  the  trade ,  carried  on 
ween  Great   Britain    and  Germany  ^    and  for 
maintenance   of  good  understandmg   between 
said  Britannich   Majesty    and   the    Senate  of  « 
said  Bepublich  that    the   relations   now  subsislu 
between  J7iem  should  be  acknowledged  and  ti)njif' 


T 
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^nden  Publikums  gebracht    Berlin,  d.  16.  Juni  1 832.  1832 
Minister  des  Inneren  fur    Der  Mlniater  der  auswar- 
lels-  und  Gewerbe-         tigen  Ângelegenheiten. 
siegenheiten. 

V.   SCHUCKMANN.  AuCILLON. 


48. 

uité  de  commerce  et  de  navigation 
Te  la  Grande  Bretagne  et  la  ville 
re  de  Francfort  sM.  signé  à  Lon- 
dres,  le  13  Mai  1832. 

ilication  officielle'  faite  à  Francfort  8.M.  au  mois 
de  Septembre  1832). 

Bandels-  und  Schifffahrtsvertrag  zwischen  der  freien 
t  Frankfurt  und  Grolsbritannien  and  Irland,  vom 
lai  1832. 

Wir  Biirgermeîster  und  Rath  der  freien  Stadt 
ihfurt  urkunden  und  bekennen  hierroit:  Nachdem, 
Art.  14  des  zur  Beforderung  des  Handels  und 
a  Verkehrs  zu  London  am  13  Mai  1832  abge- 
«senen  Handels-  und  Schifffahrtsvertrags,  die  Ra- 
tion desselben  binnen  zwei  Monaten  oder  wo  mog- 
iriiher  ausgewechselt  werden  soll,  welcher  Ver- 
voD  Wort  zu  Wort  folgendermafsen  lautet: 


Dm  den  seit  einer  Reihe  von  Jahren  zwischen  den 
zungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  und 
Veien  Stadt  Frankfurt  bestehenden  ausgedehnten 
ielsverkehr,  so  wie  iiberhaupt  den  engiischen  und 
schen  Haiidel  zu  sichern  und  zu  befordern,  und 
2;ute  Vernehroen  zwischen  Seiner  genannten  Grofs- 
nnischen  Majestat  und  dem  Senate  der  gedachten 
ihlik  fortdauernd  zu  erhalten,  ist  die  Anerkennung 
Bestatîgung  der  in  dieser  Hihsicht  bestehenden 
3hungen  durch  den  Abschlufs  eines  Elandels-  und 
Tfahrts  -  Vertrags  beliebt  worden. 
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1832  med  by  the  signature  of  a    Treaty   of  Commi 
and  iSavigation. 

lor  this  purpoae  they  hape   named  as 
Plenipotentiaries ,  vizt  : 

His  Majesty  the  King  of  the  United  Em 
of  Grent  Britain  and  Irelatid^  tlie  Rightm 
rable  Henry  John  f^iscount  Palmerstonj  Borof 
Temple^  a  Peer  of  Ireland^  a  Member  of  Huîrir 
iannich  Jdajeaty^s  most  Honourable  Privy  Omal^. 
a  Member  of  Parliament^  and  His  Principal  St- 
cretary  of  State  for  Foreign  Affaire  y  '  Jhd  dbj 
Riglit  Honourable  George  Jbord  Auckland,  a  F 
of  the  said  United  Kingdom^  a  Member  of  BU . 
tannick  MajesVy  most  Honourable  Privy  Cou 
Président  of  the  Committee  of  Privy  iJowuU 
Affaira  of  Trade  and  Foreign  Plantations^  mu 
of  the  Royal  Mint ,  and  a  Commiasioner  oj 
Royal  Hospital  at  Greenwich  :  — 

And   the  Sénat e   of   the  Pree'City   of 
fort  Edu>ard  Louis  Harnier ,   Esquire^   Doctor 
Civil  Law ,  a  Senator  of  tlie  said  Free  City  :  — 

PVhoj  ajter  having  communicated  to  each  o  ' 
their   respective  Full  Power s\   and  having  Ji 
them  to  be  in  due  and  proper  Jorm^   hâve 
upon  and  concluded  the  followmg  Articles: 

Abt.  L  There  shall  be  between  tlie  United 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland ,   and  the 
City  of  Frank  fort  and  ils  territories,    a  recii 
freedom  of  Commerce. 

The  Subjets  and  Citizens  of  the  tpvo 
respectively  ^  shall  hâve  liber ty  freely  and  si 
to  corne  with  their  Ships  and  Cargoea ,  or 
Goods  borne  by  land ,  or  by  Inland  navigation^ 
ail  such  places^  ports ,  and  rivers^  in  the  rtsfS, 
tive  territories  aforesaid^  to  which  other  fôreigti'^ 
are  or  moy  be  permitted  to  corne,  and  to  t 
into  the  same^  and  to  remain  and  réside  in 
port  or  part  of  the  said  terri  tories  respectU 
and  to  /lire  and  occupy  houses  and  warehousu^ 
the  purposes  of  their  coinmerce ,  in  such  m 
as  is  permitted  to  Merchanta  of  the  most  fat 
Nations^  and  generally  ^  the  MercJiants  and. 
ders  of  each  State  shall  ^  within  the  territories 
the  other ,    enjoy  the  most  complète  protection 
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.  Zu  diesem  Ende  faaben  zu  BevoIImachtigten  er- 

int: 

I  S^ne  Majestat  der  Konig   des  vereinten   Konig- 

EGrofsbritannien  und  Irland,  den  sehr  ehreower- 
Heinrich  Johann  Vicomte  Palmerston,  Baron 
le.  Pair  von  Irland,  Mitglied  des  hochst  ehren- 
geheimen  Raths  Seiner  Britannischen  Maje- 
^rlamentsglied,  und  Seinen  Haupt*-Staats-Secre* 
4ilt  auswartigen  Angelegenheiten  :  —  und  den  ^ehr 
*then  George  Lord  Auckland,  Pair  des  be- 
vereinten  Konigreichs,  Mitglied  des  sehr  ehren- 
geheimen  Raths  Seiner  Britannischen  Maje- 
Prasidenten  vom  Ausschusse  des  geheimen  Raths 
len  Handelsverkehr  und  die  iiberseeischen  Pflan- 
m^  Vorsteherdes  Koniglichen  Miinzamts,  undMit- 
|eordneten  des  Koniglichen  Hospitals  zu  Greenwich. 
I  Und  der  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Herrn 
mard  Ludwig  Harnier,  Doctor  der  Rechte,  und 
ttator  der  gedachten  freien  Stadt: 

vWeiche,  nach  wechselseitiger  Mittheilung  und  nach 
IttQDgsmafsigem  Richtigbèiund  ihrer  Vollmachten, 
il  Rachfolgenden  Artikel  verabredet  und  abgeschlos- 
i'haben: 

I  Art.  L  Es  soll  fortan  zwischen  dem  vereinig- 
il  Konigreiche  GroCsbritannicn  und  Irland  9  und  der 
iieD  Stadt  FrankHirt  und  dem  Gebiet  der  letzteren,' 
Mselseitig  freier  Handelsverkehr  Statt  finden. 
'Die  beiderseitigen  Unterthanen  und  Biirger  solien 
i  Recht  faaben,  sich  frei  und  sicher  mit  ihren  Schif- 
>  und  SchifTsIadungeh,  oder  mit  Frachtgiitern  za 
Me,  oder  vermittelst  Binnen  -  SchrSt'ahrt  an  und  in 
^  diejenigen  Orte,  Hafen  und  Fiiisse  in  den  eben 
'annten  beiderseiiigen  Staaten  zu  begeben ,  wohin  . 
'ère  Auslânder  zu  kommen  die  Erlaubnifs  bereits 
^Qn ,  oder  spater  erhalten  werden  :  auch  soilen  sie 
Recht  haben  sich  an  irgend  einem  Orte  oder  in 
^tid  einem  Hafen  der  genannten  Staatsgebiete  auf- 
^^Iten  und  niederzulassen  ;  desgleichen  Hauser  und 
larenniederlagen  zum  Behuf  ihres  gegenseitigen  Han- 
B  dergestalt  zu  .miethen  und  inné  zu  haben,  als 
^hes  den  Kaufleuten  der  begiinstigsten  Nationen  ver- 
ttet  wird;  iilberhaupt  solien  die  Cauf-  undHandels- 
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1832  security  for  tlieir  commerce  y  suhject  always  to 
Law8  and  tJie  Statutes  of  the  tufo  Statei  m 
tively  :   and  generally  each  of  the  aaid  Higk  I 
trading  Parties  agrées   to  place  the  other^iâi 
tliat  respects  Trade ,   Commerce ,    and  JVw^  * 
on  the  footing  of  the  most  favoured  Natimt, 

m  i 

m  J 

JÉKF.  IL    No  higher  or  other  duties  ààki 
imposed  on  the  importation  of  any  artielet,  ^li 
wares  and  merchandize,  the  growth^  prodxxti  iff 
manufacture  oj  the  territory  of  tJie  RepiMi^ 
Frank  fort  y  or  of  any  other  Ôountry,  intg  the  V 
ted  hingdom  of  Great  Britain  and  Ireland^  u.^ 
may  be  legally  imported  from  the  Free  ùij 
Franljort  or  the  territories  thereoj  ^    tlian  ( 
sliall  be  payable  on  the  like  articles ,  goods, 
and  merchandize  imported  from  any  otJier  Ji 
\Country:  and  reciprocally^  no  higher  br  othet 
ties  shall  be  imposed  on   tfie   importation  of 
articles  j  goods^    wareSj   and  merchandize  into 
free  City  of  Frankfort,  or  into  iVs  territories  f 
tlie  territories  of  His  Britannich  Majesty  ia 
rope,  than  are  or  shall  be  payable  on  tfîe  hhe 
ticles,  goodsy  waresy  and  mercltandize^  imi 
from  any  other  foreign  Country. 


Abt.  111.    No  higher  or  other  duties  or 

fes  sliall  be  imposed  y  nor  shall  any  lower  i 
acks  or  bounties  be  allowed  or  granted,  in  i 
territories  of  either  of  the  High  Contracting  A 
ties  y  on  the  exportation  of  any  articles^  g(X 
wares  and  merchandize  ^  to  the  territories  of 
other  by  sea  or  land^  or  by  inland  nat^igt 
than  such  as  are  or  shall  be  payable,  or  ail 
or  granted  y  on  the  exportation  of  the  like  arlic, 
goodsy  wares  y  and  merchandize^  to  any  other\ 
reign  Country.  m 
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te  }edes  der  beiden  Staaten  in  dem  Gebiete  des  1832 
lern  Staats,  jedoch  innerhalb  der  Grenzen  der  da- 
»st  geltenden  Oesetze  und  Statuten,  denen  sie  sich 
[eder  Hinsicht  zu  unterwerfen  faaben,  den  vollstan- 
sten  Schutz  und  die  grofste  Sicherheit  fur  ihren 
ndel  geniefsen.  Endlich  verspricht  jeder  der  Hohen 
tragschliersenden  Theiie  noch  im  allgemeinea  den 
lern  im  allem  was  Handel,  Verkehr  und  SchifiTahrt 
rifTt,  den  am  meisten  begiinstigsten  Nationen  gleich* 
(teHen. 

Art.  il  Es  sollen  diejenigeii  Giiter,  Waaren  und 
ndels  -  Ârtikel,  sie  seyen  das  Erzeugnifs  des  Bodens 
»r  das  Pfodukt  des  Gewerbfleifses  dèr  Republik 
inkfurt  oder  irgend  eines  andern  Landes ,  welche 
das  vereinigte  Konigreich  Grofsbritannien  und  Ir- 
d  ans  der  freien  Stadt  Frankfurt,  oder  deren  Oe- 
t ,  sey  es  zur  See ,  zu  Lande  oder  durch  Binnen- 
iéfTahrt  eingefiihrt  werden,  mitvkeinen  hoheren  oder 
lerm  Abgaben  als  ,  mit  denjenigen  belegt  werden^ 
che  von  denseiben  Giitern,  Waaren  oder  Handels^ 
keln  9  wenn  çie  aus  irgend  einem  andern  fremden 
nde  eingefiihrt  werden ,  zu  entricbten  sind  oder 
jH  werden.  Hinwiederum  sollen  aile  diejenigen  Gii- 
9  Waaren  und  Handeisartikel ,  welche  in  die  freie 
dt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  aus  den  Besitzun- 
I  Seiner  GroCsbritannischen  Majestat  in  Europa,  sey 
2ur  See,  zu  Lande,  oder  durch  Binnenschiflîfahrt 
gefiîhrt  werden,  mit  keinen  hoheren  oder  anderen 
gaben  als    mit  denjenigen    belegt  werden ,    welch<3 

denseiben  Giitern,  Waaren  und  Handelsartikeln, 
m  sie  aus  irgend  einem  andern  fremden  Lande 
nmen,  zu  entrichten  sind  oder  seyn  werden. 

Art.  IIL  Es  sollen  auf  die  Ausfuhr  irgend  eines 
Hdelsartikels,    Guts  oder  Waare,   aus  dem  Gebiete 

Einen   der  Hohen    vertragschliefsenden  Theiie  in 

Gebiet  des  Anderen,  sie  geschehe  zur  See^  zu 
idé,  oder  durch  Binnenschifl'fahrt,  von  keinem  der 
len  Theiie  hohere  oder  andere  Abgaben  oder  La« 
I  gelegt,  noch  bei  derselben  irgend  geringere  Riick- 
e  oder  Prâmien  vergiitet  oder  bewilligt  werden, 
diejenigen ,  welche  auf  die  Ausfuhr  desselben  Ar- 
U  in  irgend  ein  anderes  auswartiges  Land  gelegt 
I,  oder  beziehungsweise  bei  derselbjen  vergiitet  oder 
illîgt  werden.  ^  * 


i. 
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5Î2         -^«T-.  //'.    Ko  prohibition  or  restriction  Ml 
W  imiy  sed  upon  the  importation  or  exportation  ij 
#tf.:  cr  Lind  ^  or  by  inland  navigation  ^   ofanjar^ 
;;v.V«  t':c  growthy  produce ^   or  manufacture  0} ùt 
tt^'ii^  rit's  of  either  of  the  High  Contracting Poh 
t:e*,  i\to  or  from  the  territories  of  the  otlier^teiid  ^ 
j  ':^.V   /lor  equally  extend  to    the    lile    artidtt  tk 
g':%Tth,  vroduce.  or  manufacture  of  the  tenim 
\j  ^îl  vtu^r  foreign  Potiers» 

./jr.  y.    Ml  goodsj  waresj  and  marck(ailk^[ 
inr^r.-^ii  ir:to  the  Free  City  of  Franhfort,  or  m 
;'ttf  -v*-::.  ■";><  thereof  front   the   territories  ofli 
S* :;-!•:  ~:vi  Maiesiy  in  Europe ,    shall  be  admit 
:.:■.    -■  W  9^iJ  Free  City  and  the  territories  thil 
,"»:     71-^  : '<-   duUes  acvording  to   the   l,^ariff  no» 
,  '.-    .  ':  v:    A'id  ail  goods^  wares ,  and  mer  A 
♦. ,    .     -^.x.-.Af  i'ito  the  territories  of  His  Brii 
•     *     •!       '  >   :  •;  lùirope ,  front   tlte  said  Free  L 
;    :    .*  -.■-.    .-   the  territories   thereof,    shaU 
.u.- .     -»*    -.:-   His  Britannich  Majesty^s  said 
i.  •  yi.7  ■  :/  dut  i  es  according  to  the  «fl 

w   .>'.•;:•';  Parliament    nou^  in  force 
-.       ^'      -j    l'-^iîtf  *z.':d  Navigation  of  the  Un 
\     ^  .    ■:.         w'-j.;  respective  Tariffs authentii 

'tt.'.   i  ::erchanged  between  the  i 

^   /;•    /i    .zt   the   time   of  the  execi 

■<  ..  .,\i'y.ff::::on.     Tlie  High  ContracX 

■:...  u:    '    -YîV.-ie   to  theniselifes  the  ri^ 

.;     7..    "0  ^-'..zn^es  as  to  t hem  shall  i 

-«.:'      .■^"     ^-'  r:ciie  of  estimating  and 

>      "vcftd    by   the   said  respecti 

..     >     ....    ■.'«■  f^L-':  change  be  hereaf ter  m~ 
i.i.  ,i  :c^t' payable  in  the  territoi 
..< -i   M-iU'siy    in  Europe^   as  i 
•*:'f^z-fing   the  anwunt  of 
>(/  :":portafion    of  any  arl 
■  -     -v.-s  the  Free  City  of  Tn 
■  ■    •  ,:t  :.\e'eof\  the  said  Freei 
- -V     tv    :-•   itself  the   ri^ht   of^ 
;■,...;  .--i    te-   tiieir    before  menti 
.    .      .    ,-.•;* -'-^"t-iK*/  and  be   equal  to 
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Art.  IV.  Es  soll  kein  Verbot  oder  keine  Ein-  1532 
rankung  der  Ein -oder  Ausfuhr  zur  See,  zu  Lande, 
it  durch  BinnenschitITahrt,  hinsichtlich  irgend  eines 
ndelsariikels ,  Erzeugnisses  des  Bodens  oder  Pro- 
mis der  Gewerbthâtigkeit  der  Staatsgebiete  der  bei- 
I  Hohen  vertragschhefsenden  "^heile  aus  dem  einen 
atsçebiete  in  das  andere  erlassen  werden,  welche 
1  nicht  gleîchmarsiff  auch  auf  dieselben  Handels- 
îkel,  Erzeugnisse  des  Bodens  oder  Produkte  der 
vrerbthatîgkeit  aller  anderen  auswartigen  Staaten 
^reckt. 

Art.  V.  Es  soll  alIenGfitern,  Waaren  und  Han- 
lartikeln,  welche  au^  den  Besitzungen  SeinérGrofs* 
annischen  Majestat  in  Europa  in  die  freie  Stadt 
mkfurt  oder  deren  Gebiet  emgefuhrt  werden»  "der 
gang  in  die  genannte  Republik  und  deren  Gebiet, 
;en  Bezahlung  der  nach  denii  dermalen  dort  gel- 
den  Tarif  bestehenden  Abgaben  verstattet  werdcn  ; 
i  hinwiederum  soll  allen  Giitern ,  Waaren  ond  Han- 
I  -  Artikeln,^ welche  aus  der  frden  Stadt  Frankfurt 
T  deren  Gebiet  in  die  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
annischen  Majestat  in  Europa   ein^efûhrt  werden, 

Eingang  in  die  genannten  Besitzungen  Seiner 
^fsbritannischen  Majestat,  gegen  Bezahlung  der  Ab- 
^n  verstattet  werden,  welche 'dermalen  in  GemaPs- 
:  der  verschiedeneti,  den  Handel  und  die  Schiff- 
rt  des  vereinigten  Konigreichs  GrôCsbritannien  und 
nd  betreflenden  jetzt  geltenden  Acte  des  Britischen 
laments  erhoben  werden.  In  Uebereinstimmung 
ùit  sind  von  den  erwahnten  beiderseitigen  Zoll- 
*lfen  glaubwiirdige  Ausfertigungen  zwischen  den 
len  vertragschliefsenden  Theiien  zur  Zeit  derVoiU 
^nng  der  gegenwartigen  Uebereinkunft   ausgewech- 

worden.  Die  Hohen  vertragschliefsendefi  Theile 
alten  sich  jedoch  gegenseitig  das  Recht  vor ,  hin* 
tlich  der  Art  der  Schatzung  und  Erhebung  der 
ch  die  erwahnten  beiderseitigen  Zolltarife  angeord- 
-ti  Abgaben  aile  ihnen  angemessen  scheinende  Ver- 
erungen  vorzunehmen.  Sollte  aber  eine  Verande- 
S  der  Art  in  dem  dermalen  in  den  Besitzungen 
^er  GroCsbritannischen  Majestat  geltenden  Zoll-Ta- 
v^orgenommen  werden  und  die  Wirkung  haben,  den 
rag  des  Zolls  auf  die  Einfuhr  von  irgend  einem 
Hdelsartikei  aus   der  freien  Stadt   Frankfurt   oder 

Oo 
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jiBT,  yi.     The   same  dutiea  shall  be  paim 
ihe  importation  oj  any  articles^  goods^  fçares,9d 
mercliandize  into  the  territories  of  His  Britaatià 
Majesty  in  Europe^  front  the  JBree  City  offrtaj^ 
fort  and  tlie  territories  thereof,  u>hether  mcki»' 
portation  shall  be  in  British  or ,  in  Franljort  Ft 
sels;  or  whetlier  such  articles,  goods^  warti^9ii 
merchandize  shall  be  transhipped  at   any  fort 
port  from   a  Frankfort  into  a  British  Vewiy 
oe  laden  on  board  any  such  British  f^essel  at 
Quay ,    fVIiarf^  or  fVarehouse  at  which  the 
may  hâve  been  dischar ^ed  from  any  such  f\ 
fort    Vesseli    and  y    reciproc'ally ,    the  same  à 
shall   be  paid  on   the  importation  oJ  any  artieké 
goods^  wares  and  merchandize  into    the  territoM 
of  the  Free  City   of  Frank  fort,    or   into    tlie  vii 
City  from  His  Britannich  Majesty's  territoriei  » 
Europe^  whether  such  importation  shall  be  in  Iranr 
fort  or  in  British  f^essels  ;   or  whether  such  arti' 
des  shall  be  transhipped  at  any  foreign  port  ft(^ 
a   British   into   a  Frankfort  Kessel,    or  be  h^ 
on  board  any  such  Franhjort  Vessel ,  at  any  Quflfi 
fVharf ,   or  fVareJwuse  at   which   the  same  a? 
Aave  been  dischar ged  jrom  any  such  British  Ff^ 

Art.  Vil.      Tlie    same   duties  shall   be  P*4 
and  the  same  drawbacts  and  bounties  allowedasil 
grantedy  on  the  exportation  of  any  articles,  gaoi^ 
wares^  and  merchandize  Jrom  the  territories  of  JE' 
Britannich  Majesty  in  Europe ,   by   sea    or  by  W' 
land   navigation^    to    the  Free   City   of  Franlj^ 
and   the  territories   thereof^  whether  such  exporior 
tion  shall    be   in  Frankfort  or   in  British  VeiA 
andy  reciprocally ,    the  same  duties    shall   be  pA 
and  the  same  bounties  and  drawbachs  allowed^  <* 
the  exportation  of  any  articles  y  goods^    wares,  and 
merchandize  from  the  territories   of  the  Free  CH)' 
of  Francfort ,  or  from  the  said  City  by  inland  na- 
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ren  Gebiet  in  die  genannten  Besitzungen  Seiner  I832 
'oCsbritannischen  Majestat  in  Europa  zu  steigern,  so 
hait  sich  die  genannte  Repubnk  das'  Redit  vor, 
'en  oben  erwahnten  Tarif  in  der  Art  zu  erhohen, 
fs  dadurch  jene  Steigerung  ausgegllcben  und  auf-« 
wrogen  werde. 

Art.  VI.  Es  sollen  dieselben  Abgaben  bei  der 
nfohr  irgend  eines  Handelsartikels»  Guts  oder  Waa* 
:%  in  die  Besitzungen  Seiner  GroCsbritannischen  Ma- 
rtit  in  Europa  in  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder 
ren  Gebiet  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  gc- 
cehen  in  Britischen  oder  Frankfurtischen  Schiflen, 
er  es  mogen  dièse  Artikel  aus  einem  Frankfurti- 
len  Schiffe  in  ein  Britisches  Schiff  urogeschla<;eD 
rden ,  oder  sie  mogen  an  Bord  eines  Britischen 
hiffs  von  irgend  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus 
«nd  einem  Waarenhause  gebracht  werden,  wohin 
von  einem  Frankfurtischen  Schiffe  sind  ausgeladen 
rden;  und  hinwiederum  sollen  dieselben  Abgaben 
i  der  Einfuhr  irgend  eines  Handeisartikels ,  Gutes, 
er  Waare  in  die  freie  Stadt  Frankfurt  oder  deren 
»biet  aus  den Besitzungen  Seiner  Grofsbritannischen  Ma- 
tât in  Europa  entrichtet  werden,  die  Einfuhr  mag  ge- 
lehen  auf  einem  Frankfurtischen  oder  auf  einem  Briti- 
len  Schiffe,  oder  es  mogen  dièse  Artikel  an  irgend 
^em  fremden  Hafen  aus  einem  Britischen  Schifle  in 
\  Frankfurtisches  Schiff  umgeschiagen  werden,  oder 
i  mogen  an  Bord  eines  Frankfurtischen  Schiffes  von 
;end  einem  Kai,  Ladeplatz,  oder  aus  irgend  einem 
aarenhause  gebracht  werden,  woiiin  sie  von  einem 
itischen  Schiffe  sind  ausgeladen  worden. 

Art.  VII.  Es  sollen  bei  der  Ausfuhr  irgend  ei- 
«  Handelsartikels ,  Guts  oder  Waare  aus  den  Be- 
zungen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Europa, 
ir  See  oder  durch  Binnenschifffahrt  nach  der  freien 
Ait  Frankfurt  und  deren  Gebiet,  keine  hoheren  Ab- 
iben  bezahlt ,  und  dieselben  RiickzoUe  und  Pramien 
rgiitet  und  bewilliget  werden ,  diepe  Ausfuhr  mag  in^ 
nem  Frankfurtischen  oder  in  einem  Britischen  Schiffe 
ischehen;  und  hinwiederum  sollen  bei  der  Ausfuhr 
rend  eines  Handeisartikcis,  Guts  oder  einer  Waare 
18  der  freien  Stadt  Frankfurt  oder  deren  Gebiet  durch 
innenschifffahrt  nach  den  Besitzungen  Seiner  Grofs- 
itannischen  Majestat  in  Europa,  keihe  hoheren  Ab- 
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1832  thia  date^  the  commercial  relations  of  their  remo^ 
tiue  Subjecta  and  Dominiona^  Citizena  and  Jinir 
tories ,  upon  the  principle  either  of  reciprocal  er 
équivalent  advantages  ^  as  the  case  may  he\  ami 
in  the  event  of  any  Article  or  Articles  heirig  cwi- 
cluded  between  the  said  Hi^h  Contracting  Partia, 
for  giving  eff'ect  to  such  stipulations  ^  it  is  heréf 
agreed^  that  the  Article  or  Articles  u^hich  ni/ 
lièreafter  be  concludedy  shall  he  considered  ai 
forming  part  of  the  présent  Treaty. 

AiiT.  XIL  It  is  further  understood  hetwwi 
the  High  Contracting  Parties  ^  that  nothing.  ia 
this  Treaty  contàinea  shall  be  considered  as  bior 
ding  the  Free  City  of  Francfort  in  a  manner  in^ 
consistent  with  the  obligations  .contracted  by  th» 
said  Free  City  as  member  of  the  Germanich  Owi- 
federation. 

Abt.  XIII*  The  présent  Treaty  shall  be  in 
force  for  the  term  of  ten  years  from  tfie  date  he- 
reof  y  and  further^  until  the  end  of  twelve  montki 
after  the  JLing  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland^  on  the  one  part  y  or  the  &- 
nate  of  the  Free  City  of  Frankfort,  on  the  other 
part  j  shall  hâve  given  notice  of  their  intention  to 
terminate  the  same ,  each  of  the  said  High  Con- 
tracting Parties  reserving  to  itself  the  riglit  of 
giying  such  notice  to  the  other  at  tlie  end  oj 
nine  years. 

Abt,.  XIV.     The  présent  Treaty  shall  he  roft- 
fiedf   and  thç  Ratifications  shall   be  exchangedai 
London  witJiin  tlie  space  of  two  Months^  or  soonef 
if  possible. 

In  PVitness  whereof  the  respective  Plenipo- 
tentiaries  hâve  signed  the  same ,  and  hat^e  affixd 
thereto  tlie  Seals  of  their  Arms. 

Donc  at  London  the  Thirteenth  day  of  Majf 
in  the  Year  of  Our  Lord  One  Thousand  Egh^ 
Hundred  and  Thirty  Tpvo^ 

{L.  S.)  Palmbrstov, 

(i,    5.)  AuCKLANJO. 

We  having  seen  and  considered  the  Treaty 
aforesaid  y  hâve  approved,  accepted^  and  confirmed 
the  same  in  ail  and  every  one  of  its  Articles  and 
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hen  bezahlt,    und  dieselben  Ruckzolle  und  Pramien  1832 
rgîitet  und  bewilliget  werden,   die  Ausfuhr  mng  auf 
kem  Britischen  oder   auf  einem  Frankfurter  Schiffe 
schehen. 

AaT.  VIQ.    Es  sollen  keine  hoheren  oder  andere 

Siben  und  Lasten  unter  dem  Namen  von  Tonnen-, 
1er-,  Hafen-,  Lootsen  -  und  Rettungsgcld ,  im 
iU  Yon  Schaden  oder  Schiffbruch ,  noch  irgend  an- 
sre  Local -Abgaben  in  irgend  einem  der  Hafen  der 
esitzangen  Seiner  Grofsbritannischen  Majestat  in  Eu- 
ipa  Ton  Frankfurter  Schiffen    erhoben    werden,    als 

Î'enigen  welche  in  denselben  Hafen  von  Britischen 
iffen  zu  bezahien  sind,  noch  hinwiederum  zu  Frank- 
it  ¥on  Britischen  Schiffen  andere,  aïs  die  zu  Frank- 
rt  Ton  Frankfurter  Schiflen  erhoben  werden. 

Art.  IX.  In  Berucksichtigung  des  geringen  Gc- 
tjBls  der  freien  Stadt  Frankfurt,  ist  verabredet  und 
breinbart  worden,  dafs  jedes  Schiff,  das  in  Frankfurt 
1er  Grofsbritannien  gebaut  und  mit  einem  Patron 
■d  dîner  Schiffsmannschaft  versehen  ist,    wovon  we- 

8'  itens  drei  Vierthèile  Biîrger  oder  Ancehorige  der 
en  Stadt  Frankfurt  oder  irgend  eines  der  deutschen 
Edesstaaten  sind,  wie  sie  sich  im  Artikel  53.  und 
der  Wiener  Congrefsacte  vom  9.  Junî  1815  aufge- 
i  .finden ,  und  dessen  Eigenthum  iîberdiefs  aus- 
qfslich  einem  oder  mehreren  Frank furtischen  Biîr- 
oder  Angehorigen  zusteht ,  hinsichtiich  aller  Be- 
faimangen  dièses  Vertrags  als  Frankfurtiscbes  Schiff 
yachtet  und  anerkannt  werden  soll. 
S:   Art.  X.      Ferner   ist    verabredet    worden,    dafs. 

En  personliches  Eigenthum  eines  Unterthanen  oder 
gers  des  einen  Staates,  (sey  es  in  Folge  eines 
falles  oder  auf  andere  Weise)  aus  dem  Gebiete 
Einen  Staates  in  das  Gebiet  des  Andern  ausge- 
irt  wird ,  davon  keine  hoheren  oder  andere  Abgaben, 
diejenigen  erhoben  werden  splien,  die  jetzt.  oder 
Zokunft  von  dem  gleichen  Eigenthum,  zu  entrich- 
I  sind,  wenn  die  Ausfuhr  von  Seiten  eines  eigenen 
Dterthans  oder  Biirgers  des  betreffenden  Staates 
itt  findet. 

Art*  XI.  Die  Hohen  vertragschliefsenden  Theile 
halieh  sich  das  Recht  vor,  nachtragliche  Verande- 
ff|gen  zu  treflen,  um  die  Uandelsverbindungen  ihrer 
genseitigen  Unterthanen  und  Staaten,  Biirger  und 
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***  *^?^*  fi^  commercial  relations  of  tTieir  reneo* 
tym  ^Mitf /«rs»  and  Dominions ,  Citizens  and  Tmi- 
'•'^•**.  *«Mi  the  principle  either  of  reciprocalcr 
iiftuvuierzg  advantages^  as  the  case  may  &e;  toi 
•*  -f*«,  ^eyeni  of  any  Article  or  Articles  being  €00* 
hti  '^Petw^en  the  said  Hi^h  Contracting  t96th 
jT^vM^  eff'ect  to  such  stipulations  j  it  is  hfif 
^^«  thai  the  Article  or  Articles  u^hich  mj 
/tar  be  coneludedy  sliall  he  considersi  m 
part  of  the  présent  Treaty. 


\  XIL  It  is  furtlier  understood  betwtm 
?M  Higk  Contracting  Parties  ^  that  nothing  is 
:niis  Trmxtr  containea  shall  he  considered  as  biih 
'ùftf  Thm  iFrwe  City  oj  Franifort  in  a  manner  w- 
jwâaiasvnl  mritk  trie  obligations  xontracted  ly  ik 
4Uiù  Fnm  Citr  as  member  of  the  Germanid  Cbd-J 

^inr.  XllL  Jhe  présent  Treaty  shall  he  if  j 
«/xtf  'vr  i/W  term  of  ten  years  from  tie  datehfj 
>«.>/* .  ami  AttrtAfr,  until  the  end  of  twelve  wMJk\ 
^ijttir  :/W  King  of  the  United  Kingdom  ofGnâ\ 
étifiaifê  a/id  Irtland^  on  the  one  part  y  or  the  St^-A 
'^um  u/  thtf  free  Gty  of  Frankfort,  on  the  oiktti 
iHAii.  ^éiuU  hâve  given  notice  of  t/ieir  intention  t^\ 
.tfi^é/iu/e  the  scune^  each  of  the  said  HighCot'l 
.ttixiité^  l^arties  reseruing  to  itself  the  rigU^ 
,^<»t/é^  Mu:h  notice  to  tlie  other  at  the  end  ij 
%*/<#  itfur% 

Jbtr.  Xiy*     The  présent  Treaty  sJiall  he  ré" 
/tW'x  KknU  fhe  Ratifications  shall   be  exchangeàé 
i*^>*isioii  within  the  space  oj  two  Months^  or  sûouf 
•/  p^\<^^ible% 

t'é  tVitness  whereof  the  respective  Plen^ 
iV'Vfùi/  <Vot  Kave  signed  the  same ,  and  hâve  affùd 
:/%vivii/  <A#  Stfals  of  their  Arnis. 

Lh/fiif  K\t  London  the  Thirteenth  day  o/ife^j 
■  •é  tfU$  \  trar  of  Our  Tx>rd  One  Thousand  fl'^l 
Hu/éUr^t  iAfàd  ITkirfy  ÏWo, 

(/•*    «SO  PjtLMBnSTOV* 

^(^   ^)  AUCKLAVD* 

kk'^  \i»%'irtg  seen  and  considered  the  TreaiJ 
*h  {*•  ^^%èti,t  ^  Ativ#  approued,  accepted^  and  confimud 
»•*%  v,HWV  •«  iaU  a/éù  ci*ery  one  of  its  Articles  and 
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^biete ,  sogar  noch  mehr  aïs  in  dem  heute  unterzeich-  1832 
aeten  Vertrage  bestimmt  wîrd,  und  zwar,  nachMafs- 
i;abe  der  Umstande,  nach  den  Grundsatzen  gegen- 
settiger  oder  gleicbgewichtîger  Vortbeile  auszudebnen 
ond  zu  erweîtern ,  und  falls  ein  oder  mehrere  Artikel 
ron  den  Hoben  vertraggchliefsenden  Theilen  znr  Be- 
verksteUigung  dieser  Verabredungen  abgeschiossen  wert- 
den  aollten ,  so  wird  hiermit  festgesetzt ,  dafs  der  oder 
die  nacbher  abzuscblieftenden  Artikel  fur  einen  Theil 
des  gegenwartigen  Vertrags  angeseben  werden  sollen. 

Art.  XIL  Es  ist  weiter  zwischen  den  Hoben  vetr 
tragacbliefsenden  Theilen  ausdrucklicb  vereinbart  wor-^. 
den ,  dafs  Nicbts  in  der  gegenwartigen  Uebereinkanft 
bntbakene,  die  freie  Stadt  Frankfurt  auf  eine  mit  ih- 
ren  bundesverfassungsmafsigen  VeVpflicbtungen,  als  Mit* 
elied  des  deutschen  Bundes,  unvertragiicbe  Weise, 
binden  soll. 

Art.  XIII.  Der  gegenwartige  Vertrag  soll  von 
heule  an  zehn  Jahre  in  Kraft  bleiben,  und  liberdiefs 
noch  ziiroif  Monate  vom  Tage  an,  wo  Seine  Grofsbri- 
lanniscbe  Majestat  einerseits,  oder  der  Sénat  der  freieiî^ 
Stadt  Frankfurt  andererseits  die  Erklarung  abgegeben 
haben  werden,  denselben  auflosen  zu  wollen,  weTsbalb 
|eder;der  Hoben  vertragschliefaendèn  Theite  sich  das 
ELecht  vorbehâlt,  eine  solche  Anzeige  nach  Ablauf  von 
aeun  Jabren  zu  machen. 


.Art.  Xiy.     Der  gegenwartige  Vertrag  soll^  r^ti- 
idrt,  und  die .  B^tifîcationsurkunden    binnen  zwd  Mo- 
naten,   oder  wo  moglich   friiber,   in  London   aintge-, 
^echselt  werden.  . 
^     Dessen  zur  Urkund  haben  die  beldefseitigen  Be^' 
rollaiachtigten  denselben   unterzeichnet  und   mit  ibren 
CFappen  besiegeit.  ', 

80  geschehen  zu  Ijàndon  den  dreîzebnten  Mai, 
im  Jahre  des  Herra  Ëin  Tausend  acbt  Hundert  uqd 
Ewei  und  dreifsig. 

(L.  S.)  Harnier.   r 

and  Wir  nach  genommener  Binsicht  dièses  Vertrags 
Uns  bewogen  gefunden  haben,  denselben  in  aHen  Punk- 
ten  zu   genehmîgen,    als  genebmigen  Wir    denselben 
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1832  Clauses',  as  IVe  do  hy  tliese  Présents  approve,  oc- 

cepf,  confirm^   and  ratijy.  it   for  OurselveSj  Oar    t 

Iteirs^  and  Successors:  Èngaging  and  PromUing 

lepon  Our  Royal  fVord^  that  We  will  sincerelyom 

faitkjûlly  perform  and  observe  ail  and  singular  thi 

things  whichare  containedandexpressèd  in  the  Trm- 

tyyoresaid^  and  that  JVe  willnever  suffer  the  mu 

ta  oe  violated  hy  any  one ,   or  transgressed  in  anj 

manner^   as  far  as  it  lies  in  Our  Poncer.  —  /br 

the  greater  Testimony  and  Validity  of  ail  u^hick 

We   hâve  caused  the  Great   Seal  of   Our  United 

Kingdom  of  Great  Britain   and  Ireland  to  be  af- 

fixed   to   thèse  Présents  y    which  fVe*  hâve  signed 

with   our  Royal  Hand.      Given   at  Our  Court  ai 

Windsor  Castle,    the   sixth  day   of  July,   in  the 

Year  of  Our  Lord  One  Thousand  Eight  Jlundred 

and  Thirty  Tf^o^   and  in  the  Third  xear  oj  Our 

Reign. 

(i,  «S  )  William^  Bex. 

Extrait  des  protocoles  secrets  de  la  XXI I^^  et 

XXI F"^^  Séance  du  corps  législatif  de  la  ville  ft- 

bre  de  Francfort,   du  6  Juin  et  20  Juin  1832« 

(Praiikfurter  Jahrbïïcher.  1832.  Nro  26.) 

• 

Der  Herr  Prasident  vcriicst  einen  Vortrag  Hobes 
Sénats  vom  5.  Juni  1832, 

Handelsverhaltnisse,   insbesondere  Handeb- uni 
SchifiTahrtstraktat  mit  Grofshatannien  betrefiend, 
îm  Wesentlichen  dahin  ^ehend: 

,,Wenii  das  Handelsinteresse  biesiger  Stadt  tod 
jeher  die  aufmerksamste  Sorgfah  des  Sénats  in  An- 
spruch  nahm,  so  mufste  dièses  in  den  neueren  Zeiteo 
mehr  als  je  der  Fall  seyn.  Derselbe  bat  daber  ton 
der  Zeit  an,  wo  mit  einiger  Verlassigkeit  die  Briedi- 
gung  der  RbeinschifBahrtssache  zu  erwarten  gewesen, 
Bedacht  genommen,  hiesige  Stadt  durcb  einen  Ver* 
trag  mit  Engiand  in  ein  ahniiches  Vcrbaitnirs ,  wie  ei 
bei  den  Hanseestadten  besteht,  deren  eine  ebenfalls 
nicht  unmittelbare  Schifflahrt  von  der  See  bis  zu  ibr 
zulafst,  zu  setzen,  und  ibr  friihzeitig,  wenn  je  nacb 
der  Lage  derselben  ein  mittelbarer  FAufsverkehr  mog- 
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lorch  und    versprechen   solchen   unverbruchlich   zu  1832 
tcn  und  vollziehen  zu  lassen. 

'  Dessen  zur  Urkunde  haben  Wir  gegenwartige  Ra- 
salions -Urkunde  unter  gewohnlicher  Unter8chn4't  aus- 
tigèn  und  unser  grofses  Staats  -  Insiegel   anhangen 

So  geschehen  Frankfurt  den  28.  Juni  1832. 

Burgermeister  und  Rath 
der  freien  Stadt  Frankfurt. 

der  altère  Burgermeister 
Thomas. 
Der  Rathschreiber 
•  (L.  S.)  ^      Dr.  Reufs. 

:    werden  sollte,   eine  gleiche  Behandiung  in  Eng- 
d  zu  sichern. 

Ohne  oflSzielle  Einleitung  hierzu  von  hier  aus  fand 
^  die  grofàbritannische  Regierung  bewogen,  ofBziell 
i  Sénat  zu  veranlassen,  die  Unterhandiung'  uber 
an  Handels  -  und  Schififahrtsvertrag  zu  beginnen, 
i  auch  mit  der»  in  vielfacher  Hinsicht  nothigen  und 
^l  jetzt  bis  zu  ganzlicher  Erlédigung  zu  beachten- 
L^  Versohwiegenheit  geschah. 

''Diesen  Vertrag  legt   niïn  der  Sénat   der   gesetz- 
^enden  Versammlung  in  Abschrift   mit   den   darauf 
Sug  liabenden  Aktenstucken  vor.     Sein  Inhalt  zéigt 
Alleemeinén  : 

t)  Hinsichtiich  der  SchifiTahrt  mit  Anerkennung  und 

'    Bfeachtung  der  Lage  hiesiger  Stadt,  die  vorer^t 

^keine  direkten  Fahrten  gestattet,   Gleicheit  der 

SchifTsabgaben  mit  den  eigenen  englischen  Schif- 

fen  fiir  aUe  hiesigen,   wenn   sie  auch   nicht  di- 

rekt  von  hier  dorthin  fahren. 

8)  Hinsichtiich  des  Handeb   fiir  aile  von  hier  ver- 

laden  werdenden  Waaren,  gleichvieiy  ob  solché 

Frankfurter  Erzeugnifs  sind,   oder'  nicht  ^   eiae 

gleiche,  jedenfalls   den  begiînstigsten   Nationen 

gleich  zu  haltende  Behandiung  in  den  Einfuhr- 

àbgaben,  ailes  dièses,  wie  naturEch,  gegenseitig. 

Der  Sénat  tragt  darauf  an: 

die  gesetzçebende  Vcrsammiung  wolle  diesem 
Vertrag  die  verfassungsmafsige  Sanction  er- 
theilen." 
Sodann  wurde  der  Vertrag  selbst  veriesen. 
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1832         Nach  Verlesung   dièses  Vertrags    warde  anf  dea 
Antrag  des  Herrn  rrasideaten  bescrilossen  : 

1)  dafs  dîeser  Gegenstand  bis  za  seiner  defiaitifeD 
Erledigung  ais  ein  geheimer  behandeit  wérde, 
auf  welchen  der  Artikel  15.  der  Konsrïtatioi»- 
Erganzungs-Âkte  (Eidesforinel)  Anwendang  Iode; 

2)  dafs  zur  Begutachtiing  eine  Kommission  im 
sieben  Mitgliedera  ernannt  werden  solle,  an  wd- 
che  der  Senatsvortrag  nebst  den  beigefugta 
Aktenstiicken  abzugeben  sey. 

Zu  dieser  Kommission  wurden,  nachdem  das  Pri- 
fiidium  die  doppelte  Anzahl  nach  Vorschrift  der  Ge- 
schaftsordnung  vorgeschlagen  batte,  von  der.Versamm- 
lung  in  geheimer  Abstimmung  erwahlt  die  Herren  Se- 
nator  Dr.  Harnier,  J.  F.  H.  Mack ,  Senator  Metzier, 
F.  A.  Jay,  Dr.  jur.  Ohlenschiager ,  C.  B.  Coster  nnd 
Schoff  Scbarff. 

Fortgesetzt  in  der  XXIVten  Sitzung,  Mittwocb  dea 

20.  Juni  1832. 

Herr  Senator  Dr.  Harnier  verliest  den  Bericht 
der  Kommission ,  welche  in  der  Sitzung  vom  6.  Jani 
von  der  Versammlung  uber 

die  Handelsverhaltnisse  in  specie  Handels  -  uod 
Scbifffkhrtsvertrag  mit  England 
gewablt  worden  war.   ;  Der  Hauptinhalt  dièses  tooi  li 
Juni  d.  J.  datirten  Berichts  ist  folgender: 

,,Um   das   von  ihr  verlangte  Gutacbten  mit  ilefi 
der  Wichtigkeit    des    neben    bemcrkten  Gegenstandei 
entsprechenden   Vollstandigkeit    zu   erstatten,    bat  ^ 
Kommission  es  fiir  Pflicht  gehalten,  dem  gegenwirti- 
gen  Bericht  nicht   nur  die  Resialtate  ihrer  Beratlrai| 
und  die  derseiben  zum  Grunde  liegenden  Motive  eis- 
zuverleiben,   sondern   aucb   die  Erôrterung  derjeiicea 
Bedenken  in  denselben  aufzunehmen,   welche  in  w 
Yerlauf  ihrer  miindiichen  Berathungen  angeregt ,  Bod 
zum  Tbeil  als  Vorfragen  behandeit  worden  sind. 
So  war  namentlich  die  Frage  au%eworfen  worda* 
ob  nicht  in    formeller  Beziehung  dieser  Gegei- 
stand,    als  ein    den  Handel   betreffender  zovir- 
derst   von   Hohem  Sénat   zur  Begutachtung  H 
die    Handelskammer   batte    abgegeben    werdd 
mussen?  — 
Bei  naberer  Beleuchtung  dieser  Frage  siellte  Aà 
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ioch    herauS)   dafs    sie  unbedingt   verneint   werden  1832 
isse. 

In  der  in  Gemafsheit  Art  26.  der  Konstitutions- 
"g^nzangsakte  erlassenen  Verordnung  iiber  die  Or- 
inisation  der  Handelskammer  (vom  20.  Mai  1817, 
esetz  -  und  Statutensammlung  Bd.  I.  S.  115)  be« 
mmt  namiich  der  allein  hier  in  Betracbt  zu  zicbende 
t.  5.  wortiich: 

,,Ehe   neue  Gesetze   und  Veror/dnungen   wegen 

des   WechseUWaaren-Kommissions  -  und  Spe- 

ditionshandeis ,    so   wie  auch  wegen   des  Miînz- 

M'csens ,   wegen  der  SchifiTahrt  und  des  Fracht- 

wesens,  wegen  derHandIung  iiberbaupt,  es  mag 

blos  von  eîner  staatspoHzeilichen  Fiirsorge  oder 

von   einer   Bestimmung   der  Taxen    von  Schiff- 

und  Landfrachten,   oder  von  einer  Veranderung 

der    bisherigen   Perceptionsweise   der   Auflagen, 

bei  welchen  die  Handiung  betheiligt  ist,    Frage 

sevn,    erlassen   werden ,   so    wie   auch  ehe  oie 

scnon  iiber  Handiungssachen  oder  was  darauf  Be* 

ziehung  bat,   bestenenden  Gesetze  und  Verord< 

nungen  abge'ânderl!  werden  —  soll  die  Handels« 

kammer  jeaesmal  mit  ilirem  Gutachten  vernom- 

men  werden." 

Wenn   demnach   die  Erhebang  eines  Gutachtens 

n   der  Handelskammer   gesetziicher  Ordnung   nach 

ir  in  dem  Fali  einer  beabsichtigten  Abanderung  der 

stehenden   Gesetze   oder   Erlassung  neuer  Verord*' 

toffen  den  Handei  betreffend  zu  geschehen  bat,  die-*' 

r  Fall  aber  weder  unmittelbar  vorliegt,  noch  mittel* 

ir  dér  fragliche  Staatsvertrag  dièse  Wirkung  bervor^ 

iiigt,   indem  er  sich  in  allen  Punkten  ledigiich  der 

Ktehenden  Gesetzgebung  unterordnet  und  anscbfiefst, 

witd  schon  durch  dièse  Betrachtung  der  angeregte 

'ijadicialounkt  beseitigt.    Zur  Bestatigung  wird  aber 

^ch  die  fernere  Betrachtung  dienen,  dafs  der  Art.  17« 

ir  Konstitutions  -  Erganzungsakte,  indem  er  die  Sank-* 

m   aller  Staatsvertrâge   ausdruckiich  im   Gegensatze 

sr  Gesetzgebune  iiberhaupt  zum  Wirkungskreis  def 

raetzgebenden  Versammiung  rechnet,  damit  zugldch 

isspricht>   dafs   die  Staatsvertrâge   an  und   fur  sich 

mn   Gebiet  der  Gesetzgebung  fremd    sind,    sonach 

ich  ohne  desfallsise  besondere  verrassungsmafsigeVer- 

gung,  iiicht  denjenigen  gesetzlichen  Formen  anter- 
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1832  worfen  sind,  welchc  hinsichtlich  der  Oesetzgdmng  ai- 
{Xeordnet  sînd.  Von  gleicher  Ansicht  geldtet  hibci 
sich  daher  auch  weder  bei  dem  Abschlufs  deg  mitul- 
dcutschen  Handelsvereins  noch  bei  dessen  spatercrTer- 
langerung  die  verfassungsinarsigen  Behorden  imu- 
lafst  gefunden«  desfalls  vorherige  Gutachten  derBai- 
delskammer  zu  erheben. 

Durch  dièse  Grunde  and  Vorgange  ist  daher  ie 
Kommission  zu  der  einstimmigen  Ueberzeugong  ce- 
langt,  dafs  es  durchaua  nicht  erforderlich  sey,  &• 
sen  Gegenstand  erst  nach  eingelangtem  Gutacmeo  ki 
llandeiskammer  zur  Beratbung  zu  bringcn. 

Nach  Beseitigung  dièses  Prajudizialpanktes  gbg 
man  zur  Erorterung  der  writern  Frage  uber: 

Ob  nicht  die  Beibehàltung  oder  Abanderong  des 

bisher  befolgten  Ilandelssystems  von  Sriten  hie- 

sigcr   freien  Stadt  ein  ganz  allgemein  sarPri- 

fung  der  verfassungsmalsigen  Behorden  Terstel- 

ter  Gegenstand  sey,   uber  den   man  zuvordenrt 

einen  Beschlufs  geiafst  haben  musse,   ehe  mai 

sich  mitteibar  durch  Saoktion  des  YorGegendea 

Staatsvertrags  wieder  aufs  Neue  auf  eine  RôIm 

von    Jahren    zur    Beibehàltung  des     bisherigei 

Handeissystems  verpflichte? 

Namentlich   wurde  zur   Unterstiîtzung   der  dieser 

Frage   zum   Grunde   liegenden  Ansicht   des    von  der 

gesetzgebenden  VersamuiTung  selbstiungsthin  fur  loBf- 

sig  erkiarten  Antrags  gedacht,  so  wie  der  —  au(serai 

Yemehmen  nach  —    iiber  den  fraglichen  Gegenstaid 

von  dem  Sénat  erhobenen  Gutachten  der  Handelsfas- 

nier.      Doch   auch  hinsichtlich   dièses  Punktes   fuM^ 

dessen    nahere   Beleuchtung   die  Kommission   zu  dtf 

einstimmigen  Ueberzeugung  des  Ungrundes    eines  da* 

her  abzuleitenden  Bedenkens. 

Nicht  die  Frage  iiber  Beibehàltung  oder  AbSfid^ 
rung  des  bisherigen  Handeissystems  ist  der  Gegea- 
stand,  hinsichtlich  dessen  die  gesetzgebende  Versans- 
lung  noch  einer  Riickâufserunff  des  Sénats  auf  4o 
Antrag  des  Hrn.  Jay  entgegensieht  ^  sondern  ledigM 
nach  den  Worten  des  Antrags,  wie  er  sich  aus  dtf 
cingesehenen  Akten  dieser  Versammiung  ergiebt:  einer 
griindlichen  Darstellung  der  dermalisen  hiesigen  Hdn- 
dels-  und  Gewerbverhaltnisse  nebst  den  darauf  BezQg 
habenden  Belegen  und  Ansichten. 
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Die  Beibehaltung   des   bisherigen  Handelssystems  1832 
namlich   theils  zur  rechtiichcn  Nothwendigkeit  ge- 
rden,    theils    langst    von   allen   verfassungsniarsigen 
borden   so   zu    sagen   in   allen  Instanzen   und   nach 
m  Beziehungen  bejahend  entscbicden. 

Sie  ist  zur  rechtiichen  Nothwendigkeit  geworden; 
m  wie  liefse  sich  eine  Abweichung  voi^  dem  bishe- 
en  Système  mit  dem  Art  4.  des  bi»  zum  Ende  des 
1res  1841  verlangertcn ,  den  mitteideutschen  Han- 
bverein  begriindenden  Staatsvertrags  vom  24.  Sep- 
tber  1828  vereinbar  denken,  worin  es  wortiich  heilst 
^etz-  und  Statutensammiung  Bd.  IV.  S.  135): 
,)Die  genannten  Staaten  verpHichten  sich,  ein- 
seitig ,  d.  h.  ohne  ausdriîckiiche  Bestimmung  des 
ganzen  Vereins,  mit  keinem  auswartigem,  in  dem 
Yerein  nicht  begriffenen  Staate  in  einen  ZolU 
.oder  Mauthverband  zu  treten.'* 
Der  Beitritt  zu  einem  auswartigen  Zollverband 
re  aber  der  einzig  denkbare  Grund,  und  ist  es  auch 
der  That,  weshalb  iiberhaupt  nur  von  einer  Ab- 
cbung  von  dem  bisher  bestenenden,  dem  Lokalin- 
esse  Frankfurts  angepdfsten  System  die  Rede  seyn 
inte.  Die  Rechtsverbindlîchkeit  des  mitteideutschen 
tidelsvereins  aber  in  Zweitel  ziehen,  hiefse  Will- 
\x  an  die  Stelle  des  Rechts  setzen,  und  vi^tîrde  iibcr- 
%  nicht  nur  aile  verlassungsmafsigen  Behorden  mit 
il  seibst  und  ihren  seîtherigen  Malsregeln  in  Wider- 
lich  bringen,  sondern  auch  die  diesseitige  gesetz- 
i^ende  Versammiung  der  argsten  Inkonsequenz  zei- 
I  ;  denn  es  bat  nicht  nur  dièse  Versammiung ,  als 
•erm  6.  Januar  d.  J.  der  Sénat  derselben  zuerst  ot- 
•dle  Kenntnifs  von  dem  vertragsvi^idrigen  Benehmen 
irhessens  gegeben  bat,  (und  nachdem  bereits  unterm 
»  Dezember  1831  eine  denselben  Gegenstand  be- 
tffebde  Mittheilung  des  Sénats  gleichzeitig  mit  dem, 
le  Annaherung  an  das  preufsische  Zollsystem  be- 
eckenden,  fafst  einstimmig  zuriickgewiesenen  Antrag 
les  Mitglieds  der  gesetzgebenden  Versammiung  zu 
H  Akten  gekommen  war),  nicht  nur  in  dem  Bescblufs 
Qi  7t^  Januar  ausdruchlich  erklart: 

,,sie  werde  gerne  sehen,  vrenn  der  Sénat,  Falls 
die  Giite  fruchtios  bleiben  sollte,  aile  in  den 
Rechten  und  der  Bundesverfassung  gestatteten 
Mittel   anwenden  v^erde,   um   den   bistehenden 
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1832  Staatfyertragen   Achtanj;  und  Wirkang  sa  ver- 

schafleii ,  den  eingetreteDea  Unbilden  aber  alh 
zuhelfen/' 
sondern  gerade  in  der  VersammlaDg  Tom  6.  d.  IL,ii 
wdcher  die  Koinmission  die  Ehre  hatte,  zur  Begit* 
achtung  des  vorliegenden  Gegenstandes  geinUt  n 
werden,  bat  die  Versammlung,  ohne  nur  den  edcn- 
testen  Zweifei  hinsichtiich  derÂngeroessenheit  andiAit 
Nothwendigkeit  des  vom  Sénat  befolgten  Gangcs  n 
hegen,  dessen  EroShung  entgegen  genommen,  n* 
durch  er  seine  auf  die  KechUverbindiichkeit  dés  wir 
teldeutschen  Handelsvereins  gegrundcte,  bel  derHi- 
ben  Bundesversammlung  sogar  schon  sur  Verianl- 
lung  gekommene,  in  Génial  *ieit  vorstehenden  Beichlas- 
ses  der  gesetzgebenden  Versammiung  in  Gemdnidiaft  I 
mit  den  lle^ierungen  vonHannover,  Oldenburg,  Brans- fl 
schweig,  Nassau  und  Bremen  cingeleitete  Bescbwff-fl 
defijhrung  und  deren  Fortgang  zur  Kenntni&  diestfA 
Versammiung  gebracht  bat  ^ 

Was  nun  aber  den  fur  znlassig  erklarten  Autagt^ 
des  Herrn  Jay  betriOl,  so  war  kcineswegs  die  AhàétP'' 
desselben,  und  konnte  durchaus  niclit  dahin  g^jL^ 
die  Erorterung  der  Frage  vorzubereiten ,  P^  ' 

in  wie  fern  es  angemessen  sey,    oder  demU^P'  ^ 
sigen  Interesse  entsprcche,  einen  staatsvertrV*! 
widrigen  Treubrucli  zu  begehen,  oder  nicb^f  ^'^ 
sondern  die  Absicht  des,   diesen  Bericiit  als  KootfHff^' 
sionsglied  mitunterzeichnet  babenden  Antragstelldiflf^P 
?ielmehr  eine  ganz  andere  entgegengesetzte.  ml 

Wenn  sich  namiicb  aucb  unbezweifeit  ergebeoUhf^  ^ 
dafs  das  Abseben  von  dem  bisherigen  freien  Bti'*'!^  . 
système  und  der  Anschlufs  an  ein  fremdes  Zoib^F  ^1 
nicht  nur  tinvertraglicb   mit  der  politischen  •^^"^'^ii^^» 
digkeit  hiesiger  freien  Stadt,  sondern  namentlicli  >**l^ 
unvereinbar  mit  dem  iiberwiegendem  Interesse  desi^ff» 
sigen  Handels  sey ,   so   liePs   sich    docb    dabei  ^^Cjjyf 
wegs  verkennen,  dafs  ein'grofser,  achtbarer,  deraj'f'r^ 
fâltîgsten  Beriicksicbtigung   wiirdiger  Theil  des  'jjjl,®  j 

S  en  Handeisstandes  in  seinen  Interessen  wesentiichM'Pg^ 
ie  in   den    benachbarten  Staaten    eingefiihrten  "''Vj-^ 
und  Handelssysteme  benachtheiligt  werde.  xm\o 

Defshalb  schien  es  sowohl  dem  Antragsteller«  ^^L  t 
aucb  der  gesetzgebenden  Versammiung  seibst  J'^^'L^f 
scbenswertb,   dais    nicht   nur  zur  Bcruhigung  ^^^C^j. 
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beils  deÉ  Handeisstandes  eine  umfassende  Darstellung  1832 
^r  dermaligen  Handelsverhaltnisse  von  den  betrefTen- 
tn  Behorden  entworfen  werde,  welche  die  Richtig^ 
it  der  den  seitherigen  Verhandiungen  za  Grunde 
degten  Annahmen  in  Zahlen  zu  bewabrheiten  diente, 
ndern  dafs  eIne  solche  belegte  Darstellung  auch  die  Be- 
tiieilung  derFrage  vorbereitete:  ob  und  welche  Mafs*  , 
m^ïi  zu  Gunsten  der  uniaugbar  durch  die  benach- 
krten  ZoIHinien  in  Nachtheil  gerathenen  Zweige  des 
iB^en  Handels  und  der  Gewerbe  unter  Beibchaitung 
m  gesetziich  bestehenden  Handelsystems  und  unter 
ffobachtung  der  staatsvertragsmafsig  iîbernommenen 
^pffichtungen  etwa  getroffen  werden  konnten. 

Eben  dpfshalb  wird  das  Anhergelangen  einer  dièse 
irsteliung  vorlegenden  Riickâurserung  des  Sénats 
ch  nach  der  Sanktion  des  in  Fra^e  stebenden  Staats- 
rtrags  noch  von  unverandertem  Intéresse  seyn.  Der- 
Ibe  ist  namiich  durchaus  auf  das  dermalen  vertrags^ 
SCsig  und  gesetziich  ohnehin  noch  auf  beinahe  zehii 
ihre  feststehende  Handeissystem  gegriindett  ja,  er 
)ht  selbst  nicht  soweit,  wie  der  mitteldeutsche  Han« 
dsverein,  wenigstens  in  der  Beziehung  hin,  wo  es 
eh  von  dem  AnschluPs  an  ein  fremdes  Zollsystem  ban- 
rft.  Nicht  unbedingt  schliefst  er  namiich  einen  sol- 
len  Anschlufs  aus,  sondern  nur,  insofern  dndurch 
ne,  vertragsmafsig  ausgeschlossene  Erhohung  der 
andelsabgaben  gegen  England  entstehen  soilte,  v^el- 
le  Erhohung  jedoch  nie  im  Interesse  hiesiger  Stadt 
gen  wird. 

Endiich  entstand  noch  die  Frage:  ob  es  nicht 
îileicht  angemessen  seyn  diîrfte,  den  Inhalt  der  dem 
srnehmen  nach  zur  Vorlage  bereit  liegenden  Mate« 
ilien  bei  der  Beurtheilung  des  fraglichen  Gegenstan- 
is  geradezu  beizuziehen,  da  sie  sàmmtlichen  Mitglie- 
rn  der  Kommission  bereits  aus  ihrer  anderweiten 
ellung  bekannt  geworden?  —  Allein  auch  dièse 
*age  inuPste  verneint  werden.  Selbst  abgesehen  von 
m  Bedenken,  der  zu  gewartigenden  Riickaufserung 
s  Sénats  iîber  diesen  Gegenstand  gewissermafsen  vor- 
greifen,  ging  schon  aus  den  vorderen  Erwagungen 
rvor  -^  und  wurde  durch  die  personliche  Kenntnifs 
s  Inhalts  der  fraglichen  Gutacbten  von  Seiten  der 
>mmissionsglieder  nothwendiger  Welse  die  Ansicht 
terstiitzt  — <  dais,  da  der  zur  Sanktion   vorgelegte 
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1832  Staatsvertrag  weder  eine  Âbweichang  von  dem  bîsh^ 
rigen  Handeissysteme,  noch  eine  Âbanderang  der  b^ 
stehenden  Handelsabgabeo  heryorbringe ,  aach  101 
einer,  nur  um  wenige  Monate  iiber  die  Dauer  la 
mitteldeutschen  Handelsvereins  hinausgehendea  Bi- 
dungskraft  seyn  wiirde,  der  Inhalt  der  fraglichen  Mi- 
terialien  ohne  aile  Relevanz  fiir  die  Beurtheilungir 
Stipulationen  des  vorliegenden  Staatsvertrags  Um 
murste. 

Die  Kommission  glaubt  daher  unbedenklich  sofat 
ZQ  dieser  begutachtenden  Beurtheilung  seibst  oberge- 
hen  zu  miissen,  sich  aber  hierbei  um  so  kurzer  fasio 
zu  konnen,  als  sie  im  Wesentlichen  durchgangig  die 
Ansichten  theilt,  welche  in.den  von  Seiten  des  Sénats 
mit  dem  Staatsvertrag  vorgelegten  Âktenstiicken  znt 
naheren  Motivirung  des  Senatsvertrags  enthalten  sînd, 
und  auf  welche  sie  sich  daher,  um  Wiederholungen  a 
vermeiden,  hier  ausdriicklich  beziehcn  zu  diîrfen  gtaubt 

Besonders  lafst  sich  nach  dem  Dafiîrhalten  dec 
Kommission  nicht  verkennen ,  dafs  der  Abschlufs  diè- 
ses Staatsvertrags  hauptsachlich  auch  in  Beriicksiclh 
tigung  der  zwischen  den  Regierungen  von  Grofsbri- 
tannien  und  Hannover  bestehenden  engen  Beziehungei 
nicht  wenig  dazu  beitragen  wird,  dem  wohlverstande- 
nen  Interesse  der  Mehrzahi  der  deutschen  Staaten  aus- 
schliefsend  entsprechenden  Système  des  freien  Handels 
in  Deutschiand  eine  neue  Stiîtze  gegen  das  Umsicb- 
greifen  der  Mauthverbande  zu  geben.  Auf  der  ajideren 
Seite  darf  auch  nicht  iibersehen  vverden»  dafs  die  Vor- 
theile,  welche  ans  den.  Stipulationen  des  Vertrags  on- 
ter  veranderten  Umstanden  entspringen  konnen,  und 
welche  im  Schlufsberichte  des  Kommissionsmitglieds 
Senators  Harnler  naher  erortert  sind ,  von  um  so  gro- 
fserem  Gewîcht  fiir  Frankfurt  seyn  wiirden ,  als  sic 
nicht  ausschliefslich  Frankfurt,  sondern  auch,  jedocli 
nur  unter  der  Vermîttlung  von  Frankfurt,  ganz  Deutsch- 
iand zu  Statten  kommen  wiirden. 

Dagegen  legt  der  fragliche  Staatsvertrag  hiesiger 
Stadt  keinerlei  Verpflichtungen  auf,  welche  nicht  schoi 
fur  dessen  Dauer  eine  vertragsmâfsige  Begrîîndung  ii 
dem  mitteldeutschen  Verein  haben^  oder  doch,  «^ 
die  Nichterhohung  der  Handelsabgaben  an  und  fur 
sich,  und  so  lange  der  Anschlufs  an  einen  Zollverein 
rechtlich  unmoglich  ist,   unter  keinen  Uinstanden  als 
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m  hiesigen  Interesse  ziiwider  gedacht  werden  kon-  1532 
1.  Ueberdies  aber  îst  im  Art.  12.  ausdriicklich  der 
Il  gewahrt,  wonach,  wenn  die  im  Art  19.  der  deut- 
len  Bundesakte  vorbehàltene  Regulirung  des  Han- 
s  und  Verkehrs  zwischen  den  verschiedenen  Bun- 
tstaaten  ihre  Erledigung  erhalten  mochte,  der  frag- 
le  Staatsvertrag  Pranklurt  nicht  auf  eine  mit  seinen 
ndesverfassung^mafsigen  Verpflichtungen  unvertragli- 
B  Weise  binden  soll.  '' 

Die  Kommission  tragt  daher  darauf  an  : 
die  Ver^ammlung  moge  dem  Antrage  Hohen  Se- 
najts  gemafs  dem  am  13ten  Mai  I.  J.  zu  London 
salva  ratificatione  abgeschlossénen  Handels  -<  und 
Schifffahrtsvertrag  ihrerseits  die  verfassungsma- 
fsige  Sanktîon  ertheilen/' 

Hierauf  wird  die  Diskussion  eroffnet  Konrad 
itefufs  verliest  ein  âeparatvotum ,  worîn  er  unter 
lern  sagt,  dafs  er  durchaus  nicht  die  Ansichten  der 
mmission  theiie ,  sondern  wohi  za  erwagen  anheim- 
le,   ob   nicht   der  Schritt  zu  einer  Verbindiichkeit 

zehen  Jahre  zu  iîbereilend  geschehe,  und  ob  man 

ÎD  Uebereinstimmung  damit,  bei  den  iîbrigen  hie- 
en  Geschaftsieuten  yerantworten  konne,  sich  dem- 
»en  unbedenklich  hinzug«ben.  Wenn  man  annahme, 
s  keine  grofse  Vortheile  fur  unsern  hiesigen  Han- 
sstand  im  Allgemeinen  berausgehoben  seyen ,  so 
te  man  auf  der  andern  Seite  um^  desto  vorsichtiger 
n,  kein  Engagement  auf  so  hinge  Zeit  einzugehen, 

man  spater  zu  bereuen  haben  wiirde. 

Unsere  Verbindlichkeiten  mit  dem  mitteldeutschen 
'ein  dauern  zwar  noch  circa  9  Jahre;  indessen  wer 
le  uns  daftir,  ob  nicht  eine  Aufiosung  desselben 
on  in  Kurzem  Statt  finden  konne,  und  zwar  in 
^ereinstimmung  mit  den  sammtlichen  Betheiligten, 
I  dafs  dièse  durcb  gemeinschaftiiches  Wirken  ein 
rseits  gcwiinschtes  Ziei  zu  Stande  bringen.  Den 
tchein  dazu  liefere  die  heutige  Oberpostamtszeitung 
^inem  Artikel  von  Hannpver,  welcher  sehr  zu  be- 
ten  sey.  Die  Vortheile,  welche  wir  durch  den  mît- 
eutschen  Verein  gehabt,   seyen  uns  durch  den  Ab- 

Kurhessens  zum  Theil  benommen  worden. 

Dafs  sich  Frankfurt  dem  preuPsischen  Zoilverbande 
chliefsen  moge,   sey  zwar  keineswegs  diô  Meinung 

Reâners,   da  man   sich   der  Plackerei'  nicht  aus- 

Pp 
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|g32  8etzeD  wolle;  indessen  lebten  wir  In  einer  Zeit,  wo 
man  nicht  einmal  drei  Monate  voraus  besUmmen  Une, 
wie  es  bis  dahin  gehen  werde;  um  destoweniger  soie 
man  sich  auf  einen  ZeUraam  >on  zehii  Jahren  u  et- 
was  fest  verbindiich  machen,  sondern  entweder  de& 
Terrain  kurzer  stcllen,  oder  wenigstens  diesci  Jûr 
noch  verstreichen  lassen  ^    damit   man    nochmak  ailes 

genau  in  Ueberlegunj^  ziehen  konne,  und  tod  bôko 
[omniittenten  keîne  Vbrwiîrfe  zu  erwarten  habe.  Det 
Redner  tragt  daher  darauf  an ,  dem  Vertrage  die  Ra- 
tifikation  nicht  zu  ertheilen,  und  bittet,  Falls  er  bë 
der  Abstimmung  in  der  Minoritat  seyn  solite ,  dies  zi 
Protokoll  zu  bemerken. 

Ein  anderes  Mitglied  findet  in  dem  Vertrage  èbeii- 
falls  keine  Vortheile  fur  hiesice  Stadt.  Nar  wenn  der- 
gleichen  vorlagen,  mochte  vielleicht  die  Ratifikation  aB- 
zueropfehien  seyn.  Aber ,  ohne  réelle  Vortheile  za  er- 
halten,  sich  auf  zehn  Jahre  zu  binden,  sey  doch  gar 
zu  bedenklich. 

Der  SprecUer  vorsicbert,  zwar  keins  Anhanger 
oder  Lobreaner  des  preufsischen  Mauthsvstems  zu  seyn; 
indessen  konnten  allerdings,  wie  das  IVlitglied,  wdcbei 
80  eben  gesprochen,  richtig  bemerkt  habe,  im  Laofe 
der  Zeiten  und  durch  nicht  berechenbare  Konjunkto- 
ren  Umstande  eintreten ,  welche  das  preofsische  Maatk- 
system  und  einen  Anschlufs  an  dasselbe  aus  einem  gan 
anderen  Gesichtspunkte  betrachten  liefsen ,  als  gegea- 
wartig. 

Hiergegen  wird  von  mehreren  anderen  MitgEe- 
dern  darauf  hingewiesen ,  dafs  die  Stadt  ja  ohoeUn 
durch  den  mîtteloeutschen  Handelsverein ,  dessen  vroU- 
thatige  Folgen  sich  bereits  vielfach  gezeigt^  bis  son 
Jahre  1841  die  Verpflichtung  iibernommen  habe,  k«- 
nem  ZolUund  Mauthsysteme  beizutreten.  Der  ?orEe- 
gende  Vertrag,  welcher  kaum  ein  Jahr  langer  danre, 
enthalte  also  in  dieser  Beziehung  fiîr  Frankfurt  darch- 
aus  keine  neue  Verpflichtung,  wenn  man  iiberhaapt 
mit  dem  Namen  von  Verpflichtung  oder  Gebundensejn 
ein  System  bezeichnen  wolle,  welches  Frankfurt  i>  i 
seinem  wohlverstandenen  Interesse  von  jeher  freiwilg 
befoigt  habe,  namlich  das  System  des  ganz  frëtt 
Handels  und  Verkehrs. 

Allerseits  sey  man  darilber  einvcrstanden,  dafs  in'ge- 
genwartigemAugenblickederBeitrittFrankfurtszuirgeod 
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lem  fremden  Zollsysteme  nur  schadenbringend  und  1832 
rnîchtend  seyn  konne.  Dièse  Wahrheit  werde  auch 
zehn  Jahren  noch  diesel be  seyii  ;  ja  es  sey  voraus- 
htHcb,  dafs  der  vorliegende  Vertrag  sogar  dem  mit* 
dcutschen  Handelsvereine  eine  erneuerte  Kraft  und 
insistenz  verleihen  werde. 

Ueberhaupt   konne   man  nur  zwei  Aiternativen  im 
ge  haben^  entweder 

dafs  iin  Laufe  der  10  Jahre  nach  Mafsgabe  des 
Art.  19.  der  deutschen  Bundesakte  eine  allge- 
meine^  tiir  aile  deutsche  Bundesstaaten  giiltige 
Bestiminung  hinsichtiich  des  Handels  und  Yer- 
kehrs  getrofTen  werde, 
T  aber: 

dafs  wir  etwa  aus  Nothwendigkeit  un4  unabwend- 

barer  Macht   der  Verhaltnisse  gezwungen   wtir- 

den,   uns    im  Laufe  dieser  10  Jahre  dem  preu- 

fsischen  Zollsysteme  anzuschliePsen. 

Hinsichtiich    des   ersten  Falles   enthalte  aber   der 

trag  eine   ausdriîckliche  verwahrende  Klausel,    die 

ère   Freiheit   hinlanglich   wahre;   der  letztere  Fali 

egen  sey,   nach  dem  so  eben  Ausgefdhrten ,  nicht 

irscheinlich ,  ja  nicht  einmal  moglich,    da  ohnehin 

eigentlich  Lâstige  des    preufsischen  Mauthsystems 

in    den   hohen  Transitabgaben   bestehe,    und    es 

h  wohi  in  (lieser  Beziehung  gewisse  Granzen  geben 

se,  die  nicht  fiiglich  iiberschritten  werden  konnten, 

Sollte  aber  je  wirkiich  gegen  aile  Wahrscheinlich- 

der  Pall  cintreten,  dafs  sich  Frankfurt  einem  sol- 

1  Mauthsysteme  anschliefsen  miîsse,    so  habe  iiber- 

pt    Icein   Vertrag,    kein   Verhaltnifs    fur  Frankfurt 

ir  Intéresse;   denn  ein  solcher  Anschlufs  wtirde  das 

ensprinzip  unserer  Stadt  verletzen ,   ihre  merkanti- 

le   Existenz    vernichten;    îri    einem    solchen   Falle 

de  ailes  verloren  seyn. 

Sodann  werden  die  verschiedeneh  wesentlichen  Vof- 
!e,  welche  der  Vertrag  darbiete,  einzejn  hervorge- 
3n.  ^ 

Die   Zweckmafsigkeit   der  Ratifikation   wird   noch 
vielen  Seiten  naher  erortert  und  endiich  zur  Um- 
e  dariiber  geschritten: 
ob  dem  vom  Sénats  vorgelegten  Handels-  und 
Schiflliahrtsvertrage  mit  England  die  verfassungs- 
mafsige  Sanktion  zu  geben  seye? 

Pp2 
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Mit  daer  Mehrfaeit  too  57  SliaaeB  gegen  11  fer- 
e  wurde  beschlossen: 
Es  soUe   dem  Torgelegtco  Handds-  ond  ScUt 
fahrtiTertnige  mit  Bngiand   cfie   TerfassoiigaM- 
bige  Sanktion  erthcUt  werdeo. 

Offizielle  Behannimachung  der  Stadi -- Kaaû^i 

der  Jreien  Stadi  Frank furt  a.  M.  i^.  14  Au^ 

1832n 

(Gesetx-   and  Statoten-Sammlmig  der   fraen  Stià 
Frankrart,  Bd.  V.  S.  35.) 

Nachdem  die  Aaswechselang   der  Crenehnûgaiip- 
'Urkanden  des  am  ISten  Mai  laafenden  Jahres  zwischea 
Bevollmachtigteii    hiesiger    freien  Stadt   ond  .des  fer- 
rinten  Konigreichs  Grofabritannien  and  Iiiand  zor  Si- 
cher|in£    und  Beforderang   des  deutschen    und  engt 
schen  Uandels  za  London  abgeschlossenen  Staatsvtf- 
trages  am  lOten  Juli  iaufenden  Jahres  Statt  gefuodeB 
hat;    80   wird  nunmehr  gedacbter  Vertrag  in  Aaftng 
Hohen  Sénats   zur  allgemeinen  Nacbachtung  mit  dea 
Anfugen  bekannt  gemacht ,   dafs  die  betreflTenden  Be- 
borden  die  etwa  notbigen  besonderen  Weisungeo   '^ 
Bekanntmachungen  erlassen  werden. 

Frankfurt,  den  14ten  August  1832. 

Stadt  -  Kanziei. 


49. 

Acte  additionnel  à  la  convention  dt 
cartel  entre  tous  les  états  de  la  conr 
fédération  germanique  *) ,  signé  à 
Francfort  Sur  Mein,  le  ±7  Mai  1832* 

(Protokolle  des  deutschen  Bundestages  v.  J.  1832.) 

1)  Nach    den  Bestimmungen   des   Artikels  9  der 
Cartellconventîon  vom  10.  Pebruar  1831  konnen  Gett- 

•)  Voy.  Nouv.  Recueil.   T.  IX.   (Supplém.  T.  XIII)  Nro.38 
p.  205.  ^ 
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d'armen;  Polizeidiener ,  Militar-  oder  Sîcherheit8«Wa-  1832 
chen,  und  iiberliaupt  aile  obrigkeitlichen  Personen  und 
Diener,  sofern  in  ihrer  Dienstobliegenheît  die  Wach- 
samkeit  auf  aile  verdachtigen  Individaen  liegt,  keine 
Pramie  ansprechefi,  wenn  sie  Deserteare  oder  voq 
diesen  mitgenommene  Pferde  einliefern. 

2)  Allen  vor  Abschlufs  der  allgemeinen  Cartell- 
Gonvention  desertirten  oder  ausgetretenen ,  in  den  Ar- 
tikeln  1.  2.  3.  und  12.  bezeichneten  Individoen»  sie 
mogen  zu  den  Truppen  oder  in  die  Lande  eines  Bun- 
desgliedes  iibergetreten ,  oder  daseibst  der  ihneq  ob- 
liegenden  militairischen  Dienst^erbindlichkeit  ausgewi- 
chen  seyn,  kommt  die  im  18*  Artikel  zugesicherte 
Amnestie  zu. 

3)  Die  am  10  Februar  d.  J.  abgelaufene  einjah- 
rige  Prist,  binnen  welcher  sich  diejenigen,  denen  die 
Amnestie  zugestanden  wird,  in  Gemafsheit  des  Art 
18.  der  ÇarteilconTention,  zu  erkiaren  haben,  ist  durch 
den  in  der  11.  diesjâhrigen  Sitzung  gefarstenBeschlufs, 
vom  5.  April  1.  J.  an  gerechnet,  auf  weitere  sechs  Mo- 
nate  —  sonach  bis  zum  5.  Oktober  1832  —  verlan- 
^ert  worden.  —  In  Absicht  auf  Deserteure,  die  sich 
in  den  iibersee*schen  Besitzungen  einer  europaischen 
Alacht  befinden ,  welche  zugieich  Bundesregierung  ist, 
^ird  die  angemessene  Verlangerung  des  Amnestie-Ter- 
mins  dem  billigen  Brmessen  der  Regierungen  uber- 
lassen. 

4)  Den  in  die  Militairdienste  eines  andern  Bundes- 
gliedes  îibergetretenen  Individucn  steht  frei,  in  den- 
selben  zur  Ausdienung  ihre(  eingegangenen  Capitula- 
tion zu  verbleiben  oder  aus  denselben  zu  treten ,  in  ' 
velchem  letztern  Falle  ibnen  die  Ehtiassung  nicbt  ver- 
Veigert  werden  darf. 

Die  Regierungen  werden  den  Militairbehorden  auf- 
tragen,  ihre  Untergebenen  mit  dem  Art.  18.  der  Car- 
tellconvention  und  dessen  Erweiterung  bekannt  zu  ma- 
chen  9  und  diejenigen  Personen ,  welche  die  Wohithat 
der  Amnestie  ansprechcn  wolien,  haben«  binnen  der 
noch  bis  zum  5.  Oktober  1832  verlangerten  Frist,  ihrer 
\orgesetzten  Militairbehorde  ihre  Erkiarung  zu  Pro- 
tokoll  abzugeben,  widrigenfalls  ihnen  vor  Ablauf  der 
freiwillig  iîbernommenen  Dienstzeit  die  Entlassung  ver-  ^ 
sagt  werden  kann.      Von  dieser  frei  zu  Protokoll  ab- 
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1832  gegebenen  Erkiaroog  ist  die  Mittheiking  an  die  Hei- 
mathsbehorde  zu  machen. 

5)  Bei  den  Individuen",  die  in  das  Gebiet  einer 
nicht  zum  Bunde  géhorigen  Macht  deserdrt  sind,  ond 
sich  von  da  in  Bundesgebiet  begeben  haben,  von  wd- 
chem  sie  zuriickkehren  wollen,  wirdes  der  Beurtbei- 
lang  der  betreffenden  Regierung  iiberlassen,  in  wie 
fern  sie  nach  den  hierbei  obwaltenden  Verhaltnissen 
die  Wohlthat  der  Amnestie  nach  Art  18.  auf  diesdben 
anwendbar  erachtet 


50. 

Convention  entre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  V Amérique  Septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  cou" 
due  à  Naples  le  14  Octobre  1832, 
pour  terminer  les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  les  dé- 
prédations infligées  au  commerce 
sous  le  gouvernement  de  31urat,  en 

1809  —  1812. 

(Acts  passed  at   the   first   Cession   of  the    twentythlrd 
Congrefs  of  the  United  States.     Appendix.  p.  10). 

The  Gopernment  of  the  United  States  of  Jme- 
rica  and  his  Majesty  the  King  oj  the  Kingdom 
of  the  Tivo  Slcilies ,  desiring  to  terminate  the  ré- 
clamations advanced  hy  saia  Government  against 
his  said  Majesty ,  in  or  der  that  the  mer  chant  s  of 
the  United  States  may  be  indemnified  for  the  las- 
ses jnflicted  upon  them  by  Murât ,  by  the  dépré- 
dations, seizures,  confiscations  and  destruction  of 
their  vessels  and  cargoesy  during  the  years  1809, 
1810,  1811,  and  1812,  and  his  Sicilian  Majesty  de- 
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6)  Die  in  dem  Art.  18.  zugeslcherte  Amne^tie,  de-  1832 
ren  Frist  durchBundesbeschlufs.vom  5.  April  d..  J.  bis 
zam  5  Oktober  1832  vcrlahgert  worden  ist,  stebt  den 
betrefienden  Individuen    aucn  in  dem  Faille  za,    weim 

sie  in  solche  Staaten  der  Bundesglieder  entwichen  siiid, 
mit  weichen  schon  friiher  besondere  Çartelle  bestan- 
den  haben. 

7)  Gegenwartiger  Beschlufs  soll  oflentKch  békàiini 
gemacht,  auch  in  den  Bundcsstaaten  in  die  Amtsblat-. 
ter  und  Gesetzsammiungen  aurgénommen  werden.    * 
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Convention  entre  le  gouvernement  de$ 
Etats  -  unis  de  V  Amérique  septentrio- 
nale et  le  Roi  des  deux  Siciles,  con- 
4:lûe    à  Naples   le   14   Octobre   1832, 
jpour  terminer   les  réclamations  du 
gouvernement  américain  pour  tes  dé- 
prédations   infligées    au    commerce 
^ous  le  gouvernement  de  Murât,  fsin 

1809  —  1812. 

^jicta  passed  at  the  first  session   of  the  twentf^' 
tldrd  Congre  fa  oj  the  United  States,     jippen-* 
dix.  jp*  10). 

Sua  Maestâ  il  Re  del  Regno  délie  Dde  âiciné, 
«d  il  Governo  degli  Stati  Uniti  di  America,  deside- 
rando  di  porre  finalmente  un  termine  aile  reclama- 
aeioni  avanzate  dal  ^  detto  Governo ,  presse  la  Maestà . 
Sua ,  perche  i  negozianti  di  essi  Stati  fossero  rifatti 
délie  perdite,  recate  loro  da  Murât,  per  le  prede, 
sequestro,  confische,  e  distruzione  dei  bastimenti,  é 
dei  carichi  de  loro  proprieta,  negli  anni  1809,  1810, 
1811.  e  1812,  e  yolendo  con  cio  vieppiu  stringere  la 
Maestà  Sua   col  cennato  Governo  degli  Stati  Uniti  i 
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1832  siring  thereby  ta  strengthen  witli  tJce  said  Go- 
vernment ilie  bonds  of  that  harmony ,  not  hitlierto 
âisturbed]  tlie  said  Gopernment  of  the  United  Sta- 
tes and  /lis  aforesaid  Majesty  j  the  King  of  the' 
Kingdom  of  the  Two  Sicili^s  liave  with  one  accord, 
resotved  to  corne  to  an  adjustment;  to  effectuaie 
whîch  they  lîave  respecti\>el^  named  and  furniihed 
with  the  necessarjr  powersy  piz^  the  said  Govern- 
ment  of  the  United  States ^  John  Nelson  JEsquire^ 
a  citizen  of  said  States,  and  their  Chargé  d Af- 
faires near  his  Majesty  the  King  of  the  Kingdom 
of  the  TwQ  Sicilies^  ànd  his  Majesty  his  Excel- 
lency  D,  jintonio  Maria  Statella  Prince  of  Cas- 
saro  Marquis  of  Spaçcaforno  Count  Statella  etc» 
etc.  etc.  his  said  Majesty^s  Minister  Secretary 
of  State  for  toreign  Affairs  etc.  etc.  u^/lo  after 
the  '  exchange  of  their  respective  full  poivers  found 
in  good  and  due  form^  hâve  agreed  to  the  Jollow- 
ing  ^articles.: 

AïïTk  i.  His  Majesty  the  King  of  the  King- 
dom of  the  Tf4^o  Sicilies  with  a  view  to  satisfy  the 
aforesaid  réclamations,  for  the  déprédations^  seque- 
strationsy  confiscations  and  destructions  of  the  ves- 
spJs  and  cargoes  of  the  marchants  of  the  United 
States,  {jand  for  every  expense  of  every  hind  what- 
soever  incident  to  ^  or  grou^ing  out  of  the  same] 
inflicted  by  Murât  during  the  years  1809,  1810; 
1811,  and  1812  »  obliges  liimself  to  pay  the  sum 
of  two  millions,  one  liundred  and  fifteen  thousand 
Neapolitan  ducats  to  the  Government  of  the  Uni- 
ted States  ;  seven  thousand  six  hundred  and  sei^en- 
ty^nine  ducats^  part  thereof^  to  be  applied  to  reimr 
burse  the  said  Government  for  the  expense  incuT' 
red  by  it ,  in  the  transportation  of  American  sea- 
mea  from  the  Kingdom  of  Naples,  during  the 
year  18iO>  cind  the  residue  to  be  distributed  amongst 
the  claimants  by  the  said  Government  of  the  Uni- 
ted States  in  such  manner  ^  and  according  to  such 
rules  as  it  may  prescribe. 

Art.  il  The  sum  of  two  millions  one  hun- 
dred and  fifteen  thousand  Neapolitan  ducats  agreei 
on  in  article  the  Ist.  shall  be  paid  in  Naples,  in  nine 
equal  instalments  of  two  hundred  and  thirty  fi^e 
thousand  ducats  and  with  interest  thereon  at  the  rate 
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I 

legami  di  buona  armonia  non  mai  turbata  perlo  addie-  1832 
tro,  la  preiodata  Maestà  Sua   il  Re   del  Regno   dellc 
Due    Sicilie,    ed   il  Governo   degli   Stati  Uniti    hanno 
Goncordemente  risoluto  dî  venire  ad  un  aggiustamcnto. 
a  terminare   il  quale  hanno   nominati,    e   muniti  délie  ' 
nécessaire  Plenipotenze,  cioe: 

Sua  Maestà  il  Re  del  Reeno  délie  Due  Sicilie, 
Sua  Ëccellenza  D.  Antonio  Maria  Statclla  Principe  di 
Gassaro,  Marchese  di  Spaccaforno,  Conte  Statella,  etc. 
etc.  ed  il  Governo  degli  Stati  Uniti  di  America  il  Si- 
gner Giovanni  Nelson,  Suo  Incaricato  di  AfTari  presso 
questa  Real  Corte;  i  quali  dopo  il  cambio  délie  re- 
spective lore  Plenipotenze ,  e  ;]ue8te  trovate  in  buona 
e  débita  forma  hanno  convenuto  dei  seguenti  Articoli: 


Art.  I.    Sua  Maestà  il  Re  del  Regno  délie  Due 
Sicilie  ad  oggetto  di  far  tacere    le  snccennate  recla- 
mazioni  perle  prede,  séquestre,    confische,  e  distru- 
sdone  dei  bastimenti  e  dei  carichi  dei  negozianti  degli 
Stati  Unili  recate   da  Murât,    negli  anni  1809,    1810) 
1811.  e  1812  (e  per  qualunque   altra   spesa   incidente 
.o  dérivante  dalle  anzidette  cagioni)  si  obliga  di  pagare 
la    somma    di    Ducati   Napolitani ,    due   miliopi    cento 
.  ^uindici  mila,  al  Governo  degli  Stati  Uniti;  cioe,  set-^ 
^temila  seicento  settanta  nove  Ducati,   a    titolo   di  rim- 
lorso  al  dette  Governo,    per  ispese  da  esso  fatte  per 
*#asporto  di  diversi  marineri  Americani  nell'  anno  1810» 
^a^l  Regno  di  Napoli   nell'  America,   ed   il  rémanente 
da  dividersi  ai  reclamanti  dal  succennato  Governo  de- 
gli Stati  Uniti ,  nel  modo ,   e  seconde  che  esso  stimera 
opportune  di  determinare. 


Art.  U.  La  somma  dei  due  mtlioni  cento  quin- 
dici  mila  Ducati  Napolitani  >  convenuta  nell*  Articule  I. 
9ara  sodisfatta  in  Napoli,  in  nove  rate  equali,  ciascuna 
de  Ducati  dugento  trenta  cinqua  mila  y  colP  interesse 
!B  scalare   del  quattro    per   cento,    da    percepirsi  dall' 
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1832  of  four  per  centum  per  annum^  to  he  calculatei 
from  the  date  of  the  interchange  of  tlie  ratifica^ 
tioris  of  this  Coni^ention^  until  the  wfiole  sum  shaU 
be  paid.  The  first  instalment  shall  be  payable 
twelve  months  ajter  the  exchange  of  the  said  ror 
tificationa  y  and  the  remaining  inUalments^  ioith 
the  interest,  successively  j  one  year  after  another» 
The  said  payments  sliall  be  triade  in  Naples  into 
the  hands  of  such  per  son  as  shall  be  duly  authon- 
zed  by  tlie  Government  of  the  United  States  to 
receipe  the  same. 

Abt.  IIL  The  présent  convention  shall  be  ra- 
tified  and  the  ratifications  thereof  shall  be  exchan- 
ged  in  this  capital  ^  in  the  space  of  eight  months 
Jrom  this  date  or  sooner  if  possible. 

In  faith  whereoj  the  parties  above  named  hâve 
respectively  subscribed  thèse  articles ,  und  thereto 
affixed  their,  seals,  Done  at  Naples  on  the  i^h 
day  of  October  one  thousand  eight  hundred  and 
thirty-two, 

John    Nelson.  {L.  S.) 


j4cie    de  ratification    du  Président   des   Etats- 
unis, 

Wliereas^  a  convention  between  the  Government 
of  thç  United  States  of  America,  and  his  Majesty  the 
King  of  the  Kingdom  of  the  Two  Sicilies ,  to  termi- 
nate  the  réclamations  of  said  Government  for  the  dé- 
prédations inflicted  upon  American  commerce  by  Murât, 
during  the  years  1809,  1810,  1811,  and  1812,  m 
concluded  and  signed  at  Naples,  on  the  fourteentb  daj 
of  October  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand  eight 
hundred  and  thîrty  -  two,  which  convention  is  word  for 
word  as  follows  —  (Suit  le  texte  de  la  convention) 

jind  whereas  the  said  Convention  has  been  dulj 
ratified  on  both  parts,  and  the  respective  ratifications 
of  the  samc  were  exchanged  at  Naples,  on  the  eighth 
day  of  June  one  thousand  eight  hundred  and  thirtT- 
three,  by  Auguste  Darezac  on  the  part  of  the  United 
States,  and  the  Prince  of  Cassaro  on  the  part  of  the 
King  of  the  Kingdom  of  the  Two  Sicilies; 

Noçv  therefore   be   it  Inown^   that  /.  AndreU'' 


'iats^unis  de  l^ Amérique  septentrionale  etc.     603 

M>ca  del  cambio  délie  ratifiche  di  questa  Convcnzione.  1832 
no  air  estinzlone  dell'  intesa  somma.  Il  primo  pa- 
imento  sara  fatto  dodici  mesi  dopo  il  cambio  di  dette 
tifiche,  ed  i  rimanenti  successivamente  un  anno  dopo 
Itro.  Questi  pagamenti  saramio  fatti  in  Napoli  nelle 
ani  di  chi  sara  ail  uopo  autorizato  dal  Governo  degli 
ati  Uniti. 


Art.  III.  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata 
le  ratifiche  saranno  cambiate  in  questa  Capitale, 
ilo  spazio  di  otto  mesi  da  questa  data,  o  piu  presto 
fia  possible. 

En  fede  di  che,  le  Parti  di  sopra  accennate,  hanno 
pettivamente  firmato  questi  Ârticoli,  e  vi  hanno  ap- 
8te  i  loro  suggelli. 

Data  in  Napoli  a  di  14.  di  Ottobre  mille  ottocento 
nta  due. 

Il  Principe  di  Cassaro.  (L.  S.) 


mm 


chson ,  Président  of  the  United  States ,  hâve  caused 
;  said  Cohvention  to  be  made  public,  to  the- end 
it  the  same  and  every  clause  and  article  thereof  mav 
observed  and  fullfied  ivith  good  faith  by  the  Uni-, 
1   States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof  I  hâve  hereunto  set  my  hand, 
1  caused  the  seal  of  the  United  States  to  be  afBxed. 
Done  at  the  City  of  Washington,  this  twenty- 
'enth  day  of  August  in  the  year  of  our  Lord  one 
lusapd  eight  hundred  and  thirty  -  three  and  of  thé 
lependence   of  the  United  States  the  fifty-eighth. 

(L.  S.)  Andrew  Jackson. 

By  the  Président: 
Louis  M'Lâne  ,  Secretary  of  State. 
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1832  51. 

Traité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à  St.  Petersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale^  en  date  du  6  (l8)i)«- 
^  cembre  1832. 

In   tJis    nome   of  ths  moat  TSoly    and   lûdiinsibk 

Trinity:  ^ 

Tlis  United  States  of  America,  and  hia  Mor 
jesty  the  Emperor  of  ail  ifie  Ilussiaa^  equalfy  afd-^ 
tnated  with  the  désire  of  maintaining  the  relsr 
tions  of  good  under standing  y  which  nape  hii 
80  happily  subsisted  betu^een  their  respective 
tes ,  and  of  extending  and  consotidating  ilte  canr 
mercial  intercourse  oetu^een  them  hâve  agreedto 
enter  into  negotiations  for  the  conclusion  of  a  trtaij 
oj  naifigation  and  commerce  :  For  whick  purpMt 
the  Président  of  the  United  States  has  conferrd 
full  poncer  s  on  James  Buchanan ,  tlieir  JSnpojf  JS^ 
traordinary  and  Minister  Plenipotentiary  near  ii 
Impérial  Majesty  ;  and  his  Majesty  the  Empertf  ^ 
oj  ail  the  Russias  lixis  conferred  like  powets  ontm  \i 
Sieur  Charles  Robert  Count  de  Nesselrode^  »  Se 
P^ice  Cliancellor^  Knight  of  the  Ordres  of  Ru*^     «ii 


the  folio u^ing  articles:  — 

Art.  L     Tliere  shall  be  between  the  territo'^ 
of  the  High  Contracting  Parties,    a  reciprocdu-  m 
berty  of  commerce  and  navigation,      The  inhiba' 
tant  s   of   their    respective    States  shall ,  mutu^^ 
hâve  liber ty   to  enter  the  ports ,  places^  and  rivf* 
of  the  territories  of  each  party ,  whereever  joTO^ 
commerce  is  permitted,      They  sliall    be  at  /iW 
to  sojourn   and  réside  in  ail  parts    whatsoever  4 
said  territories ,  in  order  to  attend  to  their  ajffaitiy 
and  they  shall  enjoy,  to  that  effect^  the  same  seciir 
rity  and  protection  as  natives  of  the  count ry  içhe- 
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Tt^aité  de  navigation  et  de  commerce 
conclu  à  St.Petersbourg  entre  la  Rus- 
sie et  les  JEtats-unis  de  l'Amérique 
septentrionale,  en  date  du  6  (l8)  Dé- 
cembre 1832- 

Aa  nom  de  la  très  sainte  et  indivisible  Trinité: 

Les  Etats  Unis  d'Amëriqne  et  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes   les  Russies  ^   également   animés   du 
désir  de  maintenir  les  rapports  de  bonne   intelligence 
qui  ont  si  heureusement  subsisté  jusqu'ici   entre  leurs 
États  respectifs,   et  d'en  étendre  et  consolider  les  re- 
lations commerciales,  sont  convenus  d'entrer  en  négo- 
ciation pour  conclure  un   traité  de  commerce   et   de 
navigation.    A  cet  eiSTet,    le  Président  des  Etats-Unis 
s  muni  de  ses  pleins  pouvoirs   le  Sieur  James  Bûcha- 
nan ,   Envoyé    Extraordinaire    et  Ministre  Plénipoten- 
tiaire des  Etats  Unis  près  Sa  Majesté  Impériale,  et  Sa 
Majesté  l'Empereur  de  toutes   les  Russies  a  muni  des 
mêmes  pouvoirs ,    le  Sieur  Charles  Robert  Comte  de 
]>ïesselrode,  son  Vice- Chencclier,    Chevalier  des  Or- 
dres de  Russie   et   de  plusieurs  autres,    etc.   lesquels 
X^Iënipotentiaires,  après  avoir  échangé  leurs  Pleinspou- 
iroîrs,    trouvés   en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  et 
àigné  les  articles  suivans:  — 


Art.  I.  Il  y  aura  entre  les  territoires  tles  Hautes 
I^arties  Contractantes,  liberté  et  réciprocité  de  cora- 
Inerce  et  de  navigation*  Les  habitans  de  leurs  Etats 
Respectifs    pourront    réciproquement    entrer  dans    les 

Sorts,  places,  et  rivières  des  territoires  de  chacune 
'elles ,  partout  où  le  commerce  étranger  est  permis. 
Ils  seront  libres  de  s'y  arrêter  et  résider  dans  quel- 
E|ae  partie  que  ce  soit  des  dits  territoires  pour  y  va- 
quer à  leurs  affaires  ;  et  ils  jouiront  à  cet  effet  de  la 
Dnême  sécurité  et  protection  que  les  habitans  du  pays, 
dans  lequel  ils  résideront,  à  charge  de  se  soumettre 
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]832  rein  they  réside  on  condition  of  their  eubmitting 
to  the  laivs  and  ordinaries  there  prèvailing ,  awi 
particidarly  to  the  régulations  in  farce  concerning 
commerce. 

j4bt.  il  Russian  veaaela  arriuinff  either  la- 
den  or  in  ballast ,  in  tfie  ports  of  the  llniteà  Sta- 
tes of  America  ;  and  reciprocaUy ,  t^essels  of  ihe 
United  States  arrit^'ingy  either  laden  or  in  balhut^ 
in  the  ports  of  the  Empire  of  Russia,  shall  ù 
treatedf  on  their  entrance^  during  their  stay,ani 
at  tlieir  departure ,  upon  tlie  same  footing  as  nor 
tional  pesselsy  coming  from  the  same  place  ^  mth 
respect  to  the  duties  of  tonnage*  In  regard  to 
light^house  duties j  pilotage^  and  port  charget, 
as  well  as  to  the  fées  and  perquisitea  oj  public  o/- 
Jicers ,  and  ail  other  duties  and  charges  ,  of  wha^ 
ever  kind  or  dénomination  j  leified  upon  vesseUtj, 
commerce  j  in  the  name  or  to  the  profit  of  the  g(h 
vernment  ^  the  local  authorities j  or  of  any  privdt 
establishments  ofliatsoeper y  the  ,High  Contractiag 
Parties  shall  reciprocaUy  treat  each  other  um 
the  Jooting  of  the  most  fauored  nations  with  wnm 
they  hâve  not  treaties  noip  actually  in  forccy  regih 
lating  the  said  duties  and  charges  on  t/ie  basisof 
an  eu  lire  reciprocity. 

^RT.  II L  AU  kinds  of  merchandise  a/id  ar- 
ticles of  commerce,  which  may  belawfully  iitm- 
ted  into  the  ports  oJ  the  Empire  of  Russia  in  Ra^ 
sian  vessels ,  may ,  also ,  be  so  iniported  in  veuii  V 
of  the  United  States  of  America ,  without  pajiÊf  y 
other  or  higher  duties  or  charges,  of  whatever  Ki»  p 
or  dénomination  ^  levied  in  the  name^  or  to  im  F 
profit  y  of  the  government ,  the  local  authorities^  9f  r 
of  any  p rivât e  establishment  wliatsoever ,  thon  ij  y 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  Jm  y 
been  imported  in  Russian  vessels.  And  reciprO'  *" 
cally,  ail  kind  of  merchandise  and  articles  ofco^ 
mer  ce ,  which  may  be  lawjully  imported  into  Ùt 
ports'  of  the  United  States  of  America ,  in  vesJf 
of  the  said  States,  may^  also,  be  so  imported H^ 
Russian  vessels;  without  paying  other  or  higk^ 
duties  or  charges^  oJ  whatever  kind  or  denominatis^ 
levied  in  the  name ,  or  to  the  profit  of  the  governr 
ment ,  the  local  authorities ,  or  of  any  private  et-  !f( 
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X  lois  et  ordonnances  y  établies ,  et  en   particulier  1832 
X  réglemens  de  commerce  en  vigueur. 


Art.  II.  Les  bàtîmens  Russes,  arrivant  sur  lest 
1  chargés  dans  les  ports  des  Etats  Unis  d'Amérique, 
réciproquement  les  bàtîmens  des  Etats  Unis  àrri- 
nt  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'Empire 
;  Russie,  seront  traités  à  leur  entrée,  pendant  leur 
jour,  et  à  leur  sortie,  sur  le  inéme  pied,  que  les 
itimens  nationaux,  venant  du  même  heu,  par  rap- 
»rt  aux  droits  de  tonnage.  Pour  ce  qui  concerne 
i  droits  de  fanaux,  de  pilotage  et  de  port,  ainsi 
ic  les  vacations  des  oflSciers  publics,  et  tout  autre 
oit  ou  charge ,  de  quelque  espèce  ou  dénomination 
le  ce  soit,  perçus  des  bâtimens  de  commerce,  au 
»m  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales, 
}  d'établissements  particuliers  quelconques,  les  Hautes 
arties  Contractanteà  se  traiteront  réciproquement  sur 
pied  des  nations  les  plus  favorisées  avec  lesquelles 
les  n'ont  pas  de  traité  actuellement  en  vigueur,  qui 
gle  les  dits  droits  et  charges  sur  la  base  d'une  en- 
îre  réciprocité. 


Art.  III.  Toute  espèce  de  marchandises  et  ob- 
ts  de  commerce  qui  pourront  légalement  être  im- 
)rtés  dans  les  ports  de  l'Empire  de  Russie  sur  des 
Itimens  Russes,  pourront  également  y  être  importés 
ir  des  bâtimens  des  Etats  Unis  d'Amérique,  sans 
lyer  d'autres  ou  de  plus  forts  droits  ou  charges,  de 
lelque  espèce  ou  dénomination  que  ce  soit,  perçus 
1  nom  ou  au  profit  du  gouvernement,  des  autorités 
cales ,  ou  d'établissements  particuliers  quelconques, 
16  s'ils  étaient  importés  sur  des  bîltimens  Russes, 
t  réciproquement,  tout  espèce  de  marchandises  et 
>jets  de  commerce  qui  pourront  légalement  être*  im- 
3rtés  dans  les  ports  des  Etats  Unis  d'Amérique  sur 
s  bâtimens  des  dits  Etats,  pourront  également  y  être 
:iportés  sur  des  bâtimens  Russes ,  sans  payer  d'autres 
1  de  plus  forts  droits  ou  charges  de  quelque  espèce 
1  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au 
'ofît  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é- 
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1832  tablisJunenta  whatsoeuer^  than  if  the  aame  merchdn' 
dise  or  articles  of  commerce  had  been  imported  iii 
vesseh  of  thc   United  States  of  America* 

Art»  IV.  It  is  unterstood  that  the  stipulations 
contained  in  the  two  preceding  articles  ^  are,  io 
their  full  extent,  applicable  to  Russian  vesséx  and 
their  cargoes ,  arrivmg  in  the  ports  of  tlie  Uàld 
States  of  America;  and  reciprocally ^  to  vessd»^\ 
the  said  States  >and  their  cargoes^  arriving  in  Un 
ports  of  the  Empire  of  Russia ,  wlietlier  tht  mi 
vessels  clear  directly  from  the  porte  of  the  cauntry 
to  which  they  respectively  belong^  or  from  tlie  ports 
of  any  otiier  Jorelgn  country. 

Art.  V.  AU  kind  of  mercJiandise  and  articles 
of  commerce^  which  may  be  laivfully  exported  from 
tlie  ports  of  the  Vnited  States  of  America  in  nor 
tioiial  pessels,  may ,  also,  be  est  port  ed  t  hère  from  w' 
vessels  without  paying  other  or  higher  duties  or 
cliarges ,  of  w/iate^er  kind  or  dénomination^  leçied 
in  the  nanie,  or  to  the  profit  of  the  governnienty 
the  local  authorities  y  or  of  any  private  establithr 
tnents  n^hatsoe^er ,  than  if  the  same  nierchanii» 
of  articles  of  commerce^  had  been  exported  in  ves' 
sels  of  the  United  States  of  America,  And  reâ" 
procal/y,  ail  kind  of  inerauindise  and  articles  of 
commerce ,  which  may  be  lawfully  exported  from 
the  ports  of  the  Empire  of  Russia  in  national  vos- 
sels ,  may  aho  be  exported  therefrom  in  vessel»  of 
the  United  States  of  America^  without  paji^l 
other  or  higher  duties  or  charges  of  w1iate%>er  ti» 
or  dénomination^  levied  in  the  name ,  or  to  thz 
profit  of  the  go^ernment  y  the  local  authorities^  or 
^f  ^^y  priuate  establishments  whatsoei^er ,  than  if 
the  same  merchandise  or  articles  of  commerce  Afl» 
b^en  exported  in  Russian  vessels.^ 

Art,  f^L  JSo  higher  or  otiier  duties  shall  bs 
imposed  on  the  importation  into  United  States^  of 
any  article,  the  produce  or  manufacture  oj  Rui" 
sia;  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  imj^ 
sed  on  the  importation  into  the  Empire  of  RusHh 
ofany  article^  the  produce  or  manufacture  ofi^ 
United  States^  than  are^  or  sliall  be,  payable  on; 
the  like  article  ^  being  the  produce  or  manufacttut 
of  any  other  foreign  country.    Nor  ahall  any  pro- 
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tablissemens  particuliers  quelconques ,  que  s'ils  étaient  1832 
importés  sur  des  bàtimens  des  Etats  Unis.  d'Amérique. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  con- 
tenues dans  les  deux  articles  précédens ,  sont ,  dans  ' 
toute  leur  plénitude,  applicables  aux  bàtimens  Rosses 
et  leurs  cargaisons,  arrivant  dans  les  ports  des  Etats 
.  Unis  d*Amérinué;  et  réciproquement  aux  bàtimens  des 
dits  Etats  et  leurs  cargaisons ,  arrivant  dans  les  ports 
de  l'Empire  de  Russie,  soit  que  les  dits  bàtimens 
Tiennent  des  ports  du  pays,  auquel  ils  appartiennent, 
8oit  de  ceux  de  tout  autre  pays  étranger. 

Art.  V.    Toute  espèce   de  marchandises  et  ob- 
jets de  commerce,   qui  pourront   être  légalement  ex- 
portés des  ports  des  EtatsUnis  d'Apiérique  sur  des  bft- 
'umens  nationaux,  pourront  également  en  être  exportées 
sur   des  bàtimens  Russes,   sans  payer  d'autres   ni  de 
plus  forts  droits,    ou  charges   de  quelque   espèce    ou 
dénomination   que    ce    soit,    perçus    au    nom   ou   aa 
profit  du  gouvernement,  des  autorités  locales,  ou  d'é- 
tablissemens  particuliers  quelconques,   que  si  ces  mê- 
mes marchandises  ou  denrées  étaient  exportées  par  des 
bàtimens  des  Etats  Unis  d'Amérique.      Et  réciproque- 
•inent,  toute  espèce  de  marchandise  et  objets  ue.com* 
'  merce  qui  pourront  être  légalement  exportés  des  ports 
;^  *de  l'Empire  de  Russie,    sur   des   bàtimetis    nationaux, 
^L^ourront  également  en  être  exportés  sur  des  bàtimens 
iPdes  Etats  Unis  d'Amérique ,  sans  payer  d'autres  ou  de 
K^^lus    forts  droits  ou  charges,    dé  quelque  espèce  ou 
'^dénomination  que  ce  soit^   perçus  au  nom  ou  au  pro- 
fit du  gouvernement ,  des  autorités  locales ,   ou  d  éta- 
blissemens  particuliers  quelconques,   que  si   ces   mar- 
chandises  ou  denrées  étaient  exportées  sur  des  bàti- 
«  mens  Russes. 

Art.  VI.  Il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  sur  l'importation  dans  les  Etats  Unis  des 
•articles,  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie  de  l'Em- 
pire de  Russie;  et  il  ne  sera  imposé  d'autres  ni  de 
f'  lus  forts  droits  sur  Timportation  dans  l'Empire  de 
Lassie,  des  articles  provenant  du  sol  ou  de  l'industrie 
^es  Etats  Unis,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  imposés 
«ur  les  mêmes  articles  provenant  du  sol  ou  de  rindo- 
«trie  de  tout  autre  pays  étranger.     De  même,  U  ne 
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1832  hibit ion  be  impoaed  on  the  importation  or  expor- 
tation of  apy  article  the  produce  or  manufacture 
of  the  United  States  or  of  Russia ,  ^o ,  or  from 
the  ports  of  the  United  States,  or  to ,  or  fromof 
the  Russian  Empire ,  which  shall  not  equaUy  ex 
tend,  to  ail  other  nations. 

Art.  VII,  It  is  expressly  understood  that  tlie 
preceding  articles  2»  3,  4,  5  and  6>  shall  not  be 
applicable  to  the  coastwise  navigation  of  either 
of  the  two'coun tries,  which  each  of  the  HighConr 
tracting  Parties  réserves  exclusively  to  itself. 

Art.  VIII.  The  two  Contracting  Parties 
shall  hâve  the  libtrty  of  having  in  their  respective 
ports  y  Consuls  y  Vice  Consuls^  agents  and  commis^ 
saries^  of  their  own  appointment:  who  shall  enm 
the  same  privilèges  ana  pou^ers ,  as  those  of  the 
most  Javored  JSations;  but  if  any  such  Consul 
shall  exercise  commerce  ^  they  shaïl  be  submitted 
to  the  same  laws  and  usages  to  which  the  private 
individuals  of  their  nation  are  submitted  ^  in  the 
same  place. 

27ie  Consuls  y  Vice  Consuls,  and  commercial 
Agents ,  shall  hâve  the  right ,  as  such ,  to  ait  as 
judges  dnd  arbitrators  in  such  dijferences  as  ma)' 
arise  bettveen  the  captains  and  crews  of  the  ves- 
'  sels  belonging  to  the  nation  whose  interests  are 
committed  to  their  charge,  without  the  interféren- 
ce oj  the  local  authoritieSj  unless  the  conductof 
the  crews  ^  or  of  the  captain,  should  disturh  the 
order  or  the  tranquillity  of  the  country ,  or  the 
said  Consuls  y  Vice  Consuls^  or  Commercial  JgtnU 
should  require  their  assistance  to  cause  their  deci' 
s  ions  to  be  carried  into  efjèct  or  support  éd.  It  w> 
howei^er^  understood,  that  this  species  of  judgment 
or  arbitration  shall  not  deprive  tJie  contending 
parties  of  the  right  they  hâve  to  reaort  on  tlieir 
return ,   to  the  Judicial  authority  of  their  countn'' 

^RT.  IX.  The  said  Consuls ,  Vice  -  Consuls 
and  Commercial  jigentSy  are  authorized  to  requis 
the  assistance  of  the  local  authorities ,  forà^ 
searchy  arrest,  détention  and  imprisonment  ofth 
deserters  from  the  ships  oj  war  and  merchant  v^ 
sels  of  their  country. 

For  this  purpose  they  shall  apply   to  the  corn- 
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sera  impose  sur  l'iniportatioA  ou  sur  ^exportation  1832 
des  articles  proyenant  du  sol  ou  de  industrie  des 
Etats  Unis  ou  de  i^Empire  de  Russie,  à  Tentréé 
ou  à  la  sortie  des  ports  des  Etats  Unis,  ou  de  ceux 
de  TEmpire  deRussie>  aucune  prohibition,  qui  nq  soit 
pas  également  applicable  à  toute  autre  nation. 

Art.  vil  II  est  expressément  entendu  que  les 
Articles  précëdehs  2^  9,  4^  5  et  6,  tie  sont  point  ap- 
plicables à  la  navigation  de  côte  ou  cabotage  de  cha- 
cun des  deux  pays,  que  l^une  et  l'autre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  se  réservent  exclusivement 

Abt.  VIII.  Les  deux  Parties  Contractantes  au- 
ront la  facultë  d^avoii*  dans  leurs  ports  respectifs  des 
Consuls,  Vice -Consuls,  Agens  et  Commissaires  dé 
leurs  choix,  oui  jouiront  des  mêmes  privilèges  et  pou* 
toirs  dont  jouissent  teux  des  nations  les  plus  favorisées; 
mais  dans  le  cas  où  les  dits  Consuls  veulent  faire  lé 
commerce,  ils  seront  souionis  aux  mêmes  lois  et  usa* 
ces,  auxquels  sont  soumis  les  particuliers  de  leur  na- 
tion à  Tendroit  où  ils  résident 

Les  Consuls^   Vice -Consuls  et  Agens  Commer* 

Ciaux  auront  le  droit,   comme  tels,   de  servir  déjugé 

et  d'arbitres  dans  les  différends  qui  pourraient  s^éiever 

entre  les  capitaines   et   les  éauipages  des  bâtimens  de 

la  nation,   dont  ils  soignent  les  intérêts    sans  que  les 

autorités  locales  puissent  y  intervenir,  à  moins  que  là 

r:  conduite  des  équipages ,   ou    du  capitaine  ne  troublât 

27  Tordre  ou  la  tranquillité  du  pays,  ou  que  les  dits  Con- 

-^  suis,  Vice-Consuls  ou  Agens  Commerciaux,  ne  requissent 

"  leur  intervention  pour  faire  exécuter  ou  maintenir  leurs 

décisions;  bien  entendu  que  cette  espèce  de  jugiement 

ou  d'arbitrage  ne  saurait  pourtant    priver   les  parties 

Gontendantes  du  droit  qu'elles  ont  à  leur  retour,   de 

recourir  aux  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 

Art.  IX.  Les  dits  '  Consuls  i  Vice  -  Consuls  oa 
Agens  Commerciaux  sont  autorisés  à  réquérir  îassi-- 
stance  des  autorités  locales  pour  la  recherche,  Farre- 
station,  la  détention  et  Temprisonneroent  des  déserteurs^ 
des  navires  de  guerre  et  marchands  de  leur  pays,  ils 
s'adresseront  pour  cet  objet  aux  tribunaux,  juges  et 
officiers  compétens,  et  réclameront  par  écrit,  les  dé- 

Qq2 
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iSSSt pètent  tribunals,  judges  and  offîcera  ^  and  shaH^ 
in  writing,  demand  said  désertera^  proping  by  th 
exhibition  of  the  rpgistera  of  the  vessels ,  the  rolk 
of  tJie  crews  ^  or  by  other  officiai  documents ,  that 
8uch  individuals  jormed  part  of  the  creu^s^  and 
this  réclamation  being,  thus  substantiated,  the  sur- 
render  sliall  not  be  refused» 

Such  desertersy  u^hen  arreatedj  ahatl  be  placd 
at  the  disposai  of  the  said  Consuls^  f^ice-ConsuUot 
Commercial  Agents^  and  may  be  confined  in  thepubUc 
prisons,  at  the  request  and  cost  of  ihose  u^ho\  skaU 
daim  them^  in  order  to  be  detained  untiL  the  time 
when  they  shall  be  restored  to  the  vessels  to  wliick 
they  belongedj  or  sent  back  to  their  €ju>n  countrj 
by  a  f^eèseï  of  the  same  nation  or  any  otlier  pessd 
whaisoever.  But  if  not  sent  back  tA^ithin  four 
months,  front  the  day  of  their  arrest  ^  tliey  shaU 
be  set  at  liber ty ,  and  shall  not  be  again  arrested 
jor  the  same  cause. 

However^  if  the  déserter  should  be  found  to 
hâve  committed  any  crime  or  offence^  his  sur  render 
may  be  delayed  until  the  tribunal  before  which  his 
case  sftall  be  depending  shall  hâve  pronounced  iU 
,  sentence  y  and  such  sentence  shall  hâve  been  car*' 
ried  into  effect. 

Atvt.  X.     The  citizens  and  suhjècts  of  each  of 
the  High  Contracting  Parties  shall  hâve  power  to 
dispose  of  their  personal  goods  wïthia    tlie  juris' 
diction  of  the   other,   by  testament ^    donation,  or 
other  (if  ise^  and  their  représentatives^  hein  g  citizens 
or  subjects  ofthe  other  par ty^  shall  succeed  to  tkÎT 
said  personal  goods ,    whether  by  testament  or  ah 
intest ato,  and  may  take  possession  thereoj^  d^ 
ther  by  themselves,   or  by  other  s  actirig  for  tlienu 
and  dispose  of  the  same  j   at  will^  P^yi^g   ta  the 
profit   of   the   respective   governments y    such  dues 
only    as  the    inhabit  an  s    of  the    country    wher&A 
the  said  goods  are ,  shall  be  suhject  to  pay  in  lik 
cases.    And  in  case  oj  the  absence  of  the  represen* 
tative  y  such  care  shall  be  taken  of  the  said  goodh 
as  would  be  taken  of  the  goùds  of  a  native  of  tk 
same  country  in  like  case,  until  the  lawful  ownet 
may  take  measures  for  receiving  them.    And  if  ^ 
question  should  arise  aniong  several   claimants  as 
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scrteurs  susmentionnés,  prouvant  par  la  communication  1832 
des  registres  de  navires^   ou  rôle   de  Péquipage/  ou 
par  d'autres  documens  officiels,   que  de  tels  individus 
ont  fait  partie  des  dits  équipages,  et  cette  réclamation 
ainsi  prouvée ,  Textradition  ne  sera  point  refusée. 

De  tels  déserteurs,  lorsquHIs  auront  été  arrêtés, 
seront  mis  à  la  disposition  des  dits  Consuls,  Vice-Gon- 
suis  ou  Agens  Comnierciaux ,  et  pourront  être  enfer* 
mes  dans  les  prisons  publiques,  à  la  réquisition  et 
aui  frais  de  ceux  qui  les  réclament,  pour  être  déte« 
nus  jusqu'au  moment,  où  ils  seront  rendus  aux  navi- 
res, auxquels  ils  appartenaient,  ou  renvoyés  dans  leur 
patrie  par  un  bâtiment  de  la  même  nation  ou  un  au- 
tre bâtiment  quelconaue.  Mais  s'ils  ne  sont  pas  ren- 
voyés dians  l'espace  de  quatre  mois ,  à  compter  du 
jour  de  leur  arrestation ,  ils  seront  mis.  en  liberté  et 
BC  seront  plus  arrêtés^ pour  la  même  cause. 

Toutefois^  si  le  déserteur  se  trouvait  avoir  com« 
mis  quelque  crime  ou  délit,  il  pourra  être  sursis  à 
son  extradition  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  nanti  de  l'af- 
faire, aura  rendu  sa  sentence,  et  que  celle  «ci  ait 
reçu  son  exécution. 

Art.  X.  Les  citoyens  et  sujets  de  chacune  des 
Hautes  Parties  Contractantes  auront  dans  les  états  de 
1-autre,  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  person- 
nels soit  par  testament,  donation  ou  autrement;  et 
leurs  héritiers,  étant  citoyens  ou  sujets  de  l'autre  Par- 
tie Contractante ,  succéderont  à  leurs  biens  soit  en 
ipêrtu  d'un  testament,  soit  ah  intestato^  et  ils  |iour- 
ront  en  prendre  possession,  soit  en  personne,  soit  par 
d^autres  agissant  en  leur  place ,  et  en  disposeront  à 
volonté 9  en  ne  payant,  au  profit  des  gouvernemens 
respectifs,  d'autres  droits,  que  ceux,  auxquels  les  ha- 
bitons du  pays  où  se  trouvent  les  dits  biens,  sont  as- 
sujettis  en  pareille  occasion.  En  cas  d'absence  des 
héritiers^  on  prendra  provisoirement  des  dits  biensi  les 
mêmes  soins ,  qu'on  aurait  pris  en  pareille  occasion 
des  biens  des  natifs  du  même  pays,  jusqu'à  ce  que  le 
|iropriétaire  légitime  ait  pris  des  arrangemens  pour 
recueillir  l'héritage.  S'il  s  élève  des  contestations  entre 
les   différons  prétendans  ayant    droit   à  la  succession, 
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1S32/0  which  of  them  said  good    belong,     the  iome 
aliall  be  decided^  finolly^  hy  tlie  laws  and  judgts 
of  the  land  wherem  the  said  goods  are.    jind  where^ 
on  tlie  death   of  any  person  holding    real  estate^ 
within  the  territories  of  one  of  the  JBigh  Contrac 
ting  Parties^  such  real  estate  would,iyy  the  hfP9 
of  the  land ,  descend  on  a  citizen  or  êuoject  of  ike 
other  party,  who  by  reason  of  alienage  may  be  Uir 
capable  oj  holding  it^  he  shall  be  allowed  the  time 
fixed  by  the  laws  oJ  the  country,  and  in  case  ihs 
lofvs   of  the  country  €ictually   in  force  y    fnay  nat 
Jiave  fixed  any  such  tinte ,    lie  shall   tJien  be  edlo- 
wed  a  reasonable  time  to  sell  such  real  estate  aad 
to  withdraw  and  export  the  proceeds  without  mo^ 
lestation ,  and  without  paying  to  the  profit  oj  ths 
respective  gopernments  any  other  dues  t/uui  thois 
to  which   the  inhabitants  of  the  country   wherén 
said  real  estate  is  sitnatedy  sJiall  be  subject  to  pay^ 
in  lihe  cases.     But  this  article  shall  not  derogaiSf 
in  any  manner ,  front  the  force  of  laws  alreaif 
published^  or  which  may  liereafter  be  publishedj  oy 
/lis  Majesty   the  Emperor   oif   ail  the  Aussias,  to , 
preuent  the  émigration  oJ  his  subjects^ 

jÉrt.  XL  If  either  party  shall ^  Jiereafter^ 
grant  to  any  other  nation  t  any  particular  favoT 
in  navigation  or  commerce  ^  it  shall ,  immedgatefy^ 
become  common  to  tlie  other  party ,  freely ,  tAfliere 
it  is  freely  granted  to  such  other  nation^  or  on 
yielding  the  same  compensation ,  when  the  grant 
is  conaitionaL 

Art.  XIL  Tlie  présent  treaty ,  of  u^Mch  the 
effect  shall  extend^  in  like  manner\  to  tlie  Jsingdfxn 
of  Poland ,  so  far  as  the  same  may  be  applicabk 
theretOy  shall  continue  in  force  until  the  first  day 
of  January,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  thirty  nine^  and  if  ^  one  y^ 
before  tliat  day  ^  one  of  the  High  Contracting  Pdf' 
ties,  shall  not  hâve  announced  to  the  other,  by  û^ 
officiai  notification^  its  intention  to  arrest  the  op^ 
ration  thereof,  this  treaty  shall  remain  obligatorf 
one  year  beyond  that  day  ^  and  so  on,  until  rf* 
expiration  of  the  year  which  shall  commence  afU^ 
the  date  of  a  similar  notification* 

yjRT.  XIII,     Tlie  présent   treaty   sJiall  be  ap- 
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elles  seront  décidées  en  dernier  resort ,  selon  les  lois  1832 
et  par  les  juges  du  pays  où  la  succession  est  vacante. 

.  Et  si,  par  la  mort  de  quelque  personne  possédant  des 
biens  londs  sur  le  territoire  de  Tune  des  Hautes  Par- 

-   fies  Contractantes,   ces  biens  fonds  venaient  à  passer, 

^  selon  les  lois  du  pays ,  à  un  citoyen  ou  sujet  de  l'au- 
tre partie,  et  que  celui-ci,  par  sa  qualité  d'étranger, 
iut  inhabile  à  les  posséder ,  il  jouira  du  délai  fixé  par 

^  les  lois  du  pays ,  et  dans  le  cas  où  les  lois  du  pays 
actuellement  existantes  n'en  fixeraient  aucun,  il  obtien- 

l   dra  un  délai  convenable  pour  vendre  ces   biens-fonds 

'  et  pour  en  retirer  et  exporter  le  produit  sans  obstacle 
et  sans  payer  au    profit  des  gouvernemens  respectifs, 

"  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  les  habitans  du  pays 
où  se  trouvent  les  biens-fonds,  sont  assujettis  en  pareille 
occasion.  Mais  cet  article  ne  dérogera  en  aucune  ma- 
nière à  la  force  des  lois  qui  ont  déjà  été  publiées,  ou 

Z.  qui  pourraient  l'étrë  par  la  suite,  par  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Rossies,  pour  prévenir  Témigra- 

.  tion  de  ses  sujets. 


Art.  XI*  Si  l'une  des  Parties  Contractantes  ac- 
-  -  corde  par  la  suite  à  d'autres  nations  quelque  faveur 
particulière  en  fait  de  commerce  ou  de  navigation, 
-.  cette  faveur  deviendra  aussitôt  commune  à  l'autre  par- 
.  -.  tie ,  oui  en  jouira  gratuitement ,  si  la  concession  est 
-^gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compensation,  si 
-^  la  concession  est  conditionelle. 

Art.  XII.    Le   présent   traité  dont  l'effet  s'éten- 
^  dra  également  au  Royaume  de  Pologne,  pour  autant 
.  qu'il  peut  lui  être  apphcable,  restera  en  vigueur  jusqu'au 
premier  Janvier  de  l'an  de  Grâce  1839,    et   si  un  an 
^   avant  ce  terme ,  l\ine  des  Hautes  Parties  Contractan- 
-  tes^  n'avait  pas  annoncé  à  l'autre,  par  une  notification 
officielle,    son   intention    d'en   faire  cesser   l'effet,   ce 
traité  restera  obligatoire   une  année  au   delà    et   ainsi 
de  suite,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  commen- 
cera après  la  date  d'une  semblable  notification. 


Art.  XIII.    Le  présent  '  traité   sera  approuvé  et 
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1832  proved  and  ratified  by  the  Président  of  tJie  United 
States  of  America  j  by  and  with  the  advice  and 
consent  of  the  Senate  of  the  said  States  j  and  by 
his  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  and 
the  ratifications  shall  be  exchanged  in  the  eity  of 
Washington  within  the  space  of  one  year^  or  wo- 
ner  if  possible. 

In  faith  whereof  ^  the  respective  Plenipotat» 
tiaries  haue  signed  the  présent  treaty^  in  duplicaU^ 
and  affixed  thereto  t?ie  seal  of  their  arms.  Dons 
at  St.  Petersburg  the  6  (iS)  December,  in  theyear 
of  Grâce  one  thousand  eight  hundred  and  thirty- 
two. 

(L.  S.)  *  James  Bvcuavaih» 

Separate  Article. 

Certain  relations  of  proximity^   and  anterior 
engagementSy  having  renaered  iù  necessary  for  th$ 
Impérial  Gouernment   to   regulate   the  commercùd 
relations  of  Russia  with  Prussia  and    the   ling'. 
doms  of  Sweden  and  Norway   by  spécial  stipula" 
tionsy  noiif  actually  in  force^  and  ivhich  may  te  rf- 
newed   hereafter  i    a^hioh  stipulations   are^    in  no 
manner  y    connected  with   the  existing  régulation» 
for   foreign  commerce  in   gênerai;    the   two  High 
Contracting  Parties^  wishing  to  remove  from  their    fc 
commercial  relations  every  kind   of  ambiguity  or 
suhject  oj  discussion^  hâve  agreedj  that  the  specid 
stipulations  granted   to    the  commerce  of  Prussûh     o 
and  oJ  Sweden  and  Norway  ^   in  considération  ^f 
équivalent  and  avantages  granted  in  thèse,  countrk^ 
by  the  one  to  the  commerce  of  the  kingdvm  of  Po" 
land ,   and  by  the  otker  to  that  of  tlie  Grand  Du' 
tchy  of  Finland,  shall  not  y  in  any  case^  [be  invO" 
Jced  in  favor  of  the  relations  of  commerce  and  nar 
vigation ,   sanctioned  between   the  two  High  Conr 
trading  Parties  by  the  présent  treaty, 

,The  présent  separate  article  shall  hâve  th 
same  force  and  value  as  if  it  were  inserted ,  wori 
for  Word,  in  the  treaty  signed  this  day,  and  shat 
be  ratified  at  the  same  time. 

In  faith  wherepf,  we^  the  underslgned^  by  vit- 
tue  of  our  respective  full  powers ,  hâve  signed  th 
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tifié  par  le  Président  des  Etats  Unis  d'Amërioue,  par  1832 
avec  Tavis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dits 
tats,  et  par  Sa  Maje3té  l'Empereur  de  toutes  les 
assies;  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en  la 
le  de  Washington  dans  l'espace  d'un*  an^  ou  plutôt 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  ^  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
;né  le  présent  traité  en  duj^licats  et  y  ont  apposé  le 
ichet  oe  leurs  armes.  Fait  à  Saint  Petersbourg  le 
(18)  Décembre  Tan   de  grâce  mil  huit  cent  trente* 

(Li.  S.)  CnABLE3  Comte  dp  Nesselropb. 

Article  sépafë. 

Des  rapports  de  voisinage  et  des  engagemeha 
itérieurs ,  ayant  mis  le  GfouVernement  Impérial  daniai 
cas  de  régler  les  relations  commerciales  de  la  Rus- 
3  avec  la  Prusse ,  et  les  Royaumes  'de  Suède  et  de 
orvège,  par  des  stipulations  spéciales ,  actuellement 
i  vigueur ,  et  qui  pourront  être  renouvelées  49ns  la 
ite ,  sans  que  les  ditçs  stipulations  soieQt  liées  aux 
glemens  existans  pour  le  commerce  étranger  en  gé-^ 
frai,  Içs  deux  Hs^utes  Parties  Cçntraçtantes,  voulant, 
arter  de  leurs  relations  commerciales  toute  espècei 
équivoque  ou  de  mptil  de  discussion,  sont  tombées 
Eiccord,  que  ces  stipulations  spéciales  accordées  au 
mmerce  qç  la  Prusse,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
ge,  en  considération  d'avantages  équiyalens,  accor- 
ds dans  ces  pays,  d'une  part  au  commerce  du  Ro- 
mme  de  Pobgne,  de  Fautre  à  celui  du  Grand-Du- 
lë  de  Finlande,»  ne  pourront  dans  aucun  cas  être 
voquées  en  faveur  des  relations  de  commerce  et  de 
ivigation,  sanctionnées  entre  les  deux  Hautes  Parties 
bntractantes  par  le  présent  traité. 

Le  présent  article  séparé  aura  ta  mçme  force  et 
deur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  'l,e  traité 
gné  aujourd'hui ,  et  sera  ratifié  en  même  temps. 

En  foi  de  quoi,  nous,  soussignés,  en  vertu  de 
>8  pleinspouvoirs  respectifs ,   avons  signé  le  présent 
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IS32 présent  separate  article,   and  affixed  thereto  the 
seals  of  our  arma. 

Done  at  Saint  Peterahurg ,  the  6  (18)  oj  De- 
cember,  in  tlie  year  oj  Grâce  one  thouaand  eight 
hundred  and  thirty^-two. 

(L^  S»)  James  JBvchasjn, 


Acte  de  ratification' du  Président    des   Etalh- 

unis. 

(Acts  passed  at  the  first  Session   of  the  23  Congrei 
of  the  United  States.    Appendix.    p.  1 .) 

TVhereas  a  Treaty  of  Navigation  and  Commerce, 
between  the  United  States  of  America  and  his  Maje- 
sty  the  Emperor  of  ail  the  Russias ,  -^  together  willi 
a  separate  article  thereto,  —  was  conchided  and  signd 
at-St.  Petersburg  on  the  6  (18)  day  of  December,  n 
the  year  of  oor  Lord  one  thousand  eight  hundred  dà 
thir^-two,  which  treaty  and  separate  article  m 
Word  for  word,  as  follows.  ^-  (Suit  le  texte  du  Traité) 

And  whereas  the  said  treaty  and  separate  article 
hâve  beèn  dùly  ratified  on  both  parts ,  and  the  re- 
ispective  ratifications  of  the  same  were,  thîs  day,  eï- 
changed  at  the  City  of  Washington ,  by  Edward  U- 
vingston ,  Secretary  of  State  of  the  United  States, 
the  Baron  de  Krudener ,  Envoy  Extraordinary 
Minister  Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  Empertif 
of  ail  the  Russians  in  the  said  United  States,  on  tiie 
part  of  their  respective  Governments. 

Now,  therefore ,  he  it  hnown^  tJuit  /,  Jndrevf 
Jaclaony  Président  of  the  United  States  of  Americai 
hâve  caused  the  said  treaty  to  be  made  public,  to 
the  end  that  the  same,  and  every  clause  and  article 
thereof,  may  be  observed  and  fulfijled  wîth  good  faitl 
by  the  United  States  and  the  citizens  thereof. 

In  witness  whereof  ^  I  bive  hereunto  set  ^ 
hand,  and  caused  the  Seal  of  the  United  States  to^e 
ftdfixed.  / 

Done  at  the  City  of  Washington ,  the  elevenlk 
day  of  May ,  in   the  ycar  of  oqr  Lord  one  thousand 
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Jcle  séparé,    et  y  avons   apposé  le  cachet  de  nos  1832 
nés. 

Fait    à  Saint -Petersboorg  le   6  (18)  Décembre, 
n  de  Grâce  mil  huit  cent  trente -deux. 

(L.  S.)  Ç«ARLEs  Comte  w  Nbsselrodb. 


rht  hundred  and  thirty  -  three ,  and  of  the  Indepen- 
!nce  of  the  United  States  the  fifty  -  seventh. 

(L.  S.)  Andbew  Jackson. 

By  the  Président: 

Edw.  Liyingston  ,  Secretary  oF  State. 
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bre  de  Francfort,  pour  rëglér  d'une  ma-  1830 
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yaume de  Wurtemberg  et  celui  du  grand- 
duché  dç  Bade,  concernant  l'accession  res- 
pective de  quelques  enclaves  de  l'un  de 
ces  deux  états  au  système  de  douanes 
de  l'autre.  373 

Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayti,  relative 
à  la  non  -  ratification  d^s  Traités  signés 
à  Paris  le  2  Avril  1831.  ^        375 

uin  Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  France  résidant  au 
Port  -  au  -  Prince.  375 

lin  Réponse  de  M.  Inignac,  Secrétaire  d'é- 
tat Haytien,   à  la  note  adressée  auPré^ 


4jran 

12  Juin 

1  JailL 

4JoiiL 
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sîdeot  d'Hayû  par  M-MoBen,  CoBsol-gé- 
nérfti  de  France.  Pag.  376 

Lettre  adressée  aa  Secrétaire  d*âal  d*Ha;â 

Îar  le  consul  général  de  France.  376] 

Vociamation  da  Président  d'Hayti  (Bo- 
Ïer)    concernant  sa  non  -  ratification   des 
faites   conclus   le  2  Ami  1831   etoc  la 
France.  377 

Ordonnance  du  Roi  des  Français  sar  les 
Saints  en  mer.  38D 

Convention  ^ntre  la  France  et  les  Etats- 
unis  de  L'Amérique  septentrionale,  foar 
régler    les   réclamations   formées   par  les 

gouvememens  respectifs.  380 

rdre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Kings-town  dans  Plsle  de  St 
Vincent  port  Iranc  389 

20  Juitt.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  TAmérique 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  des 
Senecas  et  Shawnee*  390 

27  JuiB.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique  dé- 
clarant  Basseterre  dans  Flsle  de  St  Chri- 
stoph  port  franc.  .  396 

8  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  T Amérique 
septentrionale  et^  la  tribu  indienne  des 
Stiawnee*  397 

10  Août  Ordre   du   Conseil  de   S.  M.  Britannique 

{sortant  l'extension  du  privilège   de  ports 
rancs  sur  plusieurs  ports  do  Tlsle  de  Ja 
maique. 

20  Août  Traité  préliminaire  de  Paix  entre  les  R^-' 
publiques  de  Pérou  et  de  Bolivie.  4 

30  Août  'fraité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  desOt- 
towas.  410 

30  Septbr.  Actes  concernant  la  cession  de  la  régence 
dans  laHesse  électorale  par  l'Electeur  re- 
gnant  Guillaume  II  en  faveur  du  Prince 
électoral  Frédéric  Guillaume.  418 

8  Novbr.  Traité  définitif  de  paix  et  d'amitié  entre 
les  Républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  421 

8  Novbr.  Traité  de    commerce  entre   les  Républi- 

Îues  de  Pérou  et  de  Bolivia.-  431 

>écret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 


/ 


lei 
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velle- Grenade  et  de  Venezuela,  proclamé       1831 
par  les  représentans  des  provinces  centra- 
es    de  la  Colombie,    assemblés  en  Con- 
vention. Pag.  438 
iNovbr.  Ordre  du  Conseil   de  S.  M.  Britannique 
pour  régler  les  droità   à  payer  des  bâti- 
mens   autrichiens  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  440 
Décbr.  Ordonnance  publiée    dans  TEIectorat  de 
Hesse    concernant   la    franchise  d'impôts 
pour   l'importation   de    plusieurs  produits 
du  Royaume   de  Prusse,  du  Grand -du- 
ché de  Hesse  et  de  la  principauté  de  Wal-  * 
deck,    en  exécution  du  traité  de  douanes 
et  de  commerce  conclu   le  25  Août  1831 
avec  la  Prusse  et  la  Hesse  grand-ducale. '443 

I  Décbr.  Ordonnance  promulguée  dans  TEIectorat 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
sui^  les  marchandises  de  l'étranger  qui  se 
trouvent  le  1er  Janv.  1833  dans  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
Fulda  et  de  Hiinfeld,  en  exécution  de 
Fart.  38  du  Traité  de  douanes  et  de  com- 
merce conclu  le  25  Août  1831  entre  la 
Hesse  électorale  d'un  côté  et  la  Prusse  et  ' 
la  Hesse  Grandducale  de  Fautre  côté  et 
conformément  à  ce  qui  a  été  concerté  en- 
tre les  gouvernemens  des  ditii  Etats.        445 

Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
torale concernant  la  perception  ^es  droits 
de  douanes,  en  exécution  du  traité  conclu 
le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandduché  de  Hesse ,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  451 

I  Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 

Srandoucale  de  l'autre  part,  en  exécution 
u  Traité   de   douanes    et  de  commerce, 
conclu  le  25  Août  1831  entre  les  dits  Etats.  495 

I  Janv.  Convention  conclue  entre   le  Grandduché        1832 
de   Hesse   et   le  Grandduché    de  Bade, 
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1832  .concernant  TextradUion  rëdproque  des  hé- 

ritages des  sujets  respectifs.  Pag.  5ffî 

9  PéfT.    Loi  promulguée  en  France  sur   le  transit 

et  les  entrepôts  des  marchandises  Tenant 
de  Tétranger.  523 

18  Fëf  r.  Conjvention  entre  le  gou?emement  de  Prusse 
et  celui  du  duché  de  Saxe  -  Altenbourg, 
concernant  les  relations  réciproques  de 
jurisdiction.  538 

7  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  dp  l'autre  part,  pour  Tarrange* 
ment  définitif  des  aÛaires  de  la  Grèce  et 
Télection  d'un  Souverain  du  nouvel  Etat 
Grec.  550 

10  Mai    Tarif  des  taxes  pour  les  consuls  et  agens 

de  commerce  prussiens.  567 

13  Mai     Traité  de  commerce  et  de  navigation  en* 

tre  la  Grande  Bretagne  et  la  ^ille  libre 
de  Francfort  s.  M.  570 

17  Mai  Acte  additionnel  à  la  convention  du  cartel 
entre  tous  les  Etats  de  la  confédération 
germanique»  596 

14  Octbr»  Convention    entre   le    gouvernement   des 

Etats  «-unis  de  TAmérique  septentrionale 
et  le  Roi  des  deux  Siciles  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  gouvernement  pour 
les  déprédations  infligées  au  commerce  amé- 
ricain sous  le  gouvernement  de  Murât, 
en  1809  —  1812.  598 

6(I8)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  la  Russie  et  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 
rique ileptentrionale.  6M 
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Allemagne  (confédératioa  germanique). 

Mai    Acte  additionnel  à  la  convention  du  cartel       1832 
entre  tous  les  Etats   de  la  confédération 
germanique.  Pag.  596 

Altenbourg  Yoy.  Saxe  -  Altenbourg. 
Amérique    septentrionale    (Etats  -  unis). 

Décbr. Traité  d'amitié,   de  commerce  et  de  na-       1826 
vigation  entre  les  Etats -unis  de  rAméii- 
que  septentrionale  et  les  Isles  de  Sandwich.    1 

Janv.  Décision  du  Roi  des  Pays-  Bas  sur  les  points 
litigieux  du  5me  article  du  Traité  de  Gand 
(1814)^  concernant  les  limites  des  territoi- 
res respectifs  de  la  Grande-Bretagne  et 
des  Etats  -unis  de  l'Amérique  septentrionale.  306 

Janv.  Protestation  du  Ministre  plénipotendaire  des  2831 
Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  à 
la  Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des 
Pays-Bas  sur  les  points  litigieux  entre  les 
Etats -unis  et  la  Grande-Bretagne  cou* 
cernant  les  frontières  respectives.  317 

itl7Févr.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  leis  Menomonies.     358 

Avril  Traité  a  amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation entre  les  Etats -unis  de  l'Améri- 
que septentrionale  et  les  Etats  -  unis  de 
Mexique.  322 

Juiil.  Convention  entre  les  Etats  -  unis  de  l'Amé- 
rique septentrionale  et  la  France,   pour 
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1831  régler    les   rëclamadons   formées  par 

gouvernemens  respectifs.  Pag.  380 

.  20  Jaill.  Traité  entre  les  Etats  -  unis  de  rAmériaue 
septentrionale  et  les  tribus  indiennes  aes 
Senecas  et  Shawnee.  390 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  rAmërique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

8  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  TAmérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ot- 
towas.  410 

1832  ]40ctobr.  Convention   entre  le  gouvernement  des 

Etats -unis  de  l'Amérique  septentrionale  et 
le  Roi  des  deux  Siciles,  pour  terminer  les 
réclamations  du  dit  gouvernement  pour  les 
déprédations  infligées  au  commerce  amé- 
ricain sur  le  gouvernement  de  Murât,  en 
1809  —  1812.  598 

6(18)Décbr.  Traité  de  navigation  et  de  commerce 
entre  les  Etats-unis  de  TAmérique  s^ten- 
trionale  et  la  Russie,  604 

Améri^e  (Peuples  divers.) 

1831  8 et  17 Févr.  Traité  entre  les  Ftatsunis  de  PAmé- 

rique  septentrionale   et  les  Menomonies.   358 

20  Juin.  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  les  tribus  indienne  des 
Senecas  et  Shawnee.  390 

8  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des 
Shawnee.  397 

30  Août  Traité  entre  les  Etats -unis  de  l'Amérique 
septentrionale  et  la  tribu  indienne  des  Ot- 
towas  410 

Bade. 

18305  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Electoraf  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  là  ville  libre  de  Franc 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique  dans 
la  province  ecclésiastique  du  haut  Rhin, 
conformément  aux  bulles  papales  :  ,^provida 
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solersque"  du  16  Août  1821  et  „ad  domî-       1831 
nici  gregis  custodiam"  du  11  Avril  1827. 

Pag.  34 

19  Mai     Convention  entre  le  gouviernement  du  ro- 

yaume du  Wurtemberg  et  celui  de  Bade, 
concernant  Faccessîon  respective  de  quel- 
ques enclaves  de  Fun  de  ces  deux  Etats 
au  système  de  douanes  de  l'autre.  373  1832 

25  Janv.  Convention  entre  le  Grandduché  de  Bade 
et  le  Grandduché  de  Hesse,  concernant 
l'extradition  réciproque  des  héritages  des 
sujets  respectifs.  522 

Bavière. 
5  Octbr.  Convention  conclue  entre  la  Bavière  et  la       l^^O 
Sardaigne  pour  l'abolition  d<?Gnitive  entre 
les  deux  Etats   de  tout  droU  d'aubaine, 
de  détraction  et  d'autres  droits .  sembla-» 
blés.  57 

7  Mai      Convention  entre  la  France,   la  Grande-       1832 

Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et 
pour  lelection  d'un  Souverain  du  nouveau 
Etat  grec  550 

Belgique.     . 
Septbr.**Décbr.         Actes    et  Documens  diplomad-       ^^ 
et         ques  relatifs  à  la  séparation  de  la  Bel-       ^^al 
Janv. -Juin   que  d'avec  la  Hollande.  61 

Bolivia. 

20  Août  Traité  préfiminaire  de  Paix  entre  les  Ré-       1831 

Répupubliques  de  Bolivia  et  de  Pérou.   405 
SNovbr.  Traité  définitif  de  paix  d'amitié  entre  les 

Républiques  de  Bolivia  et  de  Pérou.        421 

8  Novbr.  Traité  dfe  commerce  entre  les  Républiques 

de  Bolivia  et  de  Pérou.  431 

Brésil. 

5  Mai      Arrangement  entre  le  Brésil  et  la  Grande-       1829 
Bretagne,   dans   le  but  de  régler  les  ré-* 
clamations  de  la  dernière.  18 

90  Mal   Traité  d.e'  mariage  entre  Don  Pedro,  Em« 
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pereur  du  Brésil  et  la  Princesse  Amélie 
lie  Leuchtenberg.  Pag.  21 

Bretagne  (Voy.  Grande-Bretagne). 

Buenos -Ayres  (Provinces  -  unies   de  Bio  de  la 

Plata). 

1830  19  Juin.  Convention   entre   Buenos  -  Ayres    et  la 

Grande-Bretagne,  pour  régler  certaines 
réclamations  de  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 

1831  4  Janv.    Traité  de  paix  et  de   confédération  entre 

les  Provinces  de  Buenos  -  Ayres ,  Entre 
Bios  et  Santa  Fé.  ,  296 

Colombie. 

1829  20  Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  république  de  Co- 

lombie et  celle  du  Pérou.  26 

1830  17 No vbr.  Décret  portant  la  séparation  de  la  Nou- 

velle -  Gi;enade  et  de  Venezuela,  proclamé 
1)ar  les  représentans  des  provinces  centra- 
es  de  la  Colombie,  assemblés  en  Conven- 
tion. 43S 

Danema'rc. 

1827  19  Juill.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  com- 
merce entre  le  Danemarc  et  les  Etats- 
unis  de  Mexique.  4 

France. 

1830  8  Août    Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre la  France  et  la  Régence  de  Tunis.      48 

11  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 

tre la  France  et  la  Régence  de  Tripoli.   52 

1831  4  Mars    Loi  promulguée  «n  France,  concernant  la 

répression  de  la  Traite  des  Noirs.  367 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les 
gouvernemens  de  France  et  d'Hayti,  re- 
lative à  la  non  -  ratification  des  Traités 
signés  à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

12  Juin    Proclamation  du  Président   d*Hayti   con- 

cernant  sa    non  -  ratification    des  Traités 
condûs  avec  la  France  le  2  Avril  1831.  377 
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Juin.     Ordonnance  da  Roi  des  Français. sur. les       1831 
saints  en  mer.  Pag.  380 

JuIlL  Convention  entre  la  Franee  et  les.  Etats- 
unis  de  l'Amérique  septentrionale,  pour 
régler  les  réclamations  formées  par  les 
gouvernemens  respectifs.  380 

Févr.   Loi  promulguée  en  France  sur  le  transit       1832 
et  les  entrepôts  des  marchandises i  venant 
de  l'étranger.  523 

Mai  Convention  entre  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d'une  part  et  la 
Bavière  de  l'autre  part^  pour  l'arrange- 
ment définitif  des  atTaires  de  la.Grèce  et 
pour  Télection  d'un  Souverain  du  nouvel 
Etat  grec.  550 

Francfort  (yille  libre). 

Mars    Décret  du  Sénat  de  la  ville  libre  de  Franc-       ^^^ 
fort  concernant  l'exécution  des  bulles  pa-       1830 
pales:    ^^Provida  solersque"  du   1$  AoAt 
1821 ,  '  et  ,,àd  dominici  gregis  custodiam" 
du  11  Avril  1827.  40 

Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem  - 
berg,  le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'EIectorat  de  Hesse,  le 
Duché  de  Nassau  et  ta  ville  libre  de  Franc 
fort ,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  dû  haut 
.  Rhin,  conformément  aux  buUei^' papales: 
„provida  solersque*'  et  „ad  dominici  gre* 
gis  custodiam."  34 

Mai    Traité  de  commerce  et  de  navigation  en-       1832 
tré  la  ville  libre  de  Francfort^ et  la  Grande- 
Bretagne.  '  570 

Grande  t  Bretagne. 

Mai  Arrangement  entre  la  Grande-Bretagne  m^^ 
et  le  Brésil ,  dans  le  but  de  régler  les  ^^^^ 
récl^piations  de  la  première.  18 

Juîll.  Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et       \^h\ 
Buenos  -  Ayres  >  pour  régler  certaines  ré-       ^^ 
clamations   de  sujets  de  la  Grande  -  Bre- 
tagne contre  le  gouvernement  de  Buenos- 
Ayres.  42 
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1831 10  JaDT.  DëcMion  da  Roi  des  Pays  -  Bas   sur  les 

points  litigieux  du  5aie  article  da  Traité 
de  Gand  (1814),  concernant  les  limites 
des  territoires  respectifs  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Etats  -  unis  de  TAniérique 
septentrionale.  Pag.  306 

12Janr.  Protestation  du  Ministre  amëricain  à  la 
Haye  contre  la  Décision  du  Roi  des  Pays- 
Bas  sur  les  points  litigieux  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats -unis  de  rAmériqoe 
septentrioilale ,  concernant  les  frontières 
respectives.  317 

SlJanv.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  St  George  dans  Tlsle 
de  Grrenade  port  franc.  322 

18  Mai  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  le  port  de  Road  Harbour  dans 
risle  de  Tortola  port  franc  372 

13  Ju3l.  Ordre  du  Conseil  de   $.  M.  Britannique 
déclarant  Kingstown  dans  l'isie  de  StVin-- 
cent  port  franc.  389 

27Juill.  Ordre  du  Conseil  de  S.  M.  Britannique 
déclarant  Basseterre  dans  l'IsIe  de  St. 
Christoph  port  franc.  396 

10  Août  Ordre    du  Conseil    de  S.    M.  Britannique 

fiortant  l'extension    du   privilège   de  ports 
rancs  sur  plusieurs  ports  de  Tlsle  de  Ja- 
maïque. 403 
21  Novbr.  Ordre  du  Conseil   de   S.  M.  Britannique 
pour    régler   les   droits   à  payer  des  bâti* 
mens   autrichiens  et  de  leurs   cargaisons 
dans  les  ports  britanniques.  4^ 
18327  Mai      Convention  entre  la  France,   la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  d^une  part  et  la  Ba- 
vière de   Tautre   part    pour  rarrangement 
définitif  des  affaires   de  la  Grèce  et  pour 
l'élection    du   Souverain  du    nouvel   Etat 
grec.  550 
13  Mai    Traité  de  commerce  et  de  navigation  en- 
tre la  Grande  -  Bretagne  et  la   ville  libre 
de  Francfort.  570 

Grèce. 
7  Mai      Convention  entre  la  France,    la  Grande- 
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Bretagne  et  la  Rassie  4'oDe  part  et  la       1831 
Bavière  de  Tautre  part,  pour  l'arrange* 
ment  définitif  des  affaires  de  la  ^  Grèce  et 
pour  l'élection  d'un  Souverain  du  nouvel 
Etat  grec.  .   Pag,  550 

Haylî. 

2-4  Juin  Correspondance  diplomatique  entre  les  gou- 
vernemens  de  France  et  d'Hayti^  relative 
à  la  non  -  ratification  de  la  part  du  dernier 
des  Traités  signés  à  Paris  le  2  Avril  1831.  375 

2  Juin  Note  adressée  au  Président  d'Hayti  par 
le  Consul -général  de  la  France,  résidant 
au  Port  -  au  -  Prince:  375 

4  Juin  Réponse  de  M.  Inginac,  Secrétaire  d'état 
haytien  à  là  note  adressée  au  Président 
d'Uayti  par  M.  Mollien,  Consul  -  général 
de  France.  376 

4  Juin     Lettre  adressée  au  Secrétaire  d'état  d'Hayti 

far  le  Consul* générai  de  France.  376 

'réclamation  du  Président  haytien  (le  gé- 
néral Boyer)  concernant  sa  non -ratifica- 
tion des  Traités  conclus  le  2  Avril  1831 
avec  la  France.  377 

Hesse- âectorale. 

5  Mâfs    Convention  entre  le  royaume  de  Wurtcm-       1830 

bergy  le  Granddnché  de  Bade,  le  Grand- 
duché  de  Hesse,  l'Eleetorat  de  Hesse,  le 
duchdde  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc^ 
fort,  pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin ,  conformément'  aux  bulles  papales  : 
,,provida  solersqné"  de  16  Août  1821,  et 
\,ad  dominici  gregïs  custodiam"  dii  li  Avril 
1827.  34 

30  Septbr.  Actes  conèerhant  la  cession'  de  la  ré-       1831 
getice  dans  la  Besse  électorale  par  l'élec- 
teur régnant  Guillaume  II  en    faveur  du 
Prince  électoral  Frédéric  Guillaume.         418 

5  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  Télectorat  de 
Hesse  concernant  la  franchise  d'impôts 
pour  riraportatiOB  de  plummv  produits  do 
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1881  Royaume  de  Prusse ,  du  Granddaché  de 

Hesse  et  de  la  Priiicîpaaté  de  Waldeck,  en 
exécufion  du  traité  de  douanes  et  de  com- 
merce conclu  ^e  25  Août  1831  atec  la 
Prusse  et  la  Hesse  Grandducale.      Pag.  443 

28  Dëcbr.  Ordonnance  promulguée  dans  l'Electoral 
de  Hesse  concernant  les  impôts  à  mettre 
sur  les  marchandises  de  l'étranger  qui  se 
.  !  trouvent  le  1er  Janv.  1832  dans  la  pro- 
vince de  Hanau  et  dans  les  cercles  de 
.,  Fulda  et  de  Hnnfeld  en  exécution  de  Part 
38  du  Traité  de  douanes  et  de  commerce 
conclu  le  25  Août  1831  entre  la  Hesse 
électoral  d'un  côté  et  la  Prusse  et  la  Hesse 
grandducale  de  l'autre  côté  et  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  'concerté  entre  les 
gouvernemens  des  dits  Etats.  445 

30  Décbr.  Ordonnance  publiée  dans  la  Hesse  élec- 
.torale  concernant  la  perception  des  droits 
de  douanes»  en  exécution  du  Traité  con- 
clu le  25  Août  1831  avec  le  Royaume  de 
Prusse  et  le  Grandducbé  de  Hesse ,  con- 
formément à  ce  qui  a  été  concerté  avec 
les  dits  gouvernemens.  411 

30  Décbr.  Publication  officielle  du  Tarif  de  Doua- 
nes concerté  entre  la  Hesse  électorale 
d'une  part  et  entre  la  Prusse  et  la  Hesse 
granducale  de  Tautr^  part  en,  exécution  du 
Traité  de  douanes  et  de  commerce,  con- 
clu le  25  Août  1831  entre  les  dits  Etats.  495 

« 

Hesse  -  grandducale. 

1830  ^  Mars    Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem* 

berg,  le  Grandducbé , de  Hesse,  l'Eleo 
tprat  de  Hesse,  le  duché  de  Nassau  et  la 
ville  libre  de  Francfort,  pour  régler  d'une 
manière  uniforme  les  relations  du  culte  ro- 
main catholique  dans  la  province  ecclésia* 
stiaue  du  haut  Rhin,  conformément  aux 
buues  papales  :  ^provida  solersque''  du  16 
Août  1821,  et  „ad  dominici  gregis  custo- 
diam"  du  11  Avril  1827.  34 

25  Janv.  ConvxoncLentre  les  grandduchés  de  H.  et  de 
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Bade    concernant  Tes^tradUion  r^ipi'oque       1882 
des  sujets  respectifs.  5:^ 

Qollande. 

)tbr.  -  Dëcbn  Actes  et  Documens  diplomatiques  re-    ■    1830 
vr.  -  Juin     latifs  à  la  séparation  de  lu  Belgique       1831 
4'aveç  la  JQoIjande.  61 

Mexique. 

Juin.  Traité  d^aniitié,  de  navigation  et  de  com-       18B7 
meree  entre  les  Etuts-unis  de  Mexique  et 
le  Danemarc.  4 

^?ril     Traité  d'amitié»  de  commerce  et  de  navi-       1831 

Î cation  entre  les  Etats -unis  dé  Mexique  et 
es  Etats  -  unis  4®  l'Amérique  septentrio- 
nale. 922 

IVassaii^ 

Ijars  Conrention  entre  le  royaume  de  Wurtem-  :|830 
bere,  le  Grandduçhé  de  Bade,  \e  Grand- 
ducné  de  Hesse ,  TElectorat^  de  Hesse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  viHe  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  cuke  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin ,  conformément  aux  bulles  papales  : 
„pro¥ida  solersque"  du  16  Août  1821 ,  et 
,,ad  dominid  gregis;  custodiam"  du  11 
Avril  1827.  34 

Nouvelle  -  Grenade  (Yoy.   Colombie.) 
Paya-Bî^s  (Yoy*  QoUande.) 

Péroa. 

Septbr.  Traité  de  paix  entre  la  r^ublique  de       1829 
Pérou  et  celle  de  Colombie.  26. 

Août  Traité  préliminaire  de  paix  entre  les  ré-       1831 
mibliques  de  Pérou  et  de  Bolivie.  405 

SovUt.  Traité  déânitif  de  paix  et  d'amitié^  entre 

les  républiques  de  Pérou  et  de  Bolivia.  ^  421 

Novbr.  Traite   de   commerce    entre  les  républi- 
ques de  Pérou  et  de  Epli?i9«  431 

Ss 
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ISFérr.  Goofeadon  entre  le  goafanNnieiit  de  Prose 
.|^  et  edai  de  Sa^e-Altaibonrg  ooBeemaiit 

les  relations  rëdproqaes  de  jfiiMlictibn.    538 
10  Mid   Tarif  dea  taxes  peor  les  Cèjànla  ^  agcv 
de  cemleree  pmismns.  Wf 

Rusaieé 

7  Mai  Convention  entre  la  France,  la  Ghrande- 
,  ■ .  ,  Bretagne  et  la  Russie  d^me  part  rt  la  Ba* 

vière  de  Fantre  part,  poor  ramngenmt 
définitif  des  affaires  de  la  Grèce  et  poar 
l'âeotion  d'un  Sonrerain  da  noord  Btat 
grec.  SSO 

6(18)I>écbr.  Traité  de  nafigation  et  de  comnerce 
entre  laRasaie  et  m  Etats -unie  de  f  Amé- 
rique septentrionale.  6M 

Islea  Ae  Sandwich. 

18S62SI>tebr.  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 

rigation  entre  les  Isles  de  Sandwich  et  les 
Etats  -  unis  de  TAmérique  septentrionale.      1 

Sardmgne. 

1^0  5  Octobr.  Convention  conclue  entre  la  Sardaigne  et 

la  Bavière  pour  l'aboUtion  définitive  entre 
les  deux  Etats  de  tout  droit  d'aubaine,  de 
détraction  et  d'autres  droits  semblables.     57 

Saxe  -  AJtenbom^. 

1832  ISFéfr.  Convention  entre  le  gouvernement  de  Saxe- 

Altenbourg  et  cdui  de  Prusse  concernant 
les  relations  rédproques  de  juriadiction.    538 

Deux-Sieiles. 

14  Octbn  Convention  entre  le  Roi  des  deux  Sid« 
les  et  le  gouvernement  des  Etats -unis 
de  l'Amérique  septentrionale  pour  terminer 
les  réclamations  du  dit  dermer  gouverne- 
ment pour  les  déprédations  infligées  aa 
commerce  americam  sous  le  gouvernement 
de  Murât,  en  1809—  1812.  998 
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Soisse.  1830 

27  Décbr.  Déclaration  de  la  Diète  fédérale  de  la 
Suisse,  relative  à  la  neutralité  de  la  con- 
fédération suisse,  en  cas  de  guerre  entre 
les  Puissances  voisines.  60 

Tripoli. 

1 1  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tripoli  et  la  France.     82 

9 

Tunis. 

8  Août  Traité  de  navigation  et  de  commerce  en- 
tre la  Régence  de  Tunis  et  la  France.       48 

Venezuela  (Voy.  Colombie). 
Wurtemberg. 

5  Mars  Convention  entre  le  royaume  de  Wurtem- 
berg, le  Grandduché  de  Bade,  le  Grand- 
ducné  de  Hesse,  TEIectorat  de  Besse,  le 
duché  de  Nassau  et  la  ville  libre  de  Franc- 
fort, pour  régler  d'une  manière  uniforme 
les  relations  du  culte  romain  catholique 
dans  la  province  ecclésiastique  du  haut 
Rhin,  conformément  aux  bulles  papales: 
,;provida  solersque"  du  16  Août  1821,  et 
„ad  dominici  gregis  custodiam"  du  11 
Avril  1827.  34 

19  Mai  Convention  entre  le  gouvernement  du  ro-  1881 
yaume  de  Wurtemberg  et  celui  du  Grand- 
duché  de  Bade  concernant  Taccession  re- 
spective de  quelques  enclaves  de  l'un  de 
ces  deux  Etats  au  système  de  douanes  de 
Tautre.  37S 
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